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CHAPITRE   I 


Préparatifs  de  défense  dans  Paris.  —  Le  prince  de  Conii  généralissime.  —  Arrivée 
du  dnc  de  Beaufort.  —  Houen  se  déclare  pour  le  duc  de  Longueville.  —  Remon- 
trances du  parlement.— Déclaration  du  roi  contre  les  princes  et  seigneurs  du  parti 
de  Paris.  —  Les  parlements  d'Aix  et  de  Rouen  se  joignent  à  celui  de  Paris.  — 
Rencontre  entre  l'armée  parisienne  et  les  troupes  du  roi.— Combat  de  Cliarenton. 

—  On  commence  à  parler  de  la  paix.  —  Apparition  d'un  héraut  du  roi  aux  portes 
de  la  ville.—  Dépuiation  des  gens  du  roi  h  Saint-Germain. —  Arrivée  d'un  agent 
espagnol.  —  Il  est  |)resenié  au  parlement.  —  Le  parlement  arrête  qu'il  sera 
rendu  compte  de  ses  propositions  a  la  reine.  —  Délibération  des  généraux.  — 

—  Dispositions  du  maréchal  de  Turenne.  —  Mort  de  Charles  I.  —  Dépuiation  du 
parlement  vers  la  reine.  —  Le  parlement  décide  qu'il  entrera  en  conférence.  — 

—  Convocation  des  étals-généraux. 


[1649] 

A  Paris,  mainlenant,  la  volonlé  unanime  était  de  se  dé- 
fendre. Une  nouvelle  démarche  de  la  cour,  faite  avec  dessein 
d'y  mettre  la  division,  servit  au  contraire  à  rallier  tout'S  les 
forces.  La  reine  avait  communiiiué  au  cori  s  de  ville  la  décla- 
ration qui  transférait  le  parlement  à  Montaigis,  en  lui  enjoi- 
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gnant  de  ne  plus  reconnaître  son  autorité,  et  même  de  le 
conti-aindre  à  obéir.  Après  une  députation  inutile  à  Saint- 
Germain  [9  janvier],  comme  le  fut  aussi  celle  qu'y  envoya 
en  môme  temps  la  cour  des  aides,  ces  officiers,  au  lieu 
d'exécuter  l'ordre  qu'on  leur  avait  réitéré,  l'apportèrent  au 
parlement,  qui  refusa  fièrement  de  s'en  occuper,  «  comme 
«  de  chose  inutile  et  ne  pouvant  être  effectuée,  »  de  sorte 
que  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  entraînant  avec 
eux  le  duc  de  Montbazon  gouverneur  pour  le  roi ,  se  trouvè- 
rent unis  au  parlement ,  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la  cour 
des  aides,  dans  le  soin  de  la  défense  commune.  On  avait  déjà 
décidé,  en  assemblée  de  police  générale  à  l'Hôtel-de- Ville 
[8  janvier],  qu'il  serait  délivré  des  commissions  pour  lever 
des  gens  de  guerre.  Le  parlement  fut  le  premier  à  voter  des 
subsides  ;  sa  contribution  fut  de  sept  cent  cinquante  mille 
livres,  dont  trois  cent  mille  otTertes  par  les  vingt-quatre  con- 
seillers de  nouvelle  création ,  qui  achetaient  à  ce  prix ,  après 
quatorze  ans  de  possession ,  l'égalité  de  leurs  charges  avec 
celles  de  leurs  collègues  plus  anciens  :  les  autres  compagnies 
se  taxèrent  à  proportion.  Il  fallait  ensuite  un  chef  militaire; 
le  duc  d'Elbeuf  se  présenta.  C'était  un  débris  des  premières 
cabales  formées  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  un  homme 
qui  avait  servi  l'Espagne ,  «  fort  suspect  d'ailleurs,  suivant 
«  le  cardinal  de  Retz,  sur  le  chapitre  de  la  probité,  »  mais 
prince  de  la  maison  de  Lorraine,  partant  bien  disant,  brave, 
affable  et  courtois.  Il  «  venait  de  Saint-Germain,  où  il  n'a- 
«  vait  pas  trouvé  à  dîner,  pour  voir  s'il  trouverait  à  souper 
«  dans  Paris.  »  C'est  ainsi  du  moins  que  l'annonçait  gaie- 
ment le  duc  de  Brissac,  parti  du  même  lieu  avec  même  inten- 
tion. Malheureusement  ils  n'étaient  tous  deux  que  des  intrus 
à  l'égard  des  nobles  personnes  qui  avaient  conspiré  à  Noizy, 
et  le  duc  d'Elbeuf  allait  prendre  la  place  destinée  par  elles  à 
un  autre.  Dans  le  temps  où  le  coadjuteur  était  au  bout  de  ses 
efforts  pour  parer  ce  coup  imprévu,  le  prince  de  Conti  et  le 
duc  de  Longuoville  parurent  [10  janvier]  aux  foubourgs  de 
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la  ville,  le  jour  n'étant  pas  encore  levé.  Le  coadjuteur  courut 
au-devant  d'eux,  leur  fit  ouvrir  les  portes,  et  les  conduisit 
jusqu'à  leur  logis  à  travers  les  murmures  soupçonneux  de 
la  foule.  Cependant  le  duc  d'Elbeuf  avait  pris  séance  au 
parlement,  où  on  lui  décernait  le  titre  de  général,  et  d'où  il 
alla  prêter  serment  à  rHôtcl-de-Villc.  Il  était  déjà  pourvu  de 
cet  emploi  et  suivi  de  ses  gardes,  quand  le  prince  de  Conti 
vint  à  son  tour  devant  les  chambres  assemblées,  pour  leur 
offrir  son  service.  Le  duc  d'Elbeuf  déclara  aussitôt  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  céder  le  commandement  des  armes  dont  on 
l'avait  revêtu,  et  un  grand  tumulte  d'approbation  lui  confirma 
ses  pouvoirs.  Le  jour  suivant  [11  janvier],  les  deux  compé- 
titeurs se  trouvèrent  encore  face  à  face  dans  le  sein  du  par- 
lement ,  et  là  se  joua  une  scène  que  le  coadjuteur  avait  habi- 
lement préparée.  L'ouverture  s'en  fit  par  le  duc  de  Longue- 
ville,  qui,  en  mettant  sa  personne  et  son  gouvernement  de 
Normandie  au  service  des  Parisiens,  demandait  qu'on  voulût 
bien  recevoir  et  garder  comme  otages,  à  l'Hôtel-de-Ville,  sa 
femme  et  ses  enfants.  Puis  on  introduisit  le  duc  de  Bouil- 
lon ,  soutenu  par  deux  gentilshommes  à  cause  de  la  goutte 
qui  le  travaillait;  celui-ci  fit  également  les  plus  chaudes  pro- 
testations de  son  zèle  pour  le  bien  public,  offrant  d'exécuter 
autant  qu'il  le  pourrait  tout  ce  qui  lui  serait  ordonné  «  par  un 
aussi  grand  prince  que  le  prince  de  Conti,  »  et  livrant  aussi 
à  la  garde  des  officiers  de  la  ville  ses  quatre  enfants  mâles, 
pour  sûreté  de  ses  promesses.  Au  seul  nom  du  prince  de 
Conti ,  le  duc  d'Elbeuf  se  récria  et  voulut  réclamer  le  main- 
tien de  son  droit.  La  contestation  s'échauffant,  on  vit  entrer 
le  maréchal  de  la  Molhe,  engagé  dans  le  complot  à  la  seule 
condition  de  faire  ce  que  ferait  le  duc  de  Longueville,  et  qui 
parla  comme  le  duc  de  Bouillon.  Alors  on  pressa  les  chefs  de 
s'entendre,  et  il  fut  résolu  qu'on  ne  désemparerait  pas,  «  que 
«  l'on  n'irait  pas  même  dîner  »  avant  d'avoir  vu  terminer 
ce  différend.  Pendant  que  les  deux  rivaux,  retirés  en  des 
chambres  différentes,  recevaient  et  envoyaient  des  propos!- 
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lions  d'accommodement,  le  coadjuteur  menait  triomphale- 
ment à  l'Hôtel-de-Ville  les  mères  et  les  enfants  qui  devaient 
y  loger.  Les  cris  de  la  foule,  à  la  vue  de  ces  faibles  et  gra- 
cieuses têtes  qu'on  lui  confiait,  avertirent  bientôt  le  duc 
d'Elbeuf  que  le  vent  do  la  popularité  avait  tourné,  et  il  se 
trouva  trop  heureux  d'accepter  un  arrangement,  par  lequel 
le  prince  de  Conti  était  reconnu  généralissime  des  armées  du 
roi  dans  Paris,  et  les  ducs  d'Elbeuf  et  de  Bouillon,  avec  le 
maréchal  de  la  Mothe,  lieutenants-généraux  sous  ses  ordres, 
pour  commander  chacun  son  jour,  en  commençant  par  le 
duc  d'Elbeuf;  le  duc  de  Longueville  se  contentant,  sans  titre 
et  sans  charge,  d'assister  son  beau-frère  de  ses  conseils.  En- 
suite de  quoi  le  jeune  prince  déclara  qu'il  n'acceptait  la  fonc- 
tion de  généralissime  que  pour  l'exercer  sous  les  ordres  et 
l'autorité  du  parlement. 

Les  premiers  rôles  étaient  ainsi  distribués  quand  un  nou- 
veau personnage,  propre  à  y  figurer,  accourut  dans  Paris 
[13  janvier]  du  fond  du  Vendômois  où  il  se  tenait  caché.  Le 
duc  de  Beuufort  n'apportait  que  son  nom,  sa  belle  mine,  «  ses 
«  blonds  et  longs  cheveux,  »  le  souvenir  d'une  captivité  de 
cinq  années  et  d'une  évasion  courageuse;  mais  il  parlait  le 
langage  du  peuple,  et  ce  résultat  d'une  mauvaise  éducation 
pouvait  devenir  un  moyen  de  puissance.  Comme  il  n'y  avait 
plus  d'emploi  disponible  pour  un  pelit-fils  de  Henri  IV,  le 
coadjuteur  lui  fit  l'honneur  de  s'emparer  de  lui  et  de  le 
destiner  à  son  service  particulier.  Mais  il  y  avait  d'abord 
une  petite  formalité  à  remplir.  Le  duc  était  sous  le  coup 
d'un  procès  commencé  dans  les  formes,  où  le  parlement  avait 
rendu  des  arrêts,  et  quoique  cette  compagnie  se  fût  éle- 
vée aux  fonctions  du  gouvernement,  elle  n'aurait  pas  voulu 
laisser  ses  procédures  inachevées  ou  les  tenir  pour  non 
avenues,  comme  elle  faisait  d'un  ordre  du  roi.  Elle  s'em- 
pressa donc  [i  S  janvier]  de  juger  l'accusé  qui  venait  s'armer 
pour  elle,  et  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  le  trouver  inno- 
cent. Puis  le  prince  absous  vint  [18  janvier]  s'asseoir  au  mi- 
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lieu  dt!  ses  juges,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  vérifiait  ses  titres  à 
l;i  pairie.  En  ce  moment  la  liste  des  princes  et  seigneurs  qui 
servaient  le  peuple  de  Paris  et  le  parlement  était  passablement 
garnie.  On  y  comptait  le  prince  de  Coiiti,  le  duc  de  L^n- 
guevilie,  le  duc  de  BeauCurl,  le  duc  d'Elbeuf,  b;  duc  de 
Chevreuse,  le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de  Brissac,  le  maré- 
chal de  la  Molhe  ,  le  duc  de  Luynes,  le  marquis  de  Vi- 
try,  le  prince  de  Miirsillac,  le  marquis  de  Noirmoutier,  le 
marquis  de  la  Boullaye,  le  comte  de  Fiesque,  le  comte  de 
Maure,  le  marquis  de  Laigues,  le  comte  de  Malha,  le  comtcde 
Montrésor,  le  baron  de  Fosseux,  le  marquis  d'Alluye,  le  mar- 
quis de  Sévigné.  Derrière  eux  se  mojitrait  ce  jeune  homme  à 
qui  le  parlement  n'avait  permis  de  s'appeler  que  Tancrède,  et 
qui  voulait  lui  prouver,  en  combattant  contre  les  troupes  du 
roi,  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  tort  au  nom  de  Rohan.  Il  y  avait 
certainement  là  de  quoi  faire  la  guerre  civile  en  boinie  com- 
pagnie. INtiis  le  concours  de  ces  nobles  auxiliaires  changeait 
déjà  complètement  le  caractère  de  la  querelle  engagée 
entre  l'autorité  royale  et  les  compagnies,  pour  l'élever  ou 
la  réduire  à  l'imitation  de  ce  qui  s'était  vu  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis  et  durant  le  gouvernement  du  duc  de  Luy- 
nes. Cette  cohue  brillante,  où  chacun  avait  des  intérêts  diffé- 
rents l'un  de  l'autre,  et  tous  différents  de  ceux  qui  ratta- 
chaient le  peuîile  de  Paris  au  parlement,  où  l'un  s'était  jeté 
parce  qu'il  avait  un  procès  à  gagner,  et  l'autre;  par  dépit  d'un 
titre  qu'on  lui  refusait,  celui  ci  par  ressentiment  d'un  blâme 
reçu  à  la  guerre,  celui-là  par  mécontentement  de  janséniste; 
tout  ce  pêle-mêle  de  rancunes  et  de  vanités,  qui  pourtant  ne 
cessaient  pas  d'avoir  le  regard  fixé  sur  la  cour,  et  ne  voulaient 
pas  en  être  oubliées:  tout  cela,  disons-nous,  effaçait  singu- 
lièrement les  magistrats  et  leurs  arrêts,  les  assemblées  de 
chambres,  les  remontrances  et  les  projets  de  déclarations. 
L"Hôtel-de-Yil!e,  maintenant  habité  par  des  femmes,  égayé 
liar  des  violons,  occupé  par  une  cour  qui,  pour  n'être  pas 
celle  du  roi,  n'en  était  ni  moins  frivole  ni  moins  bruyante, 
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avait  déjà  perdu  cet  aspect  sévère  et  menaçant  que  pouvaient 
lui  donner  les  officiers  de  la  bourgeoisie  délibérant  chez  eux 
et  entre  eux  pour  le  salut  de  la  cité.  Ce  qu'il  y  avait  d'un  peu 
giuche  peut-être,  mais  au  fond  de  sérieux  dans  la  révolte , 
disparut  dès  que  les  courtisans  y  entrèrent. 

Cependant  le  parlement  s'était  occupé  de  trouver  des  soldats 
pour  tous  ces  chefs.  Paris  ne  manquait  jamais  de  gens  propres 
ù  s'enrôler,  et  les  mômes  hommes,  qui  faisaient  ordinaire- 
ment l'effroi  de  sa  population  et  le  désespoir  de  sa  police , 
pouvaient  maintenant  être  employés  à  sa  sûreté,  pendant  que 
les  bourgeois  reprendraient  leurs  travaux.  Les  levées  se  firent 
en  effet  assez  promptement,  grâce  à  l'argent  comptant  que 
les  compagnies  avaient  donné  et  cà  la  taxe  établie  sur  tous  les 
habitants,  laquelle  se  montait  au  double  de  ce  que  chacun 
r.vail  dû  payer  en  1656,  lors  de  la  prise  de  Corbie.  L'arsenal, 
dont  on  s'était  saisi,  fournit  des  armes.  Il  fut  ordonné  [12 
janvier]  de  faire  des  retranchements  aux  faubourgs  delà  ville, 
en  prenant  les  terres  el  héritages  qui  seraient  nécessaires,  et 
dont  les  propriétaires  seraient  plus  tard  indemnisés.  Chaque 
maison  ayant  porte  cochère  fut  obligée  de  fournir  un  cavalier 
monté  et  équipé,  ou  cent  cinquante  livres;  chaque  maison  à 
petite  porte  un  fantassin  ou  trente  livres;  la  solde  des  cavaliers 
ftit fixée  à  quarante  sous  par  jour,  celle  des  gens  de  pied  à  dix 
sols.  Au  bout  de  cinq  jours  il  y  avait  assez  de  chevaux  [13 
janvier]  pour  former  un  régiment,  qui  fut  mis  sous  les  ordres 
du  marquis  delà  Boulaye.  En  même  temps  un  de  ces  exploits 
militaires  qui  coûtent  peu,  mais  qui  flattent  par  tous  les  sens 
l'orgueil  populaire,  vint  encourager  la  nouvelle  milice.  La 
Bastille,  battue  sans  grand  dommage  par  six  canons  et  défen- 
due par  vingt-deux  soldats  qui  ne  tuèrent  personne,  se  rendit 
[13  janvier]  au  duc  d'Elbeuf.  Le  sieur  du  Tremblay,  frère  du 
célèbre  père  Joseph ,  qui  en  était  gouverneur,  sortit  de  la 
place  avec  sa  garnison,  et  le  peuple  fut  ivre  de  joie  en  appre- 
nant que  la  terrible  prison  d'État,  où  il  espérait  bien  voir  en- 
trer ses  ennemis,  allait  être  désormais  ouverte  et  fermée  par 
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le  vieux  défenseur  de  sa  liberté,  Pierre  de  Broussel.  Comme  il 
ne  fallait  pas  pourtant  laisser  aux  assiégés  toute  la  dépense 
de  la  guerre,  le  parlement  crut  ne  faire  que  justice  en  recou- 
rant à  la  confiscation,  et,  sans  plus  de  procès,  «délibérant 
«  sur  l'exécution  de  son  arrêt  contre  le  cardinal  Mazarin,  »il 
ordonna  [15  janvier]  que  tous  ses  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, ainsi  que  les  revenus  de  ses  bénéfices,  seraient  saisis. 
Puis,  s'enhardissant  davantage,  il  écrivit  [d8  janvier]  une 
lettre  circulaire  aux  autres  parlements  du  royaume,  pour  les 
engager  à  suivre  son  exemple,  et  enfin  il  franchit  le  dernier 
pas,  en  ordonnant  [19  janvier]  par  arrêt  que  «  tous  les  deniers 
«  publics  dus  par  les  comptables  et  fermiers  des  villes  de  son 
«  ressort,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  fût,  seraient 
«  saisis  et  apportés  aux  coffres  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
«  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  appartiendrait,  »  Parmi  ces 
actes,  qui  tous  se  rapportaient  à  la  défense  de  la  ville,  il  en 
avait  pourtant  fait  un  qui  avait  le  mérite  de  la  pitié  la  plus 
touchante,'  et  que  le  cardinal  de  Retz  gâte  un  peu  en  se  l'ap- 
propriant. Le  même  jour  [15  janvier]  où  il  s'emparait  de  tout 
ce  qui  pouvait  appartenir  au  cardinal  Mazarin,  il  ordonnait 
«  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres  serait  délivrée  au  tréso- 
«  rier  de  la  reine  d'Angleterre,  attendu  le  besoin  qu'elle  en 
«  avait,  n'ayant  été  payée  depuis  six  mois  de  ses  pensions,  » 
ot  cet  argent  lui  fut  aussitôt  porté  au  Louvre,  où  elle  était  de- 
meurée. 

Pendant  que  les  Parisiens  se  disposaient  fortement  à  la 
résistance ,  leur  vaillant  agresseur  ne  leur  donnait  pas  en 
effet  de  vives  alarmes.  Ses  opérations,  n'ayant  pour  but  que 
de  tenir  la  ville  bloquée  et  d'occuper  les  passages  par  où  les 
vivres  pouvaient  lui  arriver,  se  faisaient  à  distance  et  de- 
mandaient du  temps ,  ce  qui  profitait  doublement  aux  assié- 
gés, en  leur  permettant  de  s'aguerrir  contre  un  ennemi  qu'ils 
ne  voyaient  pas.  L'armée  royale,  qui  ne  comptait  pas  plus 
de  sept  ou  huit  mille  hommes,  quoi  qu'en  eût  dit  le  chance- 
lier, s'était  postée  à  Saint -Denis  et  à  Saint-Cloud  ,  d'où  ello 
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envoyait  des  drlachements  s'emparer  des  villes  qui  avaient, 
commerce  d'approvisionnements  avec  Paris,  telles  que  Cha- 
renton,  Lagny,  Corbeil ,  Poissy  et  Pontoise.  Mais  l'effet  de 
toutes  ces  dispositions  ne  pouvait  encore  se  faire  beaucoup 
sentir  dans  Paris,  où  il  y  avait  dc'jà  des  provisions,  où  les 
paysans  du  voisinage  s'étaient  hâtés  d'en  amener  dès  que  la 
nouvelle  du  blocus  s'était  répandue  ,  ce  qu'ils  continuaient  à 
faire  par  petits  convois  qui  échappaient  sans  peine  aux  cou- 
reurs du  prince  de  Condé.  Quand  Paris  eut  des  troupes  à 
mettre  aux  champs,  on  les  employa  d'abord  à  escorter  les 
transports,  dont  l'arrivée,  même  sans  aucun  risque,  passait 
toujours  pour  un  succès  obtenu  sur  l'ennemi.  Il  est  bien 
vrai  que  le  pain  de  Goncsse  manquait,  «  ce  qui  incommodait 
«  grandement  les  estomacs  délicats  ;  »  mais  on  avait  de  la 
farine,  et  les  boulangers  de  Paris  trouvaient  leur  compte  à  ne 
plus  rencontrer  sur  le  marché  la  concurrence  du  pain  villa- 
geois. Cependant  quelque  chose  de  plus  fâcheux  pour  le  parti 
de  la  cour  que  n'aurait  pu  l'être  le  ravitaillement  entier  de 
Paris,  venait  de  se  passer  à  trente  lieues  de  ses  murs.  La 
grande  ville  à  laquelle  Paris  s'unit  par  la  Seine,  celle  qu'il  a 
coutume  d'appeler  au  partage  fraternel  de  tous  ses  mouve- 
ments, Rouen  ,  venait  de  lui  répondre.  La  reine  y  avait  en- 
voyé le  comte  d'Harcourt,  pour  en  prendre  le  gouvernement 
à  la  place  du  duc  de  Longueville.  Le  comte,  au  lieu  d'entrer 
promptement  dans  la  ville,  se  laissa  retenir  dans  les  fau- 
bourgs, en  attendant  que  sa  commission  fût  vérifiée  au 
parlement  de  Normandie.  Pendant  ce  retard,  que  les  mal-in- 
tentionnés du  parlement  firent  durer ,  le  duc  de  Longueville 
[20  janvier]  accourut  à  Rouen,  donna  courage  à  ceux  qui 
étaient  de  sa  faction,  intimida  les  autres,  mit  dans  ses  intérêts 
le  fils  du  marquis  de  Beuvron,  lieutenant-  général  de  ce  gou- 
vernement, auquel  la  reine  venait  d'en  accorder  la  survi- 
vance, et  obtint  qu'on  refuserait  de  recevoir  le  comte  d'Har- 
court. Celui-ci ,  venu  sans  force  et  sans  argent,  fut  obligé  de 
se  retirer  au  Pont-de-l'Arche,  où  il  ramassa  quelques  troupes 
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pour  empêcher  les  courses  que  les  Rouennais  pourraient  èli'o 
tentés  de  faire  du  cùlc  de  S:unt  Germain. 

Dans  cette  résidence  c'était  à  peine  si  l'on  avait  commencé 
à  s'établir  avec  quelque  commodité.  Mais  on  y  avait  retrouvé 
déjà  cette  gaieté  insouciante  qui  se  fait  de  tout,  même  du 
dénûment,  un  sujet  de  raillerie.  On  y  avait  été  un  peu  ému 
par  le  départ  du  prince  de  Conli  et  du  duc  de  Longueville, 
dans  la  craint»!  que  le  prince  de  Condé,  qui  était  alors  à  Cliu- 
renton,  ne  fût  de  la  partie.  Mais  son  prompt  retour  et  sa  vive 
colèi'e,  exprimée  sans  ménagement  contre  son  frère  et  sa 
sœur,  dissipèrent  bientôt  la  défiance,  et  l'on  ne  songea  plus 
qu'à  faire  des  épigrammes  contre  les  soldats  novices  de  Paris, 
leurs  capitaines  de  rencontre  et  leur  général  contrefait.  Après 
le  voyage  infructueux  des  gens  du  roi  et  la  double  députa- 
tion  des  officiers  de  la  ville  et  de  la  cour  des  aides ,  toute 
relation  odlciflle  avait  cessé  entre  la  cour  et  Paris  ;  on  no 
procédait  plus  que  par  marche  de  troupes,  occupation  de  vil- 
lages, enlèvement  de  convois.  Dans  la  ville  on  sévissait  rigou- 
reusement contre  ceux  qui  étaient  suspects  d'intelligence 
avec  l'ennemi.  «  On  garde  fort  bien  les  portes,  écrivait  Guy 
«  Patin  [27  janvier],  et  on  pend  force  espions  et  gens  por- 
«  tant  lettres.  «  Suivant  les  derniers  termes  où  l'autorité 
royale  en  était  restée,  elle  ne  reconnaissait  plus  de  parle- 
ment qu'à  Montargis.  Cependant  cette  compagnie  avait  rédigé 
des  remontrances  en  exécution  de  l'arrêt  rendu  contre  le 
cardinal  Mazarin  ,  et ,  ne  pouvant  mieux  faire  ,  elle  les  avait 
remises  [21  janvier]  «  au  maître  des  courriers  de  Paris  pour 
«  les  porter  à  l'adresse  du  sieur  du  Plessis-Guénégaud,  se- 
«  crétaire  d'État.  »  Or  elles  ne  contenaient  qu'un  long  dé- 
veloppement des  motifs  qui  avaient  porté  le  parlement  à 
déclarer  criminel  le  ministre  de  la  reine,  et  qui  devaient 
l'obliger  elle-même,  «  puisqu'il  ne  s'était  pas  retiré  de  sa 
c<  cour,  à  le  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  afin  d'en 
«  faire  un  exemple  notable  qui  demeurât  à  la  postérité  pour 
«  garantir  à  jamais  les  rois  d'une  usurpation  pareille  à  celle 
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«  dont  il  était  coupable.  »  Quoique  la  reine  ne  fit  aucun 
semblant  d'avoir  reçu  cette  dépêcbe ,  qui  arrivait  d'ailleurs 
imprimée  à  sa  véritable  destination,  il  parut  à  son  conseil 
(|ue  le  moment  était  venu  de  publier  aussi  [25  janvier]  un 
acte  portant  le  nom  du  roi.  On  y  rappelait  tous  les  torts  du 
parlement  envers  la  royauté  ;  mais ,  comme  on  n'avait  plus 
rien  à  lui  enjoindre ,  c'était  aux  princes  et  seigneurs 
qui  s'étaient  laissé  entraîner  dans  sa  révolte  qu'on  offrait 
une  voie  de  repentir.  En  conséquence  le  prince  de  Conti,  le 
duc  de  Longueville,  le  duc  d'Elbeuf  et  ses  trois  fils,  le  duc  de 
BeauforL ,  le  duc  de  Bouillon  ,  le  duc  de  Brissac,  le  maréchal 
de  la  Mothe,  le  prince  de  Marsillac ,  le  marquis  de  Noirmou- 
tier,  le  marquis  de  Vitry,  «  et  autres  leurs  adhérents  et  com- 
«  plices  ,  »  étaient  déclarés 'coupables  de  lèse-majesté,  «si 
«  dans  trois  jours  ils  ne  se  retiraient  auprès  de  Leurs  Majes- 
«  tés  pour  y  rendre  le  service  et  la  fidélité  qu'ils  devaient.  » 
Cette  déclaration  fut  aussi  imprimée  et  répandue  dans  Paris 
par  les  partisans  de  la  cour  ,  avec  un  commentaire  officieux 
qui  tendait  à  soulever  les  Parisiens  contre  le  parlement.  Celui- 
ci  n'en  agissait  pas  moins  avec  sa  gravité  accoutumée,  tantôt 
en  assemblée  générale,  tantôt  par  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres députés  avec  ceux  des  autres  compagnies ,  dans  toutes 
les  fonctions  si  nombreuses  et  si  nouvelles  qui  lui  étaient 
dévolues.  Après  qu'il  avait  prononcé  en  corps  sur  le  fait  de 
la  guerre,  des  approvisionnements ,  de  la  police  et  des  finan- 
ces ,  il  s'occupait  par  fractions  des  choses  de  détail  et  d'exé- 
cution ,  comme  de  la  surveillance  pour  la  confection  et  la 
vente  du  pain,  de  l'inspection  des  places  et  marchés,  de  la 
distribution  des  taxes  sur  les  particuliers,  de  la  délivrance  des 
passeports ,  de  l'ouverture  des  lettres  interceptées,  mais  sur- 
tout de  la  découverte  des  deniers  cachés  par  les  fuyards, 
honnête  emploi  où  le  zèle  extrême  des  magistrats  était  tou- 
jours excité ,  et  trompé  souvent ,  par  de  continuelles  révé- 
lations. 

Le  coadjuteur  de  Paris  s'était  fait  admettre  [16  janvier], 
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comme  remplaçant  l'archevêque  son  oncle,  dans  les  rangs  du 
parlement,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  sans  quelque  diflicullc, 
et  ce  qui  profita  peu  à  la  réputation  de  la  compagnie  ;  car 
elle  y  gagna  de  faire  assister  à  ses  actes  un  témoin  cruelle- 
ment moqueur.  Mais  ce  qu'elle  ambitionnait  le  plus,  c'était 
d'établir,  au  dehors  de  Paris,  une  correspondance  d'intérêt  et 
de  conduite  avec  des  corps  habitués  aux  mêmes  formes, 
nourris  des  mêmes  principes,  puînés  de  la  même  famille.  Sa 
circulaire  aux  autres  parlements  du  royaume  les  invitait, 
assez  discrètement,  à  l'union.  Celui  qui  l'accepta  le  premier 
fut  un  des  plus  éloignés.  Il  est  bien  vrai  qu'on  avait  fait 
crier  dans  les  rues  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  sous  la 
date  du  18  janvier,  qui  déclarait  le  cardinal  Mazarin  ennemi 
public,  dans  les  mêmes  termes  à  peu  près  que  celui  de  Paris. 
Mais  ce  n'était  qu'un  de  ces  mensonges  hardis,  comme  il  en 
éclôt  en  si  grand  nombre  dans  les  temps  d'agitation,  et  qui 
malheureusement  se  conservent  imprimés.  Le  parlement 
d'Aix  en  Provence  se  montra  le  plus  empressé  pour  la  coali- 
tion ;  aussi  avait-il  un  grief  particulier  à  mettre  dans  le  fonds 
commun.  Depuis  sept  ans  on  lui  avait  adjoint  une  chambre 
des  requêtes,  dont  les  officiers,  ne  pouvant  vaincre  la  résis- 
tance des  anciens  à  les  recevoir,  avaient  enfin  obtenu  que  ce 
corps  serait  déclaré  «  semestre,  »  c'est-à-dire  divisé  en  deux 
sections  dont  chacune  exercerait  la  justice  pendant  une  moitié 
de  l'année.  Cet  établissement  avait  trouvé  une  vive  opposi- 
tion chez  ceux  dont  il  réduisait  la  fonction,  et  le  comte 
d'Alais,  gouverneur  de  la  province,  s'était  efforcé  de  le  main- 
tenir par  des  rigueurs  personnelles.  Alors  une  sédition  avait 
éclaté  dans  la  ville;  les  troupes  du  gouverneur  [20  janvier], 
auxquelles  s'était  joint  le  duc  de  Richelieu  avec  les  officiers 
des  galères,  avaient  été  repoussées,  assiégées,  obligées  à  sor- 
tir de  la  ville  par  capitulation,  et  le  comte  d'Alais  y  était  de- 
meuré prisonnier  avec  le  duc  de  Richelieu.  Le  vieux  corps  du 
parlement  avait  ensuite  repris  l'exercice  de  son  autorité,  cassé 
l'édit  qui  le  faisait  semestre,  et  ordonné  la  jonction  de  sa  ré 
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volte  avec  celle  du  parlement  de  Paris.  Les  députés  qu'il  y 
envoya  furent  entendus  avec  grande  joie,  et  il  intervint  aus- 
sitôt [28  janvier]  un  arrêt  portant  «  qu'il  y  aurait  jonction  de 
«  la  compagnie  avec  le  parlement  d'Aix,  et  que  remontrances 
«  seraient  faites  à  la  reine  sur  l'établissement  du  semestre 
«  dans  celte  juridiction,  lequel  était  contre  les  lois  du 
«  royaume.  »  Le  parlement  de  Rouen  avait  même  cause  de 
plainte.  On  l'avait  aussi  failsemcslre  en  1G41,  et,  après  avoir 
annulé  de  sa  propre  autorité  [27  janvier]  celte  institution  et 
tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  il  envoya  un  de  ses  conseillers 
à  Paris  pour  demander  la  jonction,  ce  qui  lui  fut  bien  vite 
accordé  [5  février]  par  un  arrêt  portant  pareille  déclaration 
d'illégalité  sur  le  fait  du  semestre,  et  en  outre  invitation  «  de 
«  donner  arrêt  coritre  le  cardinal  Mazarin  semblable  à  celui 
«  que  le  parlement  de  Paris  avait  publié.  »  Toutefois  les  ma- 
gistrats normands  restèrent  sourds  à  cette  dernière  proposi- 
tion, et,  trois  semaines  plus  lard,  ils  écrivaient  [22  février] 
que  les  affaires  plus  pressantes  les  avaient  empêchés  de  s'en 
occuper,  ce  qu'ils  promettaient  de  faire  bientôt,  et  ce  qu'ils  ne 
firent  pas. 

Cependant  l'armée  parisienne  avait  commencé  à  se  mon- 
trer hors  des  murs.  Après  avoir  passé  plusieurs  revues  dans 
la  Place  Royale,  et  déployé  aux  yeux  des  habitants  ses  ensei- 
gnes, sur  lesquelles  on  lisait  cette  devise  assez  bizarre  «  Nous 
«  cherchons  notre  roi,  »  elle  avait  tenté  quelques  sorties, 
plutôt  pour  s'essayer  que  pour  produire  quelque  effet.  Le 
premier  détachement  de  cavalerie  qui  s'était  mis  aux  champs, 
sous  la  conduite  du  duc  d'Elbeuf,  avait  poussé  [19  janvier] 
du  côté  de  Brie,  où  il  avait  enlevé  aux  soldats  du  roi  un  trou- 
peau de  cochons.  Puis,  sur  la  nouvelle  que  quelques  troupes 
d'un  régiment  polonais  au  service  de  la  cour  s'étaient  empa- 
rées du  château  de  Meudon,  le  duc  de  Beaufort  [20  janvier]  y 
mena  un  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  qui  revint  en  di- 
sant que  le  maréchal  de  Gramont  n'avait  pas  voulu  accepter  le 
combat.  Une  autre  expédition  [24  janvier]  fut  dirigée  ensuite 
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vers  Corbeil,  mais  n'alla  guère  qu'à  moitié  chemin,  près  de 
Juvisy,  où  l'on  s'arrêta  au  pillage  d'une  maison.  Le  marquis 
de  la  Boulaye  fut  plus  heureux  deux  jours  après  [26  janvier], 
et  ramena  de  Longjumeau  un  convoi  que  l'ennemi  avait  voulu 
lui  disputer.  Le  poste  de  Charenton  ayant  été  abandonné 
[27  janvier]  par  le  prince  de  Condé,  le  duc  d"Elbeuf  s'en  sai- 
sit et  y  fit  conduire  du  canon.  Mais  ces  petits  succès  furent 
presque  aussitôt  compensés  [28  janvier]  par  la  déroute  qu'es- 
suya près  de  Longjumeau  le  chevalier  de  Sévigné,  oncle  du 
marquis,  avec  une  partie  du  régiment  levé  par  l'archevêque 
de  Corinthe.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  cruel  pour  le  coadjuteur 
fut  une  raillerie  dont  il  pouvait  être  jaloux  :  on  appela  cette 
défaite  «  la  première  aux  Corinthiens,  »  et  la  preuve  (ju'il  en 
fut  touché,  c'est  que  ce  bon  mot  n'a  pas  trouvé  place  dans  ses 
Mémoires.  Le  duc  d'Elbeuf  réussit  mieux  [30  janvier]  à  jeter 
du  secours  dans  Brie-comte-Robert,  sans  rencontrer  les 
troupes  royales  ;  mais,  au  retour,  le  marquis  de  Vitry  fut  at- 
taqué [31  janvier]  auprès  de  Vincennes  par  deux  escadrons  de 
cavalerie  allemande,  qui  tuèrent  parmi  les  siens  le  jeune  Tan- 
crède,  ce  brave  et  malheureux  fils  de  la  duchesse  de  Rohan. 
Le  duc  de  Beaufort  à  son  tour  [o  février]  se  porta  vers  la  fo- 
rêt de  Livry,  contre  une  troupe  d'Allemands  partis  de  Saint- 
Denis,  et  les  battit  rudement.  Tous  ces  petits  faits,  dont  les 
Parisiens  tenaient  registre  fidèle,  devaient  finir  par  impatien- 
ter le  prince  de  Condé,  qui  n'avait  guère  à  leur  opposer  que 
des  revanches  de  pareille  importance  prises  sur  de  pauvres 
villages.  Il  résolut  de  tenter  un  exploit  plus  brillant.  Une  gar- 
nison assez  nombreuse  occupait  Charenton.  Le  prince,  voulant 
enlever  ce  poste,  prit  quelques  troupes  du  camp  de  Saint- 
Gloud,  les  joignit  au  corps  d'armée  qui  se  tenait  à  Saint- Denis 
sous  le  commandement  du  maréchal  du  Plessis,  et  vint,  avec 
le  duc  d'Orléans,  pour  exécuter  en  plein  jour  son  entreprise 
[8  février].  Toutes  les  forces  de  Paris  sortirent  aussitôt  de  la 
ville,  et  se  mirent  en  bataille  devant  Picpus,  faisant  face  au 
gros  de  l'armée  royale  qui  devait  pnttéiît^r  l'attaque.  Pendant 
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qu'elles  se  regardaient  sans  combattre,  le  prince  en  personne 
se  porta  rapidement  sur  Charenton,  rompit  les  faibles  retran- 
chements qui  lui  étaient  opposés,  les  remplit  de  morts  et  de 
blessés,  fit  prisonniers  tous  ceux  qui  ne  purent  gagner  l'autre 
côté  de  la  Marne,  détruisit  le  pont,  et  revint  par  le  bois  de 
Vincennes  joindre  sa  ligne  de  bataille,  devant  laquelle  les  Pa- 
risiens se  retirèrent  sans  coup  férir.  Dans  cette  expédition, 
qui  donna  pour  longtemps  de  quoi  rire  aux  partisans  de  la 
cour,  elle  avait  cependant  fait  une  grande  perte.  Le  duc  de 
Chàtillon,  Gaspard  de  Coligny,  frère  du  comte  qui  avait  si 
misérablement  péri  pour  la  cause  de  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  y  reçut  un  coup  de  mousquet  dont  il  mourut  le  lende- 
main, après  qu'on  lui  eut  apporté  sur  son  lit  le  brevet  de 
maréchal  de  France.  Ce  qu'il  y  avait  pour  lui  de  plus  hono- 
rable et  de  plus  triste  à  finir  ainsi  sa  vie,  c'est  qu'il  était  fort 
peu  affectionné  pour  le  parti  où  il  servait,  qu'il  avait  tâché 
autrefois  d'en  retirer  le  prince  de  Condé,  et  que  l'amitié  seule 
l'avait  retenu  dans  les  rangs  où  il  fut  mortellement  atteint. 
En  lui  finit  la  branche  illustre  de  la  maison  de  Coligny  ;  le 
maréchal  son  père  était  mort  trois  années  auparavant. 

Le  combat  de  Charenton,  qui  eut  lieu  tout  juste  un  mois 
après  l'arrêt  rendu  contre  le  cardinal  Mazarin,  n'était  qu'un 
fait  d'armes  insignifiant,  puisque  ce  poste,  une  fois  pris,  avait 
été  aussitôt  délaissé  par  le  vainqueur.  Mais  il  avait  jeté  dans 
l'esprit  des  Parisiens  le  germe  du  découragement  et  de  la  dis- 
corde. Les  plus  emportés  parmi  ceux  qu'on  avait  conduits  à 
Picpus,  qui  s'étaient  trouvés  en  présence  de  l'ennemi,  qui 
avaient  entendu  la  mousquetade  de  Charenton,  et  qui  se  re- 
trouvaient au  milieu  des  bourgeois  sans  avoir  combattu,  pré- 
tendaient qu'on  leur  avait  ôté  l'occasion  de  bien  faire  et 
d'exterminer  l'armée  royale;  les  plus  timides  se  hasardaient 
à  dire  que  la  défense  coûtait  bien  cher.  Le  même  jour  où  l'on 
éprouvait  un  échec  de  guerre,  et  avant  même  qu'il  lût  décidé, 
à  courte  distance  du  lieu  où  l'on  se  battait,  une  voix  pacifique 
se  faisait  entendre  au  parlement.  C'était  celle  de  l'avocat-gé- 
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lierai  Talon,  qui,  au  sujet  d'une  nouvelle  déclaration  du  roi 
portant  suppression  des  offices  de  toute  la  compagnie,  propo- 
sait de  tenter  un  dernier  effort  pour  remontrer  à  la  reine  la 
justice  des  armes  prises  par  le  peuple  de  Paris  ;  sur  quoi  un 
vieillard  s'était  écrié  que  son  âge  lui  permettait  d'avouer  la 
peur,  et  qu'il  voudrait  bien  finir  ses  jours  en  paix.  Le  bruit 
des  enquêtes  étoufi'a  cette  proposition  ;  mais  le  mot  était  lâché, 
et  il  y  avait  des  volontés  disposées  à  le  recueillir.  Deux  jours 
après,  en  effet  [10  féviier],  on  osait  murmurer  dans  le  sein  de 
la  compagnie  contre  le  pouvoir  que  s'arrogeait  le  sieur  de 
Brousse),  et  on  réclamait  la  liberté  des  opinions;  le  lende- 
main [Il  février]  un  conseiller  des  enquêtes  demandait  posi- 
tivement qu'on  fit  une  nouvelle  démarche  auprès  de  la  reine. 
Peut-être  fallait-il  laisser  les  choses  s'engager  ainsi  dans  l'in- 
térieur des  compagnies,  sans  que  la  cour  parût  en  avoir  au- 
cune connaissance.  On  ne  le  fit  pas;  on  s'imagina  qu'une 
démonstration  solennelle  émanée  du  roi  aiderait  ces  tenta- 
tives encores  faibles,  et  leur  aplanirait  le  chemin.  Les  bour- 
geois qui  gardaient  la  porte  Saint-IIonoré  virent  tout  à  coup 
[12  février]  paraître  devant  leur  barrière  un  héraut  revêtu  de 
sa  cotte  d'armes  et  accompagné  de  deux  trompettes,  lequel 
venait  de  la  part  du  roi  avec  triple  message  pour  le  parle- 
ment, le  prince  de  Conti  cl  les  gens  de  la  ville.  On  le  fit  at- 
tendre dans  le  faubourg,  et  le  parlement  averti  convoqua 
aussitôt  les  généraux  pour  délibérer  de  ce  qui  était  à  faire.  Le 
coadjuteur  était  présent,  et  on  pense  bien  que  la  résolution 
dut  être  dictée  par  lui.  Elle  fut  de  refuser  audience  au  hé- 
raut, par  le  motif  que  «  les  rois  n'en  avaient  jamais  adressé 
«  qu'à  des  égaux  ou  à  des  ennemis,  »  et  d'envoyer  les  gens 
du  roi  vers  la  reine  pour  lui  faire  connaître  les  motifs  de  ce 
refus.  Ceux-ci  allèrent  trouver  le  héraut  et  lui  remirent  des 
lettres  pour  demander  passeport  afin  de  remplir  leur  mis- 
sion ;  mais  comme  ils  n'avaient  à  parler  qu'au  nom  du  par- 
lement, le  héraut  insista  pour  avoir  réponse  du  prince  de 
Conti  et  des  officiers  de  la  ville,  et  n'en  ayant  pas  obtenu 
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d'antre  sinon  que  le  prince  et  le  corps  de  ville  «  se  confor- 
«  maientàcelle  du  parlement,  »  il  laissa  ses  paquets  sur  la 
barrière  et  repartit  pour  Saint-Germain.  Après  quelques  jours 
les  passeports  arrivèrent,  et  les  gens  du  roi  [17  février]  se 
mirent  en  route  au  vu  de  toute  la  population,  dans  un  car- 
rosse à  six  chevaux  précédé  des  archers  de  la  ville. 

Quoi  que  pussent  dire  ou  faire  ceux  qui  voulaient  dans  Pa- 
ris pousser  les  choses  à  l'extrémité  sans  trop  savoir  où  cette 
extrémité  allait,  ce  n'était  pas  une  démarche  indiflërente  que 
celle  qui  ramenait  en  présence  de  la  royauté,  après  six  se- 
maines de  séparation,  des  magistrats  rapprochés  du  gouver- 
nement par  leur  emploi,  en  même  temps  qu'ils  appartenaient 
au  parlement  par  leur  intérêt  et  par  leurs  mœurs.  Mais,  pen- 
dant qu'ils  allaient  s'acquitter  de  leur  mission,  les  nobles 
chefs  du  parti  préparaient  de  quoi  détourner  les  esprits  de  la 
pente  où  ils  les  voyaient  se  porter,  en  jetant  dans  les  affaires 
un  nouvel  incident.  Depuis  que  la  reine  employait  ses  armées 
contre  les  Parisiens,  il  était  sans  doute  entré  plus  d'une  fois 
dans  la  pensée  de  tous  que  l'étranger,  avec  qui  la  couronne 
était  en  guerre,  pouvait  devenir  l'allié  d'un  peuple  traité 
aussi  en  ennemi.  Mais  la  haine  nationale,  les  souvenirs  de  la 
Ligue,  les  causes  profondes  d'antipathie  qui  existaient  entre 
les  hommes  des  deux  pays,  repoussaient,  avec  toute  la  force 
du  préjugé  public,  ce  secours  adultère,  et  le  parlement  sur- 
tout en  aurait  reçu  la  proposition  avec  horreur.  Tous  les 
jours  encore,  la  plus  odieuse  accusation  dont  on  chargeait  le 
cardinal  Mazarin,  c'était  qu'il  avait  reçu  la  naissance  en 
terre  espagnole,  qu'il  voulait  vendre  la  France  à  l'Espagne,  sa 
patrie.  Les  gens  de  cour  étaient  moins  scrupuleux.  Le  duc 
d'Elbeuf  avait  longtemps  porté  l'écharpe  rouge;  le  duc  de 
Bouillon  avait  traité  deux  fois  avec  les  Espagnols  pour  les 
faire  entrer  dans  le  royaume,  et  sa  femme,  sujette  du  roi  ca- 
tholique, était  toute  dévouée  à  cette  puissance.  C'était  donc  à 
peine  s'il  y  avait  des  intelligences  à  établir;  il  ne  s'agissait 
en  quelque  sorte  que  de  les  continuer.  Quoique  la  liaison  des 
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Esp;ip;rio1s  avec  le  parti  de  Paris  fût  toute  natiireilc,  Itj  cardi- 
nal de  Retz  réclame  pourtant,  avec  une  singulière  insistance, 
le  triste  honneur  de  l'avoir  formée.  Plusieurs  fuis  déjà  ses 
INlémoirt'S  nous  avaient  montré  le  sieur  de  Saint-lbal,  gentil- 
liomme  nourri  dans  les  complots  du  règne  précédent,  «  tout 
((  botté  et  prêt  à  partir  »  pour  aller  à  Bruxelles  porter  les 
paroles  du  coadjuteuren  réponse  aux  avances  que  lui  avait 
laites,  dit  il,  le  comte  de  Fuensaldagne,  capitaine  général  des 
Pays-Bas  sous  Tarcliiduc  Léopold.  Ce  gentilhomme,  las  sans 
doute  d'attendre  ses  ordres,  était  parti  pour  son  propre 
compte,  et  cabalait,  en  Flandre  et  en  Hollande,  contre  la 
France.  En  ce  moment,  un  envoyé  de  l'archiduc  arriva  dans 
Paris,  et  quoique  sa  mission  oftlcielle  s'adressât  au  duc  d'El- 
beuf,  quoique  ses  instructions  secrètes  tussent  de  se  concerter 
avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Bouillon,  ce  n'en  était  pas  moins, 
suivant  le  cardinal  de  Retz,  le  coadjuteur  qu'il  venait  cher- 
cher, de  la  part  de  l'archiduc,  sur  l'invitation  du  sieur  de 
Saint-lbal.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  agent  espagnol 
[17  février]  descendit  à  Paris  tout  droit  au  logis  du  duc  de 
Bouillon  ;  qu'après  un  assez  long  entrelien,  il  alla  porter  sa 
dé[)ècho  au  ducd'Elbeuf;  que  celui-ci  consulta  [18  février] 
les  chefs  du  parti  sur  la  réception  qu'on  devrait  lui  taire;  et 
que,  pour  se  décharger  du  crime,  il  fut  résolu  de  le  faire  pré- 
senter au  parlement  par  le  prince  de  Conti,  avec  une  lettre 
adressée  à  cette  compagnie  «  qui  venait  d'être  fabriquée,  dit 
«  le  cardinal,  sur  un  blanc  seing.  »  L'envoyé,  dont  on  allait 
échanger  ainsi  le  caractère  mystérieux  contre  un  rôle  public, 
était  un  moine  qui  avait  pris  le  nom  et  l'habit  d'un  cavalier. 
Le  langage  qu'il  devait  tenir  fut  convenu  avec  assez  d'habi- 
leté. On  était  bien  assuré  que  l'offre  d'un  secours  aux  habi- 
tants de  Paris  contre  leur  roi  aurait  soulevé  l'indignation  gé- 
nérale ;  car  ce  mol  aurait  fort  mal  caché  le  dessein  d'entrer 
dans  la  querelle  intérieure  pour  la  prolonger  et  en  avoir  tout 
le  profit.  Mais,  comme  on  avait  vu  les  cœurs  s'ouvrir  au  siul 
espoir  de  la  paix  domestique,  on  pensa  que  cette  préoccupa- 
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tioii  servirait  à  faire  accueillir  favorablement  l'homme  qui 
semblerait  apporter  la  paix  avec  l'étranger. 

Les  choses  ainsi  convenues,  le  jour  même  [19  février]  où 
les  gens  du  roi,  arrivés  de  Saint-Germain  la  veille,  devaient 
rapporter  au  parlement  le  résultat  de  leur  députation,  le 
prince  de  Conti,  à  qui  l'on  avait  remis  la  charge  d'annoncer 
le  nouveau  personnage  et  le  but  de  sa  démarche,  dit  à  la 
compagnie  qu'il  y  avait  au  bureau  des  huissiers  un  envoyé 
de  l'archiduc  Léopold  qui  demandait  audience,  que  sa  mission 
était  pour  la  paix,  dontl'Espagnene  voulait  plus  traiter  avec 
le  cardinal  Mazarin,  mais  avec  le  parlement  seul.  A  peine 
avait-il  prononcé  ces  derniers  mots  que  les  gens  du  roi  en- 
trèrent et  firent  leur  relation.  Ils  avaient  été  traités  sur  toute 
la  route  de  Paris  à  Saint-Germain  avec  beaucoup  d'égards.  La 
reine  leur  avait  donné  assez  promptement  audience,  et  ils  lui 
avaient  expliqué  les  motifs  tout  respectueux  pour  lesquels  le 
parlement  s'était  abstenu  de  recevoir  son  héraut.  La  reine 
en  avait  paru  contente  ;  mais  elle  attendait,  pour  l'être  entiè- 
rement, des  effets  plus  véritables  de  la  soumission  dont  on 
l'assurait,  après  quoi  on  pouvait  compter  sur  des  témoignages 
réels  de  sa  bienveillance.  Tout  l'entretien,  auquel  avaient 
pris  part  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé,  était  resté 
renfermé  dans  ces  vagues  formules,  qui  promettaient  d'un 
côté  obéissance,  de  l'autre  bon  traitement  pour  le  général,  et 
dès  à  présent  siireté  pour  les  particuliers.  Puis,  ayant  couché 
à  Saint-Germain ,  ils  avaient  été  visités  par  plusieurs  personnes 
de  condition  qui  témoignaient  se  réjouir  «  de  ce  commence- 
«  ment  de  négociation,  »  et  le  peuple,  à  leur  retour,  avait 
montré  par  ses  bénédictions  qu'il  était  de  même  sentiment. 
Alors  le  premier  président  leur  fil  connaître  la  proposition  du 
prince  de  Conti  et  leur  demanda  ce  qu'ils  estimaient  devoir 
être  fait.  Leur  réponse  fut  qu'une  députation  du  parlement  à 
la  reine  avancerait  fort  ce  qu'ils  avaient  entamé,  et  que  ce- 
pendant on  ne  devait  pas  entendre  ce  «  gentilhomme  dont 
«  la  cour  leur  avait  parlé.  »  Le  parlement  se  mit  aussitôt  à 
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délibérer.  Le  président  de  Mesmes  interpella  vivement  le  jeune 
£jénéralissime,  en  s'ctonnant  de  ce  qu'un  prince  du  sang  de 
France  proposât  «de  donner  séance  sur  les  fleurs  de  lys  à  un 
«  député  du  plus  cruel  ennemi  des  fleurs  de  lys.»  Malheu- 
reusement il  s'avisa  d'ajouter,  pour  rendre  la  chose  plus 
oïlieusc,  qu'on  venait  de  refuser  audience  à  un  héraut  du  roi 
do  France  «  sous  le  prétexte  le  plus  frivole.  »  Le  coadjuteur 
releva  fort  à  propos  cette  attaque  contre  l'autorité  d'un  arrêt, 
et  le  mouvement  oratoire  fut  perdu.  La  discussion  s'anima, 
et  l'avis  de  la  majorité  fut  d'entendre  l'envoyé,  après  quoi  il 
serait  député  vers  la  reine  pour  lui  donner  avis  de  ce  qu'il 
aurait  dit,  sans  en  faire  le  sujet  d'aucune  délibération  avant 
qu'on  eût  réponse  de  Sa  Majesté.  Le  faux  cavalier  fut  donc  in- 
troduit, présenta  sa  lettre  de  créance  signée  de  l'archiduc,  et 
prononça  un  discours  qu'on  l'invita  ensuite  à  reproduire  par 
écrit.  Il  portait  que  le  cardinal  Mazarin,  après  avoir  refusé 
la  paix  depuis  deux  ans,  avait  voulu  la  faire  précipitamment 
et  à  l'avantage  de  l'Espagne  pour  pouvoir  châtier  le  parlement 
et  Paris,  mais  que  le  roi  catholique,  ne  trouvant  ni  généro- 
sité à  servir  ses  projets  d'oppression,  ni  sûreté  à  traiter  avec 
un  ministre  déclaré  ennemi  du  roi  et  de  l'État  par  arrêt  du 
parlement,  offrait  à  cette  compagnie  de  la  prendre  pour  ar- 
bitre des  conditions  de  la  paix  entre  les  deux  royaumes,  si 
mieux  elle  n'aimait  envoyer  des  députés  pour  conclure  un 
traité  avec  les  siens  :  ajoutant  qu'il  y  avait  vingt  mille  Espa- 
gnols rassemblés  sur  la  frontière,  lesquels  ne  le  franchiraient 
pas  h  moins  que  le  parlement  ne  les  appelât  pour  sa  conser- 
vation. 

L'archevêque  de  Corinthe  et  le  duc  de  Bouillon  étaient 
l'un  et  l'autre  trop  habiles  pour  se  méprendre  sur  le  résultat 
de  cette  journée.  Tandis  que  les  autres  chefs  s'imaginaient 
avoir  fait  violence  au  parlement  en  y  introduisant  l'étranger 
avec  lequel  ils  étaient  tout  fiers  d'avoir  commerce,  ceux-là 
voyaient  bien  que  le  dernier  mot  avait  été  pour  retourner  vers 
la  reine,  que  par  ce  point,  soigneusement  conservé,  toutes 
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choses  pouvaient  se  joindre  et  se  recoudre,  que  le  parlement, 
a|)rès  avoir  subi  l'envoyé  de  l'archiduc,  n'en  demeurait  pas 
moins  le  maître  de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  la  cour,  et 
qu'il  restait  seulement  aux  généraux,  pour  lui  ôter  ce  pou- 
voir, la  périlleuse  ressource  du  soulèvement  populaire.  Ils  ne 
voulaient  point,  surtout  à  leurs  dépens,  renouveler  l'exemple 
odieux  doimé  par  les  Seize,  et  le  résultat  de  leurs  savantes 
combinaisons,  développées  avec  une  prodigieuse  dépense 
d'esprit  par  le  cardinal  de  Retz,  fut  qu'il  fallait  attendre,  ne 
rien  tenter  de  brusque  et  de  subit,  retenir  le  parlement  sans 
secousse,  soutenir  le  peuple  sans  le  pousser,  se  lier  cepen- 
dant avec  l'Espagne,  el  faire  sortir  l'armée  de  Paris,  pour 
avoir  une  force  à  sa  disposition  jusqu'à  ce  que  l'on  sîit  ce 
qu'on  pouvait  espérer  du  maréchal  de  luï^enne.  Ce  seigneur, 
en  effet,  à  la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  semblait  avoir 
perdu  tout  à  coup  ce  sentiment  exact  du  devoir  qui  sert  de 
règle  aux  âmes  simples  et  probes  comme  était  la  sienne.  Les 
espérances  du  duc  de  Bouillon  son  frère  l'avaient  ébloui. 
Quoiqu'il  eût  reçu  de  la  reine  [28-29  janvier]  les  assurances 
réitérées  d'une  pleine  satisfaction  en  tout  ce  que  sa  maison 
pouvait  désirer,  il  avait  hésité,  disputé  sur  les  ordres  de  la 
cour,  et  enfin  on  avait  cru  devoir  prendre  des  précautions 
contre  sa  mauvaise  volonté.  Les  troupes  qu'il  commandait  au 
delà  du  Rhin,  n'ayant  d'autre  emploi  que  de  surveiller  l'exé- 
cution de  la  paix  d'Allemagne,  pouvaient  être  mises  en  mou- 
vement au  premier  commandement  qu'elles  accepteraient.  Le 
gouverneur  de  Brisach  reçut  [16  février]  des  instructions  pour 
agir  et  de  l'argent  pour  se  préi^arer  les  voies,  de  sorte  qu'on 
était  maintenant  de  part  et  d'autre  dans  l'attente  du  parti  que 
voudrait  prendre  celte  armée  d'Allemagne  si  souvent  achetée. 
Diuis  le  même  temps,  et  non  plus  tôt,  se  répandit  à  Paris  le 
récit  d'un  terrible  événement  qui  passa  presque  inaperçu  à 
travers  les  émotions  dont  on  était  agité.  Le  roi  d'Angleterre 
venait  [9  février]  d'avoir  la  tète  tranchée  sur  un  échafaud, 
par  l'ordre  d'une  assemblée  qui  s'appelait  aussi  «  parlement.» 
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Quoiqu'il  soit  impossible  de  croire  qu'aucune  n'flexion  sé- 
rieuse ne  soit  née  de  ce  rapprochement  tout  naturel,  on  n'en 
trouve  nulle  part  la  trace.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'intelligence 
était  attaché  aux  exploits  de  l'armée  parisienne  et  aux  com- 
bats de  la  banlieue.  Seulement  le  parlement  de  Paris  se 
souvint  qu'il  avait  dans  son  ressort  une  reine  à  consoler, 
et  il  députa  [22  février]  quelques-uns  de  ses  membres  au 
Louvre  vers  la  veuve  de  Charles  I".  La  cour  de  Saint-Ger- 
main n'y  envoya  que  deux  jours  après,  en  ayant  d'ailleurs 
le  tort  de  mêler  à  cette  démarche  une  commision  secrète 
pour  le  prince  de  Marsillac,  blessé  depuis  peu  [19  février] 
dans  une  rencontre,  et  qui  commençait  à  se  dégoûter  de  la 
guerre  civile. 

Cependant  les  gens  du  roi  avaient  demandé  à  Saint-Ger- 
main des  passeports  et  une  escorte  pour  les  députés  ;  les 
passeports  s'étaient  fait  attendre  trois  jours,  et  ils  étaient 
venus  sans  aucune  attribution  de  qualité  aux  personnes  qu'on 
y  avait  désignées.  Malgré  cette  omission  injurieuse,  la  dépu- 
tation  du  parlement,  où  étaient,  avec  les  gens  du  roi,  le  pre- 
mier président,  le  président  de  Mesmes  et  sept  conseillers , 
n'en  partit  pas  moins  [24  février]  pour  Ruel,  où  elle  passa 
la  nuit  et  d'où  elle  se  rendit  à  Saint-Germain.  Là  [25  février] 
on  lui  fit  un  assez  honnête  accueil,  mais  dans  lequel  il  entrait 
plus  de  sévérité  que  les  gens  du  roi  n'en  avaient  trouvé  lors 
de  leur  premier  voyage.  Et  en  effet,  au  moment  de  traiter,  il 
était  convenable  de  reprendre  tous  ses  griefs  pour  pouvoir 
ensuite  s'en  relâcher.  Les  députés  eurent  un  long  entretien 
avec  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé  «  et  le  cardinal 
Mazarin;  »  on  leur  permit  de  coucher  dans  le  bourg  et  on 
les  congédia  le  lendemain  [26  février]  avec  une  réponse  écrite 
qu'ils  devaient  emporter  sans  la  lire,  les  princes  leur  ayant 
promis  d'ailleurs  que,  si  le  parlement  voulait  envoyer  des 
députés  avec  plein  pouvoir  pour  tenir  une  conférence,  il  serait 
donné  passage  aux  vivres  dirigés  vers  Paris.  Cet  écrit  était 
fort  long  ;  on  y  discutait  principalement  le  point  sur  lequel  le 
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ministère  avait  cent  fois  raison,  celui  de  la  paix  offerte  par 
l'Espagne  au  parlement.  Mais,  en  ce  qui  touchait  la  querelle 
intérieure,  le  langage  était  rude  et  concis.  La  reine  se  conten- 
tait de  donner  assurance  des  personnes,  charges  et  biens,  à 
tous  ceux  qui  se  rendraient  auprès  d'elle  dans  neuf  jours  ; 
elle  enjoignait  de  ne  faire  aucune  réponse  à  l'envoyé  de 
Tarchiduc,  et,  quant  à  la  prière  qu'on  lui  avait  adressée  de 
retirer  ses  troupes  et  de  laisser  les  passages  libres,  cela  dé- 
pendait entièrement  de  la  résolution  que  prendrait  la  com- 
pagnie. La  lecture  de  cette  pièce  [27  février]  causa  une  vive 
irritation  dans  les  esprits.  En  même  temps  la  ville  entière 
était  en  grande  rumeur  sur  ce  qu'on  avait  appris  que,  la 
veille,  les  troupes  du  roi  s'étaient  emparées  de  Brie-Comte- 
Robert  sans  qu'on  eût  fait  sortir  l'armée  de  Paris  pour  secourir 
cotte  place.  Le  parlement  remit  sa  délibération  au  lendemain 
pour  que  les  généraux  pussent  y  assister,  et  ceux-ci,  après 
une  longue  discussion,  racontée  par  le  cardinal  do  Retz,  pour 
décider  si  l'on  devait  lancer  le  peuple  sur  les  magistrats  ou 
bien  retenir  sa  fureur,  prirent  la  résolution  prudente  de  ne 
rien  faire.  Le  parlement  s'assembla  donc  [28  février]  avec 
tous  les  chefs  de  guerre,  et  il  fut  résolu  qu'une  conférence 
serait  tenue  en  lieu  sûr  choisi  par  le  roi  ;  qu'il  y  serait  député 
avec  plein  pouvoir  quatre  présidents  de  la  cour,  un  ou  deux 
des  généraux,  deux  conseillers  de  la  grand'  chambre,  un  de 
chaque  chambre  des  enquêtes  et  requêtes,  un  maître  des  re- 
quêtes, deux  membres  de  chacune  des  autres  compagnies 
souveraines,  et  le  prévôt  des  marchands  ou  l'un  des  échevins; 
qu'il  en  serait  donné  avis  au  duc  de  Longueville  et  aux  par- 
lements d'Aix  et  de  Rouen  ;  et  que  la  reine  serait  suppliée  , 
suivant  la  parole  donnée,  de  laisser  les  passages  ouverts  pour 
la  liberté  des  approvisionnements.  Aucune  contradiction  ne 
s'éleva.  Seulement  on  entendit  un  violent  murmure  au  de- 
hors. C'était  le  peuple  qui  criait  :  «Pas  de  paix,  pas  de  Ma- 
«  zarin.  »  Les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  racontent  que  le 
coadjuteur  sortit  de  la  grand'chambre  et  qu'aussitôt  le  bruit 
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cessa.  Le  «  Journal  du  Parlement  »  fait  honneur  de  ce  succès 
au  duc  de  Beaufort. 

Dans  récrit  donné  de  la  pari  de  la  reine,  il  n'y  avait  pas  un 
mot  de  contérences  à  tenir;  la  proposition  en  était  venue  du 
duc  d"Orléans  et  du  prince  de  Condé.  Mais  le  même  écrit 
contenait  la  révélation  d'un  fait  que  le  parlement  de  Paris  ne 
semblait  pas  fort  empressé  de  répandre,  encore  bien  qu'il  in- 
téressât assez  le  public.  Il  y  était  dit  que  «  la  reine  avait 
«  convoqué  les  états-généraux  du  royaume,  lesquels  allaient 
«  bientôt  être  assemblés  ,  »  et  il  est  fort  singulier  que  cette 
convocation  apparaisse  pour  la  première  fois,  comme  par 
parenthèse,  dans  un  document  qui  ne  s'y  rapporte  en  aucune 
façon,  et  où  personne  ne  semble  l'avoir  remarquée.  La  vérité 
est  qu'en  voyant  le  parlement  de  Paris  s'établir  dans  les  droits 
les  plus  larges  que  l'histoire  pouvait  attribuer  à  l'assemblée 
des  trois  états  du  royaume,  quand  ce  corps  de  judicalure  pré- 
tendait faire  des  lois  et  fixer  des  règles  pour  le  gouvernement 
de  la  monarchie,  la  pensée  était  venue  d'opposer  à  cette 
usurpation  le  simulacre  au  moins  d'une  autorité  plus  an- 
cienne, mieux  fondée,  moins  contestable.  La  dernière  épreuve 
que  l'on  en  avait  faite  n'avait  certainement  rien  de  redoutable 
pour  ceux  qui  tenaient  le  pouvoir.  Les  circonstances  étaient 
identiques.  En  1614  comme  maintenant,  on  était  en  pleine 
minorité,  une  reine  avait  la  régence,  un  Rivori  venu  d'Italie 
passait  pour  la  diriger  dans  son  administration,  des  partis 
s'étaient  formés,  la  guerre  civile  était  flagrante.  Alors  il  y 
avait,  de  moins  qu'aujourd'hui  contre  la  cour,  l'opposition 
déclarée  du  parlement;  maintenant  elle  avait,  de  plus  qu'alors, 
la  fidélité  des  princes  qui  tenaient  le  premier  rang.  En  1614., 
c'était  la  reine  régente  qui  avait  fait  entendre  la  première  à 
la  France,  toujours  si  oublieuse  du  passé,  toujours  si  ardente 
pour  les  plus  mesquines  circonstances  du  temps  présent,  ce 
mot  «  d'états- généraux  »  auquel  le  peuple  ne  pensait  pas, 
dont  les  princes  ligués  contre  elle  ne  firent  que  s'emparer, 
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et  elle  y  avait  gagné  un  an  de  répit,  sans  que  cette  assemblée, 
venant  à  se  former,  eût  d'ailleurs  rien  ajouté  à  ses  embarras, 
lui  eût  créé  de  nouveaux  obstacles.  Or,  en  politique,  ce  qu'on 
a  vu  semble  toujours  le  pire  de  ce  qui  peut  arriver.  Le  con- 
seil de  la  reine  en  conclut  que  le  moindre  avantage  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  convoquer  en  ce  moment  les  élats-géné- 
raux,  serait  de  déconcerter  le  parti  existant,  de  porter  les 
espérances  du  peuple  vers  un  autre  objet,  et  de  diminuer 
ceux  qui  s'étaient  élevés  contre  son  autorité  en  les  réduisant 
à  une  position  subalterne.  Elle  avait  donc  adressé  [25  janvier] 
dans  toutes  les  provinces  des  lettres  de  convocation  pour 
l'assemblée  des  états-généraux,  qui  devait  se  tenir  le  quinze 
mars  suivant  en  la  ville  d'Orléans.  Depuis,  et  ce  qui  est  fort  à 
noter,  aussitôt  qu'elle  avait  eu  quelque  communication  avec 
les  gens  du  parlement,  elle  avait  [:21  février]  reculé  d'un  mois 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  des  députés.  Cette  double  invi- 
tation n'avait  pourtant  produit  aucun  empressement  aux 
lieux  où  elle  était  parvenue,  et  les  provinces  dans  lesquelles 
la  révolte  de  Paris  avait  un  peu  de  crédit,  s'étaient  tout  à  fait 
dispensées  d'y  obéir.  Le  parlement  de  Bretagne  déclara  même 
quelque  temps  après  [H  mars],  par  un  arrêt  formel,  que 
cette  convocation  était  nulle,  «pour  n'avoir  pas  été  faite  par 
«  lettres-patentes  adressées  à  la  cour  et  vérifiées  en  icelle.  » 
De  son  côté,  le  parlement  de  Rouen  consulta  celui  de  Paris 
sur  ce  qu'il  devait  faire  à  ce  sujet,  et  la  compagnie  [1"  mars] 
ne  daigna  pas  même  s'en  occuper,  laissant  un  de  ses  prési- 
dents répondre  que  «  jamais  les  parlements  n'allaient  à  ces 
«  convocations  d'états,  comme  étant  au-dessous  d'eux,  mais 
«  seulement  que  ce  qui  y  était  arrêté  leur  était  envoyé  pour 
«  le  vérifier  avec  les  modifications  qu'ils  jugeaient  néces- 
«  saires.  »  L'idée  qui  régnait  alors,  et  contre  laquelle  ni  la 
raison  ni  l'autorité  des  souvenirs  ne  pouvait  rien,  était  l'union 
de  tous  les  parlements  dans  une  action  commune,  et  les  états- 
généraux,  proposés  sans  doute  avec  peu  de  bonne  foi  par  le 
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gouvcrnoment,  ne  réveillaient  aucun  de  ces  drsirs  populaires 
qui  pouvaient  faire  prendre  le  change  à  la  passion  du  moment. 
Il  s'en  fallait  encore  de  cent  quarante  ans  que  le  temps  ne  fût 
venu  de  chercher  là  une  espérance  de  réforme  ou  un  moyen 
de  révolution. 


CHAPITRE    II 


Conférence  de  Rnel.  —  Echange  de  propositions.  —  Arrivée  d'nn  second  envoyé 
de  l'archiduc.  —  Le  maréchal  de  Tarenne  se  déclare  contre  la  cour.  —  Signature 
des  articles  d'accommodement.  —  Retour  des  députés.  —  Le  parlement  accepte 
l'accommodement  et  renvoie  ses  députés  pour  régler  les  intérêts  des  généraux. — 
Conférence  de  Saint-Germain.  —  Les  généraux  se  délerminenl  à  traiter.  —  Dé- 
clarations des  généraux  au  parlement.  —  L'addition  au  traité  est  accordée.  — 
Enregistrement  de  la  déclaration.  —  Fin  de  la  guerre  de  Paris. 
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On  était  arrivé  à  cette  seconde  période  que  nous  trouvons 
dans  tous  les  troubles  civils;  alors  que  l'enthousiasme,  qui 
d'abord  avait  entraîné  toutes  les  volontés,  s'étant  refroidi,  et 
la  nécessité  d'une  transaction  se  faisant  sentir  à  chacun,  il  se 
forme,  des  mauvais  éléments  d'un  parti,  comme  des  brouil- 
lons, des  furieux  et  même  des  poltrons,  une  masse  criarde  et 
tapageuse  qui  repousse  toutes  les  propositions  d'accommode- 
ment et  les  impute  à  trahison.  C'est  le  temps  des  excès  et  des 
violences  contre  ceux  qui  ont  entrepris  de  donner  une  forme 
de  gouvernement  à  l'agitation  et  qui  s'en  sont  faits  les  repré- 
sentants. C'est  aussi  celui  où  se  prennent  d'ordinaire,  même 
parles  mieux  disposés  à  la  paix,  les  résolutions  en  apparence 
les  plus  vigoureuses,  soit  pour  imposer  silence  aux  cla- 
meurs, soit  pour  obtenir  de  ceux  avec  lesquels  on  veut  traiter 
de  meilleures  conditions.  Le  parlement  n'y  avait  déjà  pas 
manqué.  Le  même  jour  oi^i  ses  députés  s'entrelenaient  fort 
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doucement  à  Saint-Germain  avec  l'ennemi  public,  on  vendait 
à  Paris  [26  février]  tous  les  meubles  qui  lui  appartenaient, 
sauf  pourtant  sa  bibliothèque,  collection  déjà  précieuse  ras- 
semblée pour  l'usage  public  par  Gabriel  Naudé,  et  qui  échappa 
cette  fois  à  la  dispersion.  En  même  temps  qu'il  nommait  une 
députation  pour  traiter  de  la  paix,  il  avait  soin  de  publier 
encore  que  «  les  levées  d'hommes  et  d'argent  n'en  continue- 
«  raient  pas  moins.  » 

Les  gens  du  roi  venaient  de  partir  pour  Saint-Germain, 
afin  de  porter  à  la  reine  l'arrêté  qui  acceptait  les  conférences, 
lorsqu'il  en  arriva  [2  mars]  des  lettres  écrites  par  le  duc 
d'Orléans  et  le  prince  de  Condé,  au  sujet  des  passages  pour 
les  approvisionnements.  Ces  lettres  expliquaient  la  promesse 
faite  par  les  princes  et  rapportée  par  lepremier  président,  d'une 
manière  moins  favorable  qu'elle  n'avait  d'abord  été  comprise. 
Aussitôt  un  grand  murmure  s'éleva,  et  il  sembla  que  tout 
allait  être  rompu.  Mais  le  lendemain  [3  mars],  au  retour  des 
gens  du  roi,  ceux-ci  ayant  dit  que  la  conférence  devait  com- 
mencer le  jour  suivant  à  Ruel,  et  que,  «  tandis  qu'elle  dure- 
«  rait,  il  serait  accordé  passage  par  la  rivière  pour  cent  muids 
«  de  bled  chaque  jour,  »  la  compagnie  se  trouva  tout  à  coup 
satisfaite  de  ce  que  le  cardinal  de  Retz  appelle  «  un  galima- 
«  tias,  »  et  les  députés  se  préparèrent  aussitôt  à  partir, 
savoir:  du  parlement,  treize  personnes;  de  la  chambre  des 
comptes,  trois;  delà  cour  des  aides,  trois  ;  et  du  corps  de 
ville,  trois.  Les  généraux,  au  nombre  desquels  se  comptait  le 
coadjutcur,  résolurent  de  n'y  envoyer  personne,  mais  bien 
de  mettre  leur  armée  hors  de  la  ville,  suivant  que  les  plus 
habiles  d'entre  eux  en  étaient  convenus,  pour  avoir  une  force 
à  leur  di-position,  indépendante  des  mouvements  de  Paris  et 
de  l'autorité  de  ses  magistrats,  avec  laquelle  ils  pussent  à  la 
fois  subsister  contre  l'armée  royale,  et  intimider  ceux  qui 
voudraient  abandonner  leurs  intérêts. 

Le  même  jour  donc  [4  mars],  les  députés  des  compagnies 
se  rendirent  à  Ruel,  et  les  troupes  dénièrent  pour  aller  pren- 
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dre  position  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  à  Bicêtre,  Vil- 
Icjuif,  Ivry  et  Vilry,  avec  un  pont  de  bateaux  devant  le  Port- 
à-l'Anglais.  Dès  l'abord,  une  grande  difTiculté  s'offrit  aux 
négociateurs.  La  reine  avait  désigné  pour  conférer  avec  eux 
les  deux  princes,  le  cardinal,  le  chancelier,  le  surintendant, 
le  comte  d'Avaux  et  l'abbé  de  la  Rivière,  ministres  d'État,  les 
secrétaires  d'Élat  le  Tellier  et  de  Brienne.  Les  députés  de 
Paris  refusèrent  d'entrer  en  conférence  avec  un  homme  contre 
lequel  il  y  avait  arrêt.  Le  duc  d'Orléans  menaça  de  s'en 
retourner;  les  députés  se  montrèrent  tout  prêts  à  en  faire 
autant.  Enfin  on  convint  [S  mars]  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
réunion  générale  où  toutes  les  personnes  de  part  et  d'autre 
dussent  se  trouver  en  présence,  que  de  chaque  côlé  il  en  serait 
désigné  deux  pour  se  joindre  dans  une  chambre  particulière, 
et  y  porter  ou  en  rapporter  les  propositions,  dont  l'une  et 
l'autre  députation  délibéreraient  séparément.  On  procéda  de 
celte  façon  [6  mars]  h.  l'échange  des  articles.  Ceux  de  la  dépu- 
tation de  Paris  se  bornaient  à  demander  dès  à  présent  l'ou- 
verture des  passages  el  la  liberté  du  commerce,  la  nomination 
de  personnages  de  probité  et  suffisance,  parmi  lesquels  il  en 
serait  choisi  du  parlement,  pour  négocier  la  paix  générale,  et 
enfin  le  retour  du  roi  à  Paris.  Mais  le  conseil  de  la  reine  avait 
bien  d'autres  prétentions.  11  exigeait  que  le  parlement  vînt 
s'installer  à  Saint-Germain  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 
ordonné,  qu'il  ne  pût  se  faire  aucune  assemblée  de  chambres 
pendant  trois  ans,  sinon  pour  les  mercuriales  et  réceptions 
d'officiers,  el  qu'après  ce  temps  nul  ne  piJt  se  trouver,  s'il  n'a- 
vait vingt  années  de  service,  aux  assemblées  que  la  grand'- 
chambre  aurait  seule  le  droit  de  convoquer.  Ensuite  il  se 
réduisit  à  n'exiger  delà  compagnie  qu'une  seule  séance  tenue 
dans  Saint-Germain  pour  l'enregistrement  de  la  déclaration 
qui  serait  faite,  la  suspension  des  assemblées  pendant  deux 
ans,  et  l'exclusion  de  ceux  qui  auraient  servi  moins  de  dix 
années.  Les  députés  [7  mars]  acceptèrent  le  premier  article, 
consentirent  au  second  pour  le  restant  de  l'année  seulement, 
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111  )ycMinanl  l'cxéciitioii  eiilière  des  derniôres  déclariitions,  et 
refusèrent  pleinoinent  le  troisième.  Mais  en  même  temps  il 
leur  en  arrivait  de  nouveaux.  C'était  [8  mars]  que  le  roi  pût 
faire  sortir  de  Paris  vin|;t-cinq  personnes  à  son  choix,  tirées 
des  difTérenles  compagnies  ;  que  tous  les  arrêts  rendus  au 
parlement  depuis  la  sortie  du  roi  fussent  cassés  et  révoqués, 
et  les  gens  de  guerre  licenciés  ;  que  le  cor[)s  de  ville  deman- 
dât pardon  au  j'oi  pour  les  habitants  do  Paris;  que  le  parle- 
ment renonçât  à  toutes  ligues,  associations  et  traités  avec  les 
ennemis  de  la  couronne  ;  que  tous  les  deniers  et  meubles  pris 
aux  particuliers,  ou  la  juste  valeur  des  meubles  vendus,  leur 
fussent  restitués;  que  les  deniers  publics  fussent  rétablis  entre 
les  mains  du  roi,  ainsi  que  la  Bastille  et  l'Arsenal;  que  les 
modifications  apportées  par  la  chambre  des  comptes  et  par  la 
cour  des  aides  à  la  déclaration  d'octobre  fussent  retranchées, 
et  que  les  intérêts  ou  remises  pour  avances  faites  au  roi 
fussent  passés  en  compte  suivant  les  arrêts  du  conseil  qui  les 
auraient  ordonnés.  Tout  cela  fut  à  peu  près  rejeté,  ou  de  telle 
façon  réduit,  qu'il  n'en  restait  aucune  satisfaction  pour  la 
reine.  Mais  il  paraît  qu'on  ne  s'en  était  avisé  qu'afin  d'obte- 
nir plus  de  complaisance  sur  les  propositions  essentielles  qui 
concernaient  la  cessation  des  assemblées  de  chambres,  le 
conseil  ne  voulant  pas  absolument  qu'on  y  mit  pour  condition 
formelle  l'exécution  des  déclarations  de  juillet  et  d'octobre. 
Les  députés  finirent  [9  mars]  par  se  rendre,  en  se  réservant 
d'inscrire  sur  les  registres  du  parlement,  pour  leur  décharge, 
la  promesse  verbale  qu'on  leur  avait  faite  d'une  exécution 
franche  et  entière.  On  en  était  là,  et  les  princes  insistaient 
pour  l'adoption  des  autres  articles,  lorsque  de  fâcheuses  nou- 
velles, arrivées  de  Paris  [10  mars],  vinrent  arrêter  d'abord, 
puis  précipiter  la  conclusion  du  traité. 

Les  Parisiens,  qui,  la  veille  de  l'ouverture  des  conférences, 
prétendaient  avoir  plus  de  vivres  qu'il  ne  leur  en  fallait  pour 
longtemps,  semblaient  maintenant  ne  pas  pouvoir  se  passer 
un  seul  jour  des  cent  muids  de  blé  qu'on  avait  promis  de 
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laisser  venirjusqu'à  leur  ville  par  chaque  journée  que  la  négo- 
ciation durerait.  Ces  provisions  arrivaient  en  effel  assez  lente- 
ment, parce  qu'il  ne  suffisait  pas  d'ouvrir  le  chemin  et  de 
donner  sauf-conduit;  il  fallait  encore  trouver  des  magasins 
remplis,  des  marchands  prêts  à  livrer,  des  bateaux  pour  le 
transport.  Les  princes  s'étaient  imaginé  d'ailleurs,  en  voyant 
l'impatience  des  assiégés  pour  l'arrivée  de  ces  subsistances, que 
ce  leur  serait  un  moyen  de  forcer  les  députés  à  recevoir  leurs 
propositions,  et  ils  avaient  eux-mêmes  donné  des  contre-or- 
dres pour  révoquer  leur  passeports,  de  sorte  que  les  habitants 
de  Paris  ne  se  plaignaient  pas  trop  à  tort  qu'on  leur  eîit  man- 
qué de  parole.  Pendant  qu'on  disputait  à  Ruel  sur  cette  infidé- 
lité, le  parlement  enjoignit  tout  à  coup  à  ses  députés  [8-9 
mars]  de  surseoir  à  toute  proposition  ou  adhésion  jusqu'à  ce 
que  la  totalité  du  blé  promis  eût  été  livrée,  que  les  passages 
fussent  ouverts  pour  le  reste  des  approvisionnements  néces- 
saires, et  la  voie  tenue  libre  entre  Ruel  et  Paris.  Cette  résolu- 
tion annonçait  un  changement  notable  dans  les  dispositions 
des  magistrats,  et  faisait  comprendre  qu'il  leur  était  venu 
d'ailleurs  un  surcroît  d'encouragement.  C'est  en  effet  ce  qui 
avait  eu  lieu.  En  emportant  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter, 
les  députés  avaient  laissé  à  Paris,  et  dans  leurs  compagnies 
etau  dehors,  ceux  qui  étaient  les  plus  opposés  à  l'accommode- 
ment. Les  généraux  et  le  coadjuteur,  qui  n'avaient  pu  empê- 
pêcher  la  conférence,  s'étaient  réservé  de  la  troubler,  et  ils 
croyaient  en  avoir  trouvé  l'occasion.  Un  nouvel  envoyé  espa- 
gnol venait  d'arriver  [S  mars]  «  avec  une  longue  instruction 
«  pour  le  duc  de  Bouillon  ,  une  lettre  de  l'archiduc  pour  le 
«  prince  de'Conti,  et  un  billet  très-galant,  mais  très-substan- 
«  tiel,  du  comte  de  Fuensaldagne  pour  le  coadjuteur;»  c'est 
le  cardinal  de  Retz  qui  se  faisait  ainsi  sa  part.  «  Ce  billet, 
«  ajoute-t-il,  portait  que  le  roi  catholique  ne  voulait  passe 
«  fier  en  sa  parole,  mais  qu'il  aurait  toute  confiance  en  celle 
«  que  le  prélat  donnerait  à  la  duchesse  de  Bouillon.  »  L'en- 
voyé avait  pouvoir  de  conclure  avec  tout  le  monde,  et  à  peu 
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près  comme  on  voudrait;  il  annonçait  de  plus  que  l'armée 
espagnole  s'était  déjà  mise  en  marche  pour  s'approcher  des 
frontières.  Tandis  qu'on  délibérait,  et  avec  assez  peu  d'accord, 
sur  ce  qu'il  fallait  prendre  ou  rejeter  de  sesoffres,  un  courrier 
du  maréchal  de  Turenne  annonça  qu'il  s'était  déclaré,  et  qu'il 
s'avançait  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée.  C'étaient 
là  deux  secours  qui  se  présentaient  à  la  fois,  et  dont  l'un , 
tnit  naturel,  pris  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  guerre 
civile,  tempérait  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  et  de  périlleux  dans 
l'autre.  Le  coadjuteur  proposait  de  les  accepter  ensemble  et 
d'y  lier  le  parlement  par  une  déclaration  publique,  dont  le 
but  serait  la  conclusion  de  la  paix  générale  et  l'expulsion  du 
ministre.  Le  duc  de  Bouillon  voulait  au  contraire  qu'on  fit  un 
traité,  secret  et  provisoire,  des  généraux  seuls  avec  les  Espa- 
gnols pour  l'entrée  de  leurs  troupes  en  France,  sauf  à  le  renou- 
veler plus  tard  et  à  lui  donner  son  véritable  objet,  lorsqu'on 
aurait  pu  y  décider  le  parlement.  Ce  moyen,  qui  laissait  toute 
ouverture  aux  négociations  particulières,  qui  rendait  chacun 
des  chefs  plus  redoutables  à  la  cour,  sans  les  faire  irréconci- 
liables, fut  agréé  de  tous,  et  ils  conclurent  en  ces  termes 
[7  mars]  un  traité  avec  les  deux  envoyés  d'Espagne,  le  coad- 
juteur toutefois  s'abstenant  d'y  donner  sa  signature,  que  peut- 
être  on  ne  lui  demandait  pas.  Tout  cela  pourtant  restait  caché 
pour  le  public,  et  ne  devait  guère  servir  qu'aux  Mémoires  du 
cardinal  de  Retz.  Ce  qui  appartenait  à  tout  le  monde,  c'était 
la  jonction  du  maréchal  de  Turenne  au  parti  de  Paris,  et  c"est 
aussi  par  cette  circonstance  qu'on  avait  échauffé  le  parlement. 
Le  prince  de  Conti  vint  y  déclarer  [8  mars]  que  le  maréchal 
avait  écrit  au  duc  de  Bouillon  son  frère,  pour  lui  dire  qu'il 
mettait  sa  personne  et  ses  troupes  au  service  du  parlement  : 
et  aussitôt  le  coadjuteur  de  Paris,  prenant  la  parole,  ajouta 
que  le  cardinal  Mazarin  avait  fait  donner  une  déclaration  con- 
tre ce  nouveau  défenseur  de  la  bonne  cause,  qu'il  avait  prodi- 
gué les  deniers  des  finances  pour  lui  débaucher  ses  soldats, 
qu'il  était  donc  nécessaire  de  prendre  en  main  ses  intérêts. 
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de  le  mettre  à  couvert  contre  la  mauvaise  volonté  du  minis 
tre,  et  de  lui  fournir  de  Targent  pour  que  ses  troupes,  qui 
étaient  en  deçà  du  Rhin,  vinssent  se  joindre  à  l'armée  de  Pa- 
ris sans  faire  trop  de  dégâts  sur  leur  passage.  Le  parlement 
s'empressa  de  rendre  un  arrêt  «qui  déclarait  nulle  la  décla- 
«  ration,  si  aucune  il  y  avait,  contre  le  maréclial,  ordonnait 
«  que  tous  passnges  lui  seraient  libres  pour  entrer  dans  le 
«  royaume,  enjoignait  à  tous  officiers  et  sujets  du  roi  de  lui 
«  obéir,  leur  faisait  défense  de  l'empêcher  en  aucune  sorte; 
«  et  disait  qu'il  demeurerait  joint  aux  intérêts  de  la  compa- 
ct gnie  et  à  ceux  de  P.iris,  l'autorisant  à  prendre  les  deniers 
«  des  recettes  des  lieux  par  où  il  passerait,  jusqu'à  la  somme 
«  de  trois  cent  mille  livres,  pour  la  subsistance  de  ses  trou- 
«  pes.  »  C'était  à  la  suite  de  celte  décision  qu'on  avait  en- 
joint aux  députés  de  ne  plus  rien  stipuler  dans  la  conférence. 
Le  duc  de  Longueville  écrivait  d'ailleurs  de  Rouen  [9  mars] 
qu'il  allait  marcher  droit  sur  Saint-Germain  avec  sept  mille 
hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux.  Le  duc  de  la  Tri- 
mouille  mandait  aussi  de  Bretagne  qu'il  était  prêt  à  se  mettre 
en  chemin  avec  une  arm.ée,  si  on  lui  permettait  de  lever  des 
deniers  pour  l'entretenir;  ce  qui  lui  fut  accordé  sur-le-champ 
de  même  façon  qu'au  maréchal  de  Turenne.  Le  jour  où  cette 
dernière  proposition  fut  reçue  [11  mars],  le  premier  prési- 
dent, dans  une  lettre  envoyée  deRuel  et  datée  de  la  veille,  de- 
mandait qu'on  lui  expédiât  un  nouveau  pouvoir,  celui  que 
la  députation  avait  emporté  lui  paraissant  annulé  par  l'arrêt 
de  surséance,  et  on  lui  répondait  que,  lorsque  tout  le  blé 
promis  serait  livré,  la  compagnie  lui  adresserait  ce  pouvoir, 
sans  lequel  il  semblait  qu'on  ne  pût  désormais  rien  conclure. 
Le  Palais  était  donc  tout  à  fait  à  la  guerre,  et  il  le  témoignait 
encore,  selon  ses  formes,  par  un  arrêt  rendu  en  faveur  des 
habitants  de  Reims,  qui  s'étaient  soulevés  contre  le  fils  du 
marquis  delaVieuville,  lieutenant  pour  le  roidansla province. 
Les  regards  étaient  tournés  vers  le  camp  des  Parisiens  à  Ville- 
juif,  sur  la  route  de  Normandie  où  l'on  croyait  voir  accourir 
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le  duc  de  Longneville,  sur  celle  de  Bretagne  où  Ton  signalai! 
le  duc  de  la  Trimouillo,  sur  celle  de  Cliampngne  où  devait 
paraître  le  maréchal  de  Turenne,  du  côté  de  la  Flandre  où  les 
troupes  espagnoles  se  mettaient  en  mouvement;  et  de  toutes 
parts  on  n'attendait  nouvelles  que  d'exploits  militaires,  de 
villes  prises  ou  rendues.  Celle  qui  arriva  fut  par  le  chemin  de 
Ruel,  où  les  articles  de  la  paix  venaient  d'être  signés. 

*  Celle  brusque  péripétie,  d'après  l'aveu  du  cardinal  de 
Retz,  qui  pourtant  aime  assez  peu  les  explications  par  trop 
simples,  n'avait  eu  d'autre  cause  qu'un  mouvement  honnête 
et  généreux  de  la  part  des  députés.  Voyant  la  conférence  sur 
le  point  de  se  rompre,  le  duc  d'Orléans  offensé ,  le  prince  de 
Condé  menaçant ,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  le  peuple  de 
Paris  s'exaltait,  le  parlement  s'exaspérait,  de  coupables  liai- 
sons se  formaient  ouvertement  et  le  feu  se  répandait  dans  le 
royaume,  ils  s'étaient  décidés,  quoi  qu'il  pût  en  arriver  pour 
eux,  à  ne  pas  s'aheurter  plus  longtemps  sur  l'exécution  plus 
ou  moins  complète  du  passage  des  approvisionnements,  et  à 
profiter  du  dernier  délai  qu'on  leur  avait  donné  pour  pré- 
senter des  articles  définitifs  [10  mars],  sans  attendre  ce  nou- 
veau pouvoir  dont  le  matin  même  ils  avaient  cru  avoir  besoin. 
Nous  avons  sous  les  yeux  une  rdation  imprimée  de  la  con- 
férence de  Ruel,  faite  par  un  des  députés,  laquelle  s'arrête 
tout  juste  à  ce  moment,  et  doit  avoir  été  publiée  pour  pré- 
parer les  esprits  au  résultat  assez  probable  de  cette  détermi- 
nation. Les  articles  furent  aussitôt  dressés,  communiqués  et 
débattus.  Le  lendemain  [11  mars],  on  s'accorda  par  quelques 
modifications  sur  les  points  contestes,  et  les  conditions  de  la 
paix  furent  signées  par  toutes  les  personnes  qui  y  avaient 
participé,  y  compris  le  cardinal  Mazarin.  Elles  portaient, 
dans  la  forme  d'une  concession  Itiite  par  le  roi  aux  soumis- 
sions respectueuses  de  son  parlement  et  des  habitants  de 
Paris  :  1"  que  tous  les  actes  d'hostilité  cesseraient  dès  à 
présent,  que  les  passages  seraient  libres  et  le  commerce  ré- 
tabli ;  2°  que  le  parlement  se  rendrait  à  Saint-Germain  pour 
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y  tenir  un  lit  de  justice,  où  serait  publiée  seulement  la  dé- 
claration contenant  les  articles  accordés;  5"  qu'il  ne  serait 
fait  dans  Tannée  aucune  assemblée  de  chambres,  si  ce  n'était 
pour  mercuriales  et  réception  d'officiers;  4"  que,  dans  «  le 
«  narré  »  de  la  déclaration  à  publier,  il  serait  parlé  de  l'in- 
tention du  roi  pour  l'exécution  des  déclarations  de  juillet  et 
octobre  4648  ;  b°  que  tous  les  arrêts  du  parlement ,  rendus 
depuis  la  sortie  du  roi ,  demeureraient  nuls  et  non  avencfs; 
6°  qu'il  en  serait  de  même  des  lettres  de  cachet  et  déclara- 
tions du  roi  sur  le  sujet  des  mouvements  derniers  ;  7°  que  les 
gens  de  guerre ,  levés  en  vertu  des  pouvoirs  du  parlement  et 
de  la  ville,  seraient  licenciés;  8°  que  le  roi  ferait  retirer  ses 
troupes  des  environs  de  Paris;  9°  que  les  habitants  de  cette 
ville  poseraient  les  armes;  dO"  que  le  député  de  l'archiduc 
serait  renvoyé  sans  réponse;  H°  que  les  meubles  seraient 
rendus  aux  particuliers,  et  la  Bastille  avec  l'arsenal  au  roi; 
12°  que  le  roi  pourrait  emprunter  au  denier  douze,  cette  an- 
née et  la  suivante,  les  sommes  dont  il  aurait  besoin  ;  15"  que 
le  prince  de  Conti,  et  tous  les  autres  qui  avaient  pris  les 
armes,  seraient  conservés  en  leurs  biens,  charges  et  gouver- 
nements, s'ils  déclaraient,  savoir  :  le  duc  deLonguevilledans 
dix  jours,  et  tous  les  autres  dans  quatre,  leur  volonté  d'être 
compris  au  traité,  sinon  le  corps  de  la  ville  et  ses  habitants 
ne  prendraient  plus  aucune  part  dans  leurs  intérêts  ;  14°  que 
le  roi  retournerait  dans  Paris,  dès  que  les  affaires  de  l'État  le 
pourraient  permettre.  Il  y  avait  encore  décharge  générale 
pour  toute  perception  ou  enlèvement  de  deniers,  et  pour 
levées  de  gens  de  guerre  ;  réunion  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  des  élections  de  Saintes  et  de  Cognac ,  qui  en  avaient 
été  distraites;  suppression  du  semestre  au  parlement  de 
Rouen,  s'il  acceptait  le  traité  dans  dix  jours  ;  pareille  faveur 
pour  le  parlement  d'Aix,  déjà  convenue  par  arrangement  par- 
ticulier avec  cette  compagnie  ;  promesse  de  soulager  les  con- 
tribuables de  l'élection  de  Paris  dans  la  répartition  de  la 
taille  ;  mise  en  liberté  des  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  : 
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enfin  il  élail  dit  que,  lorsque  le  roi  enverrait  des  députés 
pour  traiter  de  la  paix  avec  l'Espagncf ,  il  choisirait  volontiers 
quelqu'un  des  ofliciers  de  son  parlement  pour  assister  au 
traité ,  avec  le  même  pouvoir  qui  serait  donné  aux  autres. 

Maintenant  il  fallait  apporter  cet  acte  à  Paris,  et  là  élail 
véritablement  le  péril.  Reparaître  au  milieu  d'une  population 
irritée,  qui  rêvait  combats  et  victoires,  qui  se  croyait  assurée 
de  trois  ou  quatre  armées  et  du  concours  de  tout  le  royaume, 
avec  un  écrit  consenti  par  des  gens  dont  le  pouvoir  était 
expiré ,  et  portant  la  signature  odieuse  du  ministre  dont  le 
matin  encore  [H  mars]  le  parlement  mettait  la  dépouille  aux 
enchères ,  c'était  sans  nul  doute  une  action  qui  demandait 
plus  de  courage  qu'il  n'en  est  besoin  dans  tous  les  temps 
pour  braver  les  plus  vifs  emportements  de  la  puissance  régu- 
lière. Heureusement  le  peuple  n'était  pas  livré  tout  seul  aux 
terribles  instincts  de  sa  fureur.  Il  s'était  donné  des  chefs  qui 
voulaient  bien  se  servir  de  lui,  mais  non  pas  jusqu'à  le  dé- 
chaîner entièrement  contre  les  obstacles  qu'ils  rencontraient; 
sachant  trop  que  leurs  petits  intérêts,  leur  crédit,  leur  auto- 
rité, tout  ce  qu'ils  étaient  par  la  naissance,  par  le  rang,  par 
l'intelligence,  disparaîtrait  bien  vite  dans  un  mouvement  tout 
à  fait  populaire.  Lorsqu'ils  surent  que  la  paix  était  faite  sans 
eux  et  presque  contre  eux  ,  ils  s'assemblèrent  pour  délibérer 
du  parti  qu'ils  avaient  à  suivre.  Lecoadjuteur  en  revenait  tou- 
jours à  son  thème  favori ,  qui  était  de  prendre  la  paix  géné- 
rale pour  prétexte,  d'engager  le  parlement  dans  un  traité  avec 
l'archiduc  pour  parvenir  à  cette  fin,  et  de  faire  qu'il  enjoignît 
à  ses  députés  de  revenir  prendre  leurs  places,  s'ils  ne  pou- 
vaient obtenir  de  la  reine,  avec  l'expulsion  du  cardinal, 
qu'elle  consentît  à  entrer  en  négociation  définitive  avec  l'Es- 
pagne. Cette  proposition,  dont  le  cardinal  de  Retz  se  vante 
beaucoup,  avait  peut-être  plus  de  grandeur  et  d'apparat  que 
d'utilité  pratique  ou  môme  de  possibilité;  mais  personne  ne 
voulut  en  faire  l'expérience.  Les  généraux  se  contentèrent  de 
venir  le  lendemain  [12  mars]  au  parlement  avant  le  retour 
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des  députés,  et  d"y  déclarer  qu'ils  avaient  résolu  d'envoyer 
eux-mêmes  quelqu'un  à  Ruel,  pour  la  conservation  de  leurs 
intérêts  dans  l'accommodement  «  qu'on  disait  prêt  à  se  con- 
«  dure.  »  De  cette  façon,  ils  se  mettaient  hors  du  traité  en 
paraissant  vouloir  y  prendre  part.  Ils  se  donnaient  tout  droit 
de  plainte,  et  gagnaient  d'avance  à  leur  cause  personnelle 
toutes  les  désapprobations  que  la  lecture  des  articles  allait 
soulever.  Ce  premier  pas  fait,  on  attendit  les  députés  qui  ar- 
rivèrent à  Paris,  vers  quatre  heures  après  midi,  et  furent 
assez  mal  accueillis  sur  leur  passage. 

Le  jour  critique  était  arrivé.  C'était  celui  où  les  députés  du 
parlementa  la  conférence,  parmi  lesquels  figurait  le  chef  de  la 
compagnie,  allaient  raconter  devant  tout  le  corps,  en  présence 
des  princes  et  seigneurs  intéressés,  tout  près  de  la  multitude 
ignorante  et  animée,  comment  ilsavaient  été  amenés  à  conclure 
la  paix  et  à  quelles  conditions  ils  l'avaient  faite.  L'émeute 
grondaitauxalentoursdelagrand'chambre[13mars].Unsilence 
solennel  de  l'assemblée  en  ce  moment  aurait  été  un  noble  con- 
traste; cela  ne  fut  pas.  L'émeute  aussi  entra  dans  l'enceinte  fer- 
mée au  public,  et  elle  y  fut  portée  par  les  gens  de  cour.  A  peine 
avait-on  pris  séance,  que  le  duc  d'Elbeuf  interpella  le  premier 
président,  pour  lui  demander  s'il  avait  traité  à  Ruel  sur  les 
intérêts  des  généraux.  Celui-ci  ayant  voulu  commencer  sa 
relation,  un  bruit  confus  s'éleva  contre  lui,  et,  au  lieu  d'une 
délibération  sur  chose  rapportée,  on  eut  une  dispute,  une 
véritable  mêlée  de  paroles  et  d'explications  qui  ne  se  répon- 
daient pas.  Le  premier  président  tint  ferme,  et  fit  face  à  toutes 
les  provocations.  A  la  plainte  commune  des  généraux,  qui 
prétendaient  qu'on  les  avait  abandonnés,  il  opposa  ce  fait 
incontestable  qu'on  les  avait  conviés  k  nommer  des  députés, 
qu'ils  avaient  été  libres  de  le  faire  ou  de  ne  le  faire  pas, 
qu'avant  déclaré  n'avoir  pas  d'intérêts  séparés  de  ceux  du 
parlement,  ils  devaient  être  satisfaits  quand  le  parlement 
croyait  l'être.  Au  duc  de  Bouillon  en  particulier,  il  dit  que, 
même  sans  charge  de  lui,  on  avait  eu  soin  de  ce  qui  le  regar- 
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(lait,  et  que  la  récompense  qu'il  réclamait  pour  l'abandon  de 
Si«dan  lui  serait  accordée.  A  toux  ceux  de  la  compagnie  qui 
vociféraient  des  reproches,  il  objectait  avec  calme  qu'avant  de 
blâmer  il  fallait  écouter.  Cependant  on  n'écoutait  pas  et  on 
criait  toujours.  Aucune  discui^sion  sérieuse  ne  pouvant  s'éta- 
blir sur  les  articles  qu'on  refusait  d'entendre,  c'était  aux 
intérêts  des  généraux  qu'on  en  revenait,  comme  se  trouvant, 
de  l'aveu  de  tous,  hors  des  choses  convenues,  dont  personne 
ne  voulait  s'occuper.  Ce  texte  ayant  ramené  le  blâme  davoir 
conclu  trop  vile  et  sans  avenir  personne,  le  premier  président 
éleva  la  voix  pour  dire  avec  émotion  qu'on  n'avait  pas  averti 
davantage  les  députés  envoyés  à  la  conférence,  ni  le  parle- 
ment lui-même,  lorsqu'on  traitait  avec  les  Espagnols  dans 
Paris,  ainsi  qu'il  avait  été  découvert  par  l'arrestation  d'un 
écuyer  du  prince  de  Conti,  chargé  de  lettres  pour  l'archiduc. 
«  A  ces  mots,  dit  le  Journal  du  Parlement,  plusieurs  de  mes- 
«  sieurs  auraient  été  fort  surpris,  et  le  bruit  que  (élisaient  les 
«  généraux  aurait  été  fort  adouci.  »  Mais  le  bruit  du  dehors 
augmentait.  Le  peuple,  rassemblé  dans  la  grande  salle, 
demandait  à  voir  le  duc  de  BHaufort,  qui  sortit  pour  l'apaiser.' 
Dès  qu'il  fut  rentré,  un  nouveau  tumulte  se  /it  encore  enten- 
dre, et  l'un  des  présidents,  étant  sorti  à  son  tour,  eut  à  se 
débattre  avec  la  foule,  qui  prétendait  faire  brûler  par  le  bour- 
reau la  signature  du  cardinal.  Il  se  tira  d'affaire  par  cette  sin- 
gulière objection,  qu'on  ne  pourrait  livrer  au  feu  la  feuille 
où  était  ce  nom  sans  détruire  en  même  temps  le  seing  du  duc 
d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  ce  qui  serait  un  grand 
crime;  et  la  foule  trouva  qu'il  avait  raison.  Alors  toute  l'as- 
semblée se  réunit  à  la  proposition  de  renvoyer  les  mêmes 
députés  à  Ruel,  pour  y  traiter  des  prétentions  et  demandes 
des  généraux  afin  qu'il  en  fût  fait  une  seule  déclaration,  et 
l'on  y  ajouta  faiblement  «que  ces  messieurs  tâcheraient 
«  d'avoir  un  autre  papier  où  la  signature  du  cardinal  ne  se 
trouverait  pas.  »  Il  ne  restait  plus  qu'à  sortir  de  celte  salle  où 
Ion  avait  été  enfermé  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'au 
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soir,  et  dont  la  principale  entrée  était  occupée  par  la  multi- 
tude. On  proposait  au  premier  président  de  se  retirer  par 
une  issue  détournée  ;  il  le  refusa  fièrement,  en  ajoutant,  avec 
un  bon  sens  qui  montrait  bien  la  tranquillité  de  son  esprit, 
que  «les  séditieux  ne  seraient  pas  embarrassés  de  le  retrouver 
«  dans  son  logis,  s'il  avait  une  fois  paru  les  craindre.»  Le 
coadjuteur  l'ayant  prié  d'attendre  au  moins  qu'il  eût  essayé 
de  calmer  ces  furieux  :  «Eh  !  mon  bon  seigneur,  reparlil-il  en 
raillant,  dites  le  bon  mol.  »  Cette  parole,  qin.  dans  sa  familia- 
rité moqueuse,  avait  en  effet  toutes  les  conditions  du  suhUme, 
frappa  singulièrement  le  prélat.  Il  courut  aussitôt  dans  la 
grande  salle,  harangua  la  foule,  lui  dit  tout  ce  qui  devait  la 
toucher  et  tout  ce  qui  pouvait  la  tromper,  «  fit  en  un  quart 
d'heure  trente  personnages  différents,  menaça,  commanda, 
supplia,  »  et  revint  auprès  du  premier  président  quand  il 
crut  lui  avoir  ouvert  le  passage.  C'est  ainsi  du  moins  que  le 
cardinal  de  Relz  le  raconte,  et  il  ne  faut  pas  chicam-r  un 
homme  sur  le  plus  ou  le  moins  de  talent  déployé  dans  une 
bonne  action.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'estque  les  portes  de  la 
grand'chambre  s'ouvrirent,  et  que  la  compagnie  toute  en- 
tière, les  huissiers  marchant  devant,  les  présidents  en  tète, 
les  généraux  et  le  coadjuteur  mêlés  avec  eux,  sortirent  par  la 
grande  salle  à  travers  les  flots  de  la  multitude,  sans  autre 
outrage  que  des  cris  parmi  lesquels  le  cardmal  de  Retz  dit 
avoir  enlendu  très-distinctement  celui  de  :  «République!  » 

Le  plus  difficile  était  fait.  Les  députés  et  les  autres  mem- 
bres de  la  compagnie  s'étaient  revus  ;  le  traité  restait  entre  les 
mains  de  ceux  qui  l'avaient  apporté,  inconnu,  mais  intact; 
ce  qu'on  avait  résolu  d'y  faire  ajouter  devenait  un  simfile  ac- 
cessoire; la  fureur  populaire  n'avait  rien  produit,  et  il  est 
sans  aucun  doute  que  le  délai  dans  ces  circonstances  était  en 
faveur  des  idées  pacifiques,  qui  faisaient  doucement  leur  che- 
min, aidées  par  le  retour  réel  de  l'abondance.  Un  homme, 
qui  n'était  pas  de  l'humeur  la  plus  docile,  écrivait  alors  de 
Paris  [14  mars]  :  «  On  nous  fait  espérer  que  dans  peu  de  jours 
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«  nous  jouirons  de  la  paix  que  nos  députés  ont  accordée  de- 
«  puis  trois  jours  à  Riiel  avec  les  députés  de  la  reine.  Elle 
«  n'est  pas  encore  ratifiée  ni  publiée,  par  quelques  instances 
«  qu'y  font  à  rencontre  messieurs  les  généraux  que  nous 
«  avons  ici,  ou  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux  qui  sem- 
«  blenl  être  mécontents  de  cette  paix  ;  mais  je  pense  qu'il 
«  faudra  qu'ils  en  passent  par  là.  Vous  savez  le  naturel  des 
«  princes;  ils  aiment  mieux  la  guerre  que  la  paix,  et  c'est  à 
«  nous  tout  le  contraire.  Nous  ne  saurions  ni  ne  devons  faire  la 
«  guerre,  la  paix  ne  nous  étant  pas  seulement  utile,  mais  né- 
«  cessairc  aussi.  »  Et  le  lendemain  [IS  mars]  il  écriv;iit  en- 
core :  «  On  dit  que  la  paix  de  Ruel  ne  nous  est  pas  hono- 
«  rable,  mais  le  roi  en  aura  l'honneur,  et  nous  le  profit.  Le 
«  bourgeois  impertinent  et  le  peuple  mal  content  criaillent, 
«  mais  ils  s'apaiseront.  »  Ce  sentiment  de  Guy  Patin  était 
celui  de  toute  la  bonne  bourgeoisie,  et  puisque  ceux  qui 
avaient  pouvoir  sur  la  masse  plus  grossière  étaient  bien  déci- 
dés à  ne  pas  la  pousser  jusqu'au  crime,  il  était  évident  que  le 
premier  ressentiment  du  peuple  s'éteindrait  faute  d'emploi  et 
d'aliment,  que  les  partisans  de  la  paix  reprendraient  courage, 
que  la  force  et  le  nombre  passeraient  bientôt  de  leur  côté. 
Déjà,  dès  le  second  jour  [14.  mars],  le  parlement  venait  s'as- 
seoir en  fiarlaite  tranquillité,  les  avenues  de  la  grande  salle 
étant  gardées  par  des  compagnies  de  bourgeois,  où  les  moins 
favorables  à  la  pacification  repoussaient  rudement,  à  présent 
qu'ils  étaient  sous  les  armes,  ceux  qui  voulaient  causer  du  tu- 
multe. Une  lettre  du  roi  attendait  les  magistrats  au  lieu  de 
leur  séance.  Il  y  était  dit  que  le  roi  ayant  exécuté  de  sa  part 
le  traité  par  la  cessation  des  hostilités,  par  l'ouverture  des 
passages  et  le  transport  de  nombreux  approvisionnements 
vers  la  ville,  il  ne  pouvait  souffrir  (jue  le  parlement  en  retar- 
dât l'exécution  de  son  côté  sous  le  prétexte  des  intérêts  parti- 
culiers ;  que  ceux  qui  prétendaient  en  avoir  pouvaient  les  pré- 
senter dans  le  terme  fixé  par  le  traité  lui-même,  dont  le 
profit  était  également  pour  eux.  Les  généraux  présents  à  l'as- 
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semblée  déclarèrent  qu'ils  confiaient  volontiers  leurs  intérêts 
à  la  compagnie.  Alors  on  proposa  de  lire  ct'S  articles  sur  les- 
quels on  disputait  depuis  si  longtemps  sans  les  avoir  enten- 
dus. Mais  la  décision  de  la  veille  semblait  rempècher;  car  il 
y  avait  été  résolu  que  les  députés  retourneraient  à  Saint- 
Germain,  et  c'était  de  la  part  du  parlementune chose  [iresque 
inouïe  que  de  revenir  sur  ce  qui  était  contenu  dans  un  arrêté. 
On  le  fit  pourtant,  en  remettant  au  lendemain  pour  entendre 
la  lecture  des  articles  ;  et  les  habiles  eurent  lieu  de  penser 
qu'il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  la  compagnie,  puisque, 
sans  respect  même  pour  la  pratique  judiciaire,  après  avoir  or- 
donné un  interlocutoire,  elle  procédait  au  fond. 

Le  premier  président  put  donc  enfin  [13  mars]  lire  sa  rela- 
tion sur  un  fait  déjà  vieux  de  trois  jours,  et  contre  lequel  les 
opposants  avaient  eu  le  tort  d'user  toute  leur  indignation, 
avant  qu'il  se  fût  produit  d'une  manière  officielle  à  la  délibé- 
ration de  l'assemblée.  On  n'en  recommença  pas  moins  des 
exclamations  qui  avaiejit  perdu  le  naturel  et  l'effet  du  premier 
mouvement.  Puis  le  parlement  arrêta  «  qu'il  acceptait  l'ac- 
«  commodément  et  le  traité,  que  néanmoins  ses  députés  (non 
«  pas  ceux  des  autres  compagnies)  retourneraient  à  Saint- 
«  Germain  pour  faire  instance  d'obtenir  la  réformation  de 
«  quelques  articles,  comme  aussi  pour  traiter  désintérêts  des 
«  généraux,  que  ceux-ci  donneraient  par  écrit,  si  mieux  ils 
«  n'aimaient  députer  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  »  11  y  eut 
encore  à  la  sortie  de  la  séance  des  attroupemenis  nombreux 
demandant  à  grands  cris  la  continuation  de  la  guerre,  et  le 
président  Thorc,  fils  de  l'ancien  surintendant,  fut  outragé  de 
nouveau  en  sa  personne  par  des  séditieux  qui  voulaient  le  je- 
ter à  l'eau.  L'avocat-général  Talon  assure  que  cette  agitation 
était  entretenue  par  les  fils  du  duc  d'Elbeuf  et  par  le  marquis 
de  Vilry,  qui,  n'ayant  pas  entrée  dans  la  grand'chambre,  se 
mêlaient  au  peuple  dans  la  grande  salle.  Il  fallait,  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  de  nouveaux  passeports,  parce  que  la  cessa- 
tion d'armes  accordée  pour  quatre  jours  expirait  le  lendemain 
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au  soir.  Ce  fut  un  motif  d'écrire  à  Saint-Germain,  cl  il  en  arriva 
[10  mars]  une  réponse  Irès-douce.  La  reine  trouvait  bon  l'ar- 
rêté du  parlement,  envoyait  des  passeports  pour  les  députés 
des  généraux,  et  ofTrail  une  nouvelle  cessation  d'armes  pour 
six  jours,  que  le  prince  de  Conti  réduisit  fièrement  à  trois. 
Toute  la  compagnie  parut  aussitôt  s'amollir.  Une  discussion 
fort  aigre,  soulevée  un  moment  auparavant  sur  les  termes  de 
l'arrêt,  qu'on  prétendait  avoir  été  changés  au  greffe,  fut  mise 
de  côté.  Le  député  de  Rouen,  qui  revenait  toujours  à  la 
charge  pour  les  intérêts  de  sa  compagnie,  fut  presque  écon- 
duit  et  renvoyé  à  la  conférence,  pour  laquelle  ceux  du  parle- 
ment de  Paris  se  mirent  aussitôt  en  chemin.  C'était  à  Saint- 
Germain  qu'elle  devait  désormais  se  tenir,  et  les  députes 
prirent  leur  logis  à  Ruel,  pour  aller  de  là  le  lendemain, 
comme  ils  firent  ensuite  chaque  jour,  conférer  à  Saint-Ger- 
main avec  le  chancelier  et  autres  personnes  du  conseil.  Deux 
jours  après  [18  mars],  ils  y  furent  rejoints  par  le  duc  d(!  Bris- 
sac  et  deux  maréchaux-de-camp  ayant  pouvoir  des  généraux. 
C'était  ici  le  cas,  pour  les  nobles  chefs  du  parti,  d'une  de 
ces  délibérations  savantes  que  le  cardinal  de  Retz  excelle  à  ra- 
conter et  où  l'on  a  tant  de  plaisir  à  le  suivre,  même  lorsqu'il 
n'en  résulte  aucun  fait  qui  se  rapporte  à  ceux  de  l'histoire. 
Suivant  lui,  le  jour  même  où  les  députés  du  parlement 
s'acheminaient  vers  Saint-Germain  [16  mars],  un  troisième 
envoyé  de  l'Espagne  arrivait  à  Paris;  mais,  en  môme  temps 
aussi,  un  courrier  annonçait  que  le  maréchal  deTurenne  avait 
été  abandonné  par  ses  troupes,  et  qu'il  s'était  vu  forcé  de  se 
retirer,  lui  sixième,  dans  les  États  de  la  landgrave  de  Hesse. 
C'est,  en  elfet,  ce  qui  était  advenu,  et  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  sur  le  temps  auquel  on  en  reçut  la  nouvelle.  Le 
cardinal  la  fait  paraître  dans  l'instant  où  il  en  a  besoin  pour 
reflet  dramati(iue  de  son  récit.  Madame  de  Molteville  la  met 
avant  la  conclusion  du  traité  de  Ruel,  et  le  vrai  se  trouve  être 
de  son  côté,  La  Gazette,  écrite  alors  à  Paris  et  qui  s'était  mise 
entièrement  au  service  du  parti  occupant  la  ville,  racontait, 
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dès  le  13  mars,  que  le  maréchal  ayant  traversé  le  Rhin  avec 
toute  son  armée,  et  la  voyant  se  débander  par  les  instigations 
du  lieutenant-général  d'Erlach,  avait  été  obligé  de  repasser  ce 
lleuve  «  pour  tâcher  à  remettre  ces  Allemands  dans  leur  de- 
«  voir,  ce  qui  lui  serait  lacile  quand  il  les  aurait  désabusés 
«  des  fausses  opinions  qu'on  leur  avait  données;  après  quoi, 
«  il  se  disposait  de  les  ramener  en  France.  »  Or,  c'est  bien 
ainsi  qu'un  parti  publie  ce  qui  lui  est  contraire,  et  l'absence 
complète  du  nom  du  maréchal  dans  les  articles  du  traité,  le 
silence  gardé  sur  ce  qui  le  concerne  dans  toutes  les  relations, 
prouvent  assez  que  la  malheureuse  réussite  de  son  dessein 
était,  de  part  et  d'autre,  une  chose  connue,  acceptée,  con- 
sommée, sur  laquelle  il  ne  restait  plus  d'incertitude  qui  pût 
donner  espoir  ou  crainte  à  personne.  Le  jour  où  il  partit  des 
bords  du  Rhin,  pour  chercher  asile  chez  la  landgrave,  est 
d'ailleurs  constant;  ce  fut  le  2  mars,  et  la  signature  des  arti- 
cles est  du  1 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  bien,  et  c'est  à  cela 
que  le  cardinal  de  Retz  destinait  dans  sa  narration  le  mauvais 
succès  du  maréchal,  supprimer  désormais  des  choses  possi- 
bles le  traité  du  parlement  avec  l'Espagne  pour  la  conclusion 
de  la  paix  générale,  dont  il  s'était  servi  jusque-là  si  habilement 
pour  se  donner  un  rôle  à  part.  A  défaut  de  cette  grande  res- 
source, toute  personnelle  au  coadjuteur,  il  restait,  ou  de  sou- 
lever le  peuple  contre  le  parlement  et  de  lui  faire  appeler  les  Es- 
pagnols, ou  tout  simplement  de  s'accommoder.  Le  coadjuteur, 
qui  avait  un  fonds  d'idées  inépuisable,  proposa  un  troisième 
moyen  :  c'était  de  paraître  toujours  opposé  à  l'accommodement, 
de  le  laisser  faire,  et  de  n'y  pasenlrer.  On  maintenait  ainsi  son 
crédit  dans  le  peuple,  on  demeurait  redoutable  à  la  cour,  et  l'on 
avait  pour  soi  l'avenir.  Ce  pouvait  être  le  compte  du  coadju- 
teur, qui  était  en  possession  de  sa  [irélature  et  d'une  brillante 
expectative;  ce  n'était  pas  celui  dts  généraux,  du  duc  de 
Bouillon  surtout  qui  n'avait  rien  à  garder.  11  fut  donc  décidé 
qu'on  se  porterait  à  l'accommodement,  en  maintenant,  par 
des  paroles  publiques,  la  résolution  dont  chacun  se  détache- 
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rait  secrètement,  et  dans  laquelle  le  coadjuteur  persisterait 
seul  jusqu'à  la  fin,  c'est-à-dire  le  refus  de  traiter  tant  que  le 
cardinal  Mnzarin  ne  serait  pas  exclu  du  ministère.  Tout  cela, 
il  faut  le  dire,  n'est,  de  la  part  du  cardinal  de  Retz,  qu'un 
admirable  effort  d'esprit  pour  expliquer  une  démarche  assez 
adroite,  à  laquelle  on  se  voyait  conduit  par  suite  de  la  faute  la 
plus  grossière.  Les  généraux  s'étaient  hâtés  de  remettre  aux 
députés  du  parlement  la  liste,  de  leurs  prétentions,  dont  ils 
avaient  d'ailleurs  confié  la  défense  au  duc  de  Brissac.  Les  ma- 
gistrats n'avaient  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  la  rendre  pu- 
blique, et  il  en  résultait,  comme  ce  cardinal  lui-même  le  re- 
connaît, un  ridicule  énorme  pour  toutes  ces  ambitions  qui 
venaient  de  faire  leur  aveu.  C'était  de  ce  mauvais  pas  qu'on 
voulait  revenir,  et  c'est  aussi  pour  ne  pas  réduire  toute  l'af- 
faire à  ce  simple  objet,  par  trop  mesquin,  que  l'auteur  des 
Mémoires  y  joint  tant  de  circonstances  solennelles.  Dans  la 
vérité,  le  duc  de  Brissac  était  parti  pour  Saint-Germain,  de  la 
part  des  généraux  [i  8  mars],  deux  jours  après  celui  où  les  dé- 
putés du  parlement  n'avaient  fait  que  coucher  à  Ruel,  et  ce 
fut  deux  jours  plus  tard  [20  mars]  que  le  prince  de  Conli, 
parlant  pour  tous,  même  pour  le  duc  de  Longueville,  vint  dé- 
clarer au  parlement,  «  qu'ils  avaient  envoyé  le  comte  de 
«  Maure  à  Saint-Germain  porter  leur  dernière  résolution  ; 
«  que  les  prétentions  par  eux  remises  entre  les  mains  des 
«  députés  n'étaient  que  pour  chercher  leur  siireté  dans  le  cas 
«  où  le  cardinal  Mazarin  serait  maintenu  ;  que,  si  on  parve- 
«  nait  à  l'exclure,  ils  se  désistaient  de  tous  leurs  intérêts,  le 
«  but  de  leur  jonction  avec  le  parlement  n'ayant  jamais  été 
«  que  la  paix  générale,  le  soulagement  des  peuples  et  la  con- 
«  servation  de  Paris.  »  Le  cardinal  de  Retz  raconte  que,  la 
veille  de  cette  déclaration,  il  en  avait  fait  une  autre  pour  son 
propre  compte,  et  qui  consistait  à  dire  qu'il  ne  voulait  être 
compris  pour  aucun  intérêt  dans  le  traité.  Mais  il  n'en  est 
question  nulle  part  ailleurs  que  dans  ses  Mémoires.  Ce  qu'il 
fit  en  effet  de  particulier  [22  mars]  fut  un  acte  qu'il  appelle 
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«  l'une  des  plus  signalées  sottises  »  de  sa  vie.  Sur  la  foi  des 
généraux,  l'armée  espagnole  s'était  avancée  en  France.  En  ce 
moment  elle  avait  son  avant- garde  à  Pontavert,  en  deçà  de 
Laon,  et  son  corps  principal  à  Vaudancourt,  près  de  Guise. 
Avec  elle  marchait  un  seigneur  du  parti,  le  marquis  de  Noir- 
moutier,  qui  se  portait  garant  de  ses  bonnes  intentions  envers 
les  villes,  bourgs  et  villages  de  France  par  où  elle  devait  pas- 
ser. Il  fallait  maintenant  lui  faire  rebrousser  chemin,  puisque 
l'on  ne  voulait  ou  qu'on  ne  pouvait  plus  s'en  servir,  et  que 
cela  eût  lieu  avec  honneur  et  utilité  pour  les  Espagnols.  A  cet 
effet,  on  imagina  de  remplir  un  de  ces  blanc-seings  de  l'ar- 
chiduc dont  on  avait  provision,  par  quelques  lignes  adressées 
au  prince  de  Conti,  et  qui  portaient  que  l'armée  espagnole 
était  entrée  dans  le  royaume,  mais  qu'elle  se  retirerait  volon- 
tiers «  dès  qu'il  aurait  plu  au  roi  d'indiquer  un  lieu  et  de 
<«-  nommer  des  députés  pour  traiter  de  la  paix  générale.  »  Le 
coadjuteur  se  chargea  de  communiquer  au  parlement  cette 
prétendue  dépêche,  qui  véritablement  ne  le  regardait  en  rien 
et  pouvait  attacher  à  son  nom  le  soupçon  d'un  commerce  trop 
intime  avec  l'Espagne.  C'était  là  tout  à  fait  l'empressement 
d'un  homme  qui  veut  absolument  paraître  mêlé  à  toutes 
choses,  et  qui  prend  même  les  mauvaises  commissions  pour 
se  donner  de  l'importance.  Ce  qu'il  n'ajoute  pas,  et  ce  que 
constate  le  «  Journal  du  Parlement,  »  c'est  qu'il  y  fut  assez 
mal  reçu  ;  que  la  compagnie,  avant  de  délibérer  sur  ses  pa- 
roles, envoya  vers  le  prince  de  Conti  au  nom  duquel  il  par- 
lait, et  que,  celui-ci  ayant  prétexté  une  indisposition  pour  ne 
pas  venir  prendre  sa  place,  on  se  contenta  d'arrêter  qu'd  se- 
rait dressé  procès-verbal  de  cet  incident,  et  qu'on  l'enverrait 
aux  députés  afin  de  savoir  la  volonté  de  la  reine. 

Six  jours  déjà  s'étaient  passés  depuis  que  les  députés  du 
parlement  étaient  partis  pour  la  nouvelle  conférence  de  Saint- 
Germain,  et  tout  ce  qu'on  avait  appris  d'eux  c'était  qu'il  n'y 
avait  encore  rien  de  terminé,  ou  plutôt  de  commencé.  Il  avait 
fallu  deux  fois  prolonger  la  suspension  d'armes,  ce  qui  n'en 
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obligeait  pas  moins  les  Parisiens  à  nourrir  leurs  troupes,  et 
en  même  temps  personne  ne  voulait  plus  payer  les  taxes;  plu- 
sieurs oificiers  du  parlement  ei  les  échevins  étaient  au  nombre 
des  retardataires  Le  blé  d'ailleurs  arrivait  de  toute  part  dans 
les  magasins,  d'où  il  était  enlevé  aussitôt  par  ceux  qui  pou- 
vaient s'en  pourvoir.  Les  communicaiions  étaient  fréquentes 
entre  Saint-Germain  et  Paris,  avec  celte  différence  pourtant 
qu'un  plus  grand  non)bre  de  visiteurs  s'arrêtait  à  Saint-Ger- 
main. Le  dernier  message  du  parlement  y  fut  Irés-bien  ac- 
cueilli, et  la  reine  en  tira  fort  habilement  parti.  Elle  écrivit 
aussitôt  [25  mars]  à  la  compagnie  «  qu'elle  était  bien  aise 
«  d'apprendre,  par  quelque  voie  que  ce  fût,  la  bonne  dispo- 
«  sition  du  roi  catholique  pour  la  paix  entre  les  deux  cou- 
«  ronnes,  qu'elle  avait  déjà  envoyé  un  secrétaire  d'État  chez 
«  le  nonce  et  chez  l'ambassadeur  de  Venise  pour  en  nouer  la 
«  négociation,  et  qu'aussitôt  qu'on  serait  convenu  d'un  lieu 
«  propre  à  traiter,  elle  y  adresserait  ses  amb;issadeurs,  parmi 
«  lesquels  il  y  aurait  des  officiers  du  parlement.  »  Pendant  ce 
temps  le  comte  de  Maure  était  à  Saint-Germain,  où  il  avait 
pris  au  grand  sérieux  la  démarche  dont  les  généraux  l'avaient 
chargé  contre  le  cardinal,  tandis  que  secrètement  ils  faisaient 
appuyer  par  «  des  députés  à  basses  notes,  »  comme  dit  ma- 
dame de  MotteviUe,  les  demandes  dont  le  comte  se  dépar- 
lait en  leur  nom.  Ces  demandes  publiées  à  Paris  dans  une 
feuille  sans  nom  d'imprimeur,  comme  devaient  l'être  à  leur 
tour  les  pamphlets  favorables  à  l'autorité  royale,  étaient  vrai- 
ment exagérées  jusqu'à  la  folie,  et  il  fallait  compter  au  der- 
nier point  sur  l'aveuglement  de  la  passion  populaire  pourque 
des  gens  d'esprit  eussent  osé  les  produire.  A  chaque  nom  était 
attachée  une  longue  liste  de  prétentions,  et  il  y  avait  des 
noms  que  ces  prétentions  seules  faisaient  connaître.  C'était 
pourtant  à  soutenir  ces  ambitions  de  charges  et  d'argent  que 
le  pauvre  peuple  s'employait  par  ses  cris  toujours  violem- 
ment prononcés  contre  la  paix,  contre  la  trêve  qu'il  avait  en- 
core fallu  continuer,  contre  ceux  des  magistrats  qu'on  soup- 
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connaît  d'être  portés  pour  l'accommodement.  Ce  fut  aussi 
pour  les  appuyer  encore  une  fois  que  les  généraux  résolurent 
de  donner  au  cardinal  ce  que  le  duc  de  Bouillon  ap;  elait 
«  un  hausse-pied,  »  c'est-à-dire  une  atteinte  personnelle  qui 
le  fit  aller  plus  hstement.  Le  prince  de  Coiiti,  assisté  de  toute 
la  noble  compagnie,  vint  dire  au  parlement  [27  mars]  «  qu'il 
«  le  priait  d'ordonner  à  ses  députés  d'insister  conjointement 
«  avec  le  comte  de  Maure  pour  l'expulsion  du  cardinal  Ma- 
«  zarin.  »  Ce  fut  en  effet  la  dernière  bordée  contre  le  mi- 
nistre, et  tous  les  généraux  y  prirent  part.  La  majorité  de  la 
compagnie  se  joignit  à  eux,  et  leur  proposition  fut  adoptée. 
Le  peuple,  attroupé  dans  la  grande  salle,  apiilaudit;  les  gens 
paisibles  s'inquiétèrent.  Deux  jours  après  [29  mars],  les  dé- 
putés, ayant  obéi  à  l'arrêt  du  parlement  par  une  harangue 
inutile,  arrêtèrent  pour  la  seconde  fois  les  conditions  de  la 
paix  entre  le  roi  et  Paris  ;  puis  ils  firent  annoncer  leur  retour 
pour  lequel  les  bourgeois  se  mirent  en  grand  nombre  sous 
les  armes,  et  ils  arrivèrent  ainsi  [50  marsj  jusqu'à  leurs  lo- 
gis sans  recevoir  d'insulte. 

Le  jour  suivant,  la  relation  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  con- 
férence se  fil  [31  mars]  en  assemblée  générale  du  parlement, 
les  généraux  présents,  et  plusieurs  membres,  tant  de  la 
chambre  des  comptes  que  de  la  cour  des  aides,  ayant  été 
admis  à  l'écouter.  Le  premier  président  raconta  en  peu  de 
mots  comment  la  députation  s'était  acquittée  de  sa  charge,  et 
renvoya  pour  les  détails  au  procès-verbal  qui  en  avait  été 
dressé.  La  lecture  de  cette  pièce  dura  deux  heures  ;  car  on 
avait  eu  l'exactitude  assez  maligne  d'y  mentionner  tout  au 
long  les  prétentions  de  chacun.  Il  résultait  de  la  longue  nar- 
ration contenue  au  procès-verbal,  que  l'on  avait  d'abord  passé 
beaucoup  de  temps  à  ne  rien  faire,  sinon  decommnnitiucr  les 
demandes  des  généraux  ;  que  la  mission  du  comte  de  Maure 
était  venue  encore  retarder  la  négociation;  qu'on  avait  pre- 
mièrement débattu  les  intérêts  du  parlement  de  Rouen  ;  puis, 
qu'on  avait  examiné  ceux  des  généraux,  mais  seulement  en 
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ce  qui  concernait  les  demandes  de  justice,  celles  qui  étaient 
de  grâce  ayant  élé  réservées  au  libre  mouvement  de  la  reine; 
qu'ensuite,  avaient  été  discutées  les  modifiralions  réclamées 
sur  plusieurs  articles  de  l'accommodement  concernant  le 
parlement  et  Paris  ;  qu'après  en  avoir  reçu  l'injonction  for- 
melle, les  députés  avaient  fait  iiislance  pour  l'expulsion  du 
cardinal,  mais  qu'ils  en  avaient  été  refusés  par  une  déclara- 
tion absolue  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé  ;  que  la 
reine  avait  satisfait  le  parlement  de  Normandie  ;  qu'elle  avait 
fait  ré|)onse  aux  demandes  des  généraux  ;  qu'elle  avait  en- 
core consenti  à  réformer  les  articles  qui  intéressaient  le  par- 
lement de  Paris;  que  l'exécution  des  précédentes dpclarations 
était  demeurée  convenue  ;  et  qu'enfin  il  avait  été  dressé,  des 
articles  antérieurement  arrêtés  et  des  conditions  maintenant 
obtenues,  une  déclaration  nouvelle  qui  était  maintenant  aux 
mains  dos  gens  du  roi.  On  remit  au  lendemain  pour  l'entendre 
et  en  délibérer.  Le  matin  de  ce  jour,  le  parlement  s'assembla 
[1"  avril]  sous  bonne  g:»rde,  au  mdieu  d'une  rumeur  assez 
vive  que  le  cardinal  de  Retz  prétend  avoir  apaisée.  On  y  donna 
d'abord  lecture  de  la  réponse  faite  par  la  reine  sur  les  de- 
mandes des  généraux.  Elle  portait  qu'encore  bien  qu'il  y  eût 
dans  les  articles  signés  à  Ruel  une  disposition  >xpresse  à  leur 
égard,  le  roi  avait  trouvé  bon  de  réitérer  sa  promesse  pour 
le  rétablissement  de  chacun  dans  ses  biens,  honneurs,  di- 
gnités, charges,  offices,  bénéfices  et  gouvernements,  comme 
ilsélaient  avant  le  6  janvier,  et  en  outre  que  toutes  les  sommes 
qui  pouvaient  leurèire  légitimement  dues  leurseraient  payées; 
abolition  générale  était  accordée  poiu'tous  les  actes  Hiils  à  l'oc- 
casion des  derniers  mouvements,  dans  laquelle  étaient  no.m- 
mément  compris  le  duc  de  la  Trimouille,  le  duc  de  Retz,  le 
maréchal  de  Turenne,  le  marquis  de  Noirmoutier,  et  plu- 
sieurs autres  ;  le  duc  de  Vendôme  recouvrait  ses  pensions  et 
devait  être  indemnisé  des  châteaux  et  maisons  à  lui  apparte- 
nant que  les  états  de  Bretagne  avaient  fait  démolir  ;  ceux  qui 
avaient  favorisé  l'évasion  du  duc  de  Beaufort  obtenaient  abc- 
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lition  ;  toute  faveur  et  tout  avancement  étaient  promis  à  la 
maison  de  Vendôme;  on  assurait  au  duc  d'Elbeufle  paiement 
des  sommes  dues  à  sa  femme  pour  son  entretien,  et  des  em- 
plois pour  ses  trois  fils,  dont  l'un,  marié  à  mademoiselle 
dOrnano,  recevrait  les  cent  mille  livres  qu'on  lui  avait  ac- 
cordées ;  une  autre  de  ses  brus  obtenait  une  somme  d'argent 
en  récompense  du  gouvernement  de  Montreuil  vacant  par  la 
mort  de  son  père  ;  il  devait  être  passé  contrat  entre  le  roi  et 
le  duc  de  Bouillon  pour  l'échange  de  Sedan  et  de  ses  dépen- 
dances contre  des  domaines  de  pareille  valeur,  selon  l'esti- 
mation qui  en  serait  faite  par  des  commissaires  pris  dans  le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes,  et  on  l'indemniserait 
encore  pour  la  non-jouissance  de  cette  principauté  depuis 
qu'il  l'avait  délaissée  ;  le  rang  de  prince  était  accordé  à  ceux 
de  sa  maison  ;  l'armée  d'Allemagne  devant  être  supprimée, 
le  maréchal  de  Turenne  serait  employé  ailleurs,  selon   l'es- 
time due  à  sa  personne  et  à  ses  services  ;  le  maréchal  de  la 
Mothe  ayant  porté  ses  réclamations  à  deux  cent  mille  livres 
dont  il  avait  déjà  reçu  une  partie,  il  serait  payé  du  reste  et 
et  on  lui  départirait  toutes  les  grâces  qu'il  pourrait  mériter. 
C'était  beaucoup  plus  peut-être  d'affaires  particulières  qu'il 
n'était  bien  séant  d'en  écrire  dans  un  acte  public,  et  ce  n'était 
pourtant  que  la  moindre  partie  de  celles  dont  les  généraux 
avaient  enflé  leurs  mémoires.  Aussi  chacun  d'eux  ne  man- 
qua-t-il  pas  de  se  récrier,  et  le  duc  de  Bouillon  surtout  inci- 
denta  longuement  pour  ce  qui  regardait  ses  intérêts  et  ceux 
de  son  frère.  Après  quoi  l'avocat-général  Talon  présenta  la 
déclaration  signée  et  scellée  à  S.iint-Germain.  Elle  contenait 
dans  son  exposé,  comme  il  avait  été  convenu,  le  rappel  des 
déclarations  de  mai,  juillet  et  octobre  précédents;   dans  ses 
dispositions,  tous  les  articles  de  part  et  d'autre  acceptés,  moins 
celui  qui  obligeait  le  parlement  ta  venir  tenir  un  lit  de  justice 
près  du  roi,  et  l'interdiction  des  assemblées  générales.  L'am- 
nisiie  y  était  étendue  à  tous  les  actes  sans  exception,  dont  on 
prévoyait  soigneusement  les  cas  les  plus  criminels  et  dont  on 
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nommait  expressément  les  coupables  les  plus  compromis.  Le 
roi  se  réservait  d'emiiniiitiT  en  deux  ans  vingt-quatre  millions 
délivres,  sans  y  contraindre  personne,  avec  rinlérèt  au  de- 
nier douze.  Le  semestre  de  Rouen  était  supprimé  et  tous  les 
orficos  créés  pour  le  remplir  étaient  révoqués,  à  l'exception  de 
seize  qui  demeuraient  confirmés,  moyennant  le  paiement 
d'une  certaine  somme  pour  rembourser  les  ofiices  éteints.  Il 
n'était  pas  question  de  la  Bastille;  mais  la  reine  avait  con- 
senti à  en  laisser  le  gouvernement  au  fils  du  conseiller  de 
Broussel.  Les  avis  ayant  été  ouverts,  un  seul  des  magistrats, 
le  président  de  Blancménil  proposa  de  réserver  la  demande 
pour  l'expulsion  du  cardinal  ;  un  autre,  le  conseiller  de  Brous- 
sel, repoussa  seulement  l'emprunt  avec  intérêt  :  et  la  décla- 
ration fut  vérifiée.  On  arrêta  ensuite  qu'il  serait  rendu  grâces 
à  Dieu  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  qu'une  députa- 
tion  de  la  compagnie  irait  en  remercier  la  reine,  en  la  sup- 
pliant de  ramener  le  roi  dans  Paris,  «  et  en  faisant  instance 
«  pour  les  intérêts  particuliers  de  tous  les  généraux.  »  Il  lut 
arrêté  en  outre  qu'il  serait  donné  ordre  au  licenciement  des 
troupes.  Tout  cela  se  passait  dans  la  grand'chambre,  sans 
que  le  public  fût  admis  même  à  la  lecture  de  la  déclaration, 
(c  parce  que  c'était  le  jeudi  saint,  »  jour  auquel  le  pnrlement 
ne  donnait  pas  d'audience.  Paris  n'en  eut  donc  connaissance 
que  le  lendemain  [2  avrd]  par  le  cri  public  proclamé  dans  les 
carrefours  et  faubourgs  au  son  de  la  trompe.  Quoiqu'il  ne  s'y 
trouvât  aucune  satisfaction  pour  la  haine  dont  on  avait  si 
longtemps  entretenu  l'esprit  des  peu[)les,  quoiqu'il  fût  assez 
probable  que  le  cardinal  Mazarin,  peu  curieux  de  revoir  une 
ville  où  les  malédictions  contre  sa  [lersoiuie  étaient  en  quel- 
que sorte  le  parler  commun,  ne  se  presserait  pas  d'y  ramener 
le  roi,  cependant  ce  qu'on  avait  obtenu  était  la  paix,  l'ou- 
verture des  chemins,  l'éloignement  des  armées,  la  décharge 
des  subsides  et  la  cessation  des  fonctions  de  guerre,  la  reprise 
du  cours  de  la  jusiice,  le  rétablissement  du  commerce,  le  re- 
tour des  plaisirs.  Aussi  les  Parisiens  s'y  résignèrent-ils  sans 
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trop  de  peine,  d'autant  mieux  qu'on  ne  leur  défendait  pas 
encore  d'injurier  leur  ennemi.  Ils  se  prêtèrent  donc  volon- 
tiers anx  fiHix  de  joie,  aux  salves  de  l'arsenal  et  de  la  Bastille. 
Ils  assistèrent  en  grand  nombre  au  Te  Deum,  qui  fut  célébré 
[5  avril]  dans  Notre-Dame  par  l'archevêque  de  Paris,  et  où 
reparurent  les  gardes  françaises  et  suisses  du  roi,  le  coadju- 
teur  n'y  figurant  qu'à  la  seconde  place  en  lète  des  chanoines. 
Le  même  jour,  les  troupes  de  la  ville  furent  licenciées  après 
une  revue  générale  dans  la  plaine  de  Villejuif,  à  la  réserve  de 
cinq  régiments  que  le  roi  gardait  pour  ses  armées.  Puis  on 
recouvrit  [6  avril]  la  châsse  de  sainte  Geneviève  qui,  depuis 
sept  semaines,  était  exposée  à  la  dévotion  du  peuple.  Une  dé- 
putation  du  parlement  alla  saluer  la  reine  à  Saint-Germain 
où  on  lui  servit  à  dîner.  Le  prince  de  Condé  vint  deux  fois  à 
Chaillot  [S-8  avril]  où  se  trouvèrent  son  frère  et  sa  sœur;  et 
enfin,  la  dernière  précaution  que  l'on  avait  maintenue  d'après 
l'ordre  formel  du  roi,  la  garde  des  portes  de  la  ville  par  les 
bourgeois,  fut  levée  [8  avril],  de  sorte  que  Paris  se  retrouva 
comme  il  était  trois  mois  auparavant,  avec  tout  ce  temps  perdu 
pour  les  profils  de  chacun,  beaucoup  d'argent  de  moins  chez 
les  particuliers,  et  une  déclaration  de  plus  dans  les  registres 
du  parlement. 

Ainsi  finit,  par  une  paix  factice,  ce  simulacre  de  guerre 
civile,  misérable  et  peureuse  contrefaçon  de  ce  qui  s'était 
justement  appelé  ainsi  soixante  ans  auparavant.  Quoiqu'il  y 
ait,  de  la  part  d'un  historien  ,  un  excès  de  désintéressement 
fort  voisin  de  la  duperie,  à  diminuer  l'importance  et  l'éclat 
des  faits  qu'il  raconte,  il  faut  bien  ,  quand  on  cherche  la  vé- 
rité, la  prendre  avec  toutes  ses  charges  ,  pâle  et  mesquine, 
sans  mouvement  et  sans  énergie,  là  où  il  n'est  pas  possible 
de  la  voir  autrement.  Or,  ici,  tout  ce  qu'on  aurait  pu  se  pro- 
mettre d'émotion  en  abordant  un  temps  de  troubles,  où  les 
partis  ont  pris  les  armes,  où  la  royauté  remet  le  soin  de  sa 
vengeance  à  répée de  son  plus  illustre  capitaine,  où  des  princes, 
des  femmes,  des  prélats,  se  liguent  contre  elle,  où  des  magis- 
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trais  se  melteiit  à  faire  des  lois  et  à  gouverner  l'État,  oti  le 
peuple,  ce  terrible  instrument  de  deslriiclion  ,  se  livre,  déjà 
bouillant  de  haine,  à  la  merci  des  passions  qui  voudront  le 
comluire,  où  l'étranger  est  aux  portes,  où  les  esprits  sont 
encore  frappés  des  récits  de  plusieurs  révolutions  surv(^nues 
depuis  quelques  années,  en  Portugal,  en  Catalogne,  à  Naples, 
en  Sicile,  où  le  dernier  fiiit  contemporain  est  la  mort  d'un  roi 
sur  l'échafiiud  ;  tout  cela,  disons-nous,  se  d;ssipe  et  se  perd 
dans  l'examen  des  rares  et  maigres  événements  qui  rem- 
plissent les  trois  mois  de  la  guerre  de  Paris.  Là,  nul  exploit 
militaire  de  quelque  valeur,  aucune  résolution  hardie,  pas 
d'efforts  impétueux  ,  rien  d'audacieusement  criminel  ou  de 
noblement  insensé.  Chacun  a  l'air  d'attendre  que  l'accès  soit 
passé,  et  emploie  le  peu  d'irritation  qu'il  ressent  à  de  ché- 
tives  méchancetés.  Le  plus  clair  elTet  des  hostilités,  c'est  le 
pillage,  exercé  militairement  dans  les  villages  par  les  soldatsde 
l'armée  du  roi,  exécuté  judiciairement  par  les  magistrats  dans 
les  maisons  des  financiers.  Les  combats  se  font  avec  la  plume; 
au  lieu  d'actions,  on  a  des  libelles,  et,  par  un  effet  inévitable 
de  la  liberté  accordée  à  l'injure,  du  moment  où  il  n'y  a  plus 
de  ménagement  à  garder,  de  précautions  à  prendre  pour  en- 
velopper la  pensée  dans  un  ingénieux  artifice  de  paroles,  le 
talent  disparait ,  l'esprit  manque  à  toute  cette  indignation 
manifestée  sans  péril.  Dans  le  nombre  infini  de  pamphlets 
qui  venaient  chaque  matin  disputer  à  la  nourriture  du  peu- 
ple un  peu  de  son  argent,  et  i\ue  Gabriel  Naudé  porte  à  huit 
ou  neuf  cents  pour  cette  seule  période,  k  peine  en  trouve- 
t-on  quelques-uns  où  se  conserve  cette  pudeur  de  l'art  et  du 
style  qui  peut  fort  bien,  ce  nous  semble,  s'allier  avec  la  pas- 
sion. Dans  la  plupart,  l'outrage  ne  s'élève  pas  au-dessus  des 
formules  grossières  et  triviales  que  le  moins  instruit  des  lec- 
teurs assemblés  sur  le  Pont-Neuf  était  capable  de  trouver 
dans  son  propre  fonds.  Le  burlesque  encore,  cette  nouvelle 
forme  donnée  depuis  quelque  temps  à  la  poésie  par  deux  ou 
trois  hommes  nés  plaisants  que  suivirent  tant  de  maussades 
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imitateurs ,  ôtait  à  cette  polémique  féconde  le  caractère  sé- 
rieux et  la  portée  vraiment  îïrave  que  la  disposition  des  évé- 
nements pouvait  lui  donner.  Ceux  qui  écrivaient  en  ce  genre, 
et  ce  ne  furent  pas  les  moins  spirituels,  ne  prenant  jamais  les 
choses  que  du  côté  bouftbn,  travestissant  en  figures  et  en 
paroles  vulgaires  tout  ce  qui  affectait  l'air  ou  le  langage  hé- 
roïque, faisant  grimacer  tous  ks  traits  et  saillir  tous  les  ri- 
dicules des  personnes,  rappetissant  à  dessein  ce  qui  n'avait 
pas  déjà  beaucoup  de  grandeur  ;  ces  écrivains,  en  elfet,  étaient 
des  ennemis  peu  redoutables  et  des  amis  fort  malfaisants.  Le 
prince  de  Condé,  pour  témoigner  le  mépris  qu'il  faisait  de 
cette  guerre  où  il  n'avait  pas  même  pu  vaincre,  voulait  qu'on 
la  racontât  «  en  vers  burlesques,  »  et  il  a  été  parlaitement 
servi  en  son  désir  ;  car  le  récit,  non  pas  seulement  le  plus 
gai,  mais  le  plus  exact  et  le  plus  complet  qui  nous  en  soit 
resté ,  est  une  pièce  de  ce  genre,  ayant  pour  titre  «  Le  Cour- 
«  rier  burlesque  de  la  guerre  de  Paris.  »  La  moquerie  s'y 
trouve  répandue  avec  assez  d'impartialité  sur  tout  le  monde, 
et  ce  n'était  que  justice;  car  à  vrai  dire,  personne  n'avait 
tenu,  dans  le  drame  qui  venait  de  se  jouer,  les  promesses 
assez  brillantes  de  l'avant-scène.  Cette  femme,  qui  avait  été 
annoncée  comme  devant  y  remplir  le  premier  rôle,  celle  qui 
allait  tout  animer,  tout  égayer,  à  peine  entrée  sous  les  voûtes 
de  rHôtel-de-Yille,  disparait  complètement,  et  l'on  n'entend 
plus  parler  d'elle  [28  janvier]  que  "lorsqu'elle  accouche  d'un 
fils,  dont  le  prévôt  des  marchands  est  le  parrain  ;  puis,  quand 
on  peut  la  croire  relevée  de  son  travail  de  mère,  elle  voit 
[i  9  février]  rapporter  du  champ  de  bataille  son  amant  blessé, 
et,  dès  ce  moment,  elle  n'a  plus  qu'une  pensée,  qu'une  oc- 
cupation, c'est  de  traiter  avec  la  cour  pour  les  intérêts  de  son 
mari.  Le  prince  de  Marsillac  n'y  figure  guère  que  par  sa 
blessure  et  par  une  somme  de  dix-huit  mille  livres  qui  lui 
est  allouée  dans  l'acte  de  l'accommodement.  Le  prince  de 
Conti  reste  ce  qu'on  l'avait  pris,  un  enfant  conduit  par  sa 
sœur,  et  servant  d'enseigne  au  parti.  Le  duc  de  Bouillon, 
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malfiro  toute  riiahilcté  politique  dont  on  le  loue,  demeurerait 
entièrement  inapeiçu,  s'il  n'avait  plu  au  cardinal  île  Retz  de  le 
prendre  pour  interlocuteur  dans  ces  conversations  dont  il  a 
miraculeusement  conserve  le  texte.  Lecoadjuteur  lui-même, 
cet  homme  si  actif,  si  remuant,  si  plein  de  ressources,  qui 
pri'voit  tout,  qui  pourvoit  à  tout,  qui  sait  par  cœur  toute  la 
théorie  del'aiïitation,  pour  l'avoir  étudiée  dans  un  exemple  sur 
lequel  il  a  écrit  un  livre, lecoadjuteur  ne  fait  rien,  n'enipèche 
rien,  et  ne  se  montre  pas  quelque  chose  de  plus  qu'un  brouillon 
impuissant.  Les  autres  seigneurs  ne  sont  que  vaillants  dans 
l'occasion,  ce  qui  n'est  pas  un  rare  mérite  parmi  la  noblesse 
de  France.  Un  seul,  le  comte  de  Maure,  veut  se  montrer 
austère,  et  il  reste  frappé  d'un  ridicule  ineffaçable.  Le  maré- 
chal de  Turenne  échoue  honteusement  dans  la  tentative,  pour 
lui  nouvelle,  d'une  mauvaise  action.  De  tous  ces  acteurs, 
deux  seulement  ont  grandi  :  Tun  est  le  duc  de  Beaufort,  qui 
a  au  moins  justifié  l'engouement  du  peuple  par  une  extrême 
bravoure;  l'autre,  le  prem'ier  président  Mole  ,  à  qui  les  me- 
naces de  la  fureur  po[)ulaire  ont  fourni  encore  une  occasion 
de  montrer  son  courage  calme  et  dédaigneux ,  sa  patience 
intrépide  et  ferme,  en  face  du  péril  le  plus  étourdissant  dont 
les  hommes  puissent  é|)rouver  le  cœur  d'un  homme.  Du  reste, 
ni  dans  les  délibérations  des  compagnies,  livrées  trois  mois 
à  elles-mêmes,  ni  dans  les  conseils  des  agitateurs,  ni  dans 
les  écrits  des  spéculatifs,  pas  une  idée  politique  ne  s'est  pro- 
duite ,  vers  laquelle  pût  être  dirigé  le  mouvement  des  esprits, 
pas  un  changement  n'a  paru  possible  dans  l'ordre  de  ce 
gouvernement,  dont  on  voyait  depuis  plus  d'un  an  la  mar- 
che entravée,  et  dont  la  condition  nous  semblerait,  à  nous, 
si  favorable  pour  y  faire  des  expériences.  Il  a  fallu  le  caprice 
égoïste  d'une  imagination  vraiment  prodigieuse  (  nous  par- 
lons du  cardinal  de  Betz  et  non  des  historiens  qui  l'ont  co- 
pié), pour  donner  du  coloris  à  ces  événements,  du  relief  à 
ces  personnages. 
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Siluatioti  de  la  cour  et  de  Paris  après  la  paix.  —  Prise  d'Ypres  par  les  Espagnols. 

—  La  cour  se  rend  à  Compiègne.  —  Le  prince  de  Condé  refuse  de  commander 
l'armée.  —  Projets  de  mariage  entre  une  nièce  du  cardinal  et  le  duc  de  Mercœur. 

—  Troubles  de  Bordeaux.  —  Les  p.iiiiiihlLis  de  Paris  reprennent  une  nouvelle 
violence.  —  Querelle  du  duc  de  r'.iMiilin  i  ;ivec  des  seigneurs  du  parti  de  la  reine. 

—  Le  comte  d'Harcourt  lève  le  sirse  lie  Cnmbray.  —  Rentrée  du  roi  à  Paris. — 
Le  prince  de  Condé  s'y  montre  à  côlé  du  cardinal.  —  Embarras  du  gouvernement. 

—  Le  prince  de  Condé  rompt  avec  le  cardinal.  —  Ils  signent  un  acte  de  réconci- 
liation. —  Résultais  de  la  campagne  en  Flandre,  en  Italie,  en  Catalogne.  —  Le 
maréchal  du  Plessis  est  envoyé  pour  pacifier  la  Guyenne. 


[1G49] 

Délivrée  du  siège  de  Paris,  mais  peu  disposée  à  retourner 
dans  cette  ville  où  se  distribuaient  encore,  avec  un  redouble- 
ment de  fureur,  les  libelles  les  plus  sanglants  contre  elle  et 
son  ministre,  la  reine  était  restée  à  Saint-Germain,  et  les  dé- 
putations  des  diverses  compagnies,  ainsi  que  les  personnes 
réconciliées,  vinrent  tour  à  tour  l'y  trouver.  Le  duc  d'Or- 
léans [d5  avril]  entra  le  premier  dans  Paris,  où  il  fut  compli- 
menté par  le  parlement.  Le  prince  de  Condé  l'y  suivit  [16 
avril],  et  cette  compagnie,  lui  ayant  fait  le  même  honneur, 
en  fut  vivement  réprimandée  par  un  pamphlet.  Ce  prince  était, 
en  effet,  détesté  des  Parisiens,  autant  et  peut-être  plus  quele 
cardinal.  On  attribuait  à  sa  volonté  particulière  toutes  les  vio- 
lences et  les  atrocités  commises  par  les  soldats,  et  on  le  char- 
geait lui-même  des  actes  les  plus  infâmes,  des  propos  les  plus 
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sanguinaires.  Plus  hardi  que  ne  l'était  le  ministre,  il  avait 
voulu  se  faire  voir  à  ceux  qui  le  maudissaient;  il  passa  trois 
jours  dans  leurs  murs,  et  revint  se  moquer  d'eux  h  la  cour. 
Là,  il  s'était  fait  quelque  changement  dans  le  ministère.  Il  est 
aisé  de  comprendre  à  qufl  étal  les  événements  dos  deux  der- 
nières années  avaient  réduit  les  finances.  Après  avoir  relire 
de  celte  administration  un  homme  d'affaires  pour  y  élablir  un 
grand  seigneur,  il  devenait  nécessaire  de  la  confier  à  des 
mains  plus  habiles  et  plus  exercées.  Le  maréchal  delaMeil- 
leraye  la  quitta  donc  [1 5  avril,  mais  sans  disgrâce,  et  avec  de 
glorieuses  indemnités.  On  fut  quelque  temps  sans  désigner 
son  successeur,  afin,  sans  doute,  de  laisser  les  conjectures 
s'exercer  sur  des  noms  difTérents,  et  en  discuter  le  mérite; 
ce  qui  est  un  moyen  assez  sûr  pour  les  déconsidérer  tous. 
Mais  la  résolution  était  prise  de  rappeler  le  sieur  d'Emery.  Le 
dernier  des  princes  que  la  paix  ramenait  auprès  de  la  reine 
fut  [ïiO  avril]  le  duc  de  Vendôme,  depuis  plus  de  cinq  ans 
éloigné  de  la  cour,  et  qui,  parce  que  sa  querelle  était  la  plus 
ancienne,  croyait  devoir  se  raccommoder  le  plus  étroitement. 
Un  projet  d'alliance  entre  sa  maison  et  celle  du  cardinal,  qui 
se  négociait  secrètement  depuis  quelques  mois,  devint  alors 
public.  Il  fut  déclaré  que  le  duc  de  Mercœur,  son  fils  aîné, 
recherchait  pour  femme  l'aînée  des  demoiselles  Mancini,  la 
plus  âgée  de  ces  trois  nièces  que  le  cardinal  Mazarin  avait  fait 
venir  d'Italie,  et  dont  les  libelles,  tout  frais  encore  dans  la 
mémoire  du  peuple,  rabaissaient  cruellement  la  naissance. 

A  Paris,  sauf  qu'on  n'y  avait  plus  la  guerre,  les  choses 
restaient  dans  le  même  élat  où  le  blocus  les  avait  mises.  Le 
parlement  ne  délibérait  plus  sur  les  affaires  publiques  et  se 
contentait  déjuger  les  procès.  Mais  la  duchesse  de  Longue- 
ville  continuait  à  tenir  sa  cour  frondeuse  dans  son  hôtel,  où 
le  prince  de  Coudé  lui-même  venait  de  Saint-Germain  rece- 
voir des  inspirations  et  des  conseils  bien  différents  de  ceux 
qui  l'avaient  jusqu'alors  fait  agir.  Le  duc  de  Beaufort  et  le 
coadjuteur,  assez  fidèlement  unis  dans  la  résolution  de  ne  rien 
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demander  ni  accepter,  conservaient  la  faveur  du  peuple  et 
gardaient  en  quelque  sorte  sur  pied  leur  cabale,  renforcée  de 
ceux  qui,  comme  le  marquis  de  Noirmoutier  et  le  marquis 
de  Laigues,  étaient  revenus  amnistiés  du  camp  espagnol.  11 
leur  était  encore  arrivé  de  Flandre  [12avril]  unnouvel  allié.  La 
duchesse  de  Chevreuse,  dont  les  généraux  avaient  demandé 
inutilement  le  retour  dans  les  articles  présentés  à  la  reine, 
était  partie  de  Bruxelles  sans  en  attendre  la  permission,  et 
maintenant  elle  demeurait  dans  Paris,  entre  son  mari  et  le 
duc  de  Luynes  son  fils,  avec  la  même  activité  pour  Tintrigue 
qu'elle  avait  eue  toute  sa  vie,  et  sup|iléant  à  sa  beauté  passée 
par  celle  de  sa  jeune  fille  Charlotte-Marie,  demoiselle  de  Che- 
vreuse, qui  s'empara  aussitôt  du  coadjuteur.  Il  fallut  donc 
souffrir  qu'elle  y  restât  pour  ne  pas  troubler  les  plaisirs  du 
galant  prélat,  et  les  nobles  factieux  de  la  ville  y  continuèrent 
gaiement  leur  vie  mêlée  de  complots,  d'amour  et  de  débau- 
che. Ils  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  l'affection  populaire  ; 
maintenant  ils  acquirent  cette  vogue  infinie  qui  s'attache  aux 
choses  frivoles.  La  Fronde,  qui  avait  été  un  parti,  devint  une 
mode. 

Cependant  il  y  avait,  pour  ceux  qui  gouvernaient  l'Étal,  à 
porter  ses  regards  ailleurs  que  sur  Paris.  Le  retour  dti  comte 
Servien  [13  avril]  aimonçait  que  l'échange  des  ratifications 
avait  tout  à  fait  achevé  le  traité  conclu  à  Munster  pour  la  paix 
d'Allemagne,  dont  il  ne  restait  plus  qu'à  consommer  l'exé- 
cution par  la  restitution  des  places  et  le  retrait  des  troupes. 
Mais  il  y  avait  toute  une  guerre  à  poursuivre  contre  l'Espagne. 
Car  la  proposition  qu'elle  avait  faite  de  traiter  de  la  paix  avec 
le  parlement,  pas  plus  que  l'offre  faite  par  la  reine  de  re- 
prendre les  négociations,  ne  pouvait  avoir  de  résultat  sérieux. 
Au  contraire,  il  y  avait  entre  les  deux  couronnes  un  nouveau 
grief  tout  entier  à  la  charge  de  l'Espagne,  qui  devait  regretter 
amèrement  de  n'en  avou"  pas  mieux  profité.  L'archiduc  en 
effet  n'avait  réussi  qu'à  fatiguer  ses  soldats  en  les  tenant,  par 
une  saison  mauvaise,  dans  l'attente  des  événements  q^ui  pou- 
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vaient  rendre  une  invasion  possible.  Quand  il  se  vit  tromper 
par  raccommodement  des  Iroiibles,  il  rentra  dans  son  pays  et 
alla  joindre  le  corps  d'armée  qu'il  avait  f.iit  marcher  du  côté 
de  la  mer  pour  assiéger  Ypn-s.  On  avait  drjà  détaché  du  siège 
de  Paris  [mars]  quelques  milliers  d'hommes  pour  s'avancer, 
sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis,  contre  l'archiduc,  et 
le  maréch  il  avait  eu  la  gloire  lacile  de  voir  s'opérer  devant 
lui  la  retraite  de  l'ennemi.  En  môme  temps  l'armée  d'Alle- 
magne, commandée  par  le  général  d'Erlach  ,  marchait  des 
bords  du  Rhin  pour  le  joindre.  Mais  cette  jonction  était  encore 
trop  éloignée  pour  qu'on  put  secourir  la  ville  assiégée.  Celui 
qui  aurait  dû  la  défendre,  le  maréchal  de  Rantzaw,  était  alors 
en  prison.  Il  était  venu  de  Flandre  à  Saint-Germain,  pendant 
le  siège  de  Paris,  tout  exprès  pour  s'y  faire  arrêter  [1"  mars] 
comme  suspect  d'intelligence  avec  les  Espagnols  ou  les  mé- 
contents, et,  parce  qu'il  n'était  pas  ennemi  déclaré,  la  paix 
ne  lui  avait  pas  rendu  la  liberté,  tandis  que  le  maréchal  de 
Turenne,  coupable  de  trahison  ouverte,  venait  tranquillement 
rejoindre  son  frère  à  Paris.  Le  comte  de  Palluau,  gouvermair 
d'Y|)res,  ne  se  trouvait  pas  non  plus  dans  sa  place  ;  son  lieu- 
tenant (il  bonne  résistance,  mais  fut  enfin  obligé  [iO  mai]  de 
se  rendre  aux  ennemis  qui,  pendant  ce  siège,  avaient  encore 
pris  Saint- Venant  [2S  avril]. 

Celte  double  perte  demandait  une  prompte  réparation  ;  car 
il  servait  fort  peu  à  la  reine  de  justifier  les  mauvais  succès  de 
ses  armes  par  les  embarras  que  ses  sujets  lui  avaient  suscités. 
Elle  en  profita  du  moins  pour  donner  une  apparence  plus 
noble  à  la  répugnance  que  lui  inspirait  le  séjour  de  Paris. 
Elle  lit  ainioncer  [50  avril]  qu'elle  quittait  Saint-Germain 
avec  ses  deux  fils  «  pour  aller  coucher  à  Chantilly  et  ensuite 
«  continuer  son  chemin  vers  la  frontière,  »  ce  qui  voulait 
dire  qu'elle  partait  pour  Compiègne.  De  là,  le  prince  de  Condé 
et  le  cardinal  Mazarin  s'avancèrent  ensemble  jusqu'à  La  Fère 
[6  mai]  pour  y  passer  en  revue  l'armée  d'Allemagne  et  la  di- 
riger vers  le  rendez-vous  de  toules  les  troupes  qui  devaient 
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servir  en  Flandre.  On  pouvait  croire  que  le  prince  se  hâterait 
d'en  prendre  le  commandement,  et  de  s'y  retremper  en  quelque 
sorte  à  ces  grandes  émotions  de  la  guerre  dont  le  siège  de 
Paris  ne  lui  avait  offert  qu'une  triste  parodie.  Mais  son  esprit 
s'était  laissé  prendre  d'une  autre  curiosité.  Sa  sœur,  qui  ve- 
nait de  regagner  sur  lui  tout  son  empire,  lui  avait  donné  du 
goût  pour  la  tactique  du  cabinet,  la  conduite  des  factions,  les 
manœuvres  d'intrigue  et  les  conquêtes  d'itifluence;  toutes 
choses  moins  brillantes  sans  doute,  mais  d'un  intérêt  aussi 
vif  et  souvent  d'un  résultat  aussi  puissant  que  les  actions  mi- 
litaires. En  lui  montrant  quelle  importance  avait  acquise,  du 
moment  où  il  avait  mis  sa  seule  qualité  de  prince  du  sang  à 
la  tête  d'un  parti,  leur  jeune  frère  Armand,  un  enfant  sans 
réputation  et  sans  figure,  elle  lui  avait  fait  sentir  ce  qu'il 
pourrait  être  lui-même  dans  une  position  semblable;  et  se 
trouvant,  à  viugt-sept  ans,  déjà  rassasié  de  victoires,  il  avait 
voulu  essayer  de  cette  gloire  nouvelle.  Malheureusement,  si, 
dans  les  cabales  politiques,  le  but,  qui  est  toujours  la  domi- 
nation, a  de  la  grandeur,  les  moyens  et  les  occasions  man- 
quent souvent  de  dignité.  Maintenant  ce  qui  permettait  au 
prince  de  Condé  d'être  mécontent,  ce  n'était  rien  de  plus  que 
le  mariage  projeté  entre  la  nièce  du  cardinal  et  le  fils  du  duc 
de  Vendôme;  non  pas  parce  que  celte  alliance  était  dispropor- 
tionnée et  faisait  tort  au  sang  royal,  même  transmis  piar  nais- 
sance illégitime,  mais  parce  qu'elle  pouvait  donner  à  la 
maison  de  Vendôme  du  crédit,  de  l'autorité,  et  cela  au  détri- 
ment de  la  part  qu'il  en  avait.  Pour  tout  dire,  le  prince  se 
déclarait  jaloux  et  traitait  le  ministre  d'ingrat.  Voilà  ce  qui 
l'excitait,  durant  le  séjour  de  Com[iiègne,  à  témoigner  beau- 
coup de  mauvaise  humeur  contre  le  cardinal,  à  se  lier  avec  ses 
ennemis,  et  ce  qui  lui  faisait  refuser  de  conduire  l'armée  de 
France  contre  l'archiduc.  Le  comte  d'Harcourl  fut  choisi 
[5  juin]  pour  le  remplacer,  et  le  prince  se  rendit  dans  son 
gouvernement  de  Bourgogne. 

La  tranquillité  s'était  assez  facilement  rétablie  dans  le  petit 
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nombre  de  villes  qui  avaient  suivi  le  mouvement  de  Paris.  La 
Normandie  élail  pacifiée  ;  le  Maine,  ofi  le  marciuis  de  la  Bou- 
laye  s'était  jeté  avec  des  troupes  du  parti  cl  où  le  marquis  de 
Jarzô  avait  conduit  contre  lui  un  petit  corps  de  l'armée  royale, 
rentrait  dans  l'ordre  sous  l'autorité  de  ce  dernier,  dont  les 
libelles  de  Paris  exagéraient  les  violences.  Le  maréchal  de 
Brézé  apaisait  les  commencements  de  sédition  qui  s'étaient 
manifestés  dans  l'Anjou.  La  Champagne,  traversée  par  les 
Allemands  du  général  d'Erlach  qui  se  rendaient  d'Alsace  en 
Flandre,  était  plus  que  calmée.  Les  pamphlets  s'apitoyaient 
sur  l'oppression  qu'elle  avait  à  souffrir,  et  il  courait  à  Paris 
[mai]  des  récits  monstrueux  de  la  désolation  causée  par  ces 
farouches  soldats  de  la  Germanie,  «  suppôts  endiablés  du  car- 
«  dinal.  ))La  Provence,  dont  on  avait  satisfait  le  parlement, 
semblait,  au  moins  pour  quelque  temps,  réconciliée  avec  son 
gouverneur.  Mais,  au  moment  où  l'on  pouvait  croire  le  feu  de 
la  sédition  éteint,  il  se  rallumait  en  Guyenne.  Là  grondait  de- 
puis (jnelque  temps  une  querelle  qui  n'était  pas  directement 
contre  l'autorité  royale,  mais  où  elle  ne  pouvait  en  effet  se 
croire  désintéressée.  Le  ducd'Épernon,  fils  de  l'impérieux  sei- 
gneur qui  avait  comme  régné  dans  cette  province  sous 
Henri  IV  et  sous  Louis  XIII,  y  était  gouverneur  pour  le  roi. 
Avec  les  gens  de  cette  étoffe,  il  y  avait  tonjoursà  craindre,  soit 
qu'ils  fussent  mécontents,  soit  qu'il  leur  plut  de  rester  fidèles; 
car,  lorsqu'on  ne  les  avait  pas  pour  ennemis,  il  les  fallait  sou- 
tenir dans  leurs  contestations  contre  les  corps  ou  les  parti- 
culiers qui  leur  résistaient.  C'était  un  différend  de  cette  na- 
ture qui  faisait  renaître  la  guerre  civile  à  Bordeaux,  dans  le 
temps  où  on  Télcignait  à  Paris,  à  Rouen,  à  Aix.  Le  duc 
d'Épernon,  comme  l'avait  fait  tant  de  fois  impunément  son 
père,  avait  offensé,  par  ses  hauteurs  et  ses  prétentions  or- 
gueilleuses, le  parlement,  la  noblesse  et  toute  la  population  de 
la  ville.  Il  s'ensuivit,  à  l'exemijle  de  ce  qui  s'était  fait  en 
Provence  contre  le  comte  d'Alais,  un  soulèvement  général 
[mars]  qui  obligea  le  gouverneur  à  se  retirer  dans  sa  maison 
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de  Cadillac,  d'où,  rassemblant  toutes  les  forces  qu'il  put  trou- 
ver, il  voulut  investir  Bordeaux,  comme  la  reine,  de  Snint- 
Gcrmain,  assiégeait  Paris.  Alors  le  parlement,  «  en  ordon- 
«  nant  [50  mars]  que  la  reine  en  serait  informée,  »  avait  levé 
des  troupes,  rendu  des  arrêts,  convoqué  la  noblesse,  et  bientôt 
il  fit  sortir  [5  avril]  une  armée  de  la  ville  pour  attaquer  Li- 
bourne,  que  le  duc  s'était  bâté  de  fortifier  afin  de  fermer  le 
passage  de  la  Dordogne,  ainsi  qu'il  faisait  déjà  de  celui  de  la 
Garonne  par  laRéole.  Cette  expédition  réussit  mal;  les  troupes 
bordelaises  furent  battues  [2a  mai],  et  leur  général  tué. 
Après  quoi  l'archevêque  s'étant  entremis  d'un  accommode- 
ment entre  la  ville  et  le  duc,  celui-ci  rentra  [5  juin]  dans 
Bordeaux,  dont  il  avait  exigé  que  les  habitants  quittassent 
leurs  armes,  et  il  y  eut  là  encore  une  espèce  de  surséance 
dans  l'agitation,  que  l'on  pouvait  prendre  pour  la  paix. 

Le  peu  d'hostilités  qui  s'étaient  faites  en  Guyenne  n'en 
avaient  pas  moins  compté  pour  beaucoup  dans  les  plaintes 
des  Parisiens,  et  les  pamphlets  en  avaient  tiré  parti  pour 
joindre  quelques  atrocités  de  plus  à  celles  qu'ils  faisaient 
venir  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Champagne,  afin  d'exciter 
la  haine  publique  contre  les  troupes  du  roi  et  contre  le  mi- 
nistre qui  les  faisait  marcher.  Il  est  certain  que,  depuis  la 
paix,  les  libelles  avaient  redoublé  de  fureur,  soil  que  la  co- 
lère des  partis  qui  se  croient  trompés  et  qui  désespèrent  soit 
toujours  plus  violente,  soit  qu'on  voulijt  se  payer  ainsi  de 
l'obligation  où  l'on  était  maintenant  d'imprimer  ces  écrits 
avec  un  peu  de  mystère  et  de  précaution.  Il  y  avait  eu,  sur  le 
point  de  la  liberté  en  celte  matière,  toutes  les  variations  que 
l'on  trouve  aux  différentes  époques  de  troubles.  D'abord  le 
parlement  avait  été  fort  satisfait  de  se  voir  aider,  dans  ses 
premières  tentatives  de  résistance,  par  des  écrivains  et  des 
imprimeurs  clandestins  qui  couraient  à  son  profit  le  risque  de 
la  prison  ;  c'est  ce  qu'on  avait  vu  avant  la  sortie  du  roi.  La 
guerre  étant  déclarée,  tout  était  bon  pour  échauffer  le  peuple 
dont  on  avait  besoin,  et  les  libelles  eurent  complète  licence. 
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Bientôt  il  s'en  fit  pour  le  parti  contraire,  et  alors  on  songea 
qu'il  n'était  pas  sage  de  laisser  à  chacun  le  droil  de  publier  sa 
pensée.  Un  arrêt  du  parlement  [:2S  janvier]  défendit  de  vendre 
ni  imprimer  aucuns  libelles  sans  sa  permission,  et  sans  que 
le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  y  fût  apposé.  Plus  lard 
enfin,  quand  la  compagnie  se  vit  elle-même  en  bulle  aux  at- 
taques de  son  parti  qui  voulait  l'empêcher  de  faire  la  paix, 
elle  ordonna  [29  mars]  d'informer  et  de  procéder  par  saisie 
et  emprisonnement  contre  ceux  qui  imprimaient  sans  son 
congé.  A  présent  elle  ne  pouvait  décemment  permettre  que 
l'on  continuât,  comme  on  faisait,  à  outrager  la  reine,  le 
prince  de  Condé,  le  cardinal  Mazarin.  Un  écrit  publié  «  contre 
«  les  libelles  diffamatoires  imprimés  depuis  la  conclusion  de 
«  la  paix,  au  préjudice  de  cet  état,  »  nous  a  fourni  les  titres 
des  principales  pièces  qui  parurent  en  ce  temps,  et  ce  sont 
les  [ilus  injurieuses,  les  plus  hardies,  parmi  celles  que  l'on 
confond  sous  le  litre  de  «  Mazarinades.  Le  parlement  se  crut 
donc  obligé  de  prendre  des  mesures  de  répression,  et  d'an- 
noncer au  public  que  le  désordre  où  il  avait  mis  sa  part  était 
fini.  Rassemblant  dans  un  même  arrêt  tout  ce  qui  servait  aux 
perturbateurs,  les  faux  bruits,  les  attroupements,  les  libelles, 
il  renouvela  [28  mai]  ses  défenses  contre  tous  ces  moyens  de 
trouble  qu'il  avait  trop  autorisés;  et  de  fait,  quatre  jours 
après,  il  y  avait  dans  les  prisons  du  Châtelet  [1"  juin]  un 
avocat  du  conseil  \<T\vé,  accusé  d'avoir  composé  et  fait  im- 
primer, six  semaines  auparavant,  le  pamphlet  dont  nous  avons 
parlé,  sur  la  députation  du  parlement  au  prince  de  Condé. 

Mais  le  parlement  avait  beau  faire  pour  rétablir  les  liens 
d'obéissance  qu'il  avait  brisés,  il  n'était  pas  plus  le  maître 
dans  Paris  que  le  roi  ne  l'était  quand  il  avait  fallu  l'en  faire 
sortir.  Un  homme  y  régnait  alors  avec  toute  la  puissance  que 
donne  et  qu'exerce  la  sympathie.  Les  preuves  qui  nous  sont 
r'^stées  de  cette  royauté  populaire,  dont  le  siège  était  aux 
halles,  peuvent  paraître  triviales  et  puériles,  mais  le  fait  au- 
quel elles  se  rapportent  n'en  était  pas  moins  sérieux.  Tantôt 
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c'étaient  plus  de  deux  mille  femmes  qu'on  voyait  se  presser  à 
la  porte  d'un  tripot  où  le  duc  de  Beaufbrt  jouuil  à  In  paume, 
qui  le  regardaient  avec  amour,  et  qui  lui  offraient  de  mettre 
au  jeu  pour  lui  quand  il  perdait  ;  tantôt  la  multitude,  rassem- 
blée dans  la  rue  autour  de  son  carrosse,  le  suppliait  de  ne 
pas  consentir  au  mariage  de  son  frère  avec  la  nièce  du  cardi- 
nal, et  s'engageait  à  lui  fournir  une  pension  de  soixante 
mille  livres  pour  le  dédommager  de  ce  que  lui  ôterait  son 
père.  Puis  il  était  arrivé  qu'après  une  partie  de  jeu,  le  duc, 
encore  tout  haletant,  avait  bu  trop  précipitamment  du  vin  et 
delà  bière,  d'où  il  lui  était  venu  une  violente  colique.  Aussi- 
tôt on  l'avait  cru  empoisonné,  et  son  logis  avait  été  assiégé 
par  la  foule  en  furie,  qui  criait  vengeance  contre  l'auteur  de 
ce  crime  italien.  A  ce  prince  bien-aimé  et  à  ceux  de  sa  petite 
cour,  qui  n'étaient  pas  les  gens  du  monde  les  plus  sages,  on 
permettait  tout,  les  impertinences,  le  désordre,  les  impiétés. 
Il  se  trouva  pourtant  bientôt  que  d'autres  jeunes  gens  voulu- 
rent se  mettre  de  la  partie  et  faire  assaut  d'étourderie  avec  ces 
tapageurs  privilégiés.  Quatre  ou  cinq  seigneurs  du  même 
âge,  mais  du  parti  contraire,  et  qui  auraient  beaucoup  mieux 
fait  d'être  à  l'armée  de  Flandre,  s'avisèrent  de  venir  à  Paris, 
de  s'y  montrer  publiquement  le  soir  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries où  le  beau  monde  «  avait  pris  alors  fantaisie  de  se  pro- 
«  mener,  »  d'y  faire  de  bruyants  soupers,  au  son  des  vio- 
lons, dans  cet  élégant  cabaret  où  avait  eu  lieu,  six  ans 
auparavant,  la  rencontre  de  la  princesse  de  Condé  et  de  la  du- 
chesse de  Montbazon,  puis  de  se  vanter  qu'ils  avaient  bien 
bravé  les  Frondeurs.  A  leur  tête  était  le  marquis  de  Jarzé,  le 
pacificateur  assez  mal  famé  de  la  province-du  Maine;  les  au- 
tres n'étaient  pas  moins  ([ue  le  duc  de  Candale,  fils  du  duc 
d'Épernon,  le  comte  de  Montmorency-Bouteville,  le  comman- 
deur de  Souvray  fils  du  maréchal,  le  marquis  de  Saint-Mes- 
grin,  et  gens  de  pareille  condition.  Le  duc  de  Beaufort  voulut 
les  troubler  dans  cette  joyeuse  fanfaronnade,  et  il  le  fit,  on 
doit  le  dire,  avec  les  façons  du  quartier  où  il  était  roi.  Un 
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soir  [18  juin]  qu'il  savait  tous  ces  jeunes  seigneurs,  au 
nombre  de  douze,  assemblés  à  table  chez  Renard,  il  entra, 
suivi  du  duc  d(i  Retz,  du  niaréclial  de  la  Molhe,  du  duc  de 
Brissac,  «et de  cinquante  autres  tant  gentilshommes  que  pages 
«  et  laquais,  »  dans  la  salle  où  les  convives  se  tenaient,  les 
provoqua  par  quelques  paroles  grossières,  secoua  brusque- 
ment la  nappe  où  le  souper  était  servi,  renversa  les  plais  et 
les  bouteilles,  fit  désarmer  par  ses  gens  quelques-uns  de 
ceux  qui  avaient  pu  se  jeter  sur  leurs  épées,  et  se  retira  tout 
fier  de  cette  brutale  insulte  faite,  sous  la  protection  du  [leuple 
de  Paris,  à  des  gens  qui  ne  pouvaient  s'en  ressentir.  Les  of- 
fensés en  effet  se  hâtèrent  de  quitter  la  ville.  Le  duc  de  Can- 
dale  fit  appeler  son  cousin  le  duc  de  Beaufort  ;  mais  les  deux 
adversaires  ne  pouvaient  se  joindre,  et  les  juges  du  point 
d'honneur  s'entremirent  pour  les  accommoder.  Le  chancelier 
proposa  de  mettre  en  jugement  le  duc  de  Beaufort,  et  il  lui 
fut  répondu  par  les  gens  du  roi  que  ce  serait  infailliblement 
le  signal  d'un  nouveau  soulèvement  dans  Paris.  Cette  injure 
demeura  donc  sans  satisfaction,  ni  particulière,  ni  publique, 
et  ne  s'en  appela  pas  moins  dans  une  relation  imprimée  «  le 
«  Combat  généreux  de  monseigneur  le  duc  de  Beaufort  pour 
«  l'honneur  du  roi  et  de  messieurs  de  Paris.  » 

Les  mauvaises  dispositions  qui  se  continuaient  chez  les  Pa- 
risiens, et  qui  venaietit  encore  [juin]  de  se  réveiller  en  Pro- 
vence, n'auraient  pu  être  diverties  que  par  un  heureux  succès 
de  guerre.  Le  conseil  de  la  reine  l'avait  bien  senti,  et  il  avait 
résolu  de  tenter  une  entreprise  d'éclat.  Toute  la  cour  partit 
doncde  Compiègne  [iSjuin]  pour  s'établir  dans  Amiens,  d'où 
l'armée  devait  s'avancer  vei's  la  ville  de  Cambray  qu'on  vou- 
lait assiéger,  ou  plutôt  qu'on  espérait  surprendre.  Le  comte 
il'Harcourt  alla  aussitôt  l'investir  [25  juin]  avec  toutes  ses 
iroupes  allemandes  et  françaises.  Mais,  après  huit  jours  de 
Iravail,  les  Espagnols  ayant  réussi  à  faire  entrer  dans  la  place 
[3  juillet]  un  secours  de  quelques  centaines  d'hommes,  le 
comte  ne  voulut  pas  s'exposer  à  ruiner  dans  un  long  siège  la 
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seule  armée  qui  restât  au  roi,  et  il  décampa  aussitôt  pour  al- 
ler se  poster  entre  le  Cateau  et  Landrecies  en  présence  des 
Espagnols.  Ce  fut  encore  là,  pour  les  Parisiens,  un  sujet  de 
moquerie  et  d'insulte  contre  le  ministre,  et  l'on  s'y  servit  sur- 
tout de  cette  circonstance  que  le  secours  avait  pénétré  par  le 
quartier  des  Allemands,  de  ces  mêmes  soldats  qui  avaient 
abandonné  le  maréchal  de  Turenne,  pillé  trois  provinces  de 
France,  et  qui  passaient  pour  les  exécuteurs  des  vengeances 
du  cardinal.  Les  pamphlets,  auxquels  arrivait  cette  nouvelle 
pâture,  étaient  si  bien  parvenus  à  l'état  de  puissance,  qu'il 
avait  fallu  invoquer  contre  eux  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés.  C'était  pour  cela  tout  exprès  que  le  duc 
d'Orléans  venait  de  faire  un  voyage  à  Paris,  où  il  avait  appelé 
auprès  de  lui  [3  juillet]  le  corps  de  ville,  les  conseillers,  les 
quarteniers  et  un  grand  nombre  des  principaux  bourgeois. 
Là,  il  s'était  plaint  des  mauvais  bruits  que  l'on  faisait  courir 
sur  les  intentions  de  la  reine,  des  libelles  qui  échauffaient  le 
peuple,  et  il  avait  demandé  qu'on  prit  des  mesures  pour  les 
faire  cesser.  Ensuite  de  quoi,  le  corps  de  ville  [5  juillet]  avait 
prié  les  colonels  et  quarteniers  d'assembler  les  capitaines, 
lieutenants  et  enseignes  de  chaque  colonelle,  les  cinquante- 
niers  et  dixeniers  de  chaque  quartier,  potir  leur  faire  en- 
tendre les  bonnes  intentions  de  la  reine,  attestées  par  le  duc 
d'Orléans,  et  les  inviter  à  empêcher  de  tous  leurs  moyens  la 
publication  des  libelles  diffamatoires,  «  en  se  saisissant  de 
«  ceux  qui  les  composeraient,  imprimeraient,  vendraient  ou 
«  débiteraient,  pour  les  mettre  es -mains  des  juges  ordinaires, 
«  même  prêter  main  forte  à  ceux-ci  en  cas  de  nécessité.  » 
Puis,  en  rendant  compte  au  prince  de  ce  qu'il  avait  fait,  il 
avait  encore  [7  juillet]  «  pris  la  hardiesse  de  lui  dire  que  le 
«  moyen  le  plus'doux  et  même  le  plus  certain,  pour  dissiper 
«  tous  les  bruits  semés  par  les  ennemis  de  l'État,  serait  le 
«  retour  du  roi  dans  sa  capitale.  »  Mais  ce  n'était  pas  tout 
que  d'arrêter  les  coupables,  et  encore  de  les  juger,  comme  il 
parut  bientôt  après.  Car  unjmprimeur,  nommé  Claude  Mor- 
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lot,  ayant  été  surpris  [17  juillet]  occupé  à  mettre  sous  presse 
un  écrit  infâme  contre  la  personne  même  de  la  reine,  puis 
condiunné  deux  fois,  par  le  Cliàlelel  et  le  parlement,  à  ôlre 
pendu,  le  peuple,  se  jetant  sur  les  archers  qui  le  conduisaient 
à  la  potence  [20  juillet],  mil  les  bourreaux  en  fuite  et  le  cou- 
pable en  sûreté.  C'était  là  sans  doute  un  fait  de  populace,  et 
le  corps  de  ville  ne  mentait  pas  lorsque,  le  lendemain,  il  fai- 
sait dire  à  la  reine  [21  juillet]  «  qu'aucun  bourgeois  n'avait 
«  trempé  en  cette  action.  »  Mais  nous  trouvons  ailleurs  le  té- 
moignage de  l'irritation  où  étaient  alors  les  esprits  des  bour- 
geois les  plus  éclairés.  «  On  dit,  écrivait  le  même  jour  Guy 
«  Patin,  que  la  reine  a  dit  de  sa  propre  bouche  qu'elle  aime- 
«  rail  mieux  mourir  que  de  rentrer  dans  Paris.  Si  elle  n'y 
«  vient,  il  y  a  bien  du  monde  résolu  à  s'en  passer.  » 

La  cour  était  revenue  à  Compiègne  [2  juillet]  lorsqu'elle 
avait  cru  l'armée  attachée  au  siège  de  Cambray,  et  c'était 
maifitenant  de  celte  résidence  qu'on  faisait  arriver  des  propos 
pareils  à  celui  que  nous  venons  de  rapporli'r.  On  apprit  bien- 
tôt que  le  cardinal  Mazarin,  «  accompagné  des  ducs  de  Ven- 
«  dôme  et  de  Mercœur,  des  maréchaux  du  Plessis  et  de  Ville- 
«  roy,  »  en  était  parti  pour  se  rendre  à  Saint-Quentin 
[22  juillet],  où  Ton  croyait  qu'il  allait  s'aboucher  avec  le  plé- 
nipotentiaire du  roi  d'Espagne  pour  la  paix.  Son  unique  but 
pourtant  était  de  visiter  l'armée,  où  les  Parisiens  disaient, 
suivant  Puységur,  qu'il  n'oserait  jamais  se  risquer,  et  dans 
laquelle  en  effet,  selon  le  même  écrivain  de  mémoires,  le  car- 
dinal n'était  pas  trop  certain  de  pouvoir  demeurer  sans  péril. 
Il  y  fut  reçu  [28  juillet]  avec  Ws  mêmes  honneurs  qu'on  avait 
rendus  autrefois  au  cardinal  de  Richelieu  devant  La  Rochelle, 
distribua  de  riches  présents  aux  officiers  de  l'armée  alle- 
mande, et  revint  [1"  août]  fort  satisfait  à  Compiègne.  Enhardi 
pir  cette  prouesse,  il  se  résolut  enfin  à  rentrer  avec  la  cour 
dans  Paris.  Le  prince  de  Condé  se  rendit  auprès  de  lui 
[i  août]  pour  acquitter  la  promesse  qu'il  avait  faite  autrefois 
de  l'y  ramener.  On  avait  déjà  terminé  [1 S  juillet]  l'accommo- 
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dément  du  duc  de  Beaufort  avec  le  duc  de  Candale  pour  l'in- 
sulte des  Tuileries.  La  duchesse  de  Chevreuse  eut  permission 
de  voir  la  reine  [8  août];  le  prince  de  Conti  vint  également 
[9  août]  àCompiègne,  où  il  commença  par  dîner  chez  le  car- 
dinal. En  même  temps  il  arrivait  nouvelles  que  le  comte  d'Har- 
court,  après  un  long  repos  dans  son  camp  du  Cateau,  avait 
forcé  [4  aoîitj  le  passage  de  TEscaut  entre  Boiichain  et  Valen- 
cicnnes,  et  défait  ensuite  [7  août]  huit  cents  chevaux  sortis  de 
Douay.  Avec  toutes  ces  précautions  et  ces  bons  succès,  on 
crut  pouvoir  pénétrer  dans  la  ville  des  Frondeurs.  Le  maître 
des  cérémonies  fut  chargé  d'annoncer  au  parlement  [12  août] 
le  prochain  retour  du  roi  ;  un  autre  avis  [16  août]  donné  au 
corps  de  ville  le  dispensa  de  toutes  les  cérémonies  coûteuses 
qui  se  pratiquaient  aux  entrées  royales  ;  le  duc  d'Orléans  ar- 
riva le  premier  afin  de  préparer  toutes  choses  à  une  bonne 
réception,  et  la  cour  se  mit  en  marche  [17  août]  de  Com- 
piègne  pour  aller  coucher  à  Senlis,  d'où  le  lendemain  elle  vint 
dîner  au  Bourget  [18  août].  Là  se  trouvèrent  les  plus  avancés 
de  la  mullitude  immense  qui  était  sortie  de  Paris  à  sa  ren- 
contre. Le  duc  d'Orléans  s'étant  joint  à  l'escorte  du  roi,  on  ga- 
gna la  route  de  Saint- Denis  où  se  tenait  le  corps  de  ville  avec 
le  gouverneur,  suivi  de  «  cinq  cents  bourgeois  à  cheval  en 
«  housses  et  habits  noirs,  »  et  l'on  entra  dans  Paris,  les  ar- 
chers et  bourgeois  en  tète,  puis  les  chevau-légers  de  la  reine, 
les  gardes  du  roi  commandés  par  le  maréchal  de  Schomberg, 
la  compagnie  du  grand-prévôt,  les  cent-suisses  de  la  garde, 
et,  derrière  les  échevins,  le  carrosse  de  la  reine,  «  où  elle  était 
«  sur  le  devant  avec  la  fille  du  duc  d'Orléans;  au  fond,  la 
«  princesse  douairière  de  Condé  et  la  comtesse  de  la  Flotte 
«  dame  d'atours  ;  à  la  portière  du  côté  de  la  reine,  le  roi,  le 
«  duc  d'Anjou  et  le  duc  d'Orléans;  à  l'autre,  le  prince  de 
«  Condé  et  le  cardinal  Mazarin.»  «Ce  fut,  dit  madame  de 
«  ilotteville,  un  véritable  prodige  que  l'entrée  du  roi  en  ce 
«  jour  et  une  grande  victoire  pour  le  ministre.  Jamais  la  foule 
«  ne  fut  si  grande  à  suivre  le  carrosse  du  roi,  et  il  semblait. 
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«  par  cette  allégresse  publique,  que  le  passé  fût  un  songe.  Le 
«  Mazarin,  si  haï,  élait  à  la  portière  avec  monsieur  le  Prince, 
«  et  fut  regardé  attentivement  de  ceux  qui  suivaient  le  roi. 
«  Ils  se  disaient  les  uns  aux  autres,  comme  s'ils  ne  l'eussent 
«  jamais  vu  :  Voilà  le  Mazarin.  Li^s  uns  disaient  qu'il  était 
«  licau,  les  autres  lui  tondaient  la  main  et  l'assiiraif-nt  qu'ils 
«  l'aimaient  bien  ;  d'autres  disaient  qu'ils  allaient  boire  à  sa 
«  santé.  »  Le  cardinal  de  Relz  ne  peut  s'empêcher  d'écrire 
«  que  la  cour  fut  reçue  alors  à  Paris  comme  les  rois  l'ont 
«  toujours  été  et  le  seront  toujours,  avec  des  acclamations 
«  qui  ne  signifient  rien  que  pour  ceux  qui  prennent  i)laisir  à 
«  se  flatter.  »  Or,  c'étaient  ces  mêmes  acclanjations  dont  il 
flattait  si  souvent  son  orgueil  et  qui  lui  permettaient  de  bra- 
ver impunément  le  pouvoir.  Peu  de  temps  avant  ce  retour,  il 
était  ailé  à  Compiègne  saluer  la  reine,  et  il  y  avait  fort  bien 
soutenu  son  caractère  en  refusant  de  voir  le  ministre;  mais 
cAa  lui  paraissant  trop  peu,  il  ajoute  dans  ses  Mémoires  qu'il 
courut  risque  d'être  assassiné.  Lo  lendemain  de  la  rentrée  du 
roi,  il  vint  au  Palais-Royal  [19  août],  à  la  tète  du  clergé  de 
Paris,  pour  faire  ses  compliments  à  Leurs  Majestés.  Madame 
de  Moltevdle  assure  qu'il  parut  troublé,  interdit,  qu'il  devint 
pâle  et  que  ses  lèvres  tremblaient.  Le  cardinal  Mazarin  élait 
présent,  et  le  coadjuteur  conserva  encore  cet  avantage  qu'il 
ne  porta  pas  ses  yeux  du  côté  où  le  ministre  se  tenait.  Mais  la 
preuve  qu'il  ne  se  sentait  pas  bien  certain  d'y  avoir  triomphé, 
c'est  que  ses  Mémoires  ne  disent  pas  un  mot  de  cette  démarche 
solennelle. 

C'était  peu  pourtant  que  d'avoir  rétabli  à  Paris  le  centre 
de  l'autorité  royale;  le  difficile  était  de  l'y  faire  agir.  En  ce 
qui  concernait  les  finances,  la  position  se  réduisait  à  ceci, 
que  le  peuple  ne  voulait  plus  payer,  que  le  roi  ne  pouvait 
plus  emprunter,  et  que  tout  le  monde  demandait  de  l'argent, 
La  justice  et  la  police  ne  s'exécutaient  plus  que  sous  le  bon 
plaisir  de  la  populace  oisive,  et  «  quiconque,  dit  Talon,  était 
«  poursuivi  pour  dettes  civiles  ou  pour  affaires  criminelles, 
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«  sitôt  qu'il  s'écriait  contre  les  archers  et  contre  les  sergents, 
«  011  qu'il  parlait  de  maltôle  et  de  M.  de  Beaufort,  ne  man- 
«  quait  jamais  de  soulever  la  foule  en  sa  faveur.  »  Deux  pro- 
vinces, la  Guyenne  et  la  Provence,  étaient  en  pleine  révolte 
contre  leurs  gouverneurs,  et  les  parlements  de  l'une  et  de 
l'autre  essayaient  d"intéres-cr  celui  de  Paris  dans  leur  cause. 
Le  Languedoc  et  le  Dauphiné  s'agitaient  pour  ce  qu'ils  appe- 
laient le  rétablissement  de  leurs  privilèges,  c'est-à-dire  pour 
renverser  l'ordre  que  le  règne  précédent  y  avait  établi  dans 
la  perception  des  impôts.  Il  y  avait  donc,  en  quelque  sorte, 
tout  un  gouvernement  à  refaire,  et,  si  la  chose  était  possible, 
la  présence  du  roi  à  Paris  semblait  avec  raison  ce  qui  pou- 
vait le  plus  y  contribuer.   Les  premières  nouvelles  qu'on  y 
publia  furent  en  effet  assez  favorables.  Aix  avait  enfln  ouvert 
ses  portes  au  comte  d' A  lais  lorsqu'il  se  préparait  à  l'assiéger, 
et  les  articles  d'accommodement  contenus  dans  une  déclara- 
tion royale  qui  venait  d'être  dressée  à  la  cour  [25  août], 
avaient  été  enregistrés  par  le  parlement  de  Provence.  En 
même  temps,  le  comte  d'Harcourt  [2S  août]  se  rendit  maître 
de  la  ville  de  Condé,  qui  lui  livrait  à  ravager  une  riche  por- 
tion du  pays  ennemi.  A  Paris,  la  vue  du  jeune  roi  et  le  mou- 
vement de  la  cour  produisaient  leur  effet  ordinaire  sur  le 
peuple  qui  en  avait  été  longtemps  privé.  Le  corps  de  ville  et 
le  clergé  de  Paris,  moins  toutefois  le  coadjuteur  qui  avait 
pris  le  parti  d'être  quelque   temps  malade,   étaient  venus 
[21-24  août]  saluer  le  cardinal.  On  l'avait  vu  s'acheminer 
sans  escorte  le  jour  de  Saint  Louis  [25  août]  jusqu'à  l'église 
di'S  jésuites,  où  le  roi  s'était  rendu  à  cheval  et  en  grand  cor- 
tège. La  naissance  de  ce  prince  [5  septembre]  était  célébrée  avec 
éclat  par  une  fête  donnée  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  l'on  voyait 
ensemble  auprès  du  roi  le  prince  de  Condé  et  le  prince  de 
Coiiti,  la  duchesse  de  Longueville  et  le  cardinal.  Le  parlement, 
après  avoir  montré  quelque  velléité  de  s'assembler  au  sujet 
des  affaires  de  Provence  et  de  Guyenne,  s'était  résolu  [11  sep- 
tembre] à  prendre  tranquillement  ses  vacances.  Tout  parais- 
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sait  donc  marcher  à  une  réconciliation  de  la  cour  avec  le 
public.  Mais  déjà  la  cour  elle-même  était  brouillée.  Le  prince 
de  Condé  se  croyait  quitte  de  ses  engagements  avec  la  reine, 
pour  avoir,  comme  il  disait,  «  ramené  le  cardinal  Mazarin  à 
«  Paris,  »  et  maintenant  il  appartenait  à  sa  sœur,  aux  inté- 
rêts de  sa  maison.  Le  premier  grief  qu'il  avait  eu  contre  le 
ministre  se  renouvelait  publiquement  et  semblait  approcher 
de  l'exécution.  On  avait  vu,  au  bal  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  duc 
de  Mercœur  danser  avec  mademoiselle  Mancini,  et  le  cardinal 
s'occupait  de  mettre  à  fin  cette  alliance.  Le  prince  avait  pro- 
mis en  grondant  de  ne  pas  s'y  opposer,  mais  il  voulait  qu'on 
lui  payât  cette  complaisance  en  donnant  le  Pont-de-l'Arche  au 
duc  de  Longueville.  La  reine  y  résistant,  ce  fut  pour  lui  l'oc- 
casion de  montrer  sa  mauvaise  humeur  contre  le  ministre, 
de  faire  des  railleries  sur  son  compte,  et  de  l'injurier  en  face. 
Un  soir  que  le  cardinal  lui  avait  tenu  tête,  il  lui  jeta  en  le 
quittant,  comme  une  sorte  de  défi,  ce  mot  alors  fort  célèbre  : 
«Adieu,  Mars  !  »  Et  aussitôt  tout  le  parti  de  la  Fronde,  môme 
le  duc  de  Beaiifort  qui  avait  failli  s'y  tromper,  alla  offrir  ses 
services  au  prince,  naguère  son  plus  ardent  ennemi.  Pour 
cette  fois  cependant,  la  querelle  fut  étouffée.  Le  duc  d'Orléans, 
guidé  par  l'abbé  de  la  Rivière  qui  visait  toujours  à  son  cha- 
peau de  cardinal,  obtint  dt!  la  reine  la  satisfaction  que  le  prince 
demandait,  sans  toutefois  en  ôter  le  mérite  au  ministre,  et  il 
y  eut  entre  eux  [18  septembre]  une  apparence  de  raccommo- 
dement, qui  se  fit  à  souper  chez  le  prince  de  Condé,  où  l'oncle 
du  roi  avait  conduit  le  cardinal.  Le  lendemain  les  méchants 
propos  et  les  mauvais  procédés  recommençaient.  Il  fallut  en- 
core plusieurs  jours  et  de  nombreuses  démarches  pour  ame- 
ner un  second  rapprochement,  qui  s'acheva  enfin  sans  autre 
concession  nouvelle  que  le  frivole  honneur  du  tabouret  ac- 
cordé à  la  princesse  de  Marsillac  et  à  la  veuve  de  François- 
Alexandre  d'Albret,  sire  de  Pons.  Moyennant  cette  faveur 
pour  son  amie  et  pour  la  femme  de  son  amant,  la  duchesse 
de  Longueville  permit  à  son  frère  d'être  satisfait  et  de  signer 
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avec  le  cardinal  [2  octobre]  une  espèce  de  garantie  mutuelle, 
dont  le  premier  président  JVlolé  fut  dépositaire.  Le  cardinal 
y  promettait  au  prince  «  de  ne  disposer  des  gouvernements, 
«  charges  principales  et  ambassades,  comme  aussi  de  n'éloi- 
«  gner  personne  de  la  cour  et  de  ne  prendre  de  résolution 
«  sur  aucune  affaire  importante  de  FÉtut,  qu'après  lui  avoir 
«  demandé  son  avis;  et  encore  de  ne  pas  marier  son  neveu, 
«  ni  ses  nièces,  sans  l'avoir  préalablement  consulté  »  Le 
prince  s'engageait  «  à  s'employer,  en  tout  ce  qui  dépendrait 
«  de  lui,  pour  le  rétablissement  de  l'auLorité  du  roi  au  point 
«  où  elle  était  îivant  les  derniers  mouvements,  et  à  servir  le 
«  cardinal ,  tant  dans  les  intérêts  de  l'État  que  dans  les  siens 
«  particuliers,  envers  et  contre  tous.  » 

La  prise  de  Gondé,  suivie  de  celle  de  Maubeuge,  avait  heu- 
reusement terminé  la  campagne  de  Flandre,  et  le  comte 
d'Harcourt,  après  avoir  couru  le  pays  du  côté  de  Mons,  s'était 
retiré  [23  septembre]  sur  la  fi'ontière,  enlre  Avesnes  et  Lan- 
drecies.  Il  fut  bientôt  obligé  de  quitter  ce  poste  pour  se  porter 
vers  Béthune  et  la  Bassée  où  les  ennemis  se  montraient,  mais 
il  ne  put  les  empêcher  de  prendre  [JO  octobre]  le  château  de 
la  Mothe-aux-Bois;  en  suite  de  quoi  les  deux  armées  gagnè- 
rent leurs  quartiers  d'hiver.  On  peut  croire  aisément  qu'il  ne 
s'était  rien  tenté  d'important  du  côté  de  l'Italie;  mais  au 
moins  la  France  et  son  allié  de  Savoie  n'y  avaient  rien  perdu, 
si  ce  n'est  l'assistance  du  duc  de  Modène,  qui  s'était  vu  forcé 
de  conclure  un  traité  de  neutralité  avec  les  Espagnols.  Le 
Milanais  avait  été  en  fête  une  partie  de  l'année,  pour  le  pas- 
sage de  la  fille  de  l'empereur,  qui  allait  épouser  le  roi  d'Es- 
pagne. Puis  les  Espagnols  s'étaient  emparés  d'Oneille,  et  ce 
modique  profit  d'une  campagne  où  ils  semblaient  ne  pas 
devoir  trouver  de  résistance  ,  venait  de  leur  être  repris 
[25  septembre]  par  le  duc  de  Savoie.  La  Catalogne,  laissée 
sans  secours  et  sans  vice-roi  depuis  le  retour  du  maréchal  de 
Schomberg  en  France,  se  maintenait  par  le  zèle  de  ses  habi- 
tants et  l'activité  du  comte  de  Marchin  lieutenant-général, 
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contre  l'agression  tardive  et  molle  des  troupes  d'Espagne. 
Celles-ci  venaient  à  peine  de  se  mettre  en  mouvement 
[26  septembre]  pour  envahir  la  principauté  rebelle,  et  tous 
leurs  progrès  se  bornèrent  à  la  prise  de  Monblanch,  Cons- 
tant! et  Salo  [octobre]  ;  puis,  voyant  Barcelone  en  bon  état  et 
en  résolution  de  se  défendre,  tandis  que  la  cavalerie  française 
et  catalane  s'était  jetée  dans  le  royaume  de  Valence,  les 
Espagnols  essayèrent  de  la  couper;  ce  qui,  après  une  marche 
inutile,  les  ramena,  fatigués  et  affaiblis  [novembre],  au  lieu 
d'où  ils  étaient  partis  six  semaines  auparavant,  deirière 
Lcrida.  Ainsi,  malgré  les  troubles  qui  avaient  agité  la  France 
pendant  plus  d'une  année,  tari  toutes  ses  ressources,  dissipé 
ses  armées,  mis  ses  généraux  hors  de  service,  il  est  certain 
qu'elle  avait  encore  en  ce  moment  conservé  ses  avantages  et 
qu'elle  avait  toujours  la  même  part  à  garder  ou  à  restituer 
dans  un  traité  avec  l'Espagne,  s'il  pouvait  arriver  que  cette 
couronne  oubliât  toutes  les  traditions  de  sa  politi(]ue,  au 
point  d'entrer  en  négociation  sérieuse  pour  la  paix  quand  son 
ennemi  était  travaillé  par  les  discordes  intestines.  Pour  un 
conseil  intelligent,  et  surtout  éclairé  sur  les  affaires  d'auli'ui, 
comme  l'était  celui  du  roi  catholique,  il  devait  être  assez  clair 
que  l'agitation  de  la  France  n'était  pas  éteinte,  que  le  peu  de 
calme  dont  elle  paraissait  jouir,  et  dont  son  gouvernement 
profitait  pour  ramasser  avec  toutes  sortes  de  ménagements 
un  peu  de  puissance,  ne  tenait  à  rien,  et  qu'un  accident,  un 
caprice,  un  dépit  de  mauvaise  passion,  pouvait  tout  boulever- 
ser. La  guerre  civile  même  y  était  encore  debout  dans  la  pro- 
vince la  plus  rapprochée  de  l'Espagne.  La  querelle  entre  la 
ville  de  Bordeaux  et  son  gouverneur,  apaisée  pour  un  temps, 
s'était  échauffée  de  nouveau  [9  août],  à  l'époque  même  où  le 
retour  du  roi  dans  Paris  semblait  convier  tout  le  royaume  à 
des  idées  pacifiques.  Le  duc  dÉpernon  s'était  retiré  encore 
une  fois  dans  sa  maison  de  Cadillac  pour  y  assembler  des 
troupes,  pendant  que  le  Château-Trompette,  gardé  par  ses 
soldats ,   foudroyait   la  ville.    L'intervention  de   l'autorité 
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royale,  par  des  commissaires  de  l'ordre  civil,  n'ayant  jusque- 
là  ri  -n  produit ,  on  résolut  d'envoyer  en  Guyenne  un  homme 
d'épce,  qui  pûl  en  même  temps  traiter  et  se  faire  obéir.  On 
choisit  pour  cet  emploi  le  maréchal  du  Plessis,  nommé  depuis 
peu  gouverneur  du  duc  d'Anjou,  un  de  ces  caractères  fermes 
et  droits  qui  ne  font  pas  beaucoup  de  bruit  daus  l'iiistoire^ 
mais  dont  on  aime  pourtant  à  trouver  la  modeste  figure  au 
milieu  des  intrigues  et  des  cabales.  Il  était  parti  de  Paris 
[19  septembre]  le  lendemain  du  jour  où  fut  conclu,  comme 
disent  ses  Mémoires,  «  le  premier  accommodement  du  cardi- 
«  nal  avec  monsieur  le  Prince.  »  En  arrivant  près  de  Bor- 
deaux, il  trouva  que  la  ville  n'était  pas  même  ouverte  pour 
celui  qui  venait  de  la  part  du  roi.  Les  Bordelais  s'étaient  mis 
en  tète  de  prendre  le  Château-Trompette,  et  ils  voulaient 
achever  celte  entreprise  avant  d'écouter  aucune  proposition. 
Le  maréchal  fut  donc  obligé  de  s'arrêter  à  Blaye,  où  des 
députés  du  parlement  allèrent  le  trouver  [28  septembre], 
«  afin  de  lui  faire  entendre  les  raisons  pour  lesquelles  on  ne 
«  pouvait  sitôt  le  recevoir.  »  Un  mois  après,  du  bourg  de 
Lormont  où  il  s'était  logé,  il  avait  vu  [18  octobre]  capituler  le 
Château-Trompette,  une  forteresse  qui,  pour  être  défendue 
par  un  gouverneur,  n'en  appartenait  pas  moins  au  roi,  et, 
malgré  ce  qui  lui  avait  été  dit  lors  de  son  arrivée,  le  peuple 
de  Bordeaux  [  28  octobre  ]  persistait  à  ne  pas  l'admettre 
dans  ses  murs.  Le  parlement,  fier  de  cette  victoire,  voulait 
dicter  les  conditions  du  rétablissement  de  l'autorité  royale 
dans  la  province,  de  sorte  que  le  gouverneur  du  duc  d'Anjou, 
maréchal  de  France,  chargé  des  commandements  du  roi , 
Laissé,  six  semaines  durant,  à  la  porte  d'une  ville  où  la  bour- 
geoisie armée  faisait  des  sièges  et  des  sorties,  se  vit  enfin 
[A  novembre]  contraint  d'appeler  à  son  aide  la  seule  force 
dont  il  pût  disposer,  l'armée  navale  de  La  Rochelle.  Ce  qui 
donnait  aux  Bordelais  tant  d'audace,  était  la  certitude  d'avoir 
un  appui,  non-seulemeni  dans  le  parlement  de  Paris  qui  pré- 
senta [25  octobre]  des  remontrances  en  leur  faveur,  mais 
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encore  et  surloul  à  la  cuur.  Là,  le  iirlnce  de  Condé  prenait 
hautement  leur  parti.  Il  le  faisait,  par  souvenir  des  liens 
d'alTection  qui  avaient  attaché  autrefois  son  père  à  cette  pro- 
vince, par  la  haine  héréditaire  de  sa  famille  contre  celle  du 
duc  d'Épernon,  par  le  déplaisir  que  lui  avait  causé  le  projet 
d'un  nouveau  mariage  entre  une  autre  nièce  du  cardinal 
Mazarin  et  le  duc  de  Caudale  ;  et,  même  sans  ces  causes  par- 
ticulières, il  semble  qu'il  l'aurait  fait  encore  parce  que  sa  fan- 
taisie était  alors  de  contrarier  en  toute  occurrence  le  gouver- 
nement qu'il  se  vantait  d'avoir  sauvé.  Il  ne  faut  pas,  quand  on 
veut  comprendre  la  conduite  des  hommes  célèbres  dans  les 
diflercntes  occasions  de  leur  vie,  se  les  figurer  par  la  pensée 
comme  le  dernier  état  de  leur  renommée  les  a  faits,  et  tels 
que  le  développement  entier  de  leur  caractère,  l'ensemble 
d'une  carrière  achevée,  les  a  livrés  à  la  postérité,  qui  d'ail- 
leurs amplifie  toujours  un  peu.  Il  est  certain  que,  dans  le 
temps  oi^i  nous  nous  tenons,  celui  qui  s'est  appelé  depuis  le 
grand  Condé  n'était  pas,  à  ses  victoires  près,  un  personnage 
fort  sérieux,  mais  seulement  un  jeune  homme  malicieux  et 
mutin,  dirigé  par  une  femme,  qui  se  divertissait  beaucoup  à 
tourmenter  le  ministre  de  l'État,  qui  abusait  cruellement  de 
sa  propre  intrépidité  pour  faire  honte  au  cardinal  des  terreurs 
où  il  l'avait  vu,  et  tout  cela,  ses  meilleurs  amis  en  convien- 
nent, sans  but,  sans  dessein,  sans  volonté  fixe  et  résolue,  par 
le  seul  effet  d'une  pétulance  qui  manquait  d'emploi.  Sa  posi- 
tion du  reste  était  devenue,  absolument  et  sans  la  moindre 
différence  qui  fût  à  son  avantage,  celle  qu'avait  eue  le  prince 
son  père  au  mois  de  juillet  161G,  alors  qu'ayant  pris  sous  sa 
protection  le  favori  étranger  d'une  reine-mère,  devenu  l'arbi- 
tre des  faveurs  et  des  grâces,  le  maître  de  la  cour  et  l'oracle 
du  conseil ,  il  entretenait  pourtant  un  commerce  familier 
avec  les  ennemis  de  la  faveur,  et  se  prêtait  aux  railleries,  aux 
menaces,  contre  le  pouvoir  dont  il  s'était  fait  l'appui.  Mais 
on  eût  certainement  excité  chez  lui  un  de  ces  violents  accès  de 
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gaîté  auxquels  il  était  fort  sujet,  si  on  se  fût  avisé  de  lui  dire 
que  ce  qui  était  tout  à  fait  semblable  pouvait  avoir  un  résulta 
pareil,  et  que  la  prison  de  Vincennes  était  encore  à  craindre 
pour  un  prince  de  Condé. 


CHAPITRE   IV 


Les  Frnndours  so  brouilloni  imil  .'i  f;ii(  avec  \c  priiifo  de  Coiidê.  —  Assemblée  de 
noblesse  pour  s'oppijser  aux  houaeurs  obleiuis  pai-  quelques  familles.  —  Disgrâce 
du  marquis  de  Jarzé.  —  Le  sieur  d'Eraery  rentre  à  la  surintendance  des  tînances. 

—  Assemblée  des  rentiers  de  l'Hôlel-de-Ville.  —  Assassinat  supposé  de  Joly.  — 

—  Tentative  de  meurtre  contre  le  prince  de  Condé.  —  Accusation  portée  contre 
le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur.  —  Commencement  du  procès  criminel.  — 
Mariage  du  duc  de  Richelieu.  —  La  reine  et  le  cardinal  font  alliance  avec  les 
Frondeurs.  —  Suite  du  procès  criminel.  —  Arrestation  du  prince  de  Condé,  du 
prince  de  Conti  et  du  duc  de  Longueville.  —  Disgrâce  de  l'abbé  de  la  Rivière.— 
Résultats  de  cet  événement. 


1649 


Le  cardinal  Mazarin  ne  se  fiait  pas  tellement  aux  pro- 
messes, même  écrites,  de  bonne  et  fidèle  amitié,  qu'après 
iivoir  signé  avec  le  prince  de  Condé  un  contrat  où  il  sacrifiait 
la  plus  brillante  espérance  de  sa  maison,  il  se  crt'it  dispensé  de 
prendre  des  mesures  contre  la  mauvaise  volonté  où  ce  capri- 
cieux esprit  pourrait  retomber.  De  cet  acommodement,  qui 
sans  doute  ne  l'obligeait  pas  beaucoup  et  sur  l'observation 
duquel  il  comptait  avec  raison  fort  peu,  il  avait  pourtant  tiré 
déjà  ce  profit  que  le  prince  était  de  nouveau  brouillé  avec  les 
Frondeurs,  et  que  ceux-ci  lui  reprochaient  encore  un  manque 
de  foi  :  car  ils  tenaient  pour  constant  entre  eux  que,  dès 
avant  la  guerre  de  Paris,  il  s'était  lié  avec  eux  dans  les  con- 
férences de  Noisy,  et  qu'en  suivant  la  cour  à  Saint-Germain  il 
avait  commis  une  première  infraction  à  sa  parole.   Celle-ci 
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était  donc  une  récidive,  qui  devait  éloigner  de  lui  pour  tou- 
jours un  parti  remuant,  tracassier,  peu  solide,  mais  affectant 
surtout  la  loyauté  intègre  que  se  doivent  l'un  à  l'autre  des 
conspirateurs.  Ce  point  gagné,  le  cardinal  eut  grand  soin 
d'imprimer  à  toute  sa  personne,  à  ses  démarches,  à  ses  pa- 
roles, un  caractère  d'abattement  et  de  timidité  qui  pût  flatter 
son  glorieux  protecteur.  Il  envoya  ses  trois  nièces  dans  un 
couvent;  il  feignit  de  vouloir  se  retirer  lui-même,  et  le 
prince  de  Condé  se  crut  le  maître. 

Cependant  il  se  trouvait  déjà  que  ses  désirs  rencontraient 
des  obstacles,  non  pas  de  la  part  du  cardinal,  à  Dieu  ne  plût 
qu'il  eût  cette  audace  !  mais  de  la  part  des  gens  dont  le  prince 
avait  blessé,  sans  y  faire  attention,  les  intérêts  ou  la  vanité. 
On  n'a  pas  oublié  ce  privilège  du  tabouret  accordé  à  la  prin- 
cesse de  Marsillac  et  à  madame  de  Pons.  Dans  cette  faveur 
obtenue  par  le  prince  pour  les  amies  de  sa  sœur,  il  y  avait  le 
germe  de  toute  une  révolution  de  cour.  Suivant  la  règle  des 
préséances,  le  tabouret  chez  la  reine  n'appartenait  qu'aux  du- 
chesses, femmes  de  ducs  et  pairs  ou  de  ducs  à  brevet.  Hen- 
ri IV  l'avait  accordé  à  la  sœur  du  duc  de  Rohan,  comme  étant 
sa  parente  ;  puis  Louis  XIII  aux  filles  de  la  maison  de  Bouil- 
lon, comme  descendues  de  prince  souverain.  La  reine,  au 
commencement  de  sa  régence,  avait  fait  jouir  du  même  hon- 
neur la  comtesse  de  Fleix,  fille  de  la  marquise  de  Senecey, 
sous  prétexte  aussi  de  parenté,  et  c'était  devenu  la  prétention 
de  plusieurs  familles  illustres,  des  Rohan,  des  la  Trimouille, 
des  d'Avaugour,  des  la  Rochefoucauld,  d'obtenir  cette  dis- 
tinction pour  toutes  les  femmes  qui  prenaient  alliance  dans 
leurs  maisons,  au  lieu  de  l'attacher  à  la  seule  transmission 
du  titre  ducal.  La  femme  du  prince  de  Marsillac,  dont  le  père, 
duc  de  la  Rochefoucauld,  vivait  encore,  et  la  veuve  du  sire 
de  Pons,  descendant  équivoque  de  la  maison  d'Albret,  n'a- 
vaient donc  aucun  droit  ancien  à  faire  valoir,  et  le  droi  t  nouveau 
qu'on  prétendait  créer  pour  elles  était  un  juste  objet  de  ja- 
lousie pour  toute  la  noblesse,  au-dessus  de  laquelle  on  sem- 
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blail  vouloir  établir  une  quatrième  prééminence,  après  celles 
des  princes  du  sang,  des  princes  étrangers  et  des  bâtards 
royaux,  qui  l'avaient  déjà  si  fort  reculée.  Elle  résolut  donc 
de  s'y  opposer,  et  les  bommes  les  plus  qualifiés  de  la  cour, 
sans  distinction  de  parti,  s'assemblèrent  chez  le  marquis  de 
iMontglat,  maître  de  la  garde-robe,  où  ils  signèrent  [octo- 
bre] une  association  «  dont  nul  ne  pouvait  se  départir  s'il 
«  ne  voulait  être  réputé  sans  foi  et  sans  honneur,  et  n'être 
«  plus  reconnu  pour  gentilhomme.  »  Le  but  de  cette  union 
était  d'empêcher  «  par  toutes  sortes  de  voies  et  de  ressenti- 
«  ments  justes,  honnêtes,  généreux  et  qui  n'iraient  pas  contre 
«  le  service  du  roi,  qu'on  laissât  établir  aucune  différence  de 
«  maisons  dans  la  noblesse  du  royaume.  »  Voilà  pour  ce  qui 
regardait  l'affaire  des  tabourets.  Mais  comme  dans  le  même 
temps  il  y  avait  aussi  des  familles,  telles  que  celles  de  Bouil- 
lon et  d'Épernon,  qui  prétendaient  se  faire  admettre  au  rang 
des  princes,  l'une  à  cause  de  sa  principauté  de  Sedan,  l'autre 
pour  être  venue,  par  les  femmes,  de  la  maison  de  Foix,  on 
promettait  pareillement  «de  s'opposer  à  ce  que  nul  n'obtint 
«  les  privilèges  des  princes,  qui  n'aurait  pas  cet  avantage  par 
«  sa  naissance.  »  Tous  s'engageaient  en  conséquence  «  à  ne 
«  pas  se  désister  de  cette  poursuite  qu'ils  n'eussent  reçu  la 
«  satisfaction  qu'ils  devaient  légitimement  espérer  de  la  bonté 
«  de  Leurs  Majestés,  ou  que  le  parlement  n'y  eût  apporté  le 
«  règlement  nécessaire,  ne  s'excluant  pas  de  se  pourvoir  où  ils 
«  jugeraient  bon  être  et  par  les  moyens  que  l'assemblée  trou- 
«  verait  justes  et  raisonnables.  » 

Bien  que  l'assemblée  se  fit  contre  un  acte  émané  de  la 
reine,  celle-ci  ne  s'en  tenait  pas  fort  offensée,  et  peut-être 
l'encourageait-elle  sous  main,  parce  qu'elle  savait  bien  n'a- 
voir pas  agi  en  celle  occasion  de  son  propre  et  libre  mouve- 
ment, parce  que  ces  faveurs,  dont  on  se  plaignait,  lui  avaient 
élé  arrachées  et  ne  se  portaient  pas  là  où  son  affection  les  aurait 
])lacées.  Elle  laissa  donc  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  pren- 
dre part  aux  délibérations,  aux  députations,  aux  démarches 
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de  toute  espèce  qui  avaient  pour  objet  d'assurer  le  droit  de  la 
noblesse,  de  lui  gagner  des  adhésions,  et  d'en  remontrer  la  jus- 
tice à  ceux  qui  lui  étaient  contraires.  Malheureusement,  quand 
il  y  a  une  certaine  quantité  d'hommes  réunis  ensemble  pour 
parler  et  pour  agir,  il  est  difficile  de  savoir  jusqu'où  la  cha- 
leur des  discussions  peut  entraîner  les  esprits,  et  il  arriva 
bientôt  qu'une  opposition,  qui  ne  déplaisait  pas  à  la  reine, 
put  raisonnablement  inquiéter  son  ministre.  Les  Frondeurs 
étaient  entrés  en  grand  nombre  dans  la  ligue  nobiliaire,  et  ils 
y  portaient  le  langage  de  leur  parti,  où  revenait  toujours, 
comme  une  formule  obligée,  «  la  réformation  de  l'État.  »  Dès 
le  premier  acte  d'union  entre  les  gentilshommes,  il  avait  élé 
prévu  qu'on  pourrait  s'adresser  au  parlement  pour  en  obtenir 
le  règlement  des  dignités  du  royaume  suivant  les  anciennes 
lois  et  ordoimances.  Maintenant  une  autre  idée  était  sortie  du 
sein  de  l'assemblée  ;  c'était  qu'il  fût  donné  suite  à  cette  con- 
vocation des  états-généraux,  dont  il  n'avait  plus  été  question 
depuis  la  paix  conclue  avec  le  parlement  de  Paris,  sans  môme, 
à  ce  qu'il  semble,  qu'on  se  fût  donné  la  peine  d'en  contre- 
mander  les  apprêts.  La  noblesse  en  effet  avait  là  sa  véritable 
force.  Devant  le  parlement,  elle  se  faisait  partie  et  sollicitait 
une  cause.  Dans  les  états-généraux  elle  formait  corps,  et,  unie 
comme  elle  l'était  toujours  avec  le  clergé,  elle  faisait  la  loi, 
ce  qui  était  bien  autrement  avantageux  que  de  recevoir  juge- 
ment. Déjà  elle  avait  obtenu  l'assistance  de  tous  les  prélats 
qui  se  trouvaient  toujours  à  la  suite  de  la  cour,  en  assez  grand 
nombre  pour  former  une  espèce  d'assemblée.  Il  ne  fallait  plus 
qu'attendre  la  rentrée  du  parlement,  et  l'on  avait  à  sa  dispo- 
sition des  officiers  de  compagnies  souveraines  pour  former  le 
noyau  d'un  troisième  ordre,  avec  lequel  on  se  trouverait  au 
complet.  Le  cardinal  Mazarin  vit  bien  qu'il  était  temps  d'ôtcr 
le  moyen  de  nuire  à  ce  qui  l'avait  suffisamment  servi.  Quatre 
maréchaux  de  France  allèrent  présider  l'assemblée  de  la  no- 
blesse et  lui  annoncer  que  la  reine  était  disposée  à  la  satis- 
faire, qu'elle  révoquait  les  honneurs  accordés  récemment  et 
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même  la  faveur  pareille  dont  jouissait  depuis  longtemps  la 
comtesse  de  Fleix,  qu'elle  promettait  de  ne  plus  rien  innover 
sur  ce  point,  comme  aussi  de  ne  pas  mettre  le  duc  de  Bouillon 
en  possession  du  rang  que  le  pape  lui  avait  reconnu  et  qu'elle 
avait  en  effet  voulu  lui  donner.  Il  ne  restait  plus  qu'à  savoir 
par  quel  acte  ces  promesses  seraient  garanties.  Ceux  de  l'as- 
semblée qui  tenaient  à  la  Fronde  voulaient  une  déclaration 
enregistrée  au  parlement  ;  les  autres  plus  nombreux  firent 
décider  qu'on  se  contenterait  d'un  brevet,  et  ainsi  les  confé- 
rences cessèrent;  l'union  fut  dissoute,  après  avoir  obtenu  ce 
qu'elle  demandait,  et  la  reine  se  consola  d'avoir  cédé,  parce 
qu'elle  l'avait  fait  aux  dépens  de  ceux  qui  n'étaient  pas  ses 
amis,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  voulaient  lui  faire 
payer  trop  cher  leur  amitié. 

Dans  cette  affaire,  le  prince  de  Condé  personnellement,  et 
pour  ce  qui  regardait  sa  sœur,  et  pour  ce  qui  concernait  la 
maison  de  Bouillon  dont  il  s'était  déclaré  hautement  le  pro- 
tecteur, avait  eu  le  dessous.  Le  parti  de  la  Fronde  y  était  à  peu 
près  désintéressé;  car,  outre  qu'il  avait  un  grand  nombre  des 
siens  dans  l'assemblée  de  la  noblesse,  il  avait  été  convenu  de 
ne  pas  toucher  au  privilège  de  la  maison  de  Rohan,  défendu 
par  la  duchesse  de  Montbazon  et  par  la  duchesse  de  Chevreuse 
pour  leurs  fdles,  par  la  princesse  de  Guéméné  pour  son  propre 
compte,  et  toutes  ces  dames  avaient  de  grandes  liaisons,  tant 
avec  le  duc  de  Beaufort  qu'avec  le  coadjuteur.  Ainsi  le  prince 
avait  perdu  un  avantage  du  côté  de  la  cour,  sans  gagner  rien 
dans  la  faction  opposée  qui  lui  tenait  toujours  même  ri- 
gueur. Il  ne  réussit  pas  mieux  dans  un  assez  vilain  projet  dont 
il  s'était  alors  avisé.  Le  marquis  de  Jarzé,  ce  courtisan  étourdi 
contre  lequel  s'était  faite  l'équipée  du  duc  de  Beaufort  au  jar- 
din des  Tuileries,  avait  conçu  en  ce  temps  la  pensée  de  jouer 
un  grand  rôle.  11  avait  fait  porter  au  prince  de  Condé,  par  un 
de  ses  plus  zélés  serviteurs,  le  conseiller  d'État  Lenet,  les 
propositions  d'une  intelligence  étroite  et  secrète,  dont  le  fond 
était  qu'il  espérait  parvenir  bientôt  aux  bonnes  grâces  de  la 
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reine,  dans  le  sens  le  moins  modeste  du  mol;  que,  par  ce 
moyen,  il  lui  serait  facile  d'éconduire  le  cardinal  ;  qu'il  vou- 
lait rapporter  au  prince  de  Condé  tout  le  profit  de  son  succès 
et  se  conduire  en  toutes  choses  suivant  ses  désirs  ;  mais  que, 
pour  conserver  la  liberté  entière  de  son  assiduité  chez  la  reine, 
il  était  obligé  de  ne  paraître  avoir  aucun  commerce  avec  lui. 
Le  prince  avait  accepté,  sans  doute  comme  une  occasion  de  se 
réjouir,  la  confidence  de  ce  dessein,  dans  le  temps  de  sa  rup- 
ture avec  le  cardinal,  et,  depuis  lors,  le  marquis  continuait 
effrontément  sa  poursuite  amoureuse  mêlée  d'intrigue  poli- 
tique. La  reine,  s'il  faut  en  croire  madame  de  Motteville,  ne 
s'en  doutait  pas;  ses  femmes  se  contentaient  d'en  rire  ;  mais 
le  cardinal  Mazarins'en  aperçut  et  s'en  alarma.  Quelle  que  fût 
la  nature  de  ses  sentiments  pour  la  reine,  il  est  certain  que, 
seulement  comme  ministre  de  l'État  sous  une  régente,  il  ne 
pouvait  rester  indifférent  à  une  pareille  entreprise.  Il  exigea 
donc  et  obtint  [22  novembre]  que  la  reine  congédiât  sa  pre- 
mière femme  de  chambre  qui  en  avait  eu  confidence,  et  qu'elle 
traitât  publiquement  avec  le  mépris  le  plus  sévère  l'insolent 
marquis,  auquel  on  retira  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du 
duc  d'Anjou.  Le  prince  de  Condé  pouvait  s'amuser,  avec  tout  le 
monde,  du  dénouement  fâcheux  de  cette  aventure,  qui  offrait 
quelque  prise  à  la  médisance.  Il  eut  le  tort  Irès-grave  d'y 
prendre  une  part  violente,  de  recevoir  chez  lui  le  marquis  avec 
éclat,  et  de  vouloir  rétablir  auprès  de  la  reine,  par  autoritéou 
par  menaces,  un  homme  qui  l'avait  offensée  sur  un  point 
où  toutes  les  femmes  doivent  au  moins  avoir  la  liberté  de  leur 
indignation. 

Tandis  que  la  cour  était  ainsi  occupée,  le  cardinal  songeait 
à  réorganiser  le  gouvernement.  Les  finances  surtout  étaient 
complètement  abandonnées  depuis  la  retraite  du  maréchal  de 
la  Meilleraye,  et  la  meilleure  excuse  qu'on  en  put  donner,  c'é- 
tait que  véritablomenl  il  n'était  guère  besoin  d'administrer  le 
revenu  public,  puisque  personne  ne  voulait  plus  payer  l'im- 
pôt. On  en  avait  confié  provisoirement  le  soin  à  deux  cou- 
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seillers  d'État,  hommes  de  probité,  qui  gardaient  assez  bien 
le  peu  d'argent  qu'on  ramassait,  mais  qui  n'étaient  pas  gens 
de  ressources  pour  en  faire  venir.  Les  hommes  d'affaires,  aux- 
quels il  fallait  bien  avoir  recours  en  dépit  des  arrêts  du 
parlement  et  de  la  réprobation  publique,  ne  voulaient  avoir 
rien  à  démêler  qu'avec  l'ancien  surintendant  d'Émery,  le  seul 
homme,  selon  eux,  qui  entendit  les  questions  d'argent,  et  qui 
sût  les  traiter  avec  utilité  pour  l'État  sans  faire  tort  aux  parti- 
culiers de  leur  bénéfice  légitime.  Le  cardinal  y  était  tout 
porté  ;  mais  comme  il  ne  fallait  pas  qu'il  parût  gouverner 
seul,  il  fut  besoin  de  longues  négociations  pour  obtenir  l'as- 
sentiment du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé.  On  y  par- 
vint enfin,  et  le  sieur  d'Émery  [9  novembre]  fut  déclaré  sur- 
intendant des  finances  avec  le  comte  d'Avaux,  qui  consentit 
encore  une  fois  à  couvrir  de  son  nom  une  charge  qu'il  ne 
voulait  pas  exercer.  Il  semblerait  que  le  rétablissement  du 
sieur  d'Émery,  dans  ces  fonctions  où  il  s'était  attiré  tant  de 
haine,  aurait  dû  soulever  l'indignation  générale.  Il  n'en  fut 
rien.  La  réputation  d'habileté,  qu'il  est  toujours  bon  en  pareil 
cas  de  ne  pas  perdre,  le  racheta  en  quelque  sorte  de  tous  les 
torts  qu'on  lui  avait  reprochés.  On  s'imagina  que  son  retour 
allait  ramener  la  fortune  publique,  comme  on  avait  cru  au- 
trefois qu'il  l'avait  emportée.  «  Il  y  a  ici  beaucoup  de  gens, 
«  écrivaitGuy  Patin  quelques  jours  auparavant,  qui  souhaitent 
«  quece  soit  lui  qu'on  choisisse,  alléguant  que,  s'il  a  gâté  les 
«  affaires,  il  saura  mieux  qu'un  autre  comment  il  faudra  les 
«  reformer.  »  Le  fait  est  que,  si  sa  réintégration  ne  fut  pas 
applaudie,  au  moins  elle  ne  révolta  personne.  Le  cardinal  de 
Retz  reconnaît  cette  vérité  en  l'expliquant  à  sa  manière. 
«  D'Émery,  dit-il,  qui  connaissait  mieux  Paris  que  le  cardi- 
«  nal,  y  jeta  de  l'argent,  et  même  assez  à  propos.  C'est  une 
«  science  particulière  qui,  bien  ménagée,  fait  autant  de  bons 
«  effelsdans  un  peuple,  qu'elle  en  produit  de  mauvais  quand 
«  elle  n'est  pas  bien  entendue.  » 
Cet  argent  jeté  dans  Paris  n'était  pas  autre  chose  qu'une 


82  HISTOIRE  DE  FRANCE 

faible  portion  du  fonds  nécessaire  pour  acquitter  Ja  moitié 
seulement  des  arrérages  échus  sur  les  rentes  dues  par  l'Hôtel- 
de- Ville.  Le  paiement  partiel  en  avait  été  fixé  au  mois  d'oc- 
tobre qui  venait  de  finir.  Mais  les  adjudicataires  des  gabelles, 
qui  devaient  en  fournir  les  deniers,  y  avaient  manqué,  par  le 
motif  assez  plausible  que,  le  sel  des  greniers  royaux  ayant  été 
enlevé  pendant  la  guerre  et  vendu  publiquement  dans  les 
marchés,  ils  n'avaient  pu  faire  eux-mêmes  une  recette  suffi- 
sante pour  remplir  leurs  obligations.  Cela  même  avait  paru 
si  juste  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  qu'elle 
avait  diminué  la  somme  à  payer  par  eux,  et  par  conséquent  à 
toucher  par  les  rentiers.  Le  nouveau  surintendant,  pour  son 
début,  rétablit  la  somme  entière,  qui  devait  être  payée  par  se- 
maine, et  ce  fut  là  ce  qui  fit  accueillir  avec  joie  son  nouvel 
avènement.  Mais  il  était  fort  permis  de  douter  que  ce  bienfait 
pût  se  continuer  jusqu'à  l'acquittement  total  des  arrérages 
échus,  si  l'on  ne  retirait  pas  du  commerce  publicla  marchan- 
dise réservée  pour  les  gabelles,  et  ce  n'était  pas  chose  facile. 
De  plus,  il  y  avait  assez  de  gens  disposés  à  faire  cesser  cette 
première  joie  du  peuple  et  à  lui  inspirer  des  inquiétudes.  Au 
commencement,  les  rentiers  s'étaient  assemblés  en  grand 
nombre  et  «  tumultuairement»  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  chambre 
des  vacations,  dans  la  seule  considération  de  la  tranquillité 
publique,  ayant  interdit  ces  rassemblements,  il  fut  proposé 
aux  intéressés,  par  quelques  hommes  plus  habiles,  d'élire 
parmi  eux  des  syndics  qui  agiraient  pour  tous  sans  bruit  et 
sans  soupçon  de  sédition;  il  n'est  guère  besoin  de  dire  que  le 
cardinal  de  Retz  se  fait  honneur  de  cette  idée.  En  conséquence, 
plus  de  trois  mille  rentiers,  suivant  le  cardinal  de  Relz,  près 
de  cinq  cents,  selon  Joly,  «  tous  bons  bourgeois  et  vêtus  de 
«  noir,  »  avaient  nommé  douze  syndics,  parmi  lesquels  étaient 
un  président  aux  requêtes  et  Guy  Joly,  conseiller  au  Chàtelct. 
En  ce  moment,  le  parlement  venait  de  faire  sa  rentrée  [22  no- 
vembre], et  les  syndics  des  rentiers,  qui  n'étaient  réellement 
que  les  délégués  des  Frondeurs,  lui  présentèrent  une  requête 
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tendant  ù  obtenir,  ce  dont  le  parti  avait  surtout  grande  envie, 
une  assemblée  générale  de  toutes  les  chambres.  Dès  que  la 
grand'  chambre  en  lut  saisie,  elle  rendit  arrêt  [5  décembre] 
portant  cassation  du  prétendu  syndicat  et  défense  de  faire  au- 
cune assemblée  en  THùtel-de- Ville  ni  ailleurs.  Les  conseillers 
des  enquêtes  prirent  avec  la  même  promptitude  [4  décembre] 
l'occasion  qu'on  leur  donnait  de  s'agiter.  Ils  prétendirent 
qu'une  décision  de  cette  espèce  demandait  la  réunion  de  tout 
le  parlement;  ils  se  rendirent,  avec  une  escorte  nombreuse  de 
rentiers,  chez  le  premier  président  ;  on  se  querella  fort  rude- 
ment; le  prévôt  des  marchands  fut  menacé,  et  l'on  se  sépara 
en  assignant  une  assemblée  nouvelle,  «  malgré  l'arrêt,  »  à 
THùtel-de- Ville.  Cette  assemblée  eut  lieu  en  effet  sans  obstacle. 
On  s'y  plaignit  [6  décembre]  de  ce  qu'un  des  syndics  avait  été 
poursuivi  par  des  archers  qui  voulaient  le  mettre  en  prison, 
et  on  résolut  de  présenter  une  nouvelle  requête,  cette  fois  au 
nom  des  rentiers  eux-mêmes,  pour  que  le  parlement  les  prît 
sous  sa  protection  et  informât  contre  ceux  qui  leur  faisaient 
violence.  Comme  le  premier  président  avait  fixé,  à  quatre  jours 
de  là,  une  nouvelle  conférence  sur  cette  affaire,  on  n'alla  pas 
plus  avant,  et  les  meneurs  du  parti  eurent  le  temps  de  pren- 
dre leurs  mesures,  suivant  la  pensée  où  ils  étaient  que  l'oc- 
casion était  venue  de  tenter  un  coup  d'éclat. 

Il  y  avait  certainement  alors,  chez  ceux  qui  continuaient  à 
s'appeler  les  Frondeurs,  un  sentiment  assez  mesquin,  mais 
qui  n'est  pas  sans  puissance  pour  le  mal  ;  c'était  la  crainte  du 
ridicule.  Ils  étaient  fort  embarrassés  de  voir  que,  pendant 
qu'ils  persistaient  fièrement  dans  leur  bouderie  hautaine,  les 
choses  s'arrangeaient  ou  même  se  troublaient  sans  eux,  qu'on 
ne  témoignait  aucunement  les  craindre,  et  qu'on  se  passait  de 
leur  secours,  jusque  dans  les  brouilleries.  C'étaient  bien  eux 
qui  avaient  olfert  leurs  services  au  prince  de  Condé,  lors  de 
sa  querelle  avec  le  cardinal  Mazarin,  et  ils  n'avaient  pas  at- 
tendu qu'on  vînt  les  chercher.  Pour  un  parti,  ce  peut  être  une 
altitude  noble  et  pleine  d'espérance  que  l'expectative  avec  le 
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maintien  de  toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  principes.  Mais  il 
y  a,  dans  tous  les  temps,  bien  peu  d'hommes  habitués  ou 
prédisposés  au  mouvement  polilique,  qui  se  résignent  à  ne 
rien  faire,  à  voir  passer  les  événements,  à  «planer,  »  comme 
le  dit  énergiquement  le  cardinal  de  Retz.  Il  nous  fait  con- 
naître lui-même,  plus  qu'il  ne  voulait  peut-être,  le  motif  au- 
quel il  obéissait  alors,  en  citant  un  mot  plaisant  de  la  princesse 
deGuéméné,  qui  comparait  la  Fronde  «à  un  certain  régiment 
«  de  Brulon,  où  on  n'avait  jamais  compté  que  deux  dragons 
«  et  quatre  tambours.  )>  L'inaction  en  effet  faisait  trop  voir 
le  petit  nombre,  et  l'on  voulut  agir.  Comme  il  n'y  avait  guère 
que  des  sottises  à  faire,  on  pense  bien  que  le  cardinal  de 
Retz  se  défend  d'y  avoir  contribué  ;  mais  ses  complices,  qui 
ont  écrit  aussi,  lui  refusent  cette  position  à  pari.  Dans  le  fait, 
on  avait  revu  des  attroupements,  on  avait  entendu  encore 
des  cris,  les  chambres  des  enquêtes  s'étaient  de  nouveau  dé- 
clarées ;  il  fallait  ne  pas  laisser  éteindre  cette  chaleur  qui  ré- 
veillait le  souvenir  des  premiers  troubles,  et  obtenir  que  les 
armes  aussi  reparussent  dans  les  mains  des  bourgeois.  Un 
conseil  de  Fronde  fut  convoqué  pour  aviser  à  ce  qu'on  pour- 
rait faire,  et  là  on  décida  que  le  meilleur  moyen  d'armer  le 
peuple,  de  forcer  le  parlement  à  s'assembler,  serait  un  assas- 
sinat commis  sur  un  des  chefs  du  parti.  Comme  la  cour  ne 
songeait  à  tuer  personne,  il  fut  convenu  que  l'attentat  se  fe- 
rait entre  amis,  sans  aucun  mal  pour  la  victime,  et  avec  toute 
sûreté  pour  le  meurtrier.  Guy  Joly  se  dévoua  pour  être  le 
patient,  «  après,  dit-il,  que  le  coadjuteur  se  fût  proposé  lui- 
«  même,  mais  sans  y  appuyer  assez  pour  faire  croire  qu'il  le 
«  souhaitât  tout  de  bon.  »  En  ce  monde,  et  principalement 
pour  ce  qui  touche  aux  affaires  politiques,  on  se  vante  de 
tout.  Guy  Joly,  qui  nous  a  laissé  des  Mémoires  assez  gênants 
pour  ceux  du  cardinal  de  Retz,  ne  se  fait  pas  faute  d'admirer 
son  propre  courage,  en  disant  «  qu'il  n'y  avait  assurément 
«  personne  dans  la  compagnie  qui  eût  voulu  risquer  d'en 
«  faire  autant.  »  Or,  cet  acte  d'héroïsme  consistait  à  prêter 
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son  habit  pour  qu'on  en  perçât  la  manche  d'un  coup  de  pis- 
tolet, à  se  faire  une  meurtrissure  légère  sur  le  bras,  à  re- 
mettre son  habit  dont  l'entaille  correspondait  fort  bien  avec 
la  plaie  factice,  à  monter  en  carrosse,  et  à  passer  ainsi,  dans 
une  rue  choisie,  devant  un  gentilhomme  d'une  adresse  éprou- 
vée, qui  devait  lâcher  son  pistolet  dans  la  direction  du  car- 
rosse, de  manière  à  ne  pas  atteindre  l'intrépide  conseiller. 
Tout  cela  s'exécuta,  comme  il  avait  été  convenu,  dans  la  rue 
des  Bernardins  [11  décembre],  devant  le  logis  du  président 
Charton,  autre  syndic  des  rentiers,  qui  put  croire  aussi  que 
l'entreprise  le  menaçait.  Le  faux  meurtrier  disparut,  et  la 
fausse  victime  fut  portée  chez  un  chirurgien  qui  pansa  naïve- 
ment la  fausse  blessure.  La  comédie  avait  été  fort  bien  jouée  ; 
mais  elle  ne  réussit  pas.  Le  peuple  demeura  tranquille.  Il  n'y 
eut  guère  d'émotion  qu'au  Palais,  où  le  président  Charton, 
suivi  d'une  centaine  de  rentiers ,  vint  «  en  équipage  de 
«  guerre,  »  et  avec  toute  la  chaleur  d'une  épouvante  qui  n'é- 
tait pas  feinte,  dénoncer  l'horrible  attentat  commis  devant  sa 
porte,  et  bien  certainement  dirigé  contre  lui.  Le  parlement 
s'assembla,  rendit  arrêt  portant  commission  d'informer,  et 
nomma  deux  rapporteurs  pour  visiter  le  blessé.  Mais,  pendant 
qu'il  délibérait,  une  autre  scène  se  passait  au  dehors.  Le  mar- 
quis de  la  Boulaye,  un  des  anciens  généraux  de  l'armée  pa- 
risienne, celui  qui  avait  eu  la  plus  grande  part  dans  l'affec- 
tion du  peuple,  après  le  duc  de  Beaufort,  et  qui  était  resté 
d'ailleurs  particulièrement  attaché  à  ce  prince,  s'était  avisé  de 
sortir  dans  les  rues,  le  pistolet  au  poing,  criant  qu'on  avait 
voulu  assassiner  aussi,  ou  lui-même,  ouïe  duc  de  Beaufort, 
appelant  le  peuple  aux  armes,  et  l'invitant  à  former  des  bar- 
ricades. Partout  on  le  laissa  passer,  avec  une  vingtaine 
d'hommes  qui  le  suivaient,  sans  rien  faire  de  ce  qu'il  avait 
dit,  chacun  ayant  soin  seulement  de  s'approvisionner  de  pain, 
en  cas  de  désordre. 

C'était  là  tout  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à  l'après-midi,  et 
le  seul  doute  que  puissent  donner  les  relations  contempo- 
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raines  est  sur  la  nature  du  rôle  que  jouait  le  marquis  de  la 
Boulaye.  Il  est  certain  qu'il  n'était  pas,  non  plus  que  le  duc 
de  Beaufort,  dans  la  confidence  de  l'assassinat  supposé. 
Comme  c'était' là  un  grand  projet,  le  coadjuteur  le  gardait 
pour  lui,  et  n'y  avait  admis  que  des  gens  graves,  tels  que  le 
président  de  Bellièvre,  le  comte  de  Montrésor,  le  marquis  de 
Noirmoutier,  toute  la  cabale  particulière  enfin  ;  car  «  le  régi- 
«  ment  de  Brulon  »  ne  marchait  pas  même  en  un  seul  corps. 
Le  marquis  de  la  Boulaye  venait  donc  se  mêler  d'une  chose 
qui  ne  le  regardait  pas ,  et,  comme  il  avait  mal  réussi ,  non- 
seulement  on  le  désavouait ,  mais  on  voulait  le  faire  soup- 
çonner d'avoir  été  suscité  par  l'ennemi,  en  un  mot,  de  s'être 
vendu  au  cardinal  Mazarin.  Il  est  beaucoup  plus  probable 
que  le  marquis  faisait  tout  simplement  pour  son  compte, 
mais  malheureusement  sans  entraîner  personne,  ce  que  le 
savant  conseil  de  la  Fronde  avait  voulu  produire;  qu'au 
bruit  de  l'assassinat,  il  avait  cru  l'occasion  bonne  pour  un 
soulèvement  populaire,  et  qu'il  avait  couru  y  travailler,  sans 
ordre,  sans  mission,  dans  l'intérêt  et  suivant  la  pratique  or- 
dinaire de  son  parti.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  en  étaient 
là  quand  la  nouvelle  en  vint  au  Palais-Royal.  La  reine,  qui 
n'avait  jamais  peur,  n'en  voulut  pas  moins  aller  faire  ses 
dévotions  accoutumées  du  samedi  à  Notre-Dame.  Elle  s'y 
rendit,  elle  en  revint,  accompagnée  par  le  prince  de  Condé, 
sans  trouver  rien  sur  sa  route  qui  sentit  la  sédition.  Mais,  le 
soir  étant  venu,  il  s'amassa,  sur  le  Pont-Neuf  et  vers  la  place 
Dauphine,  un  groupe  d'hommes  à  cheval ,  qui  s'y  tinrent 
immobiles  et  comme  en  embuscade.  Il  paraît  même  qu'ils 
tirèrent  un  ou  plusieurs  coups  de  pistolet  pour  éloigner  les 
curieux  qui  cherchaient  à  les  reconnaître.  Ce  qu'étaient  ces 
hommes  mystérieux  ,  personne  ne  l'a  dit  ;  mais,  comme  tout 
le  monde  a  prétendu  l'expliquer,  il  en  est  résulté  beaucoup 
de  confusion.  Le  plus  vraisemblable  est  que  ceux  qui  avaient 
voulu  émouvoir  la  ville,  le  marquis  de  la  Boulaye  ou  d'au- 
tres, ne  croyaient  pas  encore  la  partie  manquée,  et  qu'ils 
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s'étaient  rassemblés  en  ce  lieu,  peut-être  sans  dessein  arrêté. 
Le  prince  de  Condé  était  en  ce  moment  chez  la  reine,  et  de- 
vait passer  le  Pont-Neuf  pour  retourner  à  son  hôtel.  Le  car- 
dinal Mazarin  lui  fit  dire,  par  le  secrétaire  d'État  Servien, 
qu'on  avait  vu  des  gens  apostés  près  de  la  place  Dauphine,  et 
que  ce  pourrait  bien  être  un  dessein  formé  contre  lui,  en 
revanche  de  l'entreprise  du  matin,  qu'on  ne  savait  pas  encore 
être  supposée.  Le  premier  mouvement  du  prince  fut  d'y  courir 
en  personne ,  puisque  c'était  un  péril.  Mais  on  le  retint,  et  il 
fut  convenu  seulement  d'envoyer  son  carrosse  de  ce  côté,  pour 
essayer  en  quelque  sorte  le  chemin.  Il  faut  dire  que  madame 
de  Motteville  diffère  sur  ce  point  de  tous  les  récits  du  temps. 
Suivant  elle,  l'avis  de  cette  embuscade  n'aurait  pas  été  donné 
au  prince  dans  le  Palais-Royal,  mais  chez  un  baigneur  où  il 
était  allé  en  sortant  du  conseil  ;  non  pas  de  la  part  du  cardi- 
nal et  par  le  comte  Servien,  mais  de  la  part  de  l'intendant  du 
prince  et  par  un  de  ses  écuyers.  Mais  tous  s'accordent  à  dire 
qu'il  fit  partir  un  carrosse  avec  ses  pages  et  valets,  suivi 
d'un  autre  à  la  livrée  du  comte  de  Duras  ;  que  les  deux  voi- 
tures traversèrent  le  Pont-Neuf,  au  milieu  duquel  elles  re- 
çurent la  décharge  de  quelques  armes  à  feu,  et  qu'un  laquais 
du  comte  de  Duras  en  fut  atteint  mortellement.  Ainsi,  au 
lieu  d'un  assassinat  inventé  dans  le  conseil  de  la  Fronde,  on 
en  avait  deux  :  celui  du  matin  ,  que  les  Frondeurs  voulaient 
attribuer  à  la  cour  ;  celui  du  soir,  que  la  cour  voulait  attri- 
buer aux  Frondeurs.  Le  mensonge  du  premier  est  devenu 
constant  et  avoué.  A  l'égard  du  second,  ceux  auxquels  il 
appartenait  de  s'en  défendre  ont  accumulé  les  conjectures  et 
les  indices  pour  faire  croire ,  non  que  le  prince  de  Condc 
s'était  prêté  à  une  lâche  contrepartie  de  la  farce  jouée  par 
Joly,  mais  qu'on  l'avait  trompé  lui-même ,  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  tout  disposé  pour  lui  persuader  la  réalité  de 
cet  attentat,  afin  de  le  commettre  avec  les  Frondeurs,  sans 
aucune  possibilité  de  rapprochement.  Tout  cela  peut  paraître 
fort  ingénieux,  surtout  quand  on  s'aide  des  résultats  pour 
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commenter  le  fait  qui  les  a  précédés;  mais  nous  n'y  voyons 
rien  qui  soit  acceptable.  D'abord  il  nous  semble  absurde 
d'avancer  que  le  cardinal  Mazarin  ait  pu  songer  à  faire  sou- 
lever le  peuple  par  le  marquis  de  la  Boulaye ,  pour  le  seul 
avantage  de  constater  l'impuissance  des  Frondeurs.  Certes, 
en  pareille  expérience,  le  risque  excédait  de  beaucoup  le 
profit.  Quant  à  la  seconde  tentative,  car  elle  dérive  nécessai- 
rement de  la  première  ,  et  c'est  la  prétendue  intelligence  du 
cardinal  avec  le  marquis  de  la  Boulaye  qui  fait  le  fond  de 
l'une  comme  de  l'autre  ,  il  nous  est  impossible  de  trouver  le 
moindre  intérêt,  alors  présumabie,  pour  le  ministre,  à  ce  que 
le  prince  de  Condé  se  criît  menacé  et  ne  courût  réellement 
aucun  danger;  à  ce  que  l'importance  de  ce  prince,  qui  lui 
était  déjà  un  si  fort  embarras,  grandit  encore  par  la  considé- 
ration d'un  péril  auquel  il  aurait  échappé.  Ce  qui  nous  sem- 
ble la  vérité  de  tout  ce  mystère ,  où  les  historiens  se  sont 
diversement  égarés,  c'est  que  les  écrivains  frondeurs ,  au 
témoignage  desquels  on  s'en  rapporte  trop  volontiers,  exclu- 
sivement préoccupés  des  affaires  de  leur  parti ,  ne  jugent,  ici 
comme  toujours,  les  événements  que  dans  leur  relation  avec 
ce  qui  les  regarde  eux-mêmes  ;  qu'ils  se  voient  partout,  et  ne 
voient  qu'eux  en  opposition  avec  la  cour  ;  qu'ils  oublient  le 
désaccord  qui  existait,  dans  cette  cour  même ,  entre  le  cardi- 
nal et  le  prince,  la  protection  arrogante  exercée  par  l'un  sur 
l'autre,  et  à  laquelle  le  ministre  avait  tant  besoin  de  se  sous- 
traire. Sous  ce  rapport,  ce  que  le  cardinal  devait  désirer, 
c'était  que  le  prince  en  effet  fût  tué,  et  que  le  crime  en  tombât 
à  la  charge  des  Frondeurs ,  ses  autres  ennemis.  Mais  comme 
tous  les  récits  sont  unanimes  pour  exclure  la  pensée  d'un 
meurtre  sérieux,  il  faut  reconnaître  que,  dans  cette  occasion, 
le  rôle  du  cardinal  fut  entièrement  passif;  qu'il  vit  ces  évé- 
nements bizarres  s'accomplir,  sans  en  avoir  plus  qu'un  autre 
le  secret  ;  que  seulement ,  quand  ils  furent  achevés,  il  les  ju- 
gea mieux  qu'un  autre,  et  s'en  appropria  fort  habilement 
tout  l'avantage. 
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Le  parlement  était  saisi  déjà  du  crime  commis  sur  la  per- 
sonne du  conseiller  Joly  ;  on  jugea  qu'il  fallait,  de  la  part  de 
la  reine,  lui  en  recommander  la  poursuite  comme  de  chose 
importante  à  l'Étal ,  et  en  même  temps  l'inviter  à  informer 
aussi  «contre  ceux  qui  s'étaient  efforcés,  ensuite  de  cette 
«  action,  d'émouvoir  le  peuple  à  sédition  et  de  troubler  le 
«  repos  public.  »  Ce  fut  l'objet  d'une  lettre  de  cachet  [15  dé- 
cembre] portée  au  parlement,  et  à  la  lecture  de  laquelle  as- 
sistèrent le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé  et  plusieurs 
princes  ou  ducs.  Il  n'y  était  pas  autrement  question  de 
l'attentat  contre  le  prince  de  Condé,  et  l'arrêt  rendu  ensuite 
de  cette  communication  n'en  parla  pas  non  plus.  Le  prince, 
qui  était  présent ,  ne  fit  aucune  plainte ,  ce  qui  parut  surpre- 
nant et  fit  beaucoup  raisonner.  Le  mieux  sans  doute  pour  lui 
eiàt  été  de  laisser  dire  les  gens  et  de  confondre  sa  propre 
affaire,  comme  un  simple  incident,  parmi  les  actes  tendant 
à  sédition  sur  lesquels  on  informait.  Mais,  soit  qu'il  fût 
poussé  par  les  acclamations  affectées  du  cardinal,  soit  qu'il 
cédât  à  sa  propre  impatience,  dès  le  lendemain  [14  décembre  | 
il  se  porta  formellement  dénonciateur  «  d'une  entreprise  ten- 
«  tée  contre  sa  personne.  »  Cette  démarche  était  certainement 
de  l'homme  le  moins  raisonnable  et  le  plus  mal  conseillé. 
Outre  qu'elle  plaçait  le  premier  prince  du  sang,  le  héros  de 
tant  de  batailles,  dans  la  môme  position  ([ue  le  sieur  Guy 
Joly,  demandant  aussi  justice  d'un  attentat  fort  suspect,  elle 
le  mettait  aux  prises,  lui  personnellement  et  devant  des  ju- 
ges, avec  tout  le  parti  des  Frondeurs,  parmi  lesquels  il  était 
obligé  de  chercher  ses  assassins  ,  tandis  que  le  cardinal  et  la 
reine  demeuraient  spectateurs  du  débat  où ,  dans  tous  les 
cas,  ils  ne  pouvaient  que  gagner.  Le  prince  ne  vit  rien  de  tout 
cela,  et  s'enfonça  tête  baissée  dans  la  procédure  comme 
l'eût  fait  dans  une  mêlée.  Les  Frondeurs  soutinrent  le  choc 
avec  courage.  Quoique  les  interrogatoires  eussent  bientôt 
dévoilé  l'imposture  du  premier  assassinat,  le  duc  de  Beaufort, 
le  duc  de  Brissac,  le  duc  de  Retz,  le  coadjuteur  et  le  mare- 


90  HISTOIRE  DE  FRANCE 

chai  de  la  Mothe  (  auquel  la  reine  avait  confirmé  le  rang  de 
conseiller  d'honneur  que  le  parlement  lui  avait  donné  pendant 
le  blocus),  n'en  vinrent  pas  moins  [i20  décembre]  occuper 
hardiment  leur  place  dans  la  compagnie.  Les  gens  du  roi,  qui 
hésitaient  encore  sur  les  conclusions  à  prendre,  demandèrent 
un  supplément  d'information  sur  lequel  on  ne  décida  rien  , 
parce  que  la  question  s'éleva  de  savoir  si  le  président  Char- 
ton,  l'un  des  plaignants,  pouvait  opiner,  et  il  fut  décidé  qu'il 
se  retirerait.  D'autres  conseillers  proposèrent  de  délibérer  sur 
l'affaire  de  Bordeaux,  que  le  duc  d'Orléans  assura  être  ter- 
minée par  une  déclaration  royale  qui  allait  rétablir  la  paix 
dans  cette  province.  Ainsi  le  combat  ne  s'engagea  pas  ;  mais 
les  adversaires  s'étaient  vus  et  mesurés.  Deux  jours  après,  ils 
se  trouvèrent  encore  en  présence  [22  décembre]  dans  la 
grand'chambre.  On  avait  bien  songé  à  écarter  du  parlement 
le  coadjuteur  en  y  faisant  venir  l'archevêque  son  oncle  ;  mais 
ce  prélat  avait  été  retenu  chez  lui,  soit  par  une  indisposition 
réelle ,  soit  par  les  instances  de  son  frère  et  de  ses  autres 
neveux,  soit,  comme  le  cardinal  de  Retz  le  raconte,  par  la 
ruse  bouCTonne  d'un  médecin  qui  lui  persuada  qu'il  était  ma- 
lade. Pendant  ces  deux  jours  la  procédure  avait  marché,  et 
le  procureur-général  était  maintenant  disposé  à  conclure  ; 
mais  les  deux  avocats-généraux  Talon  et  Bignon,  auxquels  il 
communiqua  ses  conclusions ,  refusèrent  d'y  souscrire.  Les 
conclusions,  signées  du  procureur-général  seul ,  furent  donc 
lues  devant  l'assemblée.  Elles  tendaient  à  ce  qu'il  fût  décerné 
prise  de  corps  contre  le  marquis  de  la  Boulaye  et  autres, 
ajournement  personnel  contre  le  président  Charton  et  le 
conseiller  au  Chàtelet  Joly,  et  enfin  à  ce  que  le  duc  de  Beau- 
fort,  le  coadjuteur  de  Paris  et  le  sieur  de  Broussel  fussent 
assignés  pour  être  ouïs.  Il  n'est  pas  bien  certain  que  le  coad- 
juteur ait  prononcé  alors  le  discours  qu'on  trouve  dans  ses 
Mémoires  ;  mais  il  est  constant  qu'on  avait  eu  la  maladresse 
de  lui  en  fournir  le  texte.  Parmi  les  témoins  entendus,  il  y 
avait  de  ces  gens  que  tous  les  gouvernements  emploient  pour 
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s'introduire  dans  les  complots  et  qui  ne  sont  pas  ordinaire- 
ment de  la  condition  la  plus  pure;  mais  il  se  trouvait  ici  de 
plus  cette  circonstance  odieuse  qu'un  des  espions,  repris  de 
justice,  était  porteur,  pour  la  sûreté  de  son  emploi,  d'un 
brevet  signé  du  roi  avec  le  contre-seing  d'un  secrétaire 
d'État.  Peut-être  tiuit-il  ajouter,  à  la  décharge  de  ceux  qui 
faisaient  descendre  la  royauté  jusque  dans  ces  honteux  dé- 
tails, qu'il  fallait  bien  s'y  résoudre,  quand  les  ofiiciers  qui 
devaient  en  avoir  soin  ne  croyaient  dépendre  que  des  com- 
pagnies souveraines  et  se  prenaient  pour  toute  autre  chose 
que  pour  des  agents  du  pouvoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  con- 
clusions entendues ,  le  premier  président  invita  le  duc  de 
Beaufort,  le  coadjuteur  et  le  sieur  de  Broussel  à  se  retirer.  Les 
deux  premiers  se  levèrent  pour  sortir;  le  troisième  les  retint, 
et  déclara  pour  son  compte  qu'il  ne  s'en  irait  pas  si  le  pre- 
mier président  ne  quittait  aussi  sa  place  ;  le  cardinal  de  Retz 
se  vante  d'avoir  ajouté  «  et  monsieur  le  Prince  aussi  !  »  On 
délibéra  devant  les  trois  accusés  pour  savoir  s'ils  devaient 
rester,  et  il  fut  enfin  arrêté  qu'ils  s'absenteraient. 

Le  jour  suivant  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  se 
rendirent  au  Palais  où  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  réunion 
générale  et  où  les  deux  princes  n'étaient  pas.  Là  ils  deman- 
dèrent [23  décembre]  l'assemblée  extraordinaire  des  chambres 
pour  cause  d'alarme  publique.  Leduc,  le  conseiller  de  Brous- 
sel et  plusieurs  jeunes  gens  des  enquêtes  adressèrent  au  pre- 
mier président  les  paroles  les  plus  injurieuses,  dans  l'espoir, 
comme  le  cardinal  de  Retz  l'avoue,  «  de  l'obliger  à  quelque 
«  repartie  qui  pût  fonder  ou  appuyer  une  récusation.  »  Il 
souffrit  toute  cette  colère  avec  une  admirable  patience  et 
donna  jour  au  lendemain  pour  l'assemblée  générale.  Cette 
fois  [2i  décembre]  le  sieur  de  Broussel  déclara  formellement 
récuser  le  premier  président  et  ses  parents  ou  alliés,  en 
ajoutant  que  le  prince  de  Condé  voudrait  bien  sans  doute 
s'abstenir  de  juger  dans  sa  propre  cause.  Le  temps  man- 
qua pour  recueillir  les  avis,  même  sur  cet  incident,  et  l'as- 
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semblée  fut  remise  à  cinq  jours  de  là,  après  les  fêtes  de  Noël. 
Ce  délai  fut  bien  différemment  employé  par  les  deux  ad- 
versaires. Le  coadjuteur,  qui  avait  son  appui  dans  le  peuple 
et  parmi  les  curés,  reprit,  tout  accusé  qu'il  était,  la  hauteur 
et  la  sainteté  de  son  caractère  sacerdotal,  en  prononçant  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois  un  beau  sermon  sur  «  la  charité.  » 
Notre  plume  ne  saurait  indiquer,  et  celle  du  cardinal  de  Retz 
a  pu  seule  expliquer  tout  au  long,  la  circonstance,  particu- 
lière à  l'orateur,  qui  égayait  selon  lui,  qui  rendait  infâme 
selon  nous,  cette  effusion  du  zèle  apostolique.  Ce  passage  de 
ses  Mémoires  est  un  de  ceux  dont  on  a  eu  récemment  le  mal- 
heur de  retrouver  le  texte.  Pour  le  prince  de  Condé,  qui,  dans 
la  position  où  il  s'était  mis,  avait  besoin  d'être  soutenu  par 
la  cour,  il  ne  craignit  pas  de  l'offenser  mortellement.  Le  duc 
de  Richelieu,  ce  petil-neveu  du  cardinal  sur  qui  le  ministre 
mourant  avait  fait  reposer  toutes  ses  espérances  pour  la  conti- 
nuation de  son  nom  et  de  sa  race,  était  devenu  amoureux  de 
madame  de  Pons  (Anne  Poussart  du  Vigean),  la  même  per- 
sonne qui  venait  de  gagner  et  de  perdre  le  tabouret.  Comme 
cette  veuve  n'avait  jamais  eu  de  biens  et  n'avait  plus  de  jeu- 
nesse, un  mariage  entre  elle  et  le  jeune  héritier  du  duché  de 
Richelieu  anéantissait  les  projets  formés  par  le  défunt  cardinal 
pour  la  fortune  de  sa  famille,  et  dont  il  avait  confié  l'exécution 
à  sa  nièce  la  duchesse  d'Aiguillon.  Mais  ce  mariage  avait 
encore  un  inconvénient  politique.  Le  duc  était  gouverneur  du 
Havre,  et,  par  le  moyen  de  l'amitié  qui  existait  entre  madame 
de  Pons  et  la  duchesse  de  Longueville,  cette  place  allait  être 
à  la  disposition  du  gouverneur  de  Normandie.  Ce  fut  aussi 
pour  cela  que  la  sœur  du  prince  de  Condé  le  contraignit  à 
favoriser  l'union  des  deux  amants.  En  ce  temps  les  alliances 
de  ceux  qui  tenaient  des  places,  des  charges,  des  gouverne- 
ments, n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  être  de  simples  affaires 
domestiques  ;  car  c'étaient  évidemment  des  choses  do  l'État 
qu'on  mettait  en  communauté,  qu'on  faisait  passer  à  des 
familles  ou  suspectes,  ou  ennemies.  Le  prince  de  Condé  se 
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chargeait  donc  d'un  tort  vraiment  sérieux  en  aidant  ce 
mariage,  contre  la  volonté  de  la  duchesse  d'Aiguillon  et  à 
rinsu  de  la  reine.  Il  le  fil  pourtant.  Il  conduisit  lui-même  le 
duc  de  Richelieu  [26  décembre]  dans  la  maison  de  la  duchesse 
dcLongueville  à  Trie,  l'assista  comme  témoin,  et  le  fit  partir 
aussitôt  avec  sa  femme  pour  le  Havre,  afin  qu'il  prit  posses- 
sion de  ce  gouvernement  comme  étant  maintenant  hors  de 
tutelle.  Après  quoi  le  prince  revint  gaîment  conter  celte  aven- 
ture à  la  cour  et  suivre  son  procès  au  parlement. 

Mais  celte  dernière  action  avait  comblé  la  mesure  des  offen- 
ses que  la  reine  s'était  résignée  à  supporter.  Il  avait  été  facile 
au  cardinal  Mazarin  de  voir  que  le  prince  ne  pouvait  plus 
reculer  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé,  et  que  le  terrain  y 
devenait  chaque  jour  pour  lui  plus  mauvais.  Après  s'être 
rendu  personnelle  la  querelle  survenue  entre  le  parti  fron- 
deur et  le  gouvernement,  le  prince  avait  touché  ce  parti  au 
vif,  et,  les  Frondeurs  lui  ayant  rendu  pareille  atteinte,  il  n'y 
avait  plus  de  rapprochement  possible.  Or,  le  procès  prenait 
une  tournure  manifestement  désavantageuse  pour  le  plaignant. 
Les  accusés  étaient  forts,  habiles,  nombreux,  et,  selon  que  la 
question  avait  été  posée,  ils  avaient  pour  eux  le  bon  droit.  Si 
le  prince,  en  même  temps  accusateur  et  juge,  venait  au  par- 
himent  avec  une  longue  suite  de  gentilshommes  armés,  le 
duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  en  amenaient  un  pareil  nom- 
bre dont  ils  avaient  fait  levée  dans  les  provinces,  et  la  foule 
répandue  dans  la  grande  salle  était  pour  eux.  Les  deux  partis 
se  présentèrent  ainsi  l'un  à  l'autre  [29  décembre]  le  jour  où 
le  parlement  reprit  ses  assemblées.  On  n'y  fit  encore  que  pro- 
duire de  nouvelles  récusations  et  développer  par  une  longue 
requête  les  motifs  de  celle  qui  regardait  le  premier  président. 
Celui-ci  en  parut  un  peu  ému  et  sortit  avec  son  fils  pour  laisser 
la  compagnie  délibérer.  Elle  y'  employa  le  restant  de  cette 
séance  et  celle  du  lendemain  [30  décembre]  sans  que  tous  les 
avis  eussent  pu  être  recueillis,  et  l'assemblée  fut  remise  encore 
à  cinq  jours  plus  tard  h  cause  de  la  solennité  du  nouvel  an. 
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Cette  seconde  suspension  du  procès  criminel  servit  à  la  re- 
vanche du  nouveau  tort  que  le  prince  de  Condé  s'était  donné 
pendant  la  première,  et  les  moments  n'en  furent  pas  perdus. 
La  reine  avait  résolu  de  se  soustraire  à  l'arrogante  protection 
du  prince  ;  cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  une  réconciliation 
avec  les  chefs  du  parti  de  la  Fronde  ;  car  il  eût  été  par  trop 
insensé  de  se  priver  d'un  soutien,  tout  impérieux  et  tout  em- 
barrassant qu'il  était,  en  ne  conservant  que  ses  ennemis.  Le 
principal  était  donc  de  regagner  ceux-ci,  et,  s'il  n'est  pas 
vrai,  comme  le  dit  madame  de  Motteville,  qu'ils  aient  fait 
eux-mêmes  les  avances,  au  moins  est-il  certain,  suivant 
l'aveu  du  cardinal  de  Retz,  que  les  avances  de  la  reine  les 
trouvèrent  parfaitement  disposés.  La  duchesse  de  Chevreuse, 
qui  avait  repris  ses  habitudes  à  la  cour,  en  reçut  les  premières 
propositions  du  cardinal,  et  se  chargea  [1"  janvier  1650]  d'un 
billet  adressé  par  la  reine  au  coadjuteur  pour  lui  proposer  une 
entrevue.  Celui-ci  l'accepta  aussitôt  et  se  rendit  le  lendemain 
[2  janvier]  à  minuit  au  Palais-Royal  où  la  conversation  s'é- 
tablit entre  lui,  la  reine  et  le  ministre.  Là  il  fut  convenu  tout 
d'abord  que  la  reine  ferait  mettre  le  prince  de  Condé  en  prison 
et  que  le  parti  de  la  Fronde  l'assisterait  dans  ce  coup  d'État. 
Il  ne  s'agissait  plus  que  de  stipuler  la  récompense.  Pour  le 
coadjuteur,  ce  devait  être  tout  naturellement  le  chapeau  de 
cardinal;  mais  il  assure  qu'il  le  refusa,  en  insistant  sur  ce 
qu'il  fallait  donner  à  ses  amis.  Il  demanda  donc  premièrement, 
pour  le  duc  de  Beaufort,  la  survivance  de  la  surintendance  des 
mers.  On  promettait  depuis  longtemps  cette  charge  au  duc  de 
Vendôme,  mais  pour  la  faire  passer  après  lui  au  duc  de  Mer- 
cosur, son  fils  aîné.  Comme  le  cardinal  Mazarin  rappelait  cet 
engagement,  le  coadjuteur  lui  repartit  «  qu'il  croyait  ce  fils 
«  aine  destiné  à  une  alliance  qui  lui  vaudrait  plus  que  ce  dont 
«  il  proposait  de  le  priver,  »  et  le  cardinal  sourit  en  voyant 
le  factieux  de  la  veille  reprendre  si  vite  les  allures  de  cour- 
tisan. Dans  une  seconde  conférence,  tenue  au  même  lieu  et  à 
la  même  heure,  les  conditions  furent  arrêtées,  savoir  ;  la  sur- 
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intendance  des  mers  pour  le  duc  de  Vendôme  et  la  survivance 
pour  son  second  fils  ;  un  gouvernement  de  place  frontière 
pour  le  marquis  de  Noirmouticr  qui  serait  fait  duc;  la  charge 
du  marquis  de  Jarzé  donnée  au  marquis  de  Laigues;  au  duc 
de  Brissac,  le  gouvernement  d'Anjou  ;  au  chevalier  de  Scvignô 
vingt-deux  mille  livres.  A  ce  prix,  la  reine  pouvait  faire  ar- 
rêter, quand  bon  lui  semblerait,  non-seulement  le  prince  de 
Condé,  mais  son  frère  et  son  beau-frère,  les  anciens  généraux 
de  la  Fronde  à  Paris  et  en  Normandie. 

Tout  cela  s'était  traité  sans  la  participation  du  duc  d'Or- 
léans, dont  on  ne  pouvait  pourtant  pas  se  passer.  De  ce  côté 
la  difficulté  était  double  ;  car  le  duc  d'Orléans,  par  lui-même, 
n'était  capable  que  de  peur.  Tout  le  reste  de  ses  sentiments  et 
de  ses  pensées  lui  venait  de  l'abbé  de  la  Rivière,  qui,  les  yeux 
toujours  fixés  sur  son  chapeau  de  cardinal,  ne  voyait  d'autre 
moyen  pour  l'obtenir  que  la  continuation  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  princes.  Aussi  ne  négligeait-il  rien  de 
ce  qui  pouvait  l'entretenir,  soigneux  de  rendre  tous  les  ser- 
vices possibles  aux  deux  frères,  à  la  sœur  et  à  leurs  amis.  Or, 
ce  fut  justement  par  ce  point  qu'on  parvint  à  ébranler  dans 
l'esprit  de  son  maître  cette  confiance  illimitée,  qui  si  souvent 
avait  été  funeste  à  son  honneur.  La  jalousie  une  fois  excitée, 
on  en  augmenta  l'effet  par  des  révélations  qui  se  rapportaient 
aux  faiblesses  intimes.  Le  prince  avait  paru  épris  d'une  fille 
d'honneur  de  sa  femme,  qui  tout  à  coup  s'était  retirée  du 
monde  pour  entrer  dans  un  couvent,  d'où  on  avait  eu  beau- 
coup de  peine  à  l'arracher.  On  lui  persuada  que  celte  retraite 
était  l'ouvrage  de  son  infidèle  conseiller.  On  l'acheva  enfin 
par  ce  qui  était  toujours  chez  lui  le  plus  fort  :  on  l'effraya 
sur  les  suites  que  pouvait  avoir  son  association  avec  un 
furieux  qui  se  croyait  toujours  sur  le  champ  de  bataille ,  qui 
allait  au  Palais  suivi  d'une  troupe  de  spadassins,  qui  peut- 
être,  dans  un  moment  de  dépit,  ferait  tirer  leurs  cpées  et 
mettrait  le  carnage  dans  Paris.  Le  duc  d'Orléans  se  rendit 
à  ces  raisons,  surtout  à  la  dernière,  approuva  tout  ce  que  la 
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reine  avait  fait  et  tout  ce  qu'elle  voulait  faire,  garda  le  se- 
cret avec  l'abbé,  et  s'applaudit  en  son  particulier  de  penser 
que,  sans  aucun  risque,  il  allait  devenir  seul  maître  de 
l'État. 

Cependant  le  procès  criminel  suivait  son  chemin,  au  grand 
divertissement  du  petit  nombre  de  gens  qui  savaient  la  con- 
clusion du  traité  et  qui  n'en  voyaient  pas  moins  la  dispute 
s'échauffer  dans  le  parlement,  pendant  que  les  champions  des 
deux  partis  se  menaçaient  à  la  porte  de  la  grand'chambre.  On 
jugea  d'abord  la  récusation  présentée  contre  le  premier  pré- 
sident, et  elle  fut  rejetée  [4  janvier]  par  quatre-vingt-dix- 
huit  voix  sur  cent  soixante.  Le  lendemain,  les  trois  accusés 
déclarèrent  se  désister  de  la  récusation  qui  regardait  le  prince 
de  Condé,  et  l'on  commença  le  rapport  de  l'affaire.  Deux  jours 
après,  ils  demandèrent  par  requête  [7  janvier]  à  être  jugés 
incontinent  et  renvoyés  absous,  attendu  qu'il  n'existait  contre 
eux  aucune  charge,  et  que  les  conclusions  même  du  procu- 
reur-général étaient  nulles.  Cette  démarche  avait  pour  but 
de  séparer  ce  qui  concernait  le  duc  de  Beaufort,  le  coadjuteur 
et  le  sieur  de  Broussel,  des  autres  faits  rassemblés  dans  les 
informations,  et  de  présenter  ainsi  leur  cause  particulière 
nette  et  facile  à  juger.  A  cette  occasion,  il  parut  un  commen- 
cement de  mésintelligence  entre  le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé.  Plusieurs  conseillers  ayant  proposé  de  délibérer  à 
part  sur  la  requête  présentée,  le  duc  sembla  les  appuyer  et  le 
prince  s'en  montra  offensé.  Quelques  mots  furent  échangés 
entre  eux,  dont  le  sens  était  que  le  prince  reprochait  à  l'oncle 
du  roi  de  vouloir  se  faire  frondeur;  que  celui-ci  s'en  excusait 
en  disant  que,  là  où  on  avait  la  majorité  des  voix,  on  ne  faisait 
pas  acte  d'opposition  en  demandant  un  vote  ;  et  que  l'autre 
se  vantait  de  pouvoir  se  réconcilier,  quand  il  lui  plairait,  avec 
ceux  qu'il  poursuivait  maintenant.  Le  lendemain  [8  janvier], 
le  duc  d'Orléans  se  trouva  malade,  et  l'on  ne  fit  rien,  malgré 
l'insistance  du  duc  de  Beaufort  et  du  coadjuteur.  Après  le  di- 
manche qui  suivit,  toutes  les  parties  se  retrouvèrent  [10  jan- 
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vier]  au  parlement,  mais  avec  un  incident  nouveau,  l'arresta- 
tion d'un  syndic  des  rentiers  faite  sans  décret,  et  qui  souleva 
une  discussion  violente.  Le  duc  d'Orléans  resta  encore  un 
jour  sans  aller  au  Palais,  en  suite  duquel,  la  lecture  des  in- 
formations étant  épuisée,  se  présenta  [12  janvier]  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  disjoindre  les  difTérenles  accusa- 
lions.  C'était  là  ce  qui  intéressait  surtout  le  duc  de  Beaufort, 
le  coadjuteur  et  le  sieur  de  Broussel,  de  sorte  que  la  solution 
de  cette  question  en  leur  faveur  donnait  le  dessous  au  prince 
de  Condé.  Elle  fut  décidée  en  effet  contre  son  désir,  et  la  déli- 
bération sur  les  faits  particuliers  aux  trois  accusés  fut  remise 
à  deux  jours  plus  tard.  On  employa  deux  autres  séances,  où  le 
duc  d'Orléans  ne  se  trouva  pas  [14-15  janvier],  à  lire  et  à 
discuter  des  dépositions  de  témoins.  Pendant  ce  temps  on 
s'était  saisi  en  Normandie  d'un  homme  qui  avait  figuré  dans 
la  dernière  émotion,  et  par  lequel  il  avait  toujours  été  dit 
qu'on  saurait  la  vérité  entière  du  mystérieux  complot.  Le 
chancelier  fit  venir  [16  janvier]  les  gens  du  roi,  pour  leur  faire 
connaître  l'intérêt  que  prenait  la  reine,  en  considération  du 
prince  de  Condé,  à  ce  que  cet  homme  fût  interrogé,  et  le  juge- 
ment sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  entendu.  A  l'audience 
suivante,  le  procureur-général  [17  janvier]  en  lit  la  demande, 
et  il  fut  ordonné  que  l'interrogatoire  aurait  lieu  le  jour  même, 
sinon,  et  en  tout  cas,  qu'il  serait  procédé  au  jugement  dès  le 
lendemain. 

Quelque  ennui  que  nous  ayons  pu  épouver  nous-mème  à 
indiquer  l'une  après  l'autre  les  différentes  scènes  de  celte  in- 
signifiante comédie  qui  se  continuait  dans  le  parlement  après 
la  péripétie  convenue  dans  le  cabinet,  il  fallait  bien  pourtant 
montrer  comment  les  journées  avaient  été  remplies  durant 
celle  crise  dont  le  dénouement  se  préparait  ailleurs.  Tandis 
qu'on  tenait  le  prince  de  Condé  attaché  à  ce  misérable  procès 
criminel  où  il  s'était  si  imprudemment  engagé,  pendant  que 
l'impitoyable  procédure  l'enveloppait  de  ses  replis  et  l'écartait 
chaque  jour  du  but  où  il  croyait  toucher,  les  dispositions  se 
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faisaient  dans  le  Palais-Royal  pour  l'exécution  de  ce  qui  avait 
été  concerté.  Le  cardinal  de  Retz  pense  qu'on  aurait  pu 
l'avancer  de  cinq  ou  six  jours,  et  c'est  bien  lui  qu'il  faut 
croire  ;  car  rien  ne  nous  apprend  pourquoi  on  avait  eu  be- 
soin d'attendre  jusque-là.  Dans  les  seuls  faits  qui  aient  une 
date  et  qui  puissent  nous  servir  à  mesurer  le  temps,  nous 
avons  vu  qu'on  était  arrivé  à  la  veille  du  jour  où  le  parle- 
ment devait,  sans  plus  de  remise,  décider  s'il  y  avait  lieu 
d'assigner  pour  être  ouïs,  suivant  les  conclusions  du  procu- 
reur-général, le  duc  de  Beaufort,  le  coadjuteur  de  Paris  et  le 
sieur  de  Broussel.  Le  lendemain  au  matin,  le  parlement  s'as- 
sembla [18  janvier]  et  ne  vit  pas  venir  les  princes.  Le  duc 
d'Orléans  se  fit  excuser  sur  une  indisposition,  en  ajoutant  as- 
sez négligemment  qu'on  pouvait  continuer  sans  lui,  et  l'on 
n'eut  aucune  nouvelle  du  prince  de  Condé.  L'oncle  du  roi 
s'était  en  effet  enfermé  dans  le  Luxembourg,  où  il  recevait  les 
soins  de  ses  médecins.  La  reine  s'était  aussi  mise  sur  son  lit, 
feignant  un  mal  de  tète  pour  écarter  les  visiteurs.  Quant  au 
prince  de  Condé,  voyant  que  le  duc  d'Orléans  n'allait  pas  au 
parlement,  il  n'avait  pas  cru  devoir  s'y  présenter,  sans  doute 
parce  qu'il  n'avait  rien  de  bon  à  espérer  de  la  délibération,  si 
elle  s'acbevait.  La  reine  lui  avait  d'ailleurs  communiqué  la 
veille  un  avis  qui  pouvait  bien  être  à  deux  fins.  Elle  comptait 
faire  saisir  dans  la  journée  un  des  principaux  coupables  de  la 
dernière  sédition,  et,  de  peur  qu'on  n'essayât  de  le  délivrer,  il 
fallait,  lui  avait-elle  dit,  faire  tenir  sur  pied  les  gendarmes 
et  les  cbevau-légers,  à  quelque  distance  derrière  le  Palais- 
Royal.  Le  double  résultat  de  cette  confidence  était  d'abord 
que  le  prince,  qui  aurait  pu  s'étonner  en  voyant  préparer  une 
escorte,  prendrait  la  peine  de  la  commander  lui-même,  en- 
suite que  l'espoir  de  faire  entrer  ce  nouvel  accusé  dans  le  pro- 
cès prêt  cà  être  jugé  l'engagerait  à  s'absenter  du  palais,  afin 
de  gagner  un  nouvel  ajournement,  comme  cela  eut  lieu.  Ce 
matin  donc,  il  vint  visiter  le  cardinal,  et  on  dit  qu'à  son  arri- 
vée le  sieur  de  Lionne,  secrétaire  des  commandements  de  la 
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reine,  eut  à  peine  le  temps  de  cacher  sous  le  lapis  de  la  table 
les  ordres  qu'il  écrivait.  Puis  il  alla  dîner  chez  sa  mère  pour 
retourner  ensuite  au  Palais-Royal,  où  le  conseil  devait  se  te- 
nir à  quatre  heures.  On  avait  eu  soin  d'obliger  le  duc  deLon- 
gueville  à  s'y  rendre,  en  lui  faisant  savoir  qu'on  y  devait  dé- 
cider une  affaire  qui  l'intéressait  comme  gouverneur  de  Nor- 
mandie. Le  prince  de  Condé,  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de 
Longueville  arrivèrent  séparément  au  Palais-Royal,  où  le  pre- 
mier, ayant  salué  la  reine  qu'il  laissa  en  compagnie  de  la 
princesse  sa  mère,  gourmanda  fortement  l'abbé  de  la  Rivière 
sur  la  tiédeur  que  montrait  le  duc  d'Orléans  pour  ses  inté- 
rêts. Les  trois  princes  étant  réunis,  le  cardinal  envoya  dire  à 
la  reine  qu'on  était  prêt,  les  fit  passer  devant  lui  dans  la  salle 
du  conseil,  et  se  retira.  Alors,  au  lieu  de  la  reine  qu'ils  atten- 
daient, ils  virent  entrer  le  capitaine  de  ses  gardes,  que  le 
prince  de  Condé  accueillit  familièrement.  Mais  cet  officier  lui 
déclara  que  son  ordre  était  de  l'arrêter,  ainsi  que  le  prince  de 
Conli  et  le  duc  de  Longueville.  Le  prince  le  renvoya  prier  la 
reine  de  lui  accorder  un  moment  d'entretien.  Le  chancelier  et 
le  secrétaire  d'État  Servien  sortirent  aussi  de  la  salle  Tun  après 
l'autre  pour  même  fin,  mais  n'y  rentrèrent  pas.  Le  capitaine 
des  gardes  revint  seul,  et  signifia  aux  trois  princes  qu'il  fal- 
lait partir  pour  Vincennes.  Ils  obéirent  sans  aucune  résis- 
tance, après  toutefois  que  le  prince  de  Condé,  en  voyants'ou- 
vrir  la  porte  d'un  escalier  dérobé,  eut  témoigné,-  mais  par  de 
nobles  paroles,  la  crainte  d'un  assassinat.  Un  carrosse  les  at- 
tendait derrière  le  jardin  et  les  conduisit  hors  de  la  ville  par 
la  porte  de  Richelieu.  Là  se  tenait  la  compagnie  des  gendarmes 
du  roi,  commandée  par  le  sieur  de  Miossens,  qui  ne  savait 
pas  quels  prisonniers  ses  cavaliers  devaient  accompagner. 
Comme  on  marchait  à  travers  champs,  le  carrosse  versa,  et 
le  prince  de  Condé  se  trouva  en  un  instant  debout,  avec 
grande  Aicilité  pour  s'enfuir.  Il  adressa  au  comte  de  Miossens 
un  mot  et  un  regard  qui  lui  en  demandaient  congé.  Celui-ci 
]e  supplia  de  ne  pas  tenter  sa  fidélité  et  de  le  laisser  faire  tout 
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son  devoir.  Alors  l'escorte  et  les  prisonniers  continuèrent  leur 
route  jusqu'à  Vincennes. 

Malgré  l'accord  qu'on  avait  fait  avec  les  chefs  du  parti  de 
la  Fronde,  peu  s'en  fallut  que  la  ville  ne  fût  soulevée  ;  car  le 
bruit  s'était  répandu  qu'on  venait  d'arrêter  le  duc  de  Beau- 
fort.  Mais  le  héros  populaire  se  montra,  et  quand  on  sut  que 
le  prisonnier  du  jour  était  seulement  celui  qui  avait  battu 
l'ennemi  de  la  France  àRocroy,  à  Fribourg,  à  Nordlingen,  à 
Lens,  «  on  fit  partout  des  feux  de  joie.  »  La  reine  voulait 
aussi  faire  arrêter  la  duchesse  de  Longueville  ;  mais  celte 
dame  réussit  à  se  sauver  avec  le  prince  de  Marsillac.  La  prin- 
cesse douairière  de  Gondé  eut  ordre  de  se  retirer  à  Chantilly 
et  d'y  mener  sa  belle-fille,  son  petit-fils  le  duc  d'Enghien, 
ainsi  que  les  enfants  delà  duchesse  de  Longueville.  Le  duc  de 
Bouillon,  dont  pour  cette  fois,  à  ce  qu'il  semble,  tout  le  crime 
était  que  le  prince  de  Condé  avait  pris  en  main  ses  intérêts, 
partit  en  grande  hâte  pour  sa  vicomte  de  Turenne.  Le  maré- 
chal son  frère,  que  le  cardinal  Mazarin  voulait  retenir,  refusa 
ses  offres  par  pur  sentiment  d'honneur  et  de  reconnaissance, 
et  courut  se  jeter  dans  Stenay,  l'une  des  villes  du  duc  de  Lor- 
raine dont  le  roi  avait  récemment  gratifié  le  prince.  Le  maré- 
chal de  Brézé  alla  s'enfeimer  à  Saumur.  Tous  ces  nobles  sui- 
vants qui  entouraient  le  jeune  vainqueur  se  dispersèrent,  et, 
à  leur  place,  les  cavaliers  de  la  Fronde  envahirent  le  Palais- 
Royal.  Une  restait  plus  qu'à  terminer  pour  la  forme  la  maus- 
sade affaire  du  procès  criminel  ;  car  le  duc  de  Beauforl  et  le 
coadjuteur  ne  pouvaient  pas  se  montrer  publiquement  devant 
la  reine  sous  le  poids  d'une  accusation  formée  en  son  nom. 
Le  parlement  s'assembla  le  lendemain  [19  janvier],  fort  em- 
pressé de  terminer  cette  alTaire  qui  le  tenait  en  arrière  des 
événements.  Mais  il  reçut  une  invitation  de  venir  trouver  la 
reine,  qui  lui  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  jour 
d'après  [20  janvier]  on  lui  apporta  une  lettre  du  roi,  ou  plutôt 
un  long  factum,  pour  justifier  l'emprisonnement  des  princes. 
L'audience  suivante  [21  janvier]  fut  employée  à  recueillir  les 
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opinions  dont  il  avait  déjà  été  pris  quelques-unes  la  veille  et 
l'avant-vcille,  mais  qui  ne  purent  encore  aboutir  à  un  juge- 
ment, parce  que  chacun  à  l'envi  s'eirorrait  de  chercher  les 
termes  les  plus  honorables  d'acquittement  et  les  reproches  les 
plus  amers  contre  la  cause  maintenant  vaincue.  Enfin,  de 
trente  avis  dilîérents,  il  s'en  forma  un  [22  janvier]  pour  dé- 
clarer par  arrêt  «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  comprendre  le  duc 
«  de  Beaufort,  le  coadjuteur,  les  sieurs  de  Broussel  etChar- 
«  ton  dans  les  conclusions  du  procureur-général,  la  cour  les 
«  invitant  à  venir  prendre  leurs  places  et  les  renvoyant  de 
«  l'accusation.  »  De  la  chambre  voisine  où  ils  attendaient,  les 
trois  principaux  acquittés  vinrent  s'asseoir  aussitôt  parmi 
leurs  juges.  Le  soir  même,  le  duc  d'Orléans  s'empressa  de 
conduire  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  chez  la  reine,  au 
miUeu  d'une  foule  de  courtisans,  montés  pour  les  voir  «  sur 
«  des  bancs  qu'on  avait  apportés  comme  au  sermon.  «  Le 
conseiller  au  Chàtelet  Joly  profita  également  de  cette  bonne 
disposition  où  se  trouvait  le  parlement,  et  il  obtint  un  arrêt 
j-jer  février]  qui  non-seulement  le  déchargeait  de  l'accusation 
intentée  contre  lui,  mais  lui  permettait  même  de  continuer 
son  information  au  sujet  de  l'assassinat  par  lui  dénoncé.  Il  ne 
faut  pas  omettre,  quelque  peu  que  vaillent  et  la  chose  et  la 
personne,  que  ce  même  Joly,  écrivant  comme  un  autre  ses 
mémoires  et  s'y  faisant  honneur  de  son  imposture,  prétend 
encore  au  mérite  de  la  générosité  pour  n'avoir  pas  voulu 
pousser  plus  loin  ses  poursuites.  Il  avait,  dit-il,  deux  témoins 
qui  auraient  fort  embarrassé  le  fils  du  premier  président,  et 
il  assure  que  celui-ci  lui  fit  offrir  deux  mille  écus  pour  ac- 
commoder l'affaire,  «  ce  qui  donna  lieu  de  rire,  ajoule-t-il,  h 
«  ceux  qui  étaient  du  secret.  »  Du  reste  le  parlement  parut 
tout  à  fait  croire  que  l'emprisonnement  de  deux  princes  du 
sang  et  d'un  prince  bâtard  leur  allié  n'entrait  pas  le  moins  du 
monde  dans  ces  mesures  contre  la  liberté  des  personnes  dont 
il  avait  naguère  fait  tant  de  bruit,  et  il  n'y  eut  pas  une  voix 
pour  réclamer  en  leur  faveur  l'arlicle  de  la  déclaration  royale 

9. 
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qui  défendait  de  tenir  prisonnier  aucun  sujet  du  roi  sans  lo 
mettre  en  jugement.  La  cliambre  des  comptes  s'émut  seule 
[24  janvier]  au  sujet  de  Tarrestation  d'un  de  ses  présidents, 
qui  était  en  même  temps  intendant  de  la  maison  du  prince 
de  Condé.  Mais,  sur  ce  qui  lui  fut  objecté  «  que  le  sieur  Pe- 
«  rault  avait  été  rais  en  prison  en  qualité  de  domestique  du 
«  prince  et  non  comme  président,  »  la  compagnie  trouva  cette 
distinction  excellente,  et  ne  crut  pas  devoir  insister.  Le  duc 
d'Orléans  à  son  tour  exécuta  ce  qu'il  avait  promis.  L'abbé  de 
la  Rivière  fut  disgracié,  pour  la  seule  chose  honnête  peut-être 
qu'il  eût  faite  de  sa  vie.  Car,  bien  qu'il  y  eût  intérêt,  la  con- 
servation de  la  bonne  intelligence  entre  son  maitre  et  le  prince 
de  Condé  était  évidemment  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  pour 
le  bien  du  royaume  ;  il  en  était  le  lien  et  le  garant  ;  il  avait 
donné  sa  foi  au  prince  de  lui  révéler  tout  ce  qui  pourrait  être 
proposé  à  son  préjudice,  et  on  lui  fit  l'honneur  de  croire  qu'il 
serait  capable  de  la  tenir.  ïl  semble  que  ce  hasard  de  loyale 
conduite,  tout  involontaire  qu'il  était,  le  mit  en  goùl  de  bien 
faire;  car  il  soutint  sa  disgrâce  avec  dignité.  Le  duc  d'Orléans 
ne  la  lui  avait  encore  annoncée  que  par  son  silence  et  son  af- 
fectation à  l'éviter.  L'abbé  lui  fit  demander  la  permission 
d'aller  passer  quelques  jours  à  la  campagne  ;  puis  il  rassem- 
bla dans  un  festin  tous  ceux  qui  allaient  ne  plus  être  ses 
amis,  les  entretint  gaiement  jusqu'à  la  nuit,  et  partit  le  len- 
demain matin  [23  janvier]  pour  sa  belle  maison  de  Petit- 
bourg. 

Ainsi  se  compléta  cet  événement  qui  a,vait  bien  tout  le  ca- 
ractère d'une  révolution,  dans  l'acception  ordinaire  et  relative 
du  mot.  Il  changeait  subitement  la  face  des  choses  et  la  posi- 
tion des  hommes.  On  ne  doit  pas  dire  comme  fit  un  pamphlet 
du  temps,  «qu'il  jetait  à  bas  les  puissants  et  qu'il  relevait  les 
«  humbles,  »  parce  que  le  duc  de  Beau  fort  et  le  coadjuteur 
de  Pai'is,  auxquels  s'appliquent  les  dernières  paroles,  étaient 
fort  loin  de  l'humilité.  Mais  il  rapprochait  du  pouvoir  ceux 
qui  étaient  en  possession  de  la  popularité,  et  qui,  pour  le  prix 
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ik  quelques  faveurs  peu  coûteuses,  lui  prêtaient  une  force 
t'inployée  jusqu'alors  à  le  combattre.  L'aulorité  royale,  en 
répudiant,  par  un  acte  où  il  y  avait  de  Téclat  et  de  la  liar- 
diosse,  le  défenseur  le  plus  ardent  de  sa  querelle,  ne  s'abais- 
sait pas  en  effet,  mais  se  déchargeait  de  toutes  les  haines 
qu'elle  rejetait  sur  lui  seul.  El  il  faul  dire  qu'avec  un  homme 
aussi  emporté,  aussi  prêt  à  se  jeter  en  avant  que  l'était  par- 
tout celui-ci,  il  n'y  avait  pas  grande  difficulté  à  le  rendre  au- 
teur de  tout  ce  qui  était  violence  et  colère.  Depuis  fort  long- 
temps le  ministre  travaillait  à  se  disculper  du  tort  le  plus 
impardonnable  que  l'on  pût  avoir  envers  les  Parisiens,  en 
faisant  dire  ou  écrire  que  le  dessein  d'assiéger  leur  ville  avait 
été  pris  contre  son  avis.  Gabriel  Naudé,  son  bibliothécaire , 
l'affirmait  positivement  en  plusieurs  lieux  de  ce  tant  docte  et 
curieux  livre  qu'il  publia  au  mois  de  septembre  1649 ,  sur  le 
sujet  des  libelles  imprimés  contre  le  cardinal,  et  où  il  a  dé- 
pensé tant  d'esprit  et  de  science  pour  faire  passer  une  apo- 
logie. Ce  point  ôté,  il  n'y  avait  plus  de  réconciliation  impos- 
sible. Sans  doute,  dans  le  contrat  qui  en  fut  passé,  il  y  avait 
de  chaque  côté  des  intentions  et  des  espérances  différentes. 
De  part  et  d'autre  on  savait  bien  qu'il  devait  y  avoir  une  dupe, 
comme  il  arrive  nécessairement  à  toutes  les  alliances  de  partis, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  prétendait  l'être.  On  pouvait  prévoir 
qu'après  la  première  surprise  qui  désorientait  un  peu  les 
subalternes,  il  se  formerait,  des  préventions  les  plus  tenaces 
parmi  les  Frondeurs  et  des  affections  demeurées  fidèles  aux 
princes,  une  coalition  contre  l'ancien  ennemi  et  ses  alliés 
renégats.  Mais  l'effet  actuel  dont  les  politiques  s'occupent 
surtout,  parce  que  l'avenir  est  plein  d'accidents,  était  entière- 
ment favorable  aux  nouveaux  convertis.  Comme  le  gouverne- 
ment avait  frappé  de  ses  rigueurs  non-seulement  l'adversaire 
ardent  de  la  Fronde,  mais  aussi  ceux  qui  avaient  voulu  y 
mêler  leurs  intérêts,  il  satisfaisait  en  même  temps  les  modérés 
de  son  parti  et  les  exaltés  du  parti  contraire.  Enfin  le  fait 
constant  est  que,  par  celte  action,  il  gagna  tout  d'un  coup 
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du  crédit  et  de  la  vigueur.  A  cela  près,  et  c'est  beaucoup,  qu'il 
n'avait  pas  versé  de  sang,  il  se  trouvait  dans  la  même  con- 
dition que  l'avait  été  celui  de  Louis  XIII  après  la  chute  du 
maréchal  d'Ancre.  Tous  les  applaudissements  furent  pour  lui, 
toutes  les  injures  contre  les  prisonniers,  et  le  peuple  expli- 
quait fort  bien  la  moralité  de  ce  changement  en  disant,  «  qu'il 
«  ne  fallait  plus  haïr  le  cardinal,  puisqu'il  avait  cessé  d'être 
«  Mazarin.  » 


LIVRE  YINGT-ET-UNIESIE 


CHAPITRE   I 


La  conr  se  rend  en  Normandie.  —  La  duchesse  de  Longneville  quitte  la  France.  — 
Retour  de  la  cour  à  Paris.  —  Disgrâce  du  chancelier  Séguier.  —  Le  marquis  de 
Châteauneuf  garde-des-sceaux.  —  Voyage  de  la  cour  en  Bourgogne.  —  Prise  de 
Bellegarde.— La  princesse  de  Coudé  et  le  duc  d'Engiiien  s'échappent  de  Chantilly. 
—  La  princesse  douairière  vient  présenter  requête  au  parlement.  —Traité  du 
maréchal  de  Turenne  avec  les  Espagnols.  —  L'ennemi  entre  en  Picardie.  —  La 
cour  s'établit  à  Compiègne.  —  Prise  du  Calelet  par  les  Espagnols.  —  Siège  de 
Guise.  —  La  princesse  de  Condé  reçue  à  Bordeaux.  —  Départ  de  la  cour  pour  la 
Guyenne.  —  Levée  du  siège  de  Guise.  —  Progrés  de  l'insurrection  à  Bordeaux. 
Commencement  d'agitation  dans  le  parlement  de  Paris. 


[1650] 

Ce  qui  trompe  souvent  les  gouvernements,  ainsi  que  les 
hommes,  sur  le  mérite  des  actes  les  moins  honnêtes  et  les 
plus  imprudents,  c'est  le  profit  immédial  qu'ils  en  retirent. 
Il  est  certain  que,  pour  avoir  donné  la  main  à  quelques-uns 
de  ses  ennemis  et  pour  avoir  fait  meUrc  en  prison  son  défen- 
seur, le  cardinal  Mazarin,  qui  depuis  plusieurs  années  ne 
trouvait  que  des  obstacles,  vil  pendant  queli^ue  temps  toutes 
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choses  lui  tourner  à  bien.  La  reine  aussi  seconda  par  une  re- 
marquable activité  le  retour  de  sa  bonne  fortune.  Treize  jours 
après  l'arrestation  des  princes,  en  plein  hiver,  on  la  vit  sortir 
de  Paris  [1"  février]  accompagnée  de  ses  deux  enfants,  non 
plus,  comme  l'année  précédente,  en  fugitive  et  avec  des  des- 
seins qui  cherchaient  l'ombre  de  la  nuit,  mais  publiquement, 
après  avoir  pris  congé  des  compagnies,  et  en  annonçant  qu'elle 
allait  maintenir  dans  l'obéissance  la  province  de  Normandie. 
La  duchesse  de  Longueville  s'était  en  effet  retirée  à  Rouen, 
où  elle  espérait  retrouver  les  mêmes  affections  qui  s'étaient 
ralliées  peu  de  mois  auparavant  à  son  mari  ;  elle  ne  put  même 
y  demeurer  quelques  Jours.  Après  avoir  vainement  demandé 
asile  au  duc  de  Richelieu,  qui  n'osa  pas  la  recevoir  dans  le 
Havre  et  fut  bientôt  lui-même  obligé  d'en  sortir,  elle  se  mit  à 
couvert  dans  le  château  de  Dieppe.  Mais  la  reine  ne  lui  laissa 
pas  le  temps  de  s'y  fortifier  et  d'appeler  à  son  secours  la  no- 
blesse du  pays.  De  Rouen,  où  tous  les  gouverneurs  des  villes 
et  places  fortes  s'étaient  empressés  de  lui  adresser  leur  sou- 
mission et  où  elle  établit  le  comte  d"Harcourt  pour  gouver- 
neur de  la  province,  elle  fît  marcher  des  troupes  vers  Dieppe. 
La  duchesse  essaya  vainement  de  décider  le  commandant  du 
château  à  une  révolte  ouverte.  Elle  ne  réussit  pas  mieux  avec 
les  bourgeois  qui  la  menacèrent  brutalement  de  la  livrer,  et, 
perdant  tout  espoir  de  se  maintenir  en  Normandie,  elle  fit 
d'abord  «  sa  confession  générale  qui  parut  avoir  toutes  les 
«  marques  d'une  véritable  contrition,  »  puis  elle  sortit  du  châ- 
teau par  une  porte  donnant  sur  le  rivage  [8  février],  gagna  le 
petit  port  de  Pourville  où  elle  faillit  se  noyer,  demeura  ca- 
chée quelques  semaines  dans  le  pays  de  Caux,  et  parvint 
enfin  à  s'embarquer  sur  un  vaisseau  anglais  qui  la  conduisit 
en  Hollande.  Dès  avant  son  départ  de  Dieppe,  le  prince  de 
Marsillac  l'avait  quittée  pour  aller  en  Poitou,  où  il  trouva  tout 
d'abord  à  recueillir  [8  février]  la  succession  de  son  père,  c'est- 
à-dire  le  gouvernement  de  la  province,  dont  il  avait  la  sur- 
vivance, et  le  duché  de  la  Rochefoucauld.  Pendant  que  l'au- 
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lorilé  royale  s'établissait  partout  en  Normandio,  plusieurs 
villes  api)arlonanl  aux  princes  ou  occupées  pour  eux  sur  les 
confins  de  la  Champagne,  comme  Mouzon,  Jamcts,  Damvil- 
liers  et  CIcrmont-cn-Argonne  abandonnèrent  le  parti  malheu- 
reux, qui,  de  ce  côté,  se  trouva  tout  entier  renfermé  dans 
Stenay  avec  le  maréchal  de  Turcnne,  et  la  cour  [22  février] 
revint  triomphante  à  Paris. 

Là  tout  était  demeuré  paisible,  sauf  dans  le  cabinet,  où  beau- 
coup d'intriguess'agitaient  pour  s'emparer  de  la  volonté  du  duc 
d'Orléans,  que  la  disgrâce  de  son  favori  avait  en  quelque  sorte 
laissé  à  l'abandon.  Le  cardinal  Mazarin  essayait  de  se  l'assu- 
rer par  le  moyen  de  quelques  subalternes  ;  le  coadjuteur  de 
Paris  fut,  dit-il,  obligé  malgré  lui  d'en  accepter  la  direction. 
En  attendant,  les  princes  emprisonnés  supportaient  leur  mal- 
heur chacun  selon  son  caractère.  Le  duc  de  Longueville,  en 
personnage  sérieux  et  déjà  sur  le  déclin  de  l'âge,  s'attristait 
profondément  et  ne  disait  mot.  Le  prince  de  Conti,  comme 
un  enfant  mou  et  dépité,  pleurait  dans  son  lit  ou  lisait  des  li- 
vres de  dévotion.  Le  prince  de  Condé,  qui  ne  pouvait  croire  à 
la  durée  de  sa  captivité,  riait,  chantait,  jurait  et  faisait  des 
bons  mots.  Un  jour  qu'il  avait  entendu  son  frère  demander  à 
ses  gardiens  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  «Et  moi,  s'écria-t-il, 
«  je  vous  demanderai  l'Imitation  de  monsieur  deBeaufort  pour 
«  que  j'y  apprenne  à  m'éjhapper  d'ici  comme  il  a  fait.  »  On 
le  savait  si  bien  en  humeur  de  plaisanter  que  ce  fut  alors 
qu'un  écrivain  facétieux  lui  adressa  le  récit  burlesque  de  la 
guerre  de  Paris,  pour  le  divertir  dans  sa  prison.  La  reine 
avant  son  départ  avait  fait  donner  des  gardes  à  la  duchesse 
de  Bouillon,  qui  réussit  pourtant  à  mettre  ses  enfants  hors 
d'atteinte.  Les  deux  princesses  de  Condé  obéissaient  au  com- 
mandement qui  leur  avait  été  donné  de  demeurera  Chantilly. 
Le  parlement  enregistrait  sans  discussion  une  déclaration 
comminatoire  [5  février]  contre  le  duc  de  Bouillon,  le  maré- 
chal de  Brézé,  le  maréchal  de  Turenne  et  le  prince  de  Mar- 
sillac,  par  laquelle  ils  étaient  dès  à  présent  réputés  criminels 
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si,  dans  quinze  jours,  ils  ne  revenaient  près  de  la  personne 
du  roi.  On  peut  dire  que,  pour  toute  cette  complaisance  des 
partis,  pour  toute  cette  docilité  des  peuples,  pour  tous  ces 
heureux  succès,  le  pouvoir  n'avait  encore  rien  donné  ;  car 
c'était  bien  à  ses  intérêts  du.  moment  qu'il  avait  sacrifié  le 
prince  de  Condé.  Il  fallait  cependant  une  satisfaction  à  ses  an- 
ciens adversaires,  devenus  des  amis  exigeants  ;  elle  se  fit  aux 
dépens  du  chancelier.  On  lui  retira  les  sceaux  [1"  mars]  pour 
les  rendre  enfin  au  marquis  de  Chàteauneuf.  Mais  ce  person- 
nage ne  paraissant  pas  fait  pour  le  second  rang,  beaucoup  de 
gens  s'imaginèrent  que  le  cardinal  Mazarin,  comme  autrefois 
le  marquis  de  la  Vieuville,  venait  de  faire  entrer  dans  le  con- 
seil celui  qui  l'en  mettrait  dehors. 

Le  cardinal  cependant  était  si  loin  de  l'abattement  et  du  dés- 
espoir, que  la  seule  chose  à  craindre  pour  lui  devait  être  dés- 
ormais l'étourdissement  du  triomphe  et  de  la  prospérité.  Sans 
trop  d'aveuglement,  il  avait  sujet  de  regarder  avec  quelque 
dédain  tous  ces  éléments  de  résistance,  tous  ces  caractères 
obstinés,  contre  lesquels  l'autorité  royale,  avec  ses  droits,  ses 
ressources,  l'éclat  de  ses  victoires  au  dehors,  n'avait  cepen- 
dant pu  prévaloir,  et  qui  maintenant,  dépourvus  de  ce  qui 
fait  la  vie  des  partis,  se  perdaient  impuissants  dans  le  mouve- 
ment général,  ou  ne  se  révélaient  que  par  de  mesquines  am- 
bitions. Il  voulut  continuer  la  douce  expérience  d'une  situa- 
tion qui  lui  était  redevenue  nouvelle.  A  peine  retournée  de 
Normandie,  la  cour  [5  mars]  se  remit  en  chemin  pour  la  Bour- 
gogne. Là  étaient  le  gouvernement  du  prince  de  Condé,  ses 
plus  fidèles  serviteurs,  ses  plus  habiles  conseillers.  Au  nom- 
bre de  ceux-ci,  on  doit  compter  Pierre  Lenet,  autrefois  pro- 
cureur-général au  parlement  de  Dijon  et  depuis  peu  conseiller 
d'État,  homme  d'une  rare  intelligence  dans  les  affaires,  mais 
auquel  il  a  manqué  de  savoir  les  raconter  en  bon  style.  II  se 
trouvait  justement  en  Bourgogne  lorsqu'on  y  apprit  l'arres- 
tation du  prince  de  Condé,  et  il  n'avait  rien  négligé  pour  y 
opérer  un  soulèvement  ;  mais  il  n'avait  rencontré  partout  que 
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des  sympathies  sans  action  et  des  dévouements  qui  s'armaient 
de'  patience.  Le  cliàleau  de  Dijon,  les  places  de  Saint-Jcan- 
de-Losne  et  de  Verdim-sur-Saône,  appartenant  au  prince, 
s'étaient  rendus  sans  résistance  [février]  au  duc  de  Vendôme, 
nommé  par  commission  gouverneur  de  Bourgogne.  Il  ne  res- 
tait plus,  pour  abriter  les  gentilshommes  et  les  débris  de  com- 
pagnies qui  étaient  restés  hdèles  à  l'ancien  gouverneur,  que 
la  ville  de  Bellegarde  ou  Seurre,  dans  laquelle  ils  venaient 
tour  à  tour  se  jeter  sans  ordre  et  sans  plan  de  défense.  On 
n'en  résolut  pas  moins  de  l'assiéger,  et  ce  fut  là  le  principal 
objet  du  voyage  de  la  reine  en  Bourgogne.  Le  cardinal  Ma- 
zarin  l'y  suivait,  et  il  vint  prendre  position  à  Saint- Jean- 
de-Losne  pour  surveiller  les  opérations  du  duc  de  Vendôme, 
dont  l'habileté  militaire  ne  donnait  pas  grande  confiance.  Il 
avait  d'ailleurs  avec  lui  le  maréchal  du  Plessis,  attaché  à  la 
cour  comme  gouverneur  du  duc  d'Anjou  ,  et  qui  pouvait 
donner  ses  avis  sur  les  moyens  d'attaque.  Il  en  fut  assez  peu 
besoin  ;  caries  soldats  assiégés  montrèrent,  dès  les  premiers 
jours,  une  grande  disposition  à  ne  pas  combattre,  et  tout  ce 
que  leurs  chefs  purent  obtenir,  ce  fut  le  temps  nécessaire  pour 
régler  une  forme  de  capitulation.  On  leur  accorda  [9  avril] 
la  satisfaction  de  stipuler  qu'ils  remettraient  la  ville  au  bout 
de  douze  jours  s'ils  ne  recevaient  aucun  secours  de  Stenay, 
et  le  comte  de  Saulx-Tavannes,  qui  en  avait  pris  le  comman- 
dement, se  félicite  dans  ses  Mémoires  «d'avoir  ainsi  conservé 
au  service  de  monsieur  le  Prince  quantité  de  braves  gens 
qui  s'y  étaient  retirés.  »  Les  troupes  du  roi  prirent  donc 
possession  de  Bellegarde  [21  avril],  celles  du  prince  furent 
licenciées,  cl  la  cour  s'achemina  encore  une  fois  vers  Paris, 
avec  tout  l'orgueil  d'une  puissance  à  qui  rien  ne  [pouvait  ré- 
sister. 

Mais  si  on  ne  lui  résistait  pas  encore,  on  commençait  à  lui 
échapper.  Pendant  que  le  roi  prenait  des  places,  dissipait  des 
rassemblements  de  troupes,  garnissait  les  villes  de  soldats 
et  de  chefs  affidés,  donnait  des  gouverneurs  aux  provinces, 
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et  intimidait  ou  gagnait,  par  sa  présence,  les  corps  qui 
avaient  pouvoir  sur  le  peuple,  une  conspiration  de  mères,  de 
femmes  et  d'enfants,  préparait  à  son  gouvernement  plus 
d'embarras  que  ne  lui  en  avaient  donné  les  gens  d'armes  et 
les  remparts  fortifiés.  Il  est  difficile  d'imaginer  rien  de  plus 
gracieux  que  la  scène  et  les  personnages  du  complot.  La 
reine,  comme  on  l'a  vu,  s'était  contentée  de  reléguer  à  Chan- 
tilly la  princesse  douairière  de  Condé,  la  jeune  princesse  avec 
son  fils  âgé  de  sept  ans,  et  les  enfants  de  la  duchesse  de  Lon- 
gueville.  Là  était  encore  venue  librement  la  belle  veuve  du 
duc  de  Châtillon ,  tendrement  aimée  du  prince  de  Condé, 
qu'elle  affectionnait  elle-même  presque  à  l'égal  du  duc  de 
Nemours.  Les  dames  de  leurs  maisons  formaient,  autour  des 
princesses,  une  agréable  et  nombreuse  compagnie,  où  l'on 
faisait  des  projets,  où  l'on  recevait  des  nouvelles,  où  l'on  se 
divertissait  assez  souvent,  tout  en  plaignant  les  malheureux 
prisonniers,  et  en  se  promettant  de  les  venger.  Le  conducteur 
et  l'âme  des  sérieux  desseins  y  était  ce  même  Pierre  Lenet, 
qui  n'avait  pu  rien  faire  en  Bourgogne,  et  que  le  ministère, 
assez  mal  avisé,  n'avait  pas  voulu  garder  dans  Paris.  Des 
intelligences,  partant  de  Chantilly,  étaient  nouées  avec  le  duc 
de  Bouillon  à  Turenne,  le  maréchal  de  Turenne  à  Stenay,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  en  Poitou,  et  plusieurs  partisans  des 
princes  tant  à  Paris  qu'à  Bordeaux.  Un  courage  nouveau 
venait  de  se  révéler  dans  cette  famille,  privée  de  tous  ses 
soutiens,  et  c'en  était  la  personne  la  plus  dédaignée  qui  s'of- 
frait généreusement  pour  remplir  le  rôle  héroïque.  Le  prince 
de  Condé  avait  eu  le  tort  très-grave,  non-seulement  de  négli- 
ger, mais  d'humilier  la  femme  qui  partageait  son  rang  et  qui 
lui  avait  donné  un  héritier.  Sous  le  prétexte  peu  honorable 
qu'il  l'avait  épousée  par  contrainte  et  qu'elle  n'était  pas  de 
condition  assez  illustre,  il  l'avait  traitée  fort  mal  depuis  la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu  son  oncle,  et  il  avait  éloigné 
d'elle,  par  cet  exemple,  les  respects  de  ses  serviteurs.  Cepen- 
dant, aussitôt  qu'elle  apprit  que  le  projet  concerté  sous  les 
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ombrages  de  Chantilly  était  d'onlcvcr  le  jeune  duc  d'Enghien 
son  nis,  de  conduire  cet  entant  au  lieu  où  s'assemblaient  les 
amis  de  son  père,  et  d'en  faire  le  drapeau  ou  le  chef  titulaire 
du  parti,  elle  déclara  résolument  qu'elle  ne  céderait  à  per- 
sonne l'honneur  de  le  conduire,  de  l'assister,  et  qu'elle  irait 
porter  elle-même,  dans  les  rudes  épreuves  de  la  guerre  civile, 
le  nom  glorieux  de  son  mari.  Il  fallut  bien  lui  rendre,  aux 
jours  de  péril,  la  place  qu'on  lui  refusait  dans  les  grandeurs 
du  ménage.  On  convint  donc  que  la  mère  et  l'enfant  quitte- 
raient secrètement  ce  séjour  où  l'on  jouissait,  où  l'on  abusait 
même,  ce  semble,  d'une  fort  honnête  liberté,  mais  où  les 
ordres  de  la  cour  pouvaient  parvenir  aussi  aisément  que  les 
émissaires  et  les  avis.  Comme  on  en  était  là,  ces  ordres  arri- 
vèrent. LecardinalMazarin  avait  eu  sans  doute,  en  Bourgogne, 
quelques  indices  des  correspondances  établies  avec  les  prin- 
cesses. Il  jugea  qu'il  était  prudent  de  restreindre  cette  facilité 
qui  leur  avait  été  laissée  de  recevoir  tout  le  monde  et  d'en- 
voyer en  tous  lieux.  Il  leur  fit  donc  assigner  par  la  reine  un 
séjour  plus  éloigné  de  Paris,  où  elles  seraient  plus  renfer- 
mées. Cette  nouvelle  demeure  était  précisément  celle  que  leurs 
amis  avaient  choisie  d'avance  pour  y  retirer  le  précieux  dépôt 
dont  ils  voulaient  plus  tard  se  servir,  quand  il  y  aurait  une 
armée  pour  le  défendre,  c'est-à-dire  le  château  de  Montrond, 
près  de  Saint-Amand  en  Berry,  situé  sur  la  rivière  du  Cher, 
et  appartenant  au  prince  de  Condé.  Toute  la  différence  était 
que  le  cardinal  voulait  y  faire  conduire  la  famille  du  prison- 
nier par  une  escorte  qui  l'y  garderait,  tandis  qu'elle  avait  ré- 
solu de  se  faire  accompagner  et  garder  par  les  siens.  Le  por- 
teur des  lettres  du  roi  [H  avril]  trouva  toute  la  maison  in- 
struite de  son  arrivée,  et  préparée  à  le  recevoir.  La  princesse 
douairière  était  couchée,  avec  tout  ce  qu'il  fallait  de  mauvaise 
santé  pour  gagner  du  temps.  La  jeune  princesse  ne  paraissait 
guère  mieux  portante,  au  moins  si  l'on  en  jugeait  par  les 
plaintes  et  les  soupirs  qu'elle  élisait  entendre  de  son  lit.  Quant 
au  duc  d'Enghien,  il  était  en  bon  état,  et  servi  avec  empres- 
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sèment  par  sa  gouvernante.  L'envoyé,  certain  qu'il  ne  man- 
quait personne  de  ceux  qu'il  était  chargé  de  conduire,  jugea 
convenable  d'attendre  le  rétablissement  des  dames.  Le  lende- 
main, il  revit  les  deux  princesses  souffrantes,  et  le  prince 
jouant  avec  ses  femmes.  Mais,  ce  jour-là  comme  la  veille,  il 
n'avait  réellement  vu  que  la  princesse  douairière.  C'était  une 
fille  d'honneur  qui  gémissait  sur  l'oreiller  de  la  jeune  prin- 
cesse; c'était  le  fils  du  jardinier  qui  s'agitait  dans  les  habits 
du  duc  d'Enghien.  La  mère  et  l'enfant,  qu'on  avait  dérobés  à 
ses  regards,  s'acheminaient  maintenant  vers  Montrond,  où 
ils  arrivèrent  [14  avril]  en  trois  jours  de  la  marche  la  plus 
paisible  et  la  moins  contrariée.  Quand  on  fut  assuré  de  pouvoir 
s'y  défendre,  la  princesse  écrivit  [17  avril]  au  secrétaire  d'État  le 
Telher  qu'elle  avait  exécuté  le  commandement  du  roi,  en  se 
rendant  au  lieu  qui  lui  avait  été  marqué  pour  sa  demeure. 

Pendant  ce  temps  l'envoyé  du  roi  se  croyait  toujours  au 
milieu  delà  noble  famille  qu'il  devait  accompagner,  et  il  s'ac- 
commodait fort  bien  du  retard  qui  le  foisait  rester  dans  un  lieu 
si  beau.  Il  ne  fut  détrompé  que  lorsque  le  seul  personnage 
sérieux  de  cette  comédie,  si  bien  jouée  à  ses  dépens  pendant 
toute  une  semaine,  fut  aussi  hors  de  ses  mains.  La  princesse 
douairière  de  Coudé,  reprenant  à  propos  ses  forces  pour  s'é- 
vader, avait  trouvé  moyen  de  quitter  Chantilly  avec  la  du- 
chesse de  Chàtillon,  et  s'était  réfugiée  [17  avril]  à  Paris.  Elle 
y  demeura  cachée,  depuis  le  jour  de  Pâques  jusqu'au  mer- 
credi après  la  Quasimodo,  jour  où  le  parlement  faisait  sa  ren- 
trée, et  le  matin  de  ce  jour  venu  [27  avril],  quand  les  magis- 
trats arrivèrent  pour  prendre  leurs  places  et  entendre  la  mer- 
curiale en  assemblée  de  toutes  les  chambres,  ils  la  virent  dans 
le  parquet  des  huissiers,  en  posture  de  suppliante,  sollicitant 
leurs  suffrages  pour  une  requête  qu'elle  tenait  en  main,  et 
dont  le  conseiller  Deslandes-Payen  osa  seul  se  charger.  En 
ce  moment  la  cour  était  en  route  pour  revenir  à  Paris  après  la 
reddition  de  Bellegarde.  L'autorité  royale  reposait,  seulement 
pour  quelques  jours  encore,  entre  les  mains  du  duc  d'Orléans, 
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assisté  du  garde-des-sceaiix  et  du  secrétaire  d'État  le  Tel  lier. 
On  n'avait  plus  en  ciïot  que  cotte  occasion  d'essayer  si  un  in- 
tervalle de  trois  mois  avait  suffi  pour  user  la  haine  dont  le 
peuple  s'était  montré  animé  contre  les  princes,  pour  produire 
des  intérêts  ou  des  ressentiments  nouveaux  qui  se  joignissent 
à  leur  cause,  et  pour  dissoudre  la  coalition  dont  ils  avaient 
été  victimes.  L'épreuve  était  surtout  périlleuse  pour  les  Fron- 
deurs ;  car  tout  l'esprit  du  coadjutcur  ne  pouvait  dissimuler 
ce  qu'il  y  avait  d'embarras  dans  leur  position,  depuis  qu'ils 
s'étaient  condamnés  au  silence,  au  repos,  depuis qu'ilsavaient 
cessé  de  se  plaindre,  de  déclamer  contre  la  tyrannie,  et  de 
prendre  sous  leur  protection  quiconque  se  disait  opprimé. 
Maintenant  qu'une  autre  oppression  élevait  la  voix,  en  ayant 
soin  de  ne  pas  les  mêler  dans  ses  reproches,  en  accusant  uni- 
quement le  pouvoir  qu'ils  avaient  eux-mêmes  si  longtemps 
combattu  et  qu'on  ne  pouvait  presque  pas  injurier  sans  em- 
ployer leurs  paroles,  la  popularité,  qui  faisait  toute  leur  force 
et  qu'ils  n'entretenaient  plus  depuis  longtemps,  pouvait  les 
abandonner,  et  se  porter  du  rôté  où  elle  va  si  naturellement, 
vers  ceux  qui  souffrent  et  s'écrient.  Les  partis  populaires  ne 
sont  certainement  pas  d'une  indulgence  extrême;  mais  leur 
rigueur  n'est  intraitable  que  lorsqu'ils  proscrivent  pour  leur 
compte,  quand  ils  punissent  ceux  qu'ils  croient  leurs  ennemis, 
lorsqu'ils  exercent  la  tf^rrible  justice  de  leur  victoire.  Une  fac- 
tion, s'appuyant  sur  la  multitude,  qui  prête  le  secours  de  son 
inaction  aux  vengeances  d'un  gouvernement,  qui  ne  frappe 
point  et  laisse  frapper,  qui  ne  sert  ni  n'empêche  ce  qu'elle 
n'ose  ni  approuver  ni  blâmer,  est  bien  près  de  sa  ruine.  Telle 
était,  dans  toute  sa  vérité,  la  situation  de  ceux  qu'on  avait 
appelés  les  Frondeurs.  A  part  même  les  négociations  entamées 
avec  les  particuliers,  la  marche  des  amis  qui  servaient  les 
princes  avait  eu  pour  but  une  réconciliation  avec  les  anciens 
ennemis  du  ministère.  C'était  lui  seul  qu'on  avait  dénoncé 
dans  les  pamphlets  comme  auteur  de  la  violence  faite  au 
prince  de  Condé  ;  c'était  sur  lui  qu'on  avait  rejeté  les  conseils 
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et  les  entreprises  qui  avaient  enlevé  à  ce  prince  la  faveur  pu- 
blique, le  siège  de  Paris  surtout,  ce  tort  éternel  du  parti  royal. 
Dans  ces  écrits,  le  coadjuteur  et  le  duc  de  Beaufort  ne  rece- 
vaient guère  moins  de  louange  et  d'honneur  que  le  prince  de 
Condé  lui-même.  Or,  il  n'y  a  rien  de  si  dangereux  pour  la  ré- 
putation que  les  éloges  qui  vous  attribuent  une  conduite 
toute  différente  de  celle  où  l'on  vous  voit  persister.  Il  fallait 
donc,  ou  refuser  ces  avances  et  se  jeter  tout  à  fait  du  côté  de 
la  cour,  ou  les  écouter  et  rompre  avec  le  gouvernement  devant 
lequel  on  s'était  désarmé.  Entre  les  deux,  on  demeurait  sus- 
pect et  impuissant.  Le  cardinal  Mazarin  voyait  bien  que  c'était 
là  l'état  où  le  parti  était  réduit,  et  il  le  lui  faisait  sentir  sans 
pitié,  en  attachant  le  nom  de  ses  chefs  à  tout  ce  qui  pouvait 
paraître  odieux,  et  en  se  réservant  la  faculté  d'ouvrir  quand 
il  voudrait  les  portes  du  château  de  Yincennes. 

La  démarche  éclatante  de  la  princesse  douairière  de  Condé 
allait  mettre  en  évidence  le  résultat  actuel  de  ces  dispositions, 
et,  dùt-elle  ne  rien  produire,  cette  épreuve  n'était  pas  sans 
intérêt  et  sans  solennité.  Par  cela  même  qu'elle  ne  produirait 
rien,  elle  constaterait  un  de  ces  accès  d'insensibilité  dont 
parfois  les  peuples  se  trouvent  saisis.  La  fille  du  connétable 
de  Montmorency,  la  sœur  du  duc  Henri,  la  femme  qui  avait 
eu  le  dernier  amour  de  Henri  IV,  la  veuve  d'un  premier  prince 
du  sang,  la  mère  du  héros  de  Rocroy  et  de  Lens,  s'était  donc 
présentée  sur  le  passage  des  conseillers  de  la  grand'  chambre, 
accompagnée  de  la  duchesse  de  Châtillon  et  du  marquis  de 
Saint-Simon,  frère  aîné  du  duc.  Puis,  sa  requête  ayant  été 
reçue  par  un  de  messieurs,  elle  était  allée,  de  chambre  en 
chambre  des  enquêtes,  demander  aide  et  justice.  Le  premier 
président,  qu'on  soupçonnait  de  ne  lui  pas  être  trop  con- 
traire, laissa  la  compagnie  s'assembler  et  la  discussion  s'ou- 
vrir sur  ce  sujet.  Comme  on  en  avait  donné  avis  au  duc  d'Or- 
léans, qui  ne  paraissait  pas  savoir  trop  bien  quel  parti  pren- 
dre, il  fut  arrêté  qu'on  en  délibérerait  le  lendemain,  et  que 
cependant  la  princesse  demeurerait  «  en  sûreté  »  au  logis  d'un 
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maître  des  comptes,  situé  dans  l'enceinte  du  Palais.  Le  jour 
suivant,  le  duc  fît  dire  au  parlement  [28  avril]  que  le  séjour 
de  la  princesse  à  Paris  était  un  acte  de  désobéissance,  qu'en 
cet  état  on  ne  pouvait  pas  l'écouter,  mais  que,  si  elle  faisait 
quelques  lieues  sur  la  roule  du  Berry,  cela  pourrait  lui  être 
compté  auprès  de  la  reine  dont  on  attendait  le  retour.  Le  pre- 
mier président  ne  trouva  pas  encore  cette  réponse  assez  for- 
melle et  pria  le  duc  d'Orléans  de  venir  faire  entendre  sa 
volonté  à  la  compagnie,  ce  qui  prolongeait  d'un  jour  la  sau- 
vegarde de  la  princesse  et  la  mettait  en  présence  de  l'oncle  du 
roi.  Le  lendemain,  en  effet,  le  duc  d'Orléans  vint  au  Palais 
[29  avril]  et  trouva  la  princesse  sur  son  chemin.  Elle  se  mit 
à  genoux  devant  lui;  elle  réclama  humblement  la  protection 
du  duc  de  Beaufort  et  du  coadjuteur  de  Paris,  qui,  dit-il, 
«  faillit  à  mourir  de  honte.  »  Le  prince  la  fît  retirer  poliment, 
mais  avec  assez  de  sévérité.  Ensuite  il  dit  à  la  compagnie 
qu'on  ne  pouvait  délibérer  sur  la  requête  de  la  princesse,  ni 
la  souffrir  plus  longtemps  à  Paris,  mais  qu'il  prenait  sur  lui 
de  promettre  qu'elle  resterait  librement,  trois  jours  après  le 
retour  de  la  reine, au  lieu  où  elle  allait  se  retirer  sur-le-champ. 
Les  magistrats  se  levèrent;  la  princesse  partit  pour  le  Bourg- 
la-Reine,  d'oii  on  lui  permit  de  se  rendre  à  Valéry,  et  il  n'en 
fut  rien  de  plus  de  cette  tentative  qui,  en  un  autre  temps , 
aurait  pu  remuer  tout  un  pays.  Le  cardinal  Mazarin  trouva 
encore  qu'on  avait  trop  fait  pour  la  princesse  ;  il  reprocha  au 
duc  de  Beaufort  et  au  coadjuteur,  qui  le  rapporte,  «  de  n'avoir 
«  pas  profité  de  cette  occasion  pour  faire  voir  leur  pouvoir 
«  sur  le  peuple.  »  Cela  pouvait  être  de  sa  part  fort  vilain  , 
mais  il  était  dans  son  droit  à  leur  égard  et  il  maintenait  son 
rôle. 

Le  retour  de  la  reine  eut  lieu  [2  mai]  trois  jours  après  l'a- 
vortement  de  cette  démarche  pathétique.  Elle  revenait  avec  un 
succès  de  plus  pour  son  autorité  et  avec  une  cause  nouvelle 
de  punir.  Il  était  à  présent  certain  que  ni  le  duc  de  Bouillon, 
ni  le  maréchal  de  Turenne,  ni  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  ne 
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voulaient  se  départir  de  leur  révolte;  on  avait  de  plus  la 
preuve  que.  la  duchesse  de  Longueville  était  revenue  de  Hol- 
lande, qu'après  avoir  tenté  inutilement  la  fidélité  du  gouver- 
neur d'Arras,  elle  s'était  rendue  à  Stenay,  et  que  là,  elle  et  le 
maréchal  de  Turenne  avaient  traité  avec  les  Espagnols.  Pour 
un  acte  de  cette  nature  et  consenti  par  un  tel  homme,  il  n'y 
a  rien  de  plus  sûr  que  de  prendre  son  propre  aveu.  «  Mon- 
«  sieur  de  Turenne  et  monsieur  le  comte  de  Fuensaldagne  se 
«  virent  d'abord,  dit  le  maréchal,  dans  la  ville  de  Marche,  et 
«  le  comte  pressa  fort  pour  avoir  la  citadelle  de  Stenay,  seule 
«  place  qui  restât  au  parti.  Quoique  monsieur  de  Turenne 
«  n'eût  d'autre  ressource  que  dans  les  Espagnols,  il  risqua 
a  plutôt  de  rompre  la  négociation  que  de  livrer  un  lieu  dans 
«  lequel  il  pût  èlre  hors  de  leur  pouvoir  quand  il  le  voudrait, 
«  et,  comme  son  dessein  avait  toujours  été  de  ne  demeurer 
«  avec  eux  qu'autant  que  la  parole  qu'il  avait  donnée  de  tra- 
«  vailler  à  la  liberté  de  monsieur  le  Prince  l'y  obligerait,  il 
«  était  bien  aise  de  demeurer  en  lieu  où  il  pût  disposer  de  lui. 
«  Ainsi,  après  une  contestation  de  six  semaines,  il  ne  con- 
«  dut  rien  à  Marche  durant  les  ti'ois  jours  qu'il  y  demeura 
«  avec  monsieur  de  Fuensaldagne  ;  mais  la  négociation  con- 
«  tinua  par  le  moyen  de  Don  Gabriel  de  Tolède,  envoyé  à 
«  Stenay  pour  traiter  avec  madame  de  Longueville  et  mon- 
«  sieur  de  Turenne.  Le  traité  fut  conclu  [20  avril],  dans  le- 
«  quel  monsieur  de  Fuensaldagne  promettait  au  nom  du  roi 
«  catholique,  madame  do  Longueville  et  le  maréchal  en  leur 
«  nom,  de  ne  se  point  accommoder  que  monsieur  le  Prince 
«  ne  fût  hors  de  prison  et  (|ue  l'on  n'eût  oiîert  une  paix  juste, 
«  éLi.ale  et  raisonnable  à  l'Espagne.  »  C'était  bien  là  une  as- 
sr dation  complète  avec  les  intérêts  de  l'étranger,  beaucoup 
]  lus  grave  que  ne  l'était  la  guerre  civile,  pour  laquelle  d'ail- 
leurs l'Espagne  devait  fournir  hommes  et  argent.  11  n'y  avait 
donc  que  justice  à  rendre  définitive  [9  mai]  la  déclaration 
r(;ndue  précédemment  contre  le  maréchal,  contre  le  duc  de 
Bouillon  qui  depuis  avait  levé  des  troupes  en  Limousin,  contre 
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le  duc  de  la  Rochefoucauld  qui  avait  marché  à  travers  pays 
pour  empêcher  la  remise  de  Saumur  au  roi,  et  d'y  couiprendre 
la  duchesse  de  Longueville,  à  la  place  du  maréchal  de  Brézé 
que  la  mort  en  avait  retiré.  Le  parlement  enref^islra  encore 
tout  cela  [IG  mai]  sans  difTiculté,  et  ne  voulut  pas  même 
prendre  connaissance  d'une  requête  du  duc  de  Bouillon,  qui 
prétendait  ne  pouvoir  être  considéré  comme  désobéissant, 
puis(iu'il  se  tenait  chez  lui,  après  avoir  fait  sa  soumission  au 
bailliage  de  Drives  dans  la  juridiction  duquel  il  demeurait.  Il 
donna  en  outre  commission  d'informer  [23  mai]  contre  les 
sieurs  de  Matha  et  de  Fontrailles  qui,  malgré  l'injonction  de 
la  reine,  étaient  restés  dans  Paris  d'où  ils  avaient  écrit  à  la 
noblesse  des  provinces  pour  l'exciter  à  demander  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  et  il  renouvela  les  défenses  de  faire 
assemblées,  associations,  traités  ou  ligues  contre  le  service  du 
roi.  «  Après  quoi,  dit  Talon,  la  compagnie  demeura,  le  reste 
«  du  mois  et  tout  le  mois  suivant,  paisible  et  sans  affaires 
«  publiques.  »  Quantaux  Frondeurs,  on  s'acquitta  envers  eux 
[12  mai],  d'abord  par  la  publication  d'une  amnistie  pour  tous 
les  actes  qui  avaient  précédé  l'arrestation  des  princes,  et  en- 
suite par  l'investiture  donnée  au  duc  de  Vendôme,  avec  sur- 
vivance au  profit  du  duc  de  Beau  fort,  de  la  charge  de  grand- 
maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation.  Les 
autres  personnages,  pour  lesquels  on  avait  stipulé  des  con- 
ditions, étaient  déjà  nantis,  et  le  coadjuteur  de  Paris  ne  vou- 
lait, assure-t-il,  rien  accepter.  Cependant  tout  son  désintéres- 
sement ne  pouvait  le  garantir  des  soupçons  du  public,  qui 
croyait  savoir  qu'on  lui  avait  promis  le  chapeau  de  cardinal 
et  (îu'il  était  question  de  faire  épouser  sa  nièce  au  neveu  du 
cardipal  Maznrin.  Le  surintendant  d'Emery  étant  venu  alors 
à  mourir  [2S  mai],  en  paisible  possession  de  l'emploi  qui  lui 
avait  naguères  attiré  tant  de  haine,  on  lui  donna  pour  suc- 
cesseur le  président  de  Maisons,  frère  du  conseiller  Longueil, 
l'un  des  magistrats  les  plus  ardents  du  parti  frondeur. 
La  cour  eut  donc  encore  un  peu  de  bon  temps  à  Paris, 


118  HISTÛIRE  DE  FRANCE 

encore  bien  que  la  détresse  des  finances  se  fit  sentir  cruelle- 
ment. Elle  était  venue  au  point  que,  faute  de  quelques  cen- 
taines de  mille  livres,  on  avait  failli  perdre  les  plus  sûrs  et  les 
meilleurs  soldats  qu'on  pût  avoir  dans  un  temps  de  guerre 
civile.  Les  Suisses  engagés  au  service  de  la  France  s'impa- 
tientaient depuis  longtemps  de  n'être  pas  payrs;  déjà,  dans 
plusieurs  places  frontières,  ils  avaient  mis  bas  les  armes,  et, 
de  tous  côtés,  ils  se  préparaient  à  retourner  dans  leur  pays.  Il 
fallut  que  le  garde  des  sceaux,  le  surintendant  des  finances  et 
le  secrétaire  d'État  le  Tellier  souscrivissent,  avec  les  envoyés 
des  cantons  [29  mai],  un  traité  portant  règlement  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues,  avec  termes  de  paiement  et  délégation 
de  deniers,  lequel  fut  ratifié  par  le  roi,  puis,  pour  plus  de  ga- 
rantie, enregistré  au  parlement.  Il  y  était  dit  formellement 
qu'outre  quatre  cent  mille  livres  payées  comptant,  il  «  serait 
«  donné  par  Sa  Majesté,  dès  à  présent,  des  gages  pour  la 
«  valeur  de  quatre  cent  mille  autres  livres,  payables  deux 
«  et  quatre  mois  après.  »  Il  paraît  que  ces  gages  furent  des 
pierreries  de  la  reine. 

C'était  à  ce  moment  que  l'armée  espagnole,  rassemblée 
dans  la  Flandre,  s'avançait  en  France,  et  que  le  maréchal  de 
Turennc  allait  la  joindre  avec  ses  troupes  de  Stenay.  La  dé- 
fense du  territoire  contre  l'ennemi  extérieur  avait  été  confiée 
au  maréchal  du  Plessis.  Le  cardinal  Mazarin  lui-même  y  porta 
bientôt  tous  ses  soins.  La  cour  venait  [2  juin]  de  s'établir  à 
Compiègne,  résidence  que  le  voisinage  des  opérations  mili- 
taires pouvait  bien  faire  considérer  comme  un  poste.  L'en- 
nemi, en  effet,  après  avoir  manœuvré  quelque  temps  le  long 
de  la  frontière,  était  entré  en  Picardie,  où  il  avait  pris  en  cinq 
jours  [lO-dS  juin]  le  Gatelet.  Le  cardinal  se  rendit  à  La  Fère, 
puis  à  Saint-Quentin,  pour  conférer  avec  le  maréchal  du 
Plessis  sur  les  moyens  de  défendre  Guise,  où  les  Esiiagnols 
avaient  aussitôt  mis  le  siège.  Pendant  qu'il  s'occupait  de  ces 
soins  avec  une  louable  activité,  la  nouvelle  lui  arriva,  en  pré- 
sence de  l'étranger  campé  dans  le  royaume,  que  la  guerre 
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civile  venait  de  s'y  rallumer.  Il  avait  réellement  eu  le  tort  de 
négliger  deux  sujets  d'inquiétude  pour  un  pouvoir  aussi  me- 
nacé que  le  sien  ;  le  séjour  de  la  jeune  princesse  de  Condé  à 
Montrond  cl  les  différends  de  la  Guyenne  avec  son  gouver- 
neur. L'arrangement  fait  quelques  mois  auparavant  pour  la 
pacification  de  Bordeaux  n'avait  rendu  ni  les  Gascons  plus  do- 
ciles, ni  le  duc  d'É])ernon  plus  prudent.  Le  seul  moyen  d'a- 
paiser les  esprits  semblait  èlre  de  donner  au  duc  un  autre 
gouvernement  et  à  la  province  un  autre  gouverneur.  Mais  le 
cardinal,  qui  voulait  marier  une  de  ses  nièces  avecle  duc  de 
Candale,  se  croyait  obligé,  tant  par  cet  intérêt  que  par  la 
raison  d'État,  à  soutenir  le  père  de  son  futur  neveu.  Nous  se- 
rons assez  justifié  de  ne  pas  exposer  en  détail  les  causes  et 
les  accidents  de  la  querelle,  quand  nous  aurons  dit  que  le 
cardinal  de  Retz  lui-même  y  trouve  «  un  galimatias  inexpli- 
«  cable  qui  n'aurait  pu  être  débrouillé  par  le  bon  sens  des 
«  Jeannin  et  des  Villeroy  infusé  dans  la  cervelle  du  cardinal 
«  de  Richelieu.  »  Or,  ce  galimatias  prêtait  singulièrement 
aux  commentaires  des  partis.  Le  hasard  voulait  encore  que 
les  seigneurs  engagés  dans  la  cause  des  princes  eussent  leur 
retraite  et  leurs  forces  sur  les  confins  de  la  Guyenne,  comme 
le  duc  de  la  Rochefoucauld  en  Poitou,  le  duc  de  Bouillon  en 
Limousin  et  le  duc  de  Saint-Simon  à  Blaye  ;  car  ce  dernier 
avait  d'abord  paru  fort  zélé  pour  entrer  dans  ce  parti,  et,  s'il 
s'en  retira  par  la  suite,  les  dispositions  qu'il  montrait  alors 
n'en  contribuèrent  pas  moins  h  encourager  les  Bordelais. 
Ceux-ci  étaient  donc  tout  préparés,  et  par  leurs  propres  res- 
sentiments et  par  les  intelligences  pratiquées  dans  leur  ville, 
à  faire  masse  commune  de  leurs  griefs  avec  ceux  qui  leur  de- 
mandaient alliance  et  leur  promettaient  appui.  Cependant  la 
cour,  sur  la  foi  des  paroles  de  la  princesse  de  Condé  qui  sem- 
blait ne  requérir  que  paix  et  compassion,  l'avait  laissée,  dans 
son  château  de  Monlrond,  lier  fort  librement  sa  partie  par  le 
moyen  de  l'habile  Pierre  Lenet.  On  avait  seulement  envoyé  le 
maréchal  de  la  Meilleraye  pour  prendre  le  commandement  des 
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troupes  en  Poitou,  d'où  le  duc  de  la  Rochefoucauld  [mai]  avait 
jugé  à  propos  de  se  retirer  auprès  du  duc  de  Bouillon.  Là,  so 
trouvant  rassemlDlé  tout  ce  qu'on  avait  pu  enrôler  de  noblesse 
dans  les  provinces  voisines,  la  princesse  et  son  fils  [9  mai] 
quittèrent  leur  retraite  de  Montrond  pour  aller  se  mettre  à  la 
tète  du  parti  armé.  Pierre  Lenet  raconte  un  stratagème  fort  in- 
génieux dont  on  se  servit  pour  avoir  la  route  plus  sûre.  On  dit 
à  l'oreille  de  quelques  gens  qu'il  sagissait  d'aller  joindre  le 
maréchal  de  la  Meilleraye  prêt  à  passer  avec  son  armée  du  côté 
des  princes,  et  telle  était  alors  la  vraisemblance  de  pareils  ac- 
cidents que  l'alarme  en  alla  jusqu'à  la  cour,  qui  fut  longtemps 
en  défiance  du  maréchal.  Ce  nouveau  voyage  de  six  journées 
se  fit  encore  sans  obstacle;  les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Ro- 
chefoucauld étaient  venus  au-devant  de  la  princesse;  la  ren- 
contre eut  lieu  auprès  de  Mauriac  en  Auvergne  [14  mai].  Une 
petite  armée,  leste  et  bien  équipée,  salua  de  ses  acclamations 
la  mère  et  l'enfant  à  qui  elle  vouait  son  service,  et  la  princesse 
alla  s'établir  à  Turenne  [15  mai].  Presque  aussitôt,  il  y  eut 
exploit  de  guerre.  Une  compagnie  de  gendarmes,  portant  le 
nom  du  prince  Thomas  de  Savoie,  avait  pris  possession  de 
Brives-la-Gaillarde.  Le  tocsin  de  Turenne  sonna,  les  paysans 
de  la  vicomte  s'armèrent,  la  cavalerie  se  mit  aux  champs,  et 
la  compagnie,  enfermée  dansBrives,  fut  obligée  [17  mai]  de  se 
rendre  à  discrétion,  sauf  les  officiers  auxquels  on  livra  passage. 
Cependant  il  s'avançait  des  troupes  du  gouvernement  de 
Guyenne,  sous  le  commandement  du  chevalier  de  la  Valette, 
frère  naturel  du  duc  d'Épcrnon,  et  il  n'y  avait  pas  apparence 
de  pouvoir  se  maintenir  dans  la  vicomte.  C'était  d'ailleurs 
pour  se  jeter  dans  Bordeaux  que  la  princesse  avait  fait  ce 
voyage,  et  les  ducs  s'étaient  engagés  à  l'y  conduire.  Ce  qui 
relardait  l'exécution  de  ce  projet,  était  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  venait  de  changer  d'avis,  et  qu'il  ne  voulait  plus  ni  li- 
vrer sa  place  de  Biaye,  ni  employer  son  influence  sur  les  Bor- 
delais au  profit  de  la  princesse.  Il  fallut  pourtant,  sans  être 
bien  assuré  de  trouver  les  portes  ouvertes,  se  diriger  vers  la 
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ville  OÙ  il  y  avait  un  parlement  qui  pouvait  appuyer  la  levée 
d'armes  par  des  arrêts.  On  partit  donc  de  Turenne  [22  mai] 
en  équipage  de  guerre,  trompettes  sonnantes,  enseignes  dé- 
ployées, au  nombre  de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  et 
l'on  marcha  le  long  de  la  Dordogne,  que  la  princesse  et  son 
fils  descendirent  en  bateau  jusqu'à  Limeuil,  pendant  que  l'ar- 
mée suivait  le  rivage  et  faisait  tète  à  l'ennemi.  Après  un  petit 
combat  [24  mai],  dont  le  plus  notable  avantage  l'ut  la  saisie 
d'une  cassette  contenant  la  correspondance  du  chevalier  de  la 
Valette,  la  princesse  et  l'armée  reprirent  ensemble  leur  route 
à  travers  le  pays,  et  arrivèrent  [29  mai]  à  Coutras.  Là,  on 
apprit  que  la  ville  de  Boi'deaux  était  toute  prête  à  recevoir 
une  princesse  et  son  fils  venant  y  chercher  protection,  mais 
sans  la  puissante  escorte  qui  les  avait  amenés.  La  princesse 
partit  donc  de  Coutras  avec  son  fils  et  sa  maison,  passa  la 
Dordogne,  s'embarqua  sur  la  Garonne,  et  entra  [51   mai] 
dans  la  ville,  accueillie  par  les  bénédictions  et  les  transports 
de  tout  le  peuple.  En  même  temps  y  arrivait  un  envoyé  de  la 
cour,  que  la  princesse  eut  grande  peine  à  sauver  des  mains  de 
la  multitude,   après  avoir  délibéré  toutefois  avec  ses  amis 
pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  de  bon  exemple  qu'on  le  laissât 
égorger.  [Puis  l^^'juin]  elle  se  présenta  suppliante  au  parle- 
ment, pendant  que  trente  mille  voix  appuyaient  sa  requête  de 
leurs  menaces,  et  il  intervint  arrêt  portant  que  cette  requête 
serait  adressée  au  roi,  avec  les  remontrances  de  la  compa- 
gnie tendantes  à  ce  que  les  princes  prisonniers  fussent  ren- 
voyés à  leurs  juges  naturels,  en  priant  Sa  Majesté  d'agréer 
que  la  princesse  et  son  fils  demeurassent  en  toute  sûreté  dans 
la  ville,  sous  sa  sauve-garde  et  celle  de  sa  justice.  Le  lende- 
main, les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Rochefoucauld  vinrent  y 
prendre  logis  [2  juin],  sans  autre  permission  que  celle  du 
peuple  qui  les  appelait,  et  firent  admettre  aussi  par  le  parle- 
ment [4  juin]  leur  requête  d'opposition  à  la  déclaration  rendue 
contre  eux.  La  compagnie  avait  exigé  de  la  princesse,  avant 
toute  délibération,   l'assurance  qu'elle  n'entreprendrait  rien 
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contre  le  service  du  roi.  Moyennant  cette  parole,  elle  put  se 
rendre  tout  à  fait  mai  tresse  dans  la  ville,  en  chasser  les  magis- 
trats qui  lui  étaient  contraires,  faire  des  levées,  envoyer  des 
agents  en  Espagne,  correspondre  avec  tous  les  seigneurs  qui 
lui  offraient  ou  à  qui  elle  demandait  leurs  secours,  ordonner 
et  faire  exécuter  des  actes  d'hostilité  dansle  voisinage,  sans  que 
le  parlement  y  trouvât  à  redire.  Bientôt  il  adressa  lui-même 
[18  juin]  une  lettre  au  parlement  de  Paris  pour  réclamer  son 
assistance,  tant  sur  le  fait  de  la  captivité  des  princes  non  ju- 
gés, que  sur  les  propres  griefs  de  la  province.  Puis  il  s'a- 
vança, dans  un  jour  d'alarme,  jusqu'à  confier  aux  ducs 
[22  juin]  deux  postes  pour  la  défense  de  la  ville.  Enfin  il  re- 
fusa [24  juin]  de  recevoir  une  lettre  que  le  maréchal  de  la 
Meilleraye  lui  avait  envoyée  par  un  trompette,  en  disant, 
comme  le  parlement  de  Paris  avait  fait  autrefois,  qu'on  ne 
s'adressait  ainsi  qu'à  des  ennemis,  et  il  rendit  arrêt  [25  juin] 
portant  formelle  déclaration  de  guerre  contre  le  duc  d'Éper- 
non,  ses  fauteurs  et  adhérents,  «  comme  infracteurs  de  la 
«  paix,  ennemis  du  roi  et  de  son  État,  et  perturbateurs  du 
«  repos  public.  » 

Tout  cela  s'était  passé  à  Montrond,  à  Turenne,  à  Bordeaux, 
pendant  le  tranquille  séjour  de  la  cour  dans  Paris  et  son 
voyage  en  Picardie.  Quelque  louable  que  pût  être  l'attention 
prêtée  par  le  conseil  de  la  reine  aux  mouvements  de  l'ennemi 
étranger  sur  la  frontière,  elle  ne  l'excusait  pas  certainement 
d'avoir  laissé,  presque  sans  s'émouvoir,  un  parti  se  former 
avec  tant  de  loisir,  traverser  en  armes  trois  provinces,  et  oc- 
cuper une  des  villes  principales  du  royaume.  Le  seul  effort 
qu'on  semblait  avoir  fait  pour  l'empêcher  était  l'envoi  [18  mai] 
d'une  lettre  de  cachet,  adressée  au  parlement  et  aux  jurais  de 
Bordeaux,  portant  défenses  d'y  recevoir  la  princesse  de  Condé; 
et  cette  lettre  était  parvenue,  douze  jours  après  sa  date,  au 
moment  même  où  les  Bordelais  lui  ouvraient  leurs  portes.  L'a- 
gent de  la  cour,  dépêché  pour  faire  exécuter  cet  ordre,  avec  de 
nouvelles  lettres  écrites  huit  jours  plus  tard  [26  mai],  avait 
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été  reçu  dans  la  ville  et  tiré  de  péril,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  la  princesse  elle-même.  Depuis,  on  n'avait  eu  nouvelles 
des  volontés  du  gouvernement  que  par  la  lettre  du  maréchal 
de  la  Meilleraye,  refusée  pour  défaut  de  formes,  el  qui  conte- 
nait la  promesse  de  rappeler  le  duc  d'Épernon,  si  les  Borde- 
lais mettaient  la  princesse  et  les  ducs  hors  de  leurs  murs.  A 
Paris,  c'était  à  peine  si  les  particuliers  savaient  quelque  chose 
de  tous  ces  événements,  et  l'arrivée  du  conseiller  apportant  la 
lettre  du  parlement  de  Bordeaux  [28  juin]  en  donna  presque 
la  première  certitude.  Cependant  les  choses  étaient  allées  trop 
loin  pour  qu'on  pût  y  rester  indifférent.  Le  cardinal  Mazarin 
quitta  l'armée,  dont  il  s'était  encore  rapproché  de  nouveau,  et 
après  avoir  recommandé  au  maréchal  du  Plessis,  quoique 
sans  beaucoup  d'espoir,  le  secours  de  Guise  assiégé  par  l'Es- 
pagnol, il  ramena  le  roi  deCompiègne  à  Paris  [29  juin],  pour 
aviser  aux  affaires  de  la  Guyenne.  Le  plus  sûr  parut  être  d'y 
aller  avec  tout  l'appareil  royal,  comme  on  avait  déjà  fait  heu- 
reusement en  Normandie  et  en  Bourgogne.  Le  roi  prit  donc 
congé  du  parlement  [i"''' juillet],  en  laissant  à  sa  prudence  de 
résoudre  s'il  devait  recevoir  «  le  soi-disant  député  de  Bor- 
«  deaux,  »  et  en  lui  annonçant  que  le  duc  d'Épernon  était 
rappelé.  Le  bonheur  voulut  qu'on  apprit  alors  la  levée  du 
siège  de  Guise  [2  juillet],  service  éminent  du  maréchal  du 
Plessis,  auquel  la  postérité  n'a  pas  fait  sa  juste  part  de  gloire, 
et  la  cour  [-i  juillet]  se  mit  en  chemin,  laissant  le  duc  d'Or- 
léans pour  commander  en  deçà  de  la  Loire,  et  le  garde  des 
sceaux  avec  le  secrétaire  d'État  le  TcUier  pour  l'assister  dans 
le  conseil,  celui-ci  d'ailleurs  ayant  charge  de  surveiller 
l'autre. 

Le  voyage  ne  se  fit  pourtant  pas  avec  la  même  prompti- 
tude qu'on  avait  mise  à  partir.  Cette  fois  le  cardinal  Mazarin 
ne  tournait  pas  le  dos  à  Paris  sans  regarder  souvent  derrière 
lui.  Des  symptômes  d'une  opposition  plus  vive  que  celle  à  la- 
quelle il  avait  affaire  depuis  six  mois,  commençaient  à  gêner 
ses  mouvements.  Il  avait  laissé  le  parlement  prêt  à  entendre 
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le  député  d'une  autre  compagnie,  et  le  mot  «  d'union,  »  ce 
mot  fimpste  qu'il  avait  eu  jadis  le  tort  de  mal  prononcer,  sem- 
blait déjà  le  poursuivre  sur  sa  roule.  Ses  nouveaux  amis,  les 
Frondeurs,  voyant  un  peu  de  compassion  publique  s'attacher 
à  la  courageuse  infortune  des  princesses,  et  la  haine  populaire 
s'adoucir  au  point  d'écouter  avec  quelque  intérêt  la  justifica- 
tion des  prisonniers,  ne  se  souciaient  pas  de  partager  l'impo- 
pularité toujours  croissante  d'un  ministre,  qui  d'ailleurs  ne 
se  livrait  pas  à  eux  sans  réserve.  Suivant  l'usage  constant  des 
partis,  lorsqu'ils  ont  prêté  un  peu  d'aide  au  pouvoir,  ils  ne 
voulaient  pas  que  l'autorité  royale  s'affermit,  par  les  moyens 
qui  lui  sont  propres,  de  manière  à  pouvoir  se  passer  d'eux,  et 
ils  avaient  combattu  la  résolution  qu'on  exécutait  maintenant, 
dans  la  crainte  que  le  cardinal  Mazarin  ne  devint  trop  fort 
contre  eux,  soit  par  la  dispersion  du  parti  des  princes,  soit 
par  un  accommodement.  C'est  pourquoi  la  cour  avançait  len- 
tement, s'arrêtait  souvent  en  chemin,  et  communiquait  un  peu 
plus  avec  Paris  qu'avec  Bordeaux.  Il  lui  fallut  ainsi  près  d'un 
mois  pour  arriver  à  Libourne  [1"  août]  ;  ce  qui  n'empêcha  pas 
les  relations  du  parti  contraire  de  publier  qu'on  avait  «  fait 
«  marcher  le  roi  à  grandes  journées.  »  Pendant  ce  temps,  la 
princesse  de  Condé  s'était  fortifiée  dans  Bordeaux.  Rien 
n'avait  troublé  le  bon  accord  de  ses  amis  avec  le  parlement 
pour  la  défense  commune,  jusqu'au  jour  où  un  agent  espa- 
gnol, porteur  d'un  traité  tout  semblable  à  celui  qu'avaient  si- 
gné la  duchesse  de  Longueville  et  le  maréchal  de  Turenne, 
mais  assez  mal  pourvu  d'argent,  fut  conduit  publiquement 
[8  juillet]  au  logis  de  la  princesse.  Alors  le  parlement  s'ef- 
fraya ;  il  rendit  arrêt  [9  juillet]  pour  faire  informer  de  la  ve- 
nue de  cet  étranger,  avec  ordre  au  peuple  de  lui  courir  sus. 
Le  peuple  se  souleva  en  effet,  mais  contre  le  parlement.  La 
multitude  [il  juillet]  courut  au  palais,  obligea  les  magistrats 
à  lever  leurs  audiences  et  à  s'assembler,  les  empêcha  de  sor- 
tir, et  leur  enjoignit  avec  menaces  de  proclamer,  par  arrêt,  ce 
(lu'ils  avaient  toujours  esquivé  avec  soin,  quoique  l'exemple 
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leur  en  eût  élé  donné  longtemps  auparavant  par  l'assemblée 
de  rilùlel-de-Ville,  ruiiion  formelle  de  la  province  avec  la  prin- 
cesse de  Condé.  La  princesse  elle-même  se  porta  généreuse- 
ment an  secours  de  la  compagnie  assiégée.  H  se  trouva  qu'elle 
avait  en  elle  la  faculté  de  haranguer  la  foule  et  de  l'émouvoir. 
Elle  parla  aux  magistrats  avec  esprit,  au  [leuple  avec  dignité. 
Dans  le  même  instant  arrivait,  sous  la  conduite  d'un  des  ju- 
rats,  une  troupe  armée  qui  venait  délivrer  la  compagnie  et 
qui  commença  par  tirer  quelques  mousquelades.  Une  lutte 
sanglante  allait  s'engager,  si  la  princesse  n'eût  entraîné  à  sa 
suite,  par  une  exclamation  jetée  h  propos,  tout  le  flot  des  mu- 
tins qu'elle  retira  du  combat,  en  lui  épargnant  la  honte  de 
fuir.  Ainsi  du  moins  le  raconte  Pierre  Lenet,  peut-être  avec 
quekjue  complaisance  pour  sa  jeune  héroïne;  car  d'autres  re- 
lations attribuent  tout  l'honneur  de  la  dispersion  du  peuple 
aux  coups  de  mousquet  tirés  contre  lui.  Après  cela  le  parle- 
ment, encouragé  d'ailleurs  par  les  bonnes  nouvelles  qu'il  re- 
cevait de  son  député  à  Paris,  se  rapprocha  tout  à  fait  de  ceux 
qui  disposaient  du  peuple  dans  Bordeaux,  à  qui  était  promis 
l'or  de  l'Espagne,  et  qui  seuls  avaient  intelligence  avec  les 
seigneurs  et  gentilshommes  d'alentour.  Il  rendit  successive- 
ment tous  les  arrêts  qu'on  lui  demanda,  pour  avertir  le  par- 
lement de  Paris  et  le  duc  d'Orléans  [lu  juillet]  des  jnslts  dé- 
fiances que  donnait  à  la  province  l'approche  du  cardinal  Ma- 
zarin,  pour  ordonner  la  continuation  des  mesures  de  défense, 
pour  renouveler  [21  juillet]  la  protection  accordée  à  la  prin- 
cesse et  à  ses  serviteurs  ainsi  que  l'union  de  tous  les  corps  de 
la  ville,  pour  remontrer  au  roi  [2(j  juillet]  le  désespoir  où  l'ar- 
rivée des  troupes  conduites  par  le  cardinal  allait  jeter  les 
peuples,  pour  interdire  à  celui-ci  l'entrée  de  Bordeaux,  el  en- 
fin [28  juillet]  pour  renouveler  contre  lui,  dès  qu'il  serait 
dans  le  ressort  de  cette  juridiction,  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris,  déjà  renouvelé  de  celui  qui  avait  été  rendu  contre  le 
maréchal  d'Ancre,  en  ajoutant  qu'il  serait  envoyé  des  lettres 
circulaires  à  tous  les  parlements  du  royaume  afin  de  les  con^ 
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vier  à  en  faire  autant.  Le  roi  ayant  écrit  à  la  compagnie 
[25  juillet]  qu'il  se  disposait  à  entrer  dans  la  province  et  qu'il 
en  attendait  une  députation,  elle  consentit  [28  juillet]  à  nom- 
mer des  députés,  mais  leur  détendit  toute  communication  di- 
recte ou  indirecte  avec  le  cardinal,  le  duc  d'Épernon  et  ceux 
mêmes  de  ce  corps  qui  s'en  étaient  séparés  ;  elle  fit  publier, 
afficher,  distribuer  son  arrêt  contre  le  cardinal,  et  enfin  elle 
voulut  [M  juillet]  qu'on  procédât  à  l'élection  des  jurats,  mal- 
gré un  ordre  du  roi  qui  défendait,  sous  peine  de  la  vie,  de 
s'assembler  pour  cet  objet  avant  son  arrivée.  Bordeaux  en 
était  là  quand  la  cour  s'établit  [1"  août]  à  huit  lieues  de  ses 
portes. 

Mais  à  Paris  aussi  les  événements  avaient  marché.  Là,  on 
avait  laissé  un  député  du  parlement  de  Bordeaux,  ayant  charge 
de  parler  pour  sa  compagnie  à  une  autre  compagnie  souve- 
raine, et  il  était  bien  certain  que  celle-ci  ne  perdrait  pas 
l'occasion  d'entendre  un  discours  et  de  délibérer.  Tout  ce 
qu'elle  put  faire  de  plus  soumis  fut  d'inviter  le  duc  d'Orléans 
[4  juillet],  comme  lieutenant-général  du  royaume  en  l'absence 
du  roi,  à  venir  y  prendre  sa  place.  Le  prince  crut  étouffer 
cette  affaire  en  déclarant  [6  juillet]  que  le  duc  d'Épernon  était 
rappelé,  que  le  roi  avait  la  meilleure  volonté  pour  les  Borde- 
lais, et  que  sa  présence  allait  pacifier  la  province.  On  fit  aussi- 
tôt registre  de  ses  paroles,  maison  n'en  introduisit  pas  moins 
le  député,  qui  débita  sa  harangue  et  remit  ses  lettres  avec  les 
documents  à  l'appui;  après  quoi,  l'avocat-général  ayant 
conclu  à  ce  que  le  tout,  bien  et  dûment  registre,  fût  envoyé  à 
la  reine  sans  autre  recommandation  ni  remontrances,  la  dis- 
cussion s'ouvrit  et  bientôt  s'échauffa.  Des  opinions,  qui  de- 
puis longtemps  n'avaient  plus  d'organes  que  dans  les  pam- 
phlets, s'exprimèrent  alors  avec  autorité.  Les  partisans  des 
princes  demandaient  qu'on  fit  instance  auprès  de  la  reine 
l)Our  obtenir  leur  délivrance;  les  vieux  ennemis  du  ministère 
se  contentaient  d'appuyer  les  griefs  particuliers  du  parle- 
ment de  Bordeaux  contre  le  duc  d'Épernon,  protégé  du  car- 
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(linal.  Cet  avis,  auquel  se  rangea  la  minorité  pacifique,  fut 
enfin  adopté  et  l'arrêt  porta  [8  juillet]  «qu'il  serait  fait 
«  de  très-humbles  remontrances  pour  prier  Leurs  Majestés  de 
«  faire  cesser  les  troubles  de  la  Guyenne  et  de  satisfaire  le 
«  parlement  de  cette  province  sur  les  plaintes  contenues  en 
«  sa  lettre.  »  C'était  déjà  quelque  chose  de  très-hardi  que  de 
s'entremettre ,  même  par  voie  de  sim[)les  représentations, 
dans  la  querelle  d'une  province  qui  avait  aussi  sa  justice  sou- 
veraine, et  l'avocat-général  Talon  avait  eu  toute  raison  do 
dire  en  latin,  sans  doute  pour  adoucir  sa  pensée,  que  «  cela 
«  ne  regardait  pas  la  cour.  »  Aussi  était-ce  là  ce  qui  avait 
donné  courage  au  parlement  de  Bordeaux  pour  ses  derniers 
actes  d'insurrection.  Mais  en  ce  qui  concernait  celui  de  Paris, 
il  y  avait  loin  encore  de  son  arrêt  à  l'exécution.  Il  fallait 
nommer  des  députés,  dresser  les  remontrances,  avoir  un  jour 
et  un  lieu  fi.xés  pour  les  présenter,  faire  un  long  voyage,  et 
il  se  pouvait  que  ce  fût  de  la  procédure  perdue.  Le  parlement, 
qui  ne  voulait  rien  perdre,  trouva  moyen  de  retenir  en  quel- 
que sorte  sur  son  bureau  toute  l'affaire  de  Guyenne  par  une 
de  ses  dépendances.  Dans  les  plaintes  des  Bordelais,  il  y  en 
avait  contre  un  maître  des  requêtes,  intendant  de  justice  en 
Limousin.  Celui-ci  était  de  la  compagnie,  partant  son  justi- 
ciable. Un  particulier  le  mit  en  cause  ;  il  récusa  lui-même  son 
rapporteur,  qui  n'était  pas  moins  que  le  sieur  de  Broussel. 
Gela  fit  deux  procès  au  lieu  d'un  [9-50  juillet],  et  plus  de  ma- 
tière qu'il  n'en  fallait  pour  alimenter  la  discussion,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  pu  atteindre  la  reine,  obtenir  audience,  et  s'a- 
cheminer au  lieu  où  toute  la  question  du  moment  était  pen- 
dante. 


CHAPITRE  II 


La  cour  olablie  à  Libonrne.  —  Le  commamlant  du  châleau  de  Vayres  pendu  par 
ordre  du  roi.  —  Représailles  exercées  à  Bordeaux.  —  Arrivée  d'un  gentilhomme 
du  due  d'Orléans  à  Bordeaux.  — Délibération  du  parlement  de  Paris  sur  les  pro- 
positions du  duc  d'Orléans  pour  la  paix  de  Guyenne.— Le  parlement  de  Bordeaux 
envoie  ses  remontrances  à  Paris.  —L'armée  du  roi  marche  contre  Bordeaux.  — 
Prise  du  faubourg  Saint-Surin.  —État  des  esprits  à  Paris  sur  le  sujet  des  affaires 
de  Bordeaux.  —  Progrès  du  maréchal  de  Turenne  et  des  Espagnols  en  Cham- 
pagne. —  Translation  des  princes  à  Marcoussis.  —Relation  faite  au  parlement  de 
Paris  sur  l'étal  des  choses  en  Guyenne.  —  Démarche  de  l'archiduc  pour  la  paix 
générale.  —Nouvelle  députation  du  parlement  et  du  duc  d'Orléans  vers  la  reine. 
—  La  proposition  de  l'archiduc  abandonnée.  —  Nouvelles  conférences  pour  la 
paix  de  Bordeaux.  —  Conclusion  du  traité.  —  Entrevue  de  la  princesse  de  Condé 
avec  la  reine 


['16S0] 

La  reine,  avec  ses  enfants  et  le  cardinal  Mazarin,  était  ar- 
rivée [1"  août]  à  Libourne.  Le  duc  d'Épernon  avait  quitté  la 
province  ;  mais  il  y  avait  laissé  ses  troupes, sons  les  ordres  du 
chevalier  de  la  Valette,  son  frère  naturel,  et  le  maréchal  de  la 
Meilleraye  y  commandait  un  corps  d'armée  séparé.  Suivant 
les  idées  des  Bordelais,  le  duc  était,  non  plus  leur  gouver- 
neur, mais  leur  ennemi  ;  son  frère  continuait  les  hostilités 
dans  son  intérêt,  en  attendant  qne  le  cardinal  Mazarin  le  ra- 
menât lui-mêine  dans  la  ville,  pour  l'y  rétablir  et  célébrer  le 
mariage  de  sa  nièce  avec  le  duc  de  Candale.  Le  maréchal,  au- 
quel on  ne  pouvait  pourtant  pas  contester  qu'il  agit  au  nom 
du  roi,  n'était  que  l'exécuteur  dos  mauvaises  passionna  du  car- 
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dinal.  C'était  ainsi  que  le  parlement  de  Bordeaux  lui-même 
exposait,  dans  une  lettre  au  parlement  de  Paris,  l'état  de  la 
querelle  au  moment  où  ses  députes  partaient  pour  aller  saluer 
la  reine.  Ils  se  vantèrent,  au  retour  [4  aoùl],  d'avoir  parlé 
fortement  en  présence  du  cardinal  Mazarin,  mais  sans  com- 
muniquer avec  lui  et  en  le  bravant  du  regard.  La  reine  leur 
avait  donné  une  réponse  écrite,  où  elle  demandait  formelle- 
ment si  la  ville  était  prête  à  recevoir  le  roi  avec  ses  troupes 
et  à  faire  sortir  ceux  qu'il  avait  déclarés  criminels.  Cette  ques- 
tion, quoique  assez  simple,  embarrassa  fort  le  parlement,  qui 
commençait  à  pencher  vers  la  soumission,  quand  on  apprit 
que  la  reine  venait  de  faire  pendre  [4  août]  le  commandantdu 
château  de  Yayrcs  sur  la  Dordogne,  occupé  par  les  troupes 
bordelaises,  et  qui  avait  eu  l'audace  de  tenir  contre  une  armée 
royale.  Ce  n'était  là  toutefois  que  l'application  de  la  jurispru- 
dence militaire  sur  la  qualité  des  places  ayant  droit  de  se  dé- 
fendre, justifiée  par  de  nombreux  exemples  même  dans  la 
guerre  avec  l'étranger,  et ,  que  le  cas  de  rébellion  ne  pouvait 
certainement  pas  adoucir.  Cependant  l'effet  qu'elle  produisit 
[6  aoùij  fut  d'entraîner  le  parlement  et  la  population  entière 
dans  un  même  sentiment  de  fureur  et  de  désespoir.  Les  géné- 
raux du  parti  auraient  pu  se  contenter  de  ce  transport  inat- 
tendu, qui  mettait  à  leur  disposition  tant  de  bras,  en  laissant 
le  bon  droit  de  leur  côté  ;  ils  voulurent  y  mêler  une  satisfac- 
tion sanglante.  Il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  prisonniers 
de  l'armée  royale,  que  l'on  avait  ramenés  des  expéditions 
faites  aux  alentours.  On  en  choisit  froidement  un,  le  baron 
de  Canolle,  major  du  régiment  de  Navailles,  pris  cinq  semai- 
nes auparavant  dans  une  attaque,  et  qu'on  avait  laissé  de- 
meurer librement  à  Bordeaux  sur  sa  parole.  On  alla  le  cher- 
cher dans  une  maison  où  il  jouait  avec  des  dames,  et  on  le 
conduisit,  sans  plus  de  retard  ni  de  formalités,  sur  le  port,  où 
il  fut  pendu.  Ces  féroces  représailles,  sur  lesquelles  on  avait 
eu  le  soin  de  faire  délibérer  des  députés  du  parlement,  les  ju- 
rais, les  officiers  des  compagnies  bourgeoises,  et  dont  l'exé- 


130  HISTOIRE  DE  FRANCE 

cution  avait  été  aidée  par  un  attroupement  populaire,  «  éton- 
«  nèrent  la  cour  et  redonnèrent  de  la  vigueur  aux  Bordelais;  » 
c'est  ainsi  qu'en  parle  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  un  de  ceux 
qui  les  avaient  conseillées.  Et  ici  nous  sommes  obligé  de  re- 
marquer que  toute  la  compassion  des  historiens  est  pour  le 
commandant  de  Vayres,  bourgeois  armé,  puni,  selon  une  loi 
rigoureuse,  pour  un  acte  de  sa  volonté,  et  dans  la  chaleur  de 
l'action,  tandis  qu'ils  acceptent  comme  une  généreuse  réso- 
lution le  meurtre  calculé  d'un  homme  de  guerre,  mis  à  mort 
contre  le  droit  des  gens,  longtemps  après  le  combat,  pour 
avoir  fait  seulement  ce  qui  était  de  son  devoir  et  de  son  mé- 
tier. Tant  il  y  a  d'intelligence  et  d'équité  dans  ces  jugements 
empruntés  aux  traditions  intéressées  des  partis  ! 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Bordelais  s'échauffèrent 
dans  leur  résistance,  et  qu'on  ne  vit  pas  les  effets  de  la  juste 
colère  dont  la  reine  devait  être  animée.  Le  parlement  de 
Guyenne,  sachant  que  celui  de  Toulouse  se  disposait  à  l'ap- 
puyer, ordonna  [9  août]  que  ses  remontrances  contre  le  car- 
dinal Mazarin,  quand  elles  auraient  été  rédigées,  et  soii  arrêt 
pour  lui  interdire  l'entrée  de  la  ville,  seraient  envoyés  à 
toutes  les  compagnies  souveraines,  et  qu'on  écrirait  au  roi 
pour  s'excuser  de  ne  pas  répondre  à  ses  deux  questions, 
comme  étant  injurieuses  envers  ses  fidèles  officiers.  Le  gref- 
fier, porteur  de  cette  lettre,  en  avait  une  aussi  pour  les  dé- 
putés du  parlement  de  Pans,  qu'on  savait  arrivés  auprès  de 
la  reine  et  qu'on  croyait  devoir  y  rester  au  moins  quelques 
jours.  La  mort  du  chevalier  de  la  Valetle  [9  août],  blessé  dans 
un  combat  aux  portes  de  la  ville,  augmenta  encore  l'ardeur 
générale.  Les  préparatifs  d'un  siège  demandaient  du  temps, 
et  le  parti  de  la  princesse  l'employait  à  engager  chaque  jour 
le  parlement  ou  la  ville  dans  quelque  mesure  violente,  tandis 
que,  de  son  côté,  il  ne  négligeait  aucune  occasion  pour  négo- 
cier, sur  le  principe  de  la  liberté  des  princes,  toute  espèce  d'ac- 
commodement. La  résolution  des  Bordelais  fut  aussi  puissam- 
ment excitée  par  une  revue  générale  de  la  bourgeoisie  sous 
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les  armes  [16  août],  où  il  se  trouva,  les  uns  disent  vingt- 
cinq,  les  autres  dix  mille  hommes,  qui  défilèrent  glorieuse- 
ment devant  la  princesse,  pendant  que  son  fils  applaudissait 
à  leur  altitude  martiale,  et  «demandait  à  grands  cris  son  épée 
«  pour  aller  tuer  Mazarin.  »  Dans  ce  même  moment,  peu  favo- 
rable aux  démarches  pacifiques,  un  gentilhomme  de  la  maison 
du  duc  d'Orléans  était  aux  portes,  et  demandait  à  être  intro- 
duit. On  le  fit  attendre  plusieurs  jours,  sous  dilîérents  pré- 
textes, dont  le  plus  considérable  était  qu'il  avait  adressé  ses 
lettres  «  à  messieurs  du  parlement  de  Bordeaux,  »  au  lieu  de 
les  appeler  «  messeigneurs,  »  comme  il  leur  était  dû.  Admis 
enfin  dans  la  ville  [21  août],  il  ne  put  communiquer  qu'avec 
les  plus  zélés  du  parti,  n'entendit  que  des  cris  de  haine  et  de 
malédiction  contre  le  cardinal,  et  après  avoir  présenté  sa 
créance  au  parlement  [22  août],  il  repartit  sur-le-champ, 
éconduit  et  fort  effrayé.  La  mission  qu'il  était  venu  remplir 
avait  cependant  été  concertée  entre  le  duc  d'Orléans,  considéré 
de  tout  le  monde  comme  le  médiateur  nécessaire  de  ce  diffé- 
rend, et  le  parlement  de  Paris,  qui  semblait  bien  près  d'y  être 
partie  intéressée.  Cette  compagnie,  que  nous  avons  laissée, 
six  semaines  auparavant,  avec  ses  remontrances  prêtes  cà 
suivre  la  reine,  les  avait  envoyées  par  une  députation  qui  n'a- 
vait pu  la  joindre  qu'à  Libourne.  On  lui  avait  fait  bon  accueil 
[10  août],  on  l'avait  écoutée,  puis  congédiée  fort  civilement, 
mais  très-vite,  et  elle  avait  repris  le  chemin  de  Paris,  sans 
avoir  pu  même  communiquer  avec  l'envoyé  de  Bordeaux. 
Pendant  qu'elle  faisait  ainsi  trois  cents  lieues  pour  aller  et  re- 
venir, les  députés  de  Bordeaux  à  Paris  avaient  fini  par  obtenir 
de  l'oncle  du  roi  qu'ilentràten'conférence  avec  le  parlement  sur 
cet  objet.  Là,  il  avait  nettement  posé  [6  août]  les  conditions  qu'il 
s'engageait  à  faire  agréer  par  la  reine  pour  la  pacification  de 
la  Guyenne.  C'était  d'abord  la  retraite  et,  s'il  le  fallait,  le 
remplacement  du  duc  d'Épernon  ;  puis  une  amnistie  générale 
pour  tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes,  et  une  abolition 
pour  ceux  qui  la  demanderaient  à  raison  des  traités  faits  avec 
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l'Espagne  ;  enfin  la  permission  à  la  princesse  de  Condé  et  à 
son  fils  de  demeurer  en  loiite  sûreté  dans  une  de  leurs  maisons. 
Elles  devaient  être  acceptées  dans  dix  jours,  à  compter  de  celui 
où  le  courrier  partirait,  autrement  le  prince  se  tenait  quitte 
envers  tous  de  sa  parole.  Le  parlement,  après  une  délibération 
où  les  avis  les  plus  violents  furent  exprimés  sans  réserve, 
s'était  cependant  associé  [9  août]  aux  offres  du  prince,  en 
ordonnant  qu'elles  seraient  consignées  sur  ses  registres,  et 
appuyées  par  la  députation  qu'il  croyait  avoir  encore  auprès 
de  la  reine.  Les  députés  de  Bordeaux  en  avaient  été  avertis  les 
premiers,  avec  charge  de  le  mander  à  leur  compagnie,  qui  en 
effet  avait  eu  connaissance  de  ce  résultat  dès  avant  la  dé- 
monstration belliqueuse  des  bourgeois.  La  reine  elle-même 
y  avait  obtempéré  [14  août]  en  suspendant  de  son  côté  les 
hostilités  pendant  dix  jours,  ce  dont  les  Bordelais,  qui  ne  s'en 
vantaient  pas,  avaient  fort  bien  profité.  Ce  n'était  la  faute  ni 
d'elle,  ni  de  l'envoyé  du  duc  d'Orléans,  si  ce  gentilhomme 
était  resté  presque  toute  une  semaine  sans  pouvoir  entrer 
dans  Bordeaux.  Or,  le  jour  où  le  parlement  de  Guyenne  lui 
donnait  audience  était  justement  l'avant-veille  de  celui  où  la 
suspension  d'armes  devait  finir,  et  ce  délai  était  déjà  beau- 
coup plus  long  que  celui  qui  avait  été  d'abord  fixé  par  le  duc 
d'Orléans,  avec  l'approbation  du  parlement  de  Paris.  L'inter- 
vention du  prince  et  celle  de  ce  parlement  se  trouvaient  donc 
épuisées,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  obtenir  l'obéissance  parles 
armes.  Des  deux  côtés,  on  se  disposa  sérieusement  à  la 
guerre.  Les  troupes  du  roi  s'avancèrent  [25  août]  vers  la 
ville,  et  le  parlement  assiégé  lança  contre  le  cardinal  Mazarin 
et  le  duc  d'Épernon  ces  remontrances  si  souvent  annoncées, 
qu'il  tenait  depuis  un  mois  comme  suspendues  sur  la  tête 
des  coupables,  après  lesquelles  enfin  le  canon  seul  pouvait 
parler. 

Il  se  passa  pourtant  encore  quelque  temps  sans  qu'on  en 
vînt  aux  mains.  La  reine  [27  août]  s'était  rapprochée  de  l'ar- 
mée qui  se  tenait  sur  les  bords  de  la  Garonne,  en  face  et  un 
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peu  au-dessous  de  Bordeaux,  avec  l'inlenlion  de  passer  la 
rivière  et  d'investir  les  faubourgs  du  côté  du  I\lédoc.  Avant  do 
commencer  l'attaque,  elle  voulut  encore  une  fois  juslilier  sa 
résolution  par  un  manifeste,  et  de  Bourg-sur-Mer  où  elle 
avait  pris  sa  demeure,  au  contluent  de  la  Garonne  et  de  la 
Dordogne,  elle  (il  publier  [50  août]  une  déclaration  dernière, 
où  il  faut  dire  en  toute  vérité  qu'elle  avait  seulement  le  tort 
d'avoir  trop  bon  droit  pour  si  peu  de  force.  Elle  y  accordait 
trois  jours  de  plus  aux  habitants  de  Bordeaux  pour  rentrer 
dans  leur  devoir,  après  quoi  il  ne  resterait  pour  eux  «  aucune 
«  espérance  de  grâce  et  de  pardon.»  L'effet  suivit  d'assez 
près  la  menace.  Les  troupes  du  maréchal  de  la  Meilleraye  tra- 
versèrent la  Garonne,  entrèrent  dans  le  Médoc  où  elles  se 
joignirent  à  celles  dont  le  chevalier  de  la  Valette  avait  eu  le 
commandement,  maintenant  placées  sous  les  ordres  du 
comte  de  Palluau,  et  les  deux  armées,  après  avoir  reçu  la 
visite  et  les  encouragements  du  cardinal,  s'avancèrent  vers 
Bordeaux  [5  septembre],  contre  le  faubourg  appelé  de  Saint- 
Surin,  au  nord  de  la  ville.  Les  barricades  qu'on  y  avait  faites 
furent  vigoureusement  défendues  par  les  ducs  de  Bouillon  et 
de  la  Rochefoucauld  avec  leurs  gens  et  par  les  bourgeois  qui 
s'y  montrèrent  pleins  de  courage.  Cependant  les  troupes  du 
roi  s'en  emparèrent  après  une  assez  grande  perte  des  leurs  et 
se  logèrent  dans  le  faubourg.  L'ardeur  des  habitants  de  Bor- 
deaux n'en  fut  pas  encore  abattue.  Il  restait  de  ce  côté  pour 
fermer  l'entrée  de  leur  ville  un  ouvrage  assez  faible  qui  cou- 
vrait la  porte  dite  de  Dijeaux,  et  le  maréchal  de  la  Meilleraye 
prit  ses  dispositions  [8  septembre]  afin  de  l'attaquer  suivant 
les  règles,  en  ménageant  ses  soldats.  Les  ducs  y  portèrent 
toutes  leurs  forces  et  s'y  maintinrent  [8-16  septembre]  contre 
les  efforts  des  assiégeants.  Mais  si  l'obstacle  était  là,  ce  n'était 
pas  là  qu'était  la  solution,  et  les  combats  livrés  devant  la 
demi-lune  de  la  porte  «  Dijeaux  »  ne  servaient  plus  qu'à 
prouver  inutilement  la  vaillance  des  deux  partis,  en  multi- 
pliant les  deuils  dans  l'un  comme  dans  l'autre. 


43i  HISTOIRE  DE  FRANCE 

C'était  de  Paris  qu'allait  venir  le  dénouement  de  cette  lon- 
gue et  infructueuse  querelle.  La  dernière  fois  que  le  duc  d'Or- 
léans et  le  premier  parlement  du  royaume  s'en  étaient  occu- 
pés, il  y  avait  eu  déjà  de  nombreux  témoignages  d'impatience 
contre  le  ministre  sur  lequel,  comme  il  est  d'usage,  on  reje- 
tait le  blâme  de  tout  ce  qui  ne  finissait  pas.  Les  anciennes 
inimitiés  dont  il  avait  été  l'objet  s'étaient  réveillées,  et  il  en 
en  avait  éclaté  de  nouvelles.  A  ceux  qui  le  haïssaient  toujours 
malgré  l'arrestation  des  princes,  étaient  venus  se  joindre 
ceux  qui,  pour  cela  même,  l'avaient  pris  en  haine.  Des  Fron- 
deurs non  satisfaits  et  de  leurs  adversaires  offensés,  il  s'était 
formé  un  nouveau  et  nombreux  parti  auquel  l'aversion  pour 
sa  personne  servait  de  ralliement.  Dans  le  peuple  et  parmi  les 
bourgeois  qui  n'avaient  pas  de  ménagements  à  garder,  pas  de 
savantes  combinaisons  à  suivre,  et  qui  se  laissaient  aller  à  la 
conduite  de  leurs  sentiments,  la  liaison  de  ces  répugnances 
diverses  s'était  promptement  opérée.  Aussi  avait-il  été  facile 
de  rassembler  la  multitude  autour  du  parlement,  le  jour  où  il 
délibérait  sur  la  proposition  du  duc  d'Orléans,  et  l'ancien  cri 
de  Paris,  devenu  avec  une  grossière  variante  celui  de  Bor- 
deaux, le  cri  de  «  Vive  le  roi  et  point  de  Mazarin  »  s'était  fait 
entendre  de  nouveau  [8  août]  dans  la  grande  ville.  Ceux  qui 
s'exprimaient  autrement  que  par  le  tumulte  n'étaient  pas 
pourtant  moins  animés  à  déchirer  le  ministre  auteur  de  tout 
le  mal.  Mais  les  choses  se  dessinaient  d'une  manière  moins 
nette  dans  les  assemblées  du  parlement  et  dans  les  conseils 
des  gens  habiles.  L'alliance  des  Frondeurs  avec  le  gouverne- 
ment tenait  toujours,   et  obligeait  les  premiers  à  de  grandes 
précautions.  Comme  tout  ce  qu'ils  étaient  encore  reposait  sur 
un  restant  de  faveur  populaire,  ils  ne  pouvaient  risquer  de  le 
perdre  sans  s'anéantir  complètement  en  se  réduisant  à  leur 
valeur  personnelle;  et  pourtant  ils  ne  voulaient  pas  plus  que 
le  cardinal  Mazarin,  ils  voulaient  moins  que  le  cardinal  lui- 
même,  faire  cesser  la  captivité  des  trois  princes,  qui  avait  été 
leur  victoire,  qui  demeurait  leur  sûreté.  Par  le  moyen  du 
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coadjuteur  de  Paris,  ils  gouvernaient  la  volonté  du  duc  d'Or- 
léans, que  la  seule  idée  de  voir  le  prince  de  Condé  en  liberté 
faisait  «  mourir  de  peur,  »  suivant  l'expression  du  cardinal 
Mazarin.  Toutes  les  fois  donc  que  l'animadversion  contre  le 
cardinal  se  mêlait  à  quelque  sympathie  en  faveur  des  princes, 
les  anciens  Frondeurs  étaient  réduits  au  silence,  par  pudeur, 
par  calcul,  par  embarras,  et  ceux  qui  s'étaient  saisis  de  cette 
arme,  autrefois  à  leur  usage,  triomphaient  à  leurs  dépens  dans 
le  public.  Dans  le  sein  même  du  parlement,  l'opinion  en  faveur 
desprinces  et  contraire  au  cardinal,  outre  l'incontestable  avan- 
tage de  la  discussion,  avait  emporté  encore  un  nombre  consi- 
dérable de  voix,  et  la  majorité  opposée  n'avait  eu  lieu  que  par 
la  jonction  de  ceux  qui  voulaient  mal  au  cardinal  sans  vouloir 
bien  aux  princes,  avec  les  gens  plus  paisibles  qui  ne  voulaient 
mal  à  personne.  De  cet  état  naissaient  une  foule  de  proposi- 
tions et  de  démarches,  entreprises  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, se  croisant  avec  beaucoup  de  confusion,  mais  qui 
toutes  aboutissaient  à  l'une  de  ces  trois  issues  :  obtenir  du 
cardinal  Mazarin  qu'il  mît  les  princes  en  liberté  avec  ou  sans 
satisfaction  pour  la  Guyenne,  ce  qui  déplaisait  également  au 
duc  d'Orléans  et  aux  Frondeurs  ;  faire  la  paix  avec  Bordeaux 
sans  la  délivrance  des  princes,  comme  le  parlement  et  l'oncle 
du  roi  le  demandaient  en  voulant  s'en  faire  honneur;  enfin 
unir  le  parti  des  princes  à  celui  de  l'ancienne  Fronde  pour 
renverser  le  ministère.  Un  quatrième  moyen,  mais  qui  dépen- 
dait du  succès  de  la  guerre  devant  Bordeaux,  était  d'y  accom- 
moder les  choses  suivant  l'intérêt  de  l'autorité  royale,  direc- 
tement et  sans  intervention  ni  du  duc  d'Orléans,  ni  du  parle- 
ment, ni  des  Frondeurs. 

Telles  étaient  les  dispositions  et  les  volontés;  mais  les  évé- 
nements allaient  en  précipiter  l'action.  Deux  mois  s'étaient 
passés  depuis  la  levée  du  siège  de  Guise,  et  il  n'était  pas  pos- 
sible que  les  Espagnols,  que  le  maréchal  de  Turenne,  devenu 
leur  allié,  laissassent  tranquillement  achever  l'expédition  du 
cardinal  Mazarin  contre  Bordeaux,  sans  rien  tenter,  les  uns 
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pour  empêcber  le  royaume  de  rejoindre  toute  sa  puissance, 
l'autre  pour  sauver  son  frère  menacé  de  ruine,  pour  servir  la 
duchesse  de  Longueville  qui  lui  était  devenue  trop  chère,  et 
enfin  pour  soutenir  son  honneur  engagé  maintenant  dans  une 
rébellion.  Ce  qui  expliquailla  faiblesse  de  leurs  mouvements 
en  Picardie,  était  la  contrariété  de  leurs  vues  et  de  leurs  inté- 
rêts. L'Espagnol  voulait  reprendre  ses  places,  et  se  souciait 
fort  peu  de  mettre  hors  de  prison  le  prince  qui  avait  battu  ses 
armées.  Le  maréchal  n'avait  qu'un  but,  c'était  de  marcher 
sur  Paris,  d'y  jeter  la  terreur  et  d'obtenir,  soit  de  l'épouvante 
que  prendrait  le  gouvernement,  soit  d'un  soulèvement  popu- 
laire, que  les  portes  du  château  de  Vincennes  fussent  ouvertes 
ou  brisées.  Après  un  long  repos  qui  suivit  la  levée  du  siège, 
le  maréchal  obtint  enfin  qu'on  se  remettrait  en  marche  pour 
investir  la  Capelle.  Cette  ville  ayant  été  prise  en  dix  jours 
[5  août],  on  s'empara  de  Vervins,  et  le  maréchal  de  Turenne, 
suivant  son  dessein,  s'avança  vers  la  Champagne  où  il  prit 
Chàteau-Porcien  etRethel  [18  mars].  Alors  il  invita  les  Espa- 
gnols à  pénétrer  plus  loin  avec  lui  dans  le  royaume,  et  les 
mena  jusqu'à  Neufchàlel-sur-l'Aisne,  d'où  il  partit  lui- 
même  et  vint  se  poster  à  Fismes  en  deçà  de  Reims,  après  avoir 
défait  [26  août]  le  marquis  d'Hocquincourt  qui  gardait  le  pas- 
sage de  la  rivière  de  Vesle.  Là,  le  regard  toujours  fixé  sur 
Paris  et  sur  le  bois  de  Vincennes,  il  attira  encore  auprès  de  lui 
toute  l'armée  d'Espagne,  tandis  que  celle  du  maréchal  du 
Plessis  s'enfermait  dans  Reims,  et  il  vit  ainsi  le  chemin  de 
Paris  ouvert  pour  un  coup  de  main. 

On  pense  bien  que  les  Parisiens  n'avaient  pas  attendu,  pour 
prendre  l'alarme,  que  les  partis  de  l'armée  espagnole  vins- 
sent, comme  ils  faisaient  déjà,  faire  le  coup  de  pistolet  jusqu'à 
Dammartin.  Dès  l'entrée  du  maréchal  de  Turenne  en  Cham- 
pagne, ils  avaient  jnté  de  grandes  clameurs  auxquelles  on 
avait  répondu  en  leur  demandant  de  l'argent.  Le  parlement, 
que  cette  nouvelle  était  venue  troubler  [18  août]  dans  sa 
procédure   relative  au   maître   des   requêtes    intendant  de 
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l,imoLisin,  dont  il  s'ocriipail  toujours,  jugea  pourtant  qu'il 
y  avait  à  délibérer  sur  l'approche  do  l'cnrierni,  et  invita  le  duc 
(l'Orléans  à  venir  prendre  sa  place.  Ce  prince  était  alors  tout 
joyeux  de  la  naissance  d'un  fils  [17  août],  qui  allait  o^nfin 
(V)ntinuor  sa  branche  et  qu'on  appelait  le  duc  de  Valois. 
Comme  il  avait  eu  grande  peur  du  bruit  qui  s'était  fait  à  la 
porte  du  Palais,  lors  de  la  dernière  assemblée,  on  fit  mettre 
douze  cents  bourgeois  sous  les  armes  pour  contenir  la  foule 
[2:2  août],  et  il  se  rendit  au  parlement.  Les  magistrats  y  parlè- 
rent avec  effroi  de  la  marche  des  armées  ennemies,  et  le 
prince  les  rassura,  moyennant  qu'ils  fourniraient  les  deniers 
nécessaires  à  la  défense  du  pays,  «  sans  édit,  sans  taxe  et 
«  sans  fouler  le  peuple.  »  Ce  n'était  pas  déjà  quelque  chose 
de  fort  aisé.  Mais  un  sujet  bien  autrement  intéressant  remplis- 
sait la  pensée  de  ceux  qui  avaient  part  aux  affaires.  11  était 
évident  que  le  maréchal  de  Turenne  en  voulait  au  chcàtoau  de 
Vincennes,  et  le  royaume  était  en  ce  temps  si  bien  gardé  que 
nul  ne  trouvait,  non-seulement  impossible,  mais  difficile, 
qu'un  corps  de  cavalerie  partant  de  Fismes,  ou  de  la  Ferté- 
Milon,  où  était  l'avant-garde  des  ennemis,  vînt  jusqu'aux 
portes  de  ce  château,  les  forçât  et  se  retirât  librement  avec 
les  prisonniers.  Cette  conviction  même  était  si  forte,  que  plu- 
sieurs historiens,  prenant  la  peur  pour  le  ûiit,  ont  positive- 
ment amené  au  pied  des  murs  de  Vincennes  le  maréchal  de 
Turenne,  qui  ne  s'avança  jamais  plus  loin  que  la  Ferlé-Milon. 
La  prudence  voulait  donc  qu'on  ôtàl  les  princes  de  ce  lieu  , 
estimé  trop  voisin  de  l'ennemi  et  de  trop  facile  abord.  Mais 
ces  princes  n'étaient  pas  seulement  des  prisonniers  à  garder, 
ils  étaient  encore  des  gages  sur  lesquels  plusieurs  intérêts 
difTérents  prétendaient  avoir  droit,  et  que  chacun  voulait  re- 
tenir à  son  profit.  Telle  était  la  condition  où  se  trouvait  réduit 
le  prince  de  Condé  surtout,  le  héros  de  tant  de  batailles,  que 
des  gens  de  robe  et  d'église  se  le  disputaient  comme  un  butin. 
Ceux  qui  servai'nit  le  cardinal  Mazarin  demandaient  qu'on 
transférât  les  trois  princi^s  au  Havre,  où  il  pouvait  mettre  un 
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commandant  affidé.  Les  Frondeurs  prétendaient  qu'ils  se- 
raient beaucoup  mieux  à  la  Bastille,  sous  leur  main  en  quel- 
que sorte  et  sous  la  garde  du  conseiller  de  Broussel.  On 
trouva  heureusement  un  milieu,  qui  fut  de  les  enfermer  avec 
leur  geôlier,  le  sieur  de  Bar,  dans  le  château  de  Marcoussis, 
à  six  lieues  de  Paris,  derrière  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne, 
place  appartenant  au  comte  d'Entraigues  qui  la  prêtait  volon- 
tiers pour  cet  emploi ,  et  oii  ils  furent  en  effet  conduits  [28 
août]  par  une  nombreuse  escorte.  Pendant  ce  temps,  le  par- 
lement cherchait  à  résoudre  le  problème  de  trouver  de  l'ar- 
gent sans  le  demander  à  l'impôt.  Après  de  longues  délibéra- 
tions ,  où  l'avocat-général  Talon  «  ose  dire  qu'il  fut  avancé 
«  bien  des  sottises ,  »  toutes  les  découvertes  se  réduisirent  à 
proposer  l'établissement  d'une  chambre  de  justice  contre  les 
financiers ,  et  à  faire  payer  d'avance  par  les  détenteurs  d'of- 
fices une  année  de  leur  droit  annuel.  Ce  dernier  projet,  qui 
apportait  un  peu  d'argent  comptant,  fut  aussitôt  adopté 
[30  août]  ;  l'autre  demeura  une  menace  qui  servit  à  rendre 
plus  facile  l'emprunt  de  quelques  deniers  aux  particuliers  les 
plus  riches  ;  le  duc  d'Orléans  donna  d'ailleurs  l'exemple  en 
prêtant  lui-même  soixante  mille  livres. 

Maintenant  que  la  compagnie  avait  payé,  elle  se  crut  d'au- 
tant plus  autorisée  à  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le  royaume.  Si  le  voisinage  des  ennemis  l'avait 
effra^'ée,  s'il  lui  avait  fallu  boursiller  pour  défendre  Paris 
contre  l'Espagnol ,  c'était  évidemment  parce  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  emmené  des  troupes  à  cent  cinquante  lieues  de 
la  capitale,  et  cela  pour  réduire  une  ville  où  siégeait  un  par- 
lement. Cette  pensée  ramenait  tout  naturellement  les  esprits 
à  s'occupiT  de  cetle  affaire,  dont  il  n'avait  plus  été  question 
depuis  trois  semaines,  et  il  se  présenta  coup  sur  coup  plu- 
sieurs occasions  d'y  revenir.  Ce  fut  en  premier  lieu  [!«''' sep- 
tembre] l'arrivée  des  remontrances  envoyées  par  le  parlement 
de  Bordeaux  à  ses  députés  pour  être  remises  au  parlement  de 
Paris  ;  puis  [2  septembre]  le  retour  assez  tardif  de  la  députa- 
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lion  qui  était  allée  trouver  la  reine.  Il  y  avait  )à  motif  plus 
que  suffisant  de  s'assembler.  Le  duc  d'Orléans  se  rendit  donc 
[3  septembre]  au  parlement,  où  les  députés  de  la  compagnie 
firent  d'abord  la  relation  de  leur  voyage.  Elle  était  peu 
chargée  d'incidents  et  d'un  fort  médiocre  intérêt.  La  mission 
dont  ils  avaient  eu  à  s'acquitter  datait  presque  de  deux  mois. 
Ils  étaient  restés  longtemps  sans  partir  ;  ils  avaient  lentement 
marché;  ils  étaient  arrivés  tard  ;  on  les  avait  gardés  quatre 
heures  àLibourne;  puis  on  les  avait  invités  à  s'en  retourner, 
et  ils  n'avaient  reçu  qu'à  Blois  la  réponse  écrite  de  la  reine. 
Tout  cela  était  bien  vieux  ;  mais  les  députés  de  la  Guyenne 
avaient  du  nouveau  à  raconter  et  à  lire.  Ils  commencèrent  par 
dire  les  inutiles  efforts  qu'avait  faits  leur  compagnie  pour  s'a- 
boucher avec  les  députés  de  Paris,  comment  elle  leur  avait 
dépêché  son  greffier,  et  comment  celui-ci  avait  été  retenu 
trois  jours  à  Libourne,  où  on  lui  avait  arraché  la  lettre  dont 
il  était  porteur.  Puis  ils  donnèrent  lecture  des  remontrances, 
qui  parurent  à  l'avocat-général  Talon  «  écrites  d'un  trop  bon 
«  style  pour  avoir  été  faites  en  Gascogne.  »  C'était  déjà  bien 
assez  pour  animer  les  délibérations;  le  duc  d'Orléans  leur 
fournit  encore  un  autre  aliment,  ou  plutôt  une  diversion. 
L'archiduc  Léopold ,  qui  était  venu  commander  en  personne 
l'armée  espagnole  après  le  prise  de  la  Capelle,  et  qui  tenait 
alors  son  camp  à  Bazoches  eu  avant  deFismes,  lui  avait  en- 
voyé la  veille  un  trompette  porteur  d'une  lettre  où  il  lui 
offrait,  suivant  le  pouvoir  que  le  roi  d'Espagne  lui  en  avait 
donné,  de  traiter  de  la  paix  avec  lui.  C'était  la  répétition  de  ce 
qui  avait  été  essayé  l'année  précédente,  quand  le  parlement 
de  Paris  était  maître  de  la  ville,  et  il  y  avait  ici  cette  circon- 
stance nouvelle  qu'on  ne  s'adressait  plus  à  un  corps,  mais  à 
un  homme  ,  comme  si  tout  le  pouvoir  était  en  ses  mains.  Et 
c'est  ce  que  supposait  assez  habilement  l'archiduc  par  ces 
mots  qui  commençaient  sa  lettre  :  «  Sachant  que  Votre  Al- 
«  tesse  gouverne  maintenant  avec  l'autorité  due  à  sa  per- 
«  sonne.  »  Ainsi  cette  démarche  était  à  double  fin.  Elle  dé- 
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nonçait  encore  une  fois  au  peuple  le  minislre  de  la  reine 
comme  le  seul  obstacle  à  la  paix,  et  elle  excitait  la  jalousie  de 
ce  ministre  contre  l'oncle  du  roi ,  qu'on  pouvait  soupçonner, 
ou  de  l'avoir  provoquée,  ou  d'en  accepter  trop  volontiers 
l'honneur.  Le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  voulu  répondre  à 
l'archidtic  sans  en  avertir  la  compagnie,  et  il  lui  fit  connaître 
en  quels  termes  il  comptait  écrire.  Le  parlement  l'en  remer- 
cia sans  discussion  aucune,  et  le  prince  fit  partir  [i  septem- 
bre] un  de  ses  gentilshommes  pour  porter  sa  lettre,  où  il  était 
dit  «  qu'ayant  aussi  pouvoir  de  traiter  de  la  paix,  si  forte- 
«  ment  désirée  du  roi  son  neveu  et  de  la  reine  régente,  il 
«  priait  l'archiduc  de  lui  faire  connaître  le  lieu,  le  temps  et 
«  les  personnes  qu'il  y  voudrait  employer,  promettant  d'y 
«  envoyer  même  nombre  an  jour  qu'il  aurait  fixé.  »  Quant  à 
la  proposition  d'une  conférence  personnelle  entre  les  deux 
princes,  le  duc  d'Orléans  ne  voulut  pas  paraître  l'avoir  com- 
prise. 

Si  quelqu'un  avait  pu  se  tromper  sur  le  caractère  de  cette 
démonstration,  son  erreur  aurait  bientôt  cessé.  Car,  dès  la 
nuit  suivante,  les  murs  de  Paris  furent  couverts  de  placards 
où  figurait  en  tête  le  nom  du  maréchal  de  Turenne,  et  qui 
tendaient  évidemment  à  faire  soulever  le  peuple.  On  y  lisait 
des  paroles  fort  amères  contre  «  ses  faux  tribuns,  devenus 
«  enfin  pensionnaires  et  protecteurs  du  cardinal  Mazarin,  qui 
«  se  jouaient  depuis  si  longtemps  de  sa  fortune  et  de  son  re- 
«  pos,  qui  l'avaient  tantôt  excité,  tantôt  ralenti,  tantôt  poussé 
«  et  tantôt  retenu,  selon  leur  caprice  et  les  différents  progrès 
«  de  leur  ambition.  »  Leduc  d'Orléans  n'en  écrivit  pas  moins 
à  la  cour  pour  qu'on  lui  donnât  le  pouvoir  qu'il  s'était  vanté 
d'avoir  en  sa  possession,  et,  l'occasion  semblant  le  conviera 
s'employer  en  toutes  choses  plus  puissamment  qu'il  n'avait 
encore  fait,  il  résolut  aussi  de  mettre  la  main  aux  affaires  de 
Bordeaux.  Le  parlement  en  était  déjà  saisi  par  le  retour  de  ses 
députés  et  par  les  remontrances  qu'on  lui  avait  communi- 
quées, Mais  le  prince  y  avait  également  part  à  raison  de  ce 


sous  LE  MINISTÈRE  I)K  MAZARIN   [1650].  141 

gentilhomme  qui  avait  fait  en  son  nom  si  triste  figure  devant 
le  parlement  de  Bordeaux.  Ce  malencontreux  agent  était  de 
retour,  et  son  maître  voulut  qu'il  vint  aussi  raconter  sa  dé- 
convenue en  pleine  assemblée  du  parlement  de  Paris.  Ce  récit 
fait,  on  délibéra  [5  septembre]  des  mesures  à  prendre  pour 
terminer  enfin  cette  affaire,  dont  le  duc  d'Orléans  et  ses  con- 
seils ne  voulaient  pas  surtout  que  le  cardinal  vint  à  bout  avec 
les  seules  ressources  de  l'autorité  royale,  de  peur  qu'il  ne  se 
fortifiât  contre  eux  du  succès  que  sans  eux  il  aurait  obtenu. 
Tout  avait  été  préfiaré  d'avance  pour  qu'aucune  parole  impru- 
dente n'empêchât  le  résultat  qu'on  désirait  ;  le  duc  d'Orléans 
en  avait  même  modifié  les  termes  afin  de  n'être  pas  contrarié 
par  les  gens  du  roi,  et  il  fut  décidé,  conformément  h  sa  pro- 
position, qu'il  enverrait  de  nouveau  le  même  gentilhomme  à 
Bordeaux  pour  y  proposer  la  paix,  que  deux  des  conseillers 
députés  du  parlement  de  Guyenne  l'y  accompagneraient,  et 
que  deux  députés  du  parlement  de  Paris  iraient  en  même 
temps  vers  la  reine  pour  appuyer  de  leurs  sollicitations  les 
démarches  des  trois  autres,  avec  charge  d'y  demeurer  jusqu'à 
ce  que  l'arrangement  fût  conclu.  Cela  se  passait  à  Paris  le 
jour  même  où  se  faisait  à  Bordeaux  l'attaque  du  faubourg 
Saint-Surin,  et  les  nouveaux  entremetteurs  du  traité  chemi- 
naient sur  la  route  de  Guyenne  tandis  que  les  hostilités  se 
prolongeaient  sans  succès  contre  la  ville.  Pendant  ce  temps 
aussi,  le  parlement  de  Paris  continuait  à  s'assembler  pour  les 
affaires  publiques  seulement,  car  il  était  en  vacances  pour  les 
procès  des  particuliers,  et  la  correspondance  engagée  avec 
l'archiduc  suivait  son  cours.  La  compagnie  eut  d'abord  à 
s'occuper  d'une  lettre  du  parlement  de  Toulouse  qui  lui  de- 
mandait «  union  et  jonction  »  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  dans  le  royaume.  Elle  décida  [12  septembre]  qu'il 
serait  fait  réponse  pleine  de  civilités  à  cette  avai;ce,  mais  que 
l'union  ne  serait  pas  accordée,  parce  qu'il  appartenait  au  seul 
parlement  de  Paris  d'y  inviter  les  autns.  Ensuite  on  s'avisa, 
quoique  un  pou  tard,  qu'il  y  avait  des  prisonniers  à  la  Bastille, 
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lesquels  y  restaient  sans  être  interrogés,  contre  les  termes  de 
la  célèbre  déclaration  de  1648,  en  l'article  appelé  «  de  la  sù- 
«  reté  publique.  »  De  ce  nombre  était  la  duchesse  de  Bouil- 
lon, qui,  s'étant  échappée  de  son  logis  où  on  la  tenait  en 
garde,  puis  ayant  été  reprise  [avril],  avait  été  mise  en  prison 
et  y  restait  détenue  depuis  cinq  mois,  il  semblait  pourtant 
qu'il  n'y  eût  là  qu'une  inquiète  curiosité  ;  car  dès  qu'on  eut 
fait  connaître  au  parlement  [20  septembre]  que  les  prisonniers 
de  la  Bastille  étaient  au  nombre  de  quatorze,  dont  six,  qui 
étaient  des  criminels  ordinaires,  avaient  été  interrogés  par  le 
lieutenant-criminel,  et  les  huit  autres,  comme  la  duchesse  de 
Bouillon,  sa  fille  et  le  président  Perault,  y  étaient  enfermés 
«  pour  causes  bien  connues,  »  il  n'en  fut  plus  question,  si  ce 
n'est  qu'on  pria  le  duc  d'Orléans  de  faire  accorder  au  dernier, 
membre  de  compagnie  souveraine,  «  les  secours  corporels  et 
«  spirituels  »  dont  il  disait  avoir  besoin.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  la  paix,  le  duc  d'Orléans,  qui  semblait  l'avoir  prise  au 
sérieux,  venait  de  recevoir  le  pouvoir  le  plus  absolu  de  la 
reine  pour  en  conclure  le  traité,  lorsqu'un  nouvel  envoyé  de 
l'archiduc  [11  septembre]  apporta  une  lettre  qui  lui  donnait 
rendez-vous  à  sept  jours  de  là,  afin  de  conférer  en  personne 
entre  Reims  et  Rethel.  Or,  ce  n'était  nullement  le  compte  du 
duc  d'Orléans  de  quitter  subitement  Paris,  d'aller  se  mettre  au 
milieu  d'une  armée  ennemie,  et  d'entamer  en  pleine  cam- 
pagne une  négociation  dont  les  bases  même  n'étaient  pas  po- 
sées; aussi  fallait-il,  ou  beaucoup  de  crédulité,  ou  une 
extrême  politesse,  pour  ne  pas  rompre  sur-le-champ  ce  qui 
prenait  tout  à  fait  l'air  d'une  raillerie.  Le  prince  répondit  fort 
honnêtement  [15  septembre]  qu'il  acceptait  l'entrevue,  et 
qu'il  s'y  rendrait  aussitôt  que  le  temps,  le  lieu  et  les  condi- 
tions nécessaires  pour  la  siireté  auraient  été  réglés  entre  l'ar- 
chiduc et  le  comte  d'Avaux  qu'il  lui  envoyait,  avec  le  noiKî' 
et  le  résident  de  Venise,  médiateurs  depuis  lonsïtemps  accep- 
tés par  les  deux  couronnes.  Ceux-ci  partirent  en  effet  [19  sei  - 
tembre]  et  allèrent  jusqu'à  Nanleuil  où  ils  attendirent  vainc- 
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ment  les  passeports  de  l'archiduc  pour  continuer  leur  route, 
f>i  une  lettre  Tort  sèche  de  ce  prince  vint  apprendre  au  duc 
(l'Orléans  [22  septembre]  que,  puisqu'il  avait  laissé  passer  le 
jour  assigné,  il  n'était  guère  ])0ssible  d'en  fixer  un  autre 
dans  les  mouvements  continuels  que  causait  la  guerre.  Ainsi 
se  termina  cette  singulière  comédie,  dont  tout  le  secret  était 
ipii' les  Espagnols  avaient  voulu,  ou  entraîner  le  ducd'Or- 
liansdans  une  lourde  faute,  ou  exciter  un  soulèvement  dans 
i'aris,  et  que,  l'un  et  l'autre  ayant  manqué,  ils  dégageaient 
li'ur  parole  du  mieux  qu'ils  pouvaient,  sans  se  mettre  beau- 
(  Miip  en  peine  du  reproche  de  mauvaise  foi. 

S'il  élait  arrivé  en  ce  moment  que  le  cardinal  Mazarin  eût 
iiiiposé  la  loi  à  la  ville  de  Bordeaux,  ou  seulement  qu'il  eût 
Il  iiilé  avec  la  princesse  de  Condé  et  le  parlement  de  Guyenne, 
avant  l'arrivée  du  gentilhomme  et  des  députés  partis  de  Paris, 
il  y  aurait  eu  là  de  quoi  ruiner  complètement  la  réputation 
(lu  duc  d'Orléans  et  de  ses  habiles  conseillers.  Mais  il  n'en  fut 
|Ms  ainsi.  Nous  avons  vu  que  l'armée  du  roi  s'était  laissé  ar- 
K'tor  plusieurs  jours  devant  une  des  portes  de  la  ville,  brave- 
ment défendue,  et,  peut-être  à  dessein,  mal  attaquée.  Pour- 
tant, malgré  la  bonne  attitude  des  gens  qui  combattaient  pour 
eux,  les  principaux  habitants  et  le  plus  grand  nombre  des 
magistrats  du  parlement  considéraient  que  les  secours  d'ar- 
gent, tant  promis  du  côté  de  l'Espagne,  n'arrivaient  pas; 
(lu'il  avait  fallu  les  remplacer  de  leur  bourse;  que  Paris,  au- 
•luel  on  avait  donné  tout  le  temps  pour  se  déclarer,  demeurait 
lr,iiiquille  :  et  ils  comprenaient  fort  bien  que,  quand  même 
on  réussirait  à  repousser  les  troupes  du  roi,  leur  ville,  ne  ces- 
sant pas  pour  cela  d'être  du  royaume,  ne  gagnerait  rien  à  rester 
isolée  dans  sa  triomphante  rébellion,  sans  commerce  avec  les 
autres  parties  de  l'État.  Surtout,  car  c'était  là  le  grand  motif 
comme  le  plus  voisin,  ils  se  sentaient  fortement  pressés  par 
l'approche  des  vendanges  à  faire  sur  les  riches  coteaux  de  leur 
rivière,  et,  à  cette  époque  de  l'année,  comme  dit  gaimenl 
Pierre  Lcnet,  «  Bordeaux  cesse  d'être  la  capitale  des  Gas- 
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«  cons.  »  En  conséquence,  ils  résolurent,  toute  défense  te- 
nante, d'envoyer  des  députes  à  la  reine  [10  septembre],  pour 
savoir  si  elle  ne  voudrait  pas  leur  accorder  la  paix.  Ceux-ci 
n'étaient  pas  encore  partis  lorsqu'on  apprit  à  Bordeaux 
[11  septembre]  la  dernière  délibération  du  parlement  de 
Paris  sur  les  alîajres  de  Guyenne,  le  départ  des  députés  de 
cette  compagnie  et  l'envoi  d'un  gentilhomme  par  le  duc  d'Or- 
léans. Cette  nouvelle  prêtait  de  la  force  à  ceux  qui  allaient 
traiter  pour  la  ville;  mais  elle  reculait  considérablement  les 
intérêts  de  la  princesse  de  Condé  et  de  ses  serviteurs,  pour 
lesquels  il  n'avait  été  fait  aucune  recommandation  aux  dépu- 
tés de  Paris,  contre  lesquels  devait  nécessairement  agir  l'en- 
voyé du  prince,  et  qui  allaient  être  par  conséquent  la  partie 
sacrifiée  dans  la  négociation.  Les  députés  de  Bordeaux  parti- 
rent donc  [14  septembre]  pour  aller  à  Bourg,  où  ils  étaient 
certains  de  trouver  bientôt  des  auxiliaires.  Ceux  de  Paris  y 
étaient  en  effet  arrivés  le  même  jour,  et,  le  surlendemain,  ils 
entrèrent  dans  Bordeaux  [16  septembre]  ainsi  que  l'envoyé  du 
duc  d'Orléans,  en  annonçant  que  la  reine  accordait  une  sus- 
pension d'armes.  Elle  fut  aussitôt  acceptée,  et  les  pourparlers 
commencèrent.  Outre  les  communications  officielles  des  gens 
ayant  pouvoir  pour  traiter,  il  s'en  ouvrait  assez  d'autres  par 
quiconque  croyait  avoir  quelque  créance  dans  l'un  des  deux 
partis,  grâce  à  la  facilité  qu'on  avait  maintenant  de  se  ren- 
contrer. Les  plus  actives  et  les  plus  mystérieuses  avaient  pour 
objet  de  réconcilier  le  cardinal  Mazarin  personnellement  avec 
les  princes  prisonniers,  de  faire  qu'ils  dusseiUà  lui  seul  leur 
liberté,  et  d'établir  sur  cette  base  une  liaison  solide,  cimentée 
par  des  alliances  de  famille,  qui  retirerait  d'ailleurs  l'autorité 
royale  de  l'espèce  d'esclavage  où  la  tenaient  les  Frondeurs, 
unis  au  duc  d'Orléans.  C'avait  toujours  été  là  le  but  secret  du 
conseiller  d'État  Lenet,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'avait  pas 
porté  un  coup  au  cardinal  sans  lui  tendre  aussitôt  la  main. 
Mais  cette  contrepartie  de  la  révolution  opérée  au  mois  de  jan- 
vier précédent  avait  toujours  paru  trop  hardie,  et  elle  était 
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certainement  devenue  d'une  exécution  bien  plus  difficile, 
maintenant  que  le  parlement  de  Paris  était  intervenu  par  ses 
députés  dans  le  débat,  que  les  deux  compagnies  marchaient 
ensemble,  et  qu'un  confident  du  duc  d'Orléans  avait  l'œil  sur 
tout  ce  qui  se  faisait.  On  continua  donc  à  traiter  par  la  voie 
ouverte.  Les  députés  de  Paris  rapportèrent  à  la  cour  [18  sep- 
tembre] le  cahier  de  demandes  dressé  par  le  parlement  de  Bor- 
deaux, où  la  liberté  des  princes  figurait  au  premier  rang.  Ce 
que  le  cardinal  Mazarin  craignait  surtout,  c'était  de  voi'r  ces 
députés  prendre  à  cœur  quelqu'un  des  articles  contestés,  de 
peur  qu'en  les  accordant  il  ne  parût  leur  obéir,  et  qu'en  les 
refusant  il  n'excitât  contre  lui  l'opposition  du  parlement  de 
Paris,  à  laquelle  il  voyait  bien  que  les  Frondeurs  s'empresse- 
raient de  se  joindre.  Il  essaya  d'abord  de  diviser  les  commis- 
saires des  deux  compagnies,  en  paraissant  vouloir  traiter  di- 
rectement avec  les  intéressés  sans  les  médiateurs,  et,  ne 
pouvant  y  parvenir,  il  résolut  de  choisir  entre  deux  maux  le 
moindre,  c'est-à-dire  de  se  tenir  ferme  aux  propositions  faites 
par  le  duc  d'Orléans,  dût  ce  prince  avoir  les  honneurs  de  la 
conclusion  du  traité,  et  de  les  opposer  aux  députés  des  deux 
corps  qui  voudraient  quelque  chose  au  delà.  La  liberté  des 
princes  demeurait  ainsi  retranchée  de  la  question,  et  tout 
se  réduisait,  pour  ce  qui  concernait  leur  parti,  au  plus  ou  au 
moins  d'extension  qu'aurait  l'amnistie  en  leur  faveur.  Cette 
réponse,  délivrée  à  la  double  députation,  fut  rendue  [22  sep- 
tembre] au  parlement  de  Bordeaux,  qui  ne  fit  aucune  difficulté 
de  s'y  conformer.  La  princesse  de  Condé  envoya  un  de  ses 
domestiques  à  la  suite  de  la  députation  pour  soutenir  ses  in- 
térêts, lesquels  se  bornaient  maintenant  à  la  sùrelé  de  sa  per- 
sonne et  à  celle  de  ses  serviteurs.  Les  principaux  bourgeois, 
rassemblés  à  l'Hôtol-de- Ville,  furent  aussi  d'avis  [25  sep- 
tembre] de  traiter  à  ces  conditions,  en  recommandant  à  leurs 
députés  de  laire  la  part  de  la  princesse  aussi  bonne  qu'il  serait 
possible,  et  Lenet  rapporte  que  quelques-uns  d'entre  eux  lui 
dirent  tout  bas  :  «Ne  vous  mettez  pas  en  peine,  madame,  nous 
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«  recommencerons  après  vendanges.  »  Tous  les  députés  re- 
tournèrent ainsi  à  Bourg,  où  les  demandes  de  la  princesse  fu- 
rent peu  à  peu  abandonnées,  son  agent  n'ayant  pu  obtenir  de 
se  faire  admettre  aux  conférences,  et  après  cinq  jours,  pen- 
dant lesquels  la  trêve  avait  été  renouvelée,  ils  revinrent  à  Bor- 
deaux [28  septembre]  avec  les  articles  de  la  paix.  H  y  avait 
bien  eu  quelque  tentative  de  mouvement,  à  leur  retour,  pour 
protester  contre  ce  qu'ils  avaient  fait;  mais  le  lendemain,  un 
mouvement  contraire  [29  septembre]  se  manifesta,  et  le  par- 
lement, après  avoir  entendu  le  projet  de  déclaration,  fut  d'avis 
d'accepter  la  paix  comme  elle  était  réglée.  Les  articles  en  fu- 
rent donc  insérés  dans  un  acte  [1"  octobre]  qui  avait  la 
forme,  si  souvent  trompeuse  en  ce  temps-là,  des  actes  de  la 
volonté  royale,  et  qui  fut  enregistré  [2  octobre]  au  parlement. 
Il  est  à  croire  que  le  préambule  de  cette  déclaration  n'avait 
pas  été  concerté  avec  les  députés,  et  qu'ils  en  avaient  aban- 
donné la  rédaction  aux  secrétaires  d'État  ;  car  il  contenait  un 
blâme  fort  sévère  contre  ceux  qui  avaient  «  allumé  le  feu  de 
«  la  révolte  en  plusieurs  provinces,  et  s'étaient  rendus  eux- 
«  mêmes  les  conducteurs  des  plus  obstinés  ennemis  du 
«  royaume  pour  leur  faciliter  les  moyens  d'en  ravager  les 
«  frontières  et  d'y  faire  des  progrès.  »  On  avait  encore  laissé 
dire  au  roi  que  «  le  parlement  et  les  habitants  de  Bordeaux 
a  lui  avaient  rendu  toutes  les  soumissions  et  obéissances  qu'il 
«  avait  désirées  d'eux,  avec  les  assurances  de  leur  fidélité 
«  à  son  service.  »  Et,  moyennant  cette  satisfaction,  il  accor- 
dait amnistie  générale  à  tous  les  habitants  de  cette  ville,  pour 
tout  ce  qu'ils  avaient  fait,  entrepris  et  négocié  depuis  la  der- 
nière déclaration.  La  princesse  de  Condé  avait  permission  de 
se  retirer,  avec  son  fils  «  et  leurs  trains,  composés  de  leurs 
«  officiers  et  domestiques,  comme  aussi  de  ceux  du  prince  de 
«  Condé,»  en  l'une  de  ses  maisons  d'Anjou,  pour  y  demeu- 
rer en  toute  sûreté  et  liberté,  et  jouir  de  tous  ses  biens  et  re- 
venus, comme  de  ceux  de  son  mari,  à  condition  qu'elle  re- 
noncerait à  toutes  ligues,  unions,  associations  et  pratiques  oii 
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elle  pouvait  être  entrée,  ce  dont  elle  donnerait  promesse  par 
écrit,  et  qu'elle  ferait  cesser  toutes  hostilités  qui  s'exerçaient 
sous  son  nom  en  divers  lieux  ;  si  mieux  elle  n'aimait  aller  à 
Monlrond,  en  y  réduisant  la  garnison  à  deux  cents  hommes 
de  pied  et  cinquante  gardes  achevai.  Les  ducs  de  Bouillon  et 
de  la  Rochefoucauld,  et  tous  autres  ayant  porté  les  armes, 
traité  avec  les  Espagnols,  fait  ligues,  unions  ou  associations 
tant  dans  le  royaume  que  dehors,  étaient  reçus  à  jouir  de 
celle  amnistie,  et  remis  en  possession  des  charges,  biens  et 
dignités  dont  ils  jouissaient  «  au  jour  où  la  princesse  de 
«  Condé  était  partie  de  Montrond;  »  ce  qui  excluait  le  duc  de 
la  Rochefoucauld  de  l'exercice  de  sa  charge  en  Poitou,  puis- 
qu'il en  avait  été  dépossédé  avant  cette  époque.  Il  est  bon  de 
remarquer  qu'au  nombre  des  amnistiés  de  la  province, 
s'étaient  fait  nommément  comprendre  le  vieux  maréchal  de 
la  Force  et  ses  enfants,  qui,  après  avoir  longtemps  promis 
leur  assistance  à  la  princesse  de  Condé,  n'avaient  montré 
d'empressement  que  pour  figurer  dans  le  traité.  La  révoca- 
tion du  duc  d'Épernon  était  l'objet  d'un  écrit  séparé,  auquel 
étaient  jointes  les  propositions  faites  par  le  duc  d'Orléans  au 
parlement  de  Paris  avec  l'arrêt  conforme  de  cette  compagnie, 
et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  grand  soin  de  viser  toutes 
ces  pièces  dans  sa  vérification  de  la  déclaration  royale. 

L'exécution  immédiate  de  cet  accommodement  était  que  la 
princesse  de  Condé  devait  quitter  Bordeaux,  et  que  la  ville  se 
disposerait  à  recevoir  le  roi.  La  princesse  se  mit  en  effet  dans 
un  bateau  [3  octobre]  pour  passer  la  Garonne  et  gagner  en- 
suite Contras,  où  il  avait  été  convenu  qu'elle  pourrait  s'arrêter 
quelques  jours.  Sur  la  rivière  elle  rencontra  le  maréchal  de  la 
Meilleraye,  qui,  après  l'avoir  saluée,  s'avisa  tout  à  coup  de 
vouloir  la  conduire  chez  la  reine.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de 
la  Rochefoucauld,  qui  l'accompagnaient,  lui  conseillèrent 
d'accepter  l'olfre  du  maréchal.  Cette  visite  improvisée  pouvait 
devenir  un  grand  événement.  Il  suffisait  en  effei,  pour  dé- 
truire le  savant  ouvrage  des  Frondeurs  à  Paris,  et  pour  rendre 
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au  gouvernement  de  l'Élat  son  véritable  appui,  que  la  reine, 
comme  c'était  assez  naturellement  son  rôle,  parût  se  laisser 
attendrir  par  les  larmes  d'une  femme  et  d'un  enfant,  et  qu'elle 
accordtàt  à  leurs  prières  ce  qu'elle  avait  refusé  à  des  supplica- 
tions armées,  à  des  instances  qui  menaçaient.  Cette  occasion 
fut  perdue  encore.  La  princesse  supplia  noblement;  la  reine 
fut  doucement  inflexible.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Roche- 
foucauld d'abord,  puis  le  conseiller  d'État  Lenet,  firent  valoir 
auprès  du  cardinal  les  considérations  politiques  ;  il  les  écoula 
et  les  comprit,  discuta  fort  au  long  avec  eux  les  avantages  et 
les  inconvénients,  et  finit  par  ne  rien  conclure,  par  ajourner 
tout  au  moins  le  consentement  qu'il  leur  faisait  espérer.  Sa 
meilleure  raison  pour  cela,  entre  plusieurs,  était  qu'il  ne  vou- 
lait pas  entrer  dans  une  affaire  nouvelle  au  moment  même  où 
il  venait  d'en  terminer  une  qui  n'avait  pas  été  sans  ennuis. 
Mais  il  ne  voyait  pas  assez,  ou  plutôt  il  voyait  bien  sans  assez 
le  craindre,  que  cette  nouvelle  affaire,  devant  laquelle  il  re- 
culait, s'engageait  malgré  lui  et  contre  lui,  par  la  seule  force 
des  choses  ;  que  les  serviteurs  des  princes,  repoussés  de  sa 
part,  allaient  s'adresser  au  duc  d'Orléans  et  à  ceux  qui  le  di- 
rigeaient. Le  cardinal  craignait  d'offenser  l'oncle  du  roi,  mais 
il  consentait  volontiers  à  l'inquiéter  ;  et  comme  c'était  là  aussi 
l'avantage  de  ceux  qui  négociaient  pour  la  liberté  des  prison- 
niers, l'effet  ne  pouvait  manquer  de  s'en  suivre  plus  complet 
que  le  cardinal  n'eiit  voulu.  Le  duc  d'Orléans  était  loin  de 
l'endroit  où  se  tenaient  ces  conférences  si  longues  et  si  ami- 
cales avec  les  chefs  de  l'armée  et  du  conseil  de  la  princesse  de 
Condé  ;  mais  elles  avaient  lieu  sous  les  yeux  fort  attentifs  et 
fort  clairvoyants  d'une  personne  qui  veillait  à  ses  intérêts.  Sa 
fille  aînée,  qu'on  avait  déjà  emmenée  au  voyage  de  NormancMe, 
qui  s'était  dispensée  avec  peine  d'aller  en  Bourgogne,  et  qui 
n'avait  pu  refuser  de  suivre  la  cour  en  Guyenne,  lasse  d'at- 
tendre qu'on  lui  trouvât  un  mari  et  de  passer  le  temps  à  de 
vaines  frivolités,  s'était  imaginé  de  porter  un  peu  de  sa  cu- 
riosité sur  les  affaires  d'État.  Elle  avait  assez  d'esprit  et  de 
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cœur  pour  cstiinor  peu  son  père;  mais  elle  tenait  fort  à  ce 
qu'il  ne  perdit  rien  d'une  grandeur  qui  se  répandait  sur  elle. 
Elle  détestait  le  prince  de  Condé,  avec  toute  l'ardeur  d'une 
passion  venue  sans  cause,  et  elle  n'aimait  guère  plus  le  car- 
dinal, parla  raison  fort  puissante  qu'il  l'avait  laissée  arriver 
fille  jusque  par-delà  l'âge  de  vingt-trois  ans.  Toutes  ces  dis- 
positions la  firent  sortir  de  l'indolence  où  elle  s'était  jusque-là 
tenue  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  bals  et  projets  de  mariage. 
Elle  comprit  qu'il  y  avait  dans  les  intrigues  politiques  de  quoi 
occuper  une  intelligence  vive  et  prompte  comme  était  la  sienne, 
et  de  nombreux  exemples  lui  montraient  que  cette  occupation 
ne  faisait  pas  tort  à  la  beauté  des  dames.  Il  y  eut  donc  dès 
lors  à  la  cour  une  personne  de  plus  qui  pouvait  compter  dans 
les  partis.  Elle  s'alarma  de  la  venue  de  la  princesse,  ce  qui  ne 
lui  fit  pas  négliger  de  remarquer  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  bizarre  dans  son  habillement.  Elle  s'entretint  avec  les 
deux  ducs  et  avec  le  conseiller  d'État  Lenet,  de  manière  à 
leur  faire  entendre  qu'ils  ne  pouvaient  rien  espérer  que  du 
duc  d'Orléans.  Le  cardinal  prit  avec  elle  toutes  les  précautions 
qu'il  aurait  pu  prendre  avec  son  père,  dont  elle  soutint  fort 
bien  le  personnage,  et  plus  généreusement  peut-être  qu'il 
n'eût  fait.  Elle  s'empressa  elle-même  de  rendre  compte  au 
duc  d'Orléans  de  tout  ce  qu'elle  avait  vu,  dit  et  entendu,  de 
façon  à  irriter  toutes  ses  défiances.  Lorsque  les  ducs  d'abord, 
[5  octobre],  et  ensuite  Pierre  Lenet,  quittèrent  la  cour  pour 
continuer  leur  route  vers  Coutras  où  ils  devaient  rejoindre  la 
princesse  de  Condé,  ils  purent  s'applaudir  d'y  avoir  laissé  en 
bon  train  une  mésintelligence  dont  ils  ne  tarderaient  pas  à 
profiter.  L'entrevue  qu'ils  venaient  d'avoir  avec  le  cardinal 
avait  d'ailleurs  fourni  au  duc  de  la  Rochefoucauld  l'occasion 
d'un  mot  qui  semblait  déjà  révéler,  dans  ce  galant  chevalier 
faisant  la  guerre  civile  pour  l'amour  d'une  femme,  le  futur 
auteur  des  «  Maximes.  »  Comme  ils  étaient  ensemble,  le  duc 
de  Bouillon,  lui  et   Lenet,    dans  le  carrosse  du  cardinal, 
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celui-ci  se  mit  à  rire  en  disant  :  «  Qui  aurait  pu  croire,  il  y  a 
«  seulement  huit  jours,  que  nous  serions  tous  quatre  aujour- 
«  d'hui  dans  un  même  carrosse?  —  Tout  arrive  en  France,  » 
répondit  sentencieusement  le  duc  ;  et  pourtant  il  était  loin  en- 
core d'avoir  vu  tout  ce  qui  pouvait  y  arriver. 


CHAPITRE   III 

Le  roi  entre  dans  Bordeaux.  —  Résultats  de  la  campagne  en  Italie  et  eu  Catalogue. 

—  Retour  de  la  cour  vers  Paris.  —  Le  coadjuteur  demande  à  être  présenté  pour 
le  cardinalat.  —  Les  trois  princes  sont  transférés  au  HAvre.  —  La  cour  revient  à 
Paris.  —  La  Fronde  s'unit  aux  partisans  des  princes.  —  Le  cardinal  part  pour 
l'armée.  —  Reprise  de  Rethel.  —  Défaite  du  maréchal  de  ïurenne.  —  Le  parle- 
ment vote  des  remontrances  pour  la  liberté  des  princes. —  Le  cardinal  revient  de 
l'armée.  —  Présentation  des  remontrances.  —  Réponse  de  la  reine.  —  Le  duc 
d'Orléans  rompt  ouvertement  avec  la  reine.  —  Le  parlement  demande  l'éloigne- 
mcnt  du  cardiual. —  Le  cardinal  quitte  Paris.— Les  bourgeois  prennent  les  armes. 

—  Le  cardinal  se  rend  au  Havre  pour  mettre  les  princes  en  liberté.  —  .\rrivée  des 
princes  à  Paris. 

ri6so] 

Deux  jours  après  que  la  princesse  de  Condé  eut  quitté  la 
ville  où  elle  avait  en  effet  régné  quatre  mois,  le  roi  y 
fit  son  entrée  [5  octobre]  avec  la  reine  sa  mère,  le  duc 
d'Anjou  son  frère,  Mademoiselle  fille  du  duc  d'Orléans, 
le  cardinal  Mazarin ,  le  maréchal  de  la  Meilleraye ,  toute  la 
cour  et  une  partie  de  l'armée.  La  réception  qu'on  lui  fit 
ressemble  assez,  dans  les  relations  du  temps,  à  toutes 
celles  où  les  rois  trouvent  la  foule  sur  leur  passage  et  l'é- 
hlouissent  par  l'éclat  de  leur  suite.  Mais  il  est  certain  qu'elle 
fut  froide,  mêlée  d'incidents  désagréables,  et  que  le  séjour 
nécessaire  qu'il  fallut  faire  dans  Bordeaux  pour  y  entendre 
les  harangues,  assister  à  des  cérémonies,  et  rétablir  dans 
leurs  fonctions  les  magistrats  évincés,  fut  pour  tout  le  monde 
un  temps  assez  maussademenl  employé.  La  fille  du  duc  d'Or- 
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léans  y  put  seule  trouver  quelque  plaisir;  car  les  Bordelais  se 
prirent  d'une  vive  afTection  pour  elle,  et  l'importance  de  sa 
position  y  augmenta  d'une  manière  sensible.  On  écouta  donc 
assez  volontiers,  et  l'on  lit  raisonner  bien  haut,  les  motifs 
qu'on  avait  de  retourner  promptement  à  Paris.  Celui  qu'on 
pouvait  avouer  était  le  désir  d'opposer  des  forces  plus  consi- 
dérables à  l'armée  des  Espagnols  et  du  maréchal  de  Turenne, 
qui,  renonçant  à  pénétrer  plus  avant  dans  la  Champagne, 
avait  [19  septembre]  rétrogradé  vers  Rethel,  et,  après  avoir 
quelque  temps  tenu  le  maréchal  du  Piessis  en  doute  de  son 
dessein,  s'était  attachée  [27  septembre]  au  siège  de  Mouzon. 
Celui  qui  pressait  davantage,  mais  dont  on  ne  parlait  pas, 
provenait  des  alarmes  que  donnaient  au  cardinal  Mazarin  les 
intrigues  des  Frondeurs  auprès  du  duc  d'Orléans.  On  avait 
encore  vu  se  reproduire  au  parlement  [22  septembre],  sur 
une  nouvelle  proposition  faite  par  ce  prince  pour  obtenir  de 
l'argent,  de  virulentes  sorties  contre  la  personne  du  mi- 
nistre, qu'il  fallait  éloigner,  disaient  les  plus  modérés, 
comme  ayant  mauvaise  chance,  s'il  n'avait  pas  mauvais  vou- 
loir. La  nouvelle  de  la  paix  de  Bordeaux  [H  octobre]  y  avait 
toutefois  arrêté  ces  discussions  ardentes,  et  tel  avait  été  l'em- 
pressement de  la  compagnie  à  profiter  du  peu  qui  lui  restait 
de  ses  vacances ,  que,  malgré  un  ajournement  pris  et  une 
délibération  commencée,  chacun. était  parti  de  son  côté  pour 
ne  plus  revenir  qu'à  un  mois  de  là.  Mais  si  l'on  n'avait  plus 
de  lieu  où  pussent  se  manifester  publiquement  le  progrès  des 
cabales  et  le  mouvement  des  opinions,  le  danger  n'en  était 
que  plus  grand,  et  le  cardinal  Mazarin  n'avait  pas  tort  de 
s'en  inquiéter.  Le  reproche  qu'on  lui  avait  fait  d'être  brouillé 
avec  la  fortune,  encore  bien  qu'il  fût  non-seulement  peu 
généreux,  mais  encore  fort  peu  justifié,  s'appuyait  pourtant 
cette  année  même  sur  quelques  mauvais  succès.  L'accommo- 
dement de  Bordeaux  n'avait  certainement  pas  été  glorieux, 
et,  comme  c'était  là  le  dernier  événement,  il  faisait  oublier 
l'heureuse  issue  des  voyages  de  Normandie  et  de  Bourgogne. 
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La  présence  des  ennemis  à  quelques  lieues  de  la  capitale, 
quoiqu'elle  n'eût  rien  produit  de  bien  fâcheux,  demeurait 
pourtant  une  juste  cause  d'effroi  et  un  affront  pour  le  pays. 
Hors  du  royaume,  et  en  des  lieux  où  l'on  pourrait  oublier 
que  la  Franco  soutenait  encore  la  guerre,  elle  avait  éprouvé 
des  pertes,  qui  n'étaient  pourtant  que  de  ses  conquêtes,  mais 
dont  l'une  surtout  semblait  presque  personnelle  au  cardinal. 
Les  Espagnols,  laissant  les  choses  en  état  du  côté  de  la  Savoie 
et  du  Milanais,  avaient  rassemblé  toutes  leurs  forces  de  Na- 
ples,  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  pour  attaquer  Piombino  et 
Porto-Longone,  ces  deux  villes  qu'on  avait  tant  reproché  au 
cardinal  d'avoir  voulu  prendre  et  qu'on  ne  lui  pardonnait  pas 
maintenant  d'avoir  perdues.  Ils  s'en  étaient  rendus  maîtres 
[18  juin-i5  août]  après  un  long  siège,  et  c'était  là  le  sujet 
de  furieux  sarcasmes  contre  un  ministre  qu'on  laissait  sans 
argent,  qu'on  obligeait  à  parcourir  toute  la  France  avec  ce 
qu'il  avait  de  troupes,  et  qui  avait  eu  besoin  de  toute  sa  ma- 
rine pour  garder  la  rivière  de  Bordeaux.  En  Catalogne,  1rs 
choses  ne  s'étaient  guère  mieux  passées.  Dans  un  temps  où 
il  n'était  pas  possible  d'y  renforcer  l'armée,  le  conseil  de  la 
reine  s'était  cru  encore  obligé  de  lui  ôter  son  général.  Celui 
qui  avait  alors  cet  emploi  était  le  sieur  de  Marchin,  qui  parut 
trop  dévoué  au  prince  de  Condé  pour  qu'on  le  laissât  en  posi- 
tion de  nuire.  Le  cardinal  avait  donc  envoyé  ordre  [27  janvier] 
au  gouverneur  catalan  de  la  province  d'arrêter  le  chef  de  l'ar- 
mée française,  qui  fut  conduit  au  château  de  Perpignan.  En 
même  temps  on  faisait  partir  pour  ce  pays  le  duc  de  Mercœur, 
avec  la  qualité  de  vice-roi.  Mais  le  fils  aîné  du  duc  de  Ven- 
dôme acceptait  avec  répugnance  l'emploi  périlleux  et  délaissé 
dont  on  le  chargeait,  lui ,  l'époux  promis  d'une  nièce  du  car- 
dinal, et  sur  qui  ce  projet  de  mariage  avait  attiré  tant  de  mé- 
pris, quand  son  frère  de  Beaufort,  pour  prix  de  tant  d'of- 
fenses, allait  recevoir  la  survivance  de  la  surintendance  des 
mers  qui  lui  aurait  beaucoup  mieux  convenu.  Il  ne  s'en  ren- 
dit pas  moins  [22  février]  i\  son  poste,  et,  au  lieu  d'avoir 
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l'ennemi  à  combattre,  il  eut  d'abord  à  se  défendre  d'une 
conspiration.  Cette  fois,  les  projets  de  soulèvement  ne  s'é- 
taient pas  enfermés  dans  une  vjlle;  ils  se  répandaient  sur 
toute  la  frontière  qui  sépare  la  Catalogne  de  l'Aragon,  en 
pratiquant  des  intelligences  dans  les  places  et  en  excitant  les 
antipathies  de  la  population  contre  la  domination  étrangère. 
Le  duc  de  Mercœur  découvrit  le  complot  [juillet],  en  punit  les 
auteurs,  parcourut  le  pays  qu'ils  avaient  agité  et  y  rétablit 
assez  heureusement  l'obéissance.  Pour  cela  il  avait  été  obligé 
de  répartir  et  de  fatiguer  le  peu  de  troupes  dont  il  pouvait 
disposer,  et  les  Espagnols,  qui  s'en  étaient  jusque-là  rappor- 
tés à  l'effet  de  leurs  menées,  firent  avancer  leur  armée  d'Ara- 
gon pour  assiéger  [septembre]  la  ville  de  Flix  que  le  vice- 
roi  ne  put  défendre.  Ce  dernier  échec  complétait  la  somme 
des  mauvais  succès  reprochés  au  cardinal ,  à  qui  l'on  ne  per- 
mettait pas  de  donner  pour  excuse  l'état  où  les  discordes  inté- 
rieures avaient  mis  le  royaume,  puisque  c'était  encore  là  un 
de  ses  torts.  Avec  un  peu  plus  d'équité,  on  aurait  trouvé,  ce 
nous  semble,  qu'il  n'y  avait  pas  encore  tant  de  male-fortune 
à  se  maintenir  dans  le  Piémont,  à  conserver  toutes  les  places 
nouvellement  prises  en  Flandre,  à  ne  compter  de  moins 
qu'une  seule  ville  dans  la  Catalogne,  quand,  depuis  deux 
ans,  toutes  les  ressources  étaient  ou  empêchées  ou  diverties, 
quand  l'impôt  ne  se  payait  plus,  quand  une  partie  des  soldats 
étaitoccupéeà  combattre  l'autre,  quand,  des  deux  grands  gé- 
néraux de  la  France,  l'un  était  en  prison,  l'autre  dans  le  camp 
ennemi.  Mais  l'opinion  publique  n'écoute  pas  ce  qui  est  à  la 
décharge  des  gens  qu'elle  a  pris  en  haine,  et  elle  se  pronon- 
çait plus  violemment  que  jamais  contre  le  ministre.  Bien 
qu'il  lui  fit  têle  avec  une  inaltérable  patience,  la  faiblesse  du 
gouvernement  l'obligeait  à  ne  prendre  les  difficultés  que  l'une 
après  Tautre,  et  à  recommencer  toujours  sa  pénible  besogne  de 
menace  et  de  transaction.  Après  en  avoir  fini  avec  Bordeaux, 
il  lui  fallut  regagner  Paris,  afin  d"y  pourvoir  à  de  nouveaux 
dangers.  Ceux  qui  le  préoccupaient  maintenant,  c'étaient, 
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en  Champagne,  l'armée  espagnole,  dans  Paris,  cette  petite 
troupe  d'hommes  remuants  qui  marchait  aux  ordres  du  coad- 
juteur  sous  l'enseigne  du  duc  de  Beau  fort. 

Si  l'on  devait  ajouter  foi  aux  Mémoires  du  cardinal  de 
Retz,  sa  conduite,  pendant  tout  ce  temps,  aurait  été  d'une 
candeur  et  d'un  désintéressement  poussés  jusqu'à  la  duperie; 
et,  en  ce  cas,  il  se  serait  montré  fort  peu  habile;  car  aucun 
de  ses  contemporains  n'a  voulu  croire  à  cet  e.xcès  d'innocence. 
Tous,  amis  ou  ennemis  du  ministère  ,  partisans  des  princes 
ou  frondeurs,  s'accordent,  les  uns  pour  l'accuser,  les  autres 
pour  lui  faire  honneur  des  mauvais  ofïices  qu'il  rendait  sour- 
dement au  cardinal  Mazarin.  Lui-même,  avec  la  liberté  qu'il 
prend  partout,  et  ici  plus  qu'ailleurs,  d'arranger  les  faits  à  sa 
guise,  de  déplacer  les  événements  et  de  confondre  les  dates, 
n'a  pu  cependant  tout  à  fait  réussir  à  mettre  quelque  vrai- 
semblance dans  le  rôle  tout  débonnaire,  tout  pacifique  et 
tout  charitable,  qu'il  lui  plaît  cette  fois  de  s'attribuer.  Or,  si  son 
humeur,  entièrement  opposée  à  ce  personnage,  ne  sait  pas 
seulement  se  contraindre  dans  quelques  pages  d'un  récit  ap- 
prêté, on  pense  bien  qu'il  ne  lui  a  pas  été  plus  facile  d'en 
faire  l'abnégation  complète  pendant  plusieurs  mois  d'action. 
La  vérité  est  que  tout  l'esprit  du  monde  ne  saurait  dominer 
une  position  fausse;  que  le  coadjuleur  de  Paris  «  homme  du 
«  public,  »  comme  il  dit,  «tribun  du  peuple,»  comme  di- 
saient dans  leurs  manifestes  le  maréchal  de  Turenne  et  la  du- 
chesse de  Longueville,  ne  pouvait  en  même  temps  servir  la 
cour  et  conserver  la  faveur  populaire;  qu'il  lui  fallait  né- 
cessairement choisir  entre  l'une  et  l'autre  ;  que,  de  l'une 
il  avait  à  espérer  un  chapeau  de  cardinal ,  mais  que ,  de 
l'autre,  il  tirait  toute  sa  force;  que,  peu  confiant  dans  la 
probité  du  ministre  qui  pouvait  douter  également  de  sa  fidé- 
lité, il  avait  grand  soin  de  ne  pas  quitter  ce  qu'il  tenait 
pour  attendre  ce  qui  pouvait  lui  manquer;  qu'il  caressait 
donc  constamment  l'opinion  de  la  multitude,  toujours  irré- 
conciriable  avec  la  puissance  du  cardinal ,-  qu'il  évitait  pru- 
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deinment  de  se  commettre  dans  les  occasions  où  le  pouvoir 
avait  besoin  de  son  appui ,  et  qu'il  entretenait  à  petit  bruit  sa 
réputation  d'homme  incorruptible  jusqu'à  ce  qu'il  sût  si  on 
lui  tiendrait  parole.  Cette  façon  d'agir,  où  il  y  avait  assuré- 
ment un  autre  mérite  que  celui  de  la  loyauté,  avait  le  double 
inconvénient  de  ne  pouvoir  longtemps  durer,  et,  ce  qui  était 
pire  encore  pour  un  caractère  comme  le  sien,  d'être  sans  éclat. 
Ce  qui  en  paraissait,  devait  s'exécuter  par  le  duc  d'Orléans, 
volonté  faible  et  prompte  à  défaillir,  qu'il  fallait  toujours  re- 
monter par  le  ressort  de  la  peur,  et  la  plus  grande  occupa- 
tion du  coadjuteur,  jusqu'au  moment  où  nous  sommes  ar- 
rivés, avait  été  de  lui  faire  oser  quelques  démarches  qui 
rendaient  ce  prince  suspect  à  la  cour,  sans  cependant  le 
pousser  assez  loin  dans  la  brouillerie  pour  qu'il  s'accommo- 
dât encore  une  fois  aux  dépens  de  ses  associés.  C'était  bien 
peu  pour  un  esprit  aussi  actif  que  celui  de  l'archevêque  de 
Corinthe.  Car  il  ne  faut  pas  lui  porter  en  compte  les  périls 
ournaliers  qu'il  prétend  avoir  courus,  «  périls  plus  grands, 
«  dit-il ,  que  ceux  des  batailles,  »  mais  dont  il  est  impossible 
de  trouver  la  trace,  ni  certain  coup  de  poignard  frappé  dans 
son  rochet,  sans  que  personne  de  son  temps  en  ait  rien 
su ,  ni  deux  ou  trois  épisodes  qui  seraient  fort  honorables 
pour  lui,  si  ceux  qu'il  y  fait  figurer  à  son  profit  n'avaient 
pas  été  alors  notoirement  éloignés  de  la  scène  où  il  les  place. 
Aussi  se  justifie-t-il  volontiers  de  n'avoir  pas  mieux  employé 
ce  temps,  en  parlant,  beaucoup  moins  modestement  que  nous 
ne  voudrions  le  faire,  de  sa  liaison  avec  Mademoiselle  de  Che- 
vreuse,  laquelle  avait,  de  par  la  cour  et  de  par  sa  mère,  charge 
expresse  de  «  l'amuser,  »  la  duchesse  elle-même  ayant  pro- 
mis aux  ministres  de  les  avertir  dès  que  «  cela  viendrait  à 
finir  ou  à  diminuer.  »  Quant  au  duc  de  Beaufort,  quoique  la 
course  fût  acquittée  envers  lui,  il  ne  s'était  pas  cru  obligé 
de  lui  paraître  plus  affectionné  qu'autrefois,  et,  dans  le  fait, 
il  n'avait  rien  perdu  de  sa  popularité.  Il  avait  continué  à  se 
montrer  dans  les  rues,  à  échanger  des  paroles  vulgaires  avec 
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le  peuple,  à  le  rendre  témoin  de  ses  bruyanlcs  folies,  cl  il 
était  demeuré  en  quelque  sorte  l'enfant  gâté  do  Paris.  En  ce 
moment  même,  toute  la  ville  s'agitait  pour  une  entreprise 
qui  avait  paru  menacer  sa  bien-aimée  personne.  Son  carrosse, 
où  il  n'était  pas,  avait  été  arrêté  la  nuit  [29  octobre]  par 
quelques  hommes  armés,  et  un  de  ses  gentilshommes,  qui  en 
était  descendu  pour  combattre  les  assaillants,  avait  été  tué  à 
coups  de  poignard.  L'emportement  du  peuple  fut  extrême 
en  apprenant  cet  attentat  qu'il  ne  manqua  pas  d'attribuer 
à  la  vengeance  du  cardinal  Mazarin.  Il  n'y  avait  pourtant  là 
en  réalité  que  le  plus  ordinaire  des  accidents  qui  se  racon- 
taient alors  dans  Paris  ;  les  assassins  étaient  des  voleurs.  On 
se  porta  en  foule  à  son  logis  ;  on  se  répandit  en  imprécations 
contre  le  ministre  dont  l'arrivée  prochaine  semblait  une  ca- 
lamité publique,  et,  peu  de  jours  après  [4  novembre],  il  fut 
trouvé  le  matin,  en  différents  endroits,  des  portraiis  du  car- 
dinal ignominieusement  pendus  à  des  potences  avec  une 
inscription  en  style  d'arrêt  qui  énumérait  tous  ses  crimes. 

C'était  dans  une  ville  ainsi  disposée  que  le  cardinal  allait 
revenir.  Les  conversations  qu'il  avait  affecté  d'avoir,  à  Bourg, 
avec  les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Rochefoucauld  avaient, 
comme  il  le  voulait,  jeté  l'alarme  dans  le  parti  de  la  Fronde, 
et  il  paraissait  convenu  des  deux  côtés  que  le  retour  de  Bor- 
deaux amènerait  une  explication.  La  Fronde  avait  son  attaque 
prête  ;  c'était  la  demande  formelle  d'un  chapeau  de  cardinal 
pour  le  coadjuteur.  Le  ministre  avait  également  préparé  la 
sienne,  qui  n'était  pas  moins  que  la  translation  des  trois 
princes  au  Havre.  On  avait  eu  tout  loisir  pour  prendre  ses 
mesures  ;  car  le  voyage,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Fontaine- 
bleau où  la  cour  s'arrêta  [7  novembre],  n'avait  pas  duré 
moins  de  vingt-cinq  jours,  la  reine  étant  tombée  malade  en 
chemin.  Le  duc  d'Orléans  commença  les  opérations  par  une 
bouderie,  certainement  fort  incivile.  11  refusa  d'aller  au-de- 
vant de  la  reirie  qui  l'avait  fait  prier  de  venir  la  voir,  soit  à 
Amboise,  où  elle  fut  huit  jours  retenue  par  une  crave  indis- 
IV.  1 4 
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position,  soit  à  Orléans.  Il  se  fit  même  attendre  trois  jours  à 
Fontainebleau.  Pour  cela  il  avait  sufTi  de  lui  faire  craindre 
que  le  cardinal  ne  voulût  aussi  le  mettre  en  prison.  Après 
qu'il  eut  donné  ce  témoignage  de  mauvaise  humeur,  ses  con- 
seillers le  laissèrent  partir  [10  novembre]  pour  la  cour  où 
il  reçut  le  meilleur  accueil.  Suivant  le  cardinal  de  Retz,  il  s'y 
serait  conduit  d'une  manière  admirable  et  qui  aurait  fait  beau- 
coup d'honneur  à  celui  dont  il  avait  les  instructions.  L'avo- 
cat-général Talon  lui  fait  jouer  un  rôle  tout  difTérent  et  beau- 
coup plus  conforme  aux  habitudes  de  son  caractère,  ce  qui 
est  d'ailleurs  à  peu  près  confirmé  par  le  récit  de  mademoiselle 
de  Montpensier,  plus  indulgente  que  Talon,  mais  moins  en- 
thousiaste que  l'ancien  coadjuteur.  Le  fait  est  que  le  cardinal 
Mazarin  lui  fit  connaître  l'intention  où  il  était  de  transférer 
au  Havre  les  prisonniers  de  Marcoussis  ;  le  prince  fit  des  ob- 
jections, mais  ne  refusa  pas  son  consentement,  et  les  ordres 
furent  aussitôt  donnés  pour  l'exécution.  Quant  à  ce  qui  re- 
gardait le  coadjuteur,  la  duchesse  de  Chevreuse  en  avait  fait 
les  premières  propositions,  que  la  reine  repoussa  fortement. 
Le  duc  d'Orléans  ayant  insisté,  la  reine  s'adoucit  et  promit 
d'en  délibérer  avec  son  conseil.  C'était  une  autre  manière  de 
refus.  Car,  dans  ce  conseil,  pour  résister  au  cardinal  Mazarin 
qui  avait  l'air  d'appuyer  cette  demande,  se  trouvaient  le  comte 
Servien,  le  secrétaire  d'Élat  le  Tellier,  ennemis  déclarés  du 
coadjuteur,  et  le  garde-des-sceaux  qui  voulait  aussi  le  cha- 
peau pour  son  compte.  Le  garde-des-sceaux,  à  l'appui  de  son 
intérêt,  avait  encore  les  maximes  sévères  du  règne  où  il  avait 
le  plus  longtemps  vécu  sur  la  dignité  du  pouvoir  royal,  et  de 
plus  l'autorité  d'un  homme  qui  ne  pouvait  passer  pour 
être  tro])  complaisant  envers  le  principal  ministre.  La  demande 
du  coadjuteur  fut  donc  rejetée,  et  l'on  accepta  son  dernier  mot 
qui  était  que  dorénavant  il  n'y  avait  plus  de  milieu  pour  lui 
entre  la  dignité  de  cardinal  et  l'emploi  de  chef  de  parti.  Les 
défis  étant  ainsi  portés  et  reçus,  la  cour  se  rendit  à  Paris 
[13  novembre].  Le  jour  même  où  elle  s'en  approchait,  les 
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trois  princes  prisonniers  quittaient  le  château  de  Marcoussis 
pour  s'acheminer  à  petites  journées  vers  le  Ilàvre,  sous  la 
garde  d'une  nombreuse  escorte  dont  le  comte  d'IIarcourt, 
gouverneur  de  Normandie,  dirigeait  la  marche.  Il  fallait  d'au- 
tres idées  que  celles  qui  avaient  cours  alors  pour  qu'un 
homme  de  ce  rang  put  se  charger  avec  honneur  d'une  pareille 
fonction.  Aussi  s'éleva-l-il  une  tempête  d'injures  contre  cet 
excès  de  dévouement,  et  le  nom  du  comte  d'IIarcourt  en  de- 
meura pour  longtemps  flétri. 

Pendant  que  le  prince  de  Condé,  le  prince  de  Conti  et  le 
duc  de  Longueville  faisaient  lentement  le  chemin  qui  les  con- 
duisait à  une  nouvelle  prison,  et  lorsque  la  bizarrerie  de  la 
fortune  allait  confier  à  la  garde  d'une  femme,  la  duchesse 
d'Aiguillon,  rentrée  en  possession  du  Havre,  le  plus  grand 
homme  de  guerre  qui  fût  en  France,  c'étaient  des  femmes 
encore  qui  réussissaient  à  conclure  dans  Paris  une  coalition 
pour  le  mettre  en  liberté.  Celles  qui  avaient  entrepris  cette 
grande  affaire  étaient  la  veuve  du  sieur  de  Rhodes,  fille  na- 
turelle du  défunt  cardinal  Louis  de  Lorraine,  oncle  du  duc  de 
Guise,  et  la  princesse  Anne  de  Gonzague,  mariée,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  un  frère  de  l'électeur  palatin,  après  avoir 
vécu  plusieurs  années  comme  la  femme  du  même  duc  de 
Guise,  lorsqu'il  n'était  encore  que  successeur  de  cet  oncle  à 
l'archevêché  de  Reims.  La  première  correspondait  avec  le 
coadjuteur  de  Paris  par  le  moyen  de  mademoiselle  de  Chc- 
vreuse,  et  de  plus  elle  avait  une  liaison  directe  avec  le  garde- 
des-sceaux  qui,  malgré  ses  soixante-douze  ans  et  ses  préten- 
tions au  cardinalat,  était  publiquement  amoureux  d'elle.  La 
seconde  s'était  vouée  depuis  longtemps  au  service  des  princes 
prisoimiers  et  réunissait  chez  elle  toute  leur  cabale,  composée 
notamment  du  duc  de  Nemours,  du  président  Viole  et  du  sieur 
Isaac  Arnauld  moslre-de-camp  des  carabins,  celui  qui  avait 
été  pris  dans  Philisbourg.  Madame  de  Rhodes  se  chargea 
d'aboucher  le  coadjuteur  avec  la  princesse  palatine,  et  le  traité 
fut  conclu  en  une  seule  conférence.  Les  moyens  consistaient 
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à  se  rapprocher  par  degrés,  par  fractions,  en  feignant  des  dé- 
fiances et  des  divisions  sur  lesquelles  la  cour  se  reposerait  ; 
les  conditions  étaient  des  charges,  des  bénéfices,  distribués 
aux  contractants  et  des  alliances  convenues  entre  leurs  fa- 
milles. Le  coadJLiteur,  par  exemple,  donnait,  en  mariage  il 
est  vrai,  sa  maîtresse  au  prince  de  Conti.  Les  conventions, 
arrêtées  d'abord  verbalement  et  mises  aussitôt  envoie  d'exé- 
cution, furent  ensuite  consignées  dans  des  écrits  séparés,  à 
mesure  qu'on  jugeait  convenable  d'engager  quelqu'un  des 
personnages,  et  fondues  enfin  dans  un  traité  général  qui  fut 
souscrit  plus  tard,  au  moment  où  l'on  put  se  croire  assuré 
du  succès.  Le  duc  d'Orléans  y  adhéra  le  dernier.  Pour  cela, 
il  fallut  le  traquer  entre  deux  portes,  lui  mettre  une  plume  à 
la  main,  et  il  signa  le  traité,  de  la  même  façon,  disait  made- 
moiselle de  Chevreuse,  »  qu'il  aurait  signé  lacédule  du  sab- 
«  bat  s'il  avait  eu  peur  d'être  surpris  par  son  bon  ange.  « 

Or,  le  ministre  contre  lequel  cette  partie  se  formait  en  sa 
présence,  cet  homme  si  universellement  haï,  si  outrageuse- 
ment traité,  au  lieu  d'employer  tous  ses  soins  à  dresser  in- 
trigue contre  intrigue  et  à  conlreminer  les  desseins  de  ses  ad- 
versaires, ce  qui  n'était  pas  absolument  impossible,  se  prépa- 
rait tout  simplement  à  tenter  un  vigoureux  effort  pour  rejeter 
les  armées  étrangères  hors  du  territoire  de  France.  Du  côté 
où  elles  avaient  pénétré,  la  campagne  semblait  finie  avec  un 
avantage  de  plus  pour  elles.  Le  maréchal  du  Plessis,  malgré 
ses  manœuvres  habiles,  malgré  l'espoir  que  lui  avait  donné 
le  succès  d'un  combat  livré  [9  octobre]  aux  troupes  du  duc  de 
Lorraine  par  le  marquis  de  la  Ferté-Sennelerre  près  de  Saint- 
Mihiel,  n'avait  cependant  pu  que  jelcr  quelques  secours 
d'hommes  dans  Mouzon  assiégé.  Une  mutinerie  survenue 
dans  ses  troupes  allemandes  l'avait  empêché  d'agir  plus  effi- 
cacement, et  la  ville  [6  novembre]  s'était  rendue.  Alors  chacun 
avait  songé  au  repos,  les  Espagnols  retirant  leurs  vieilles 
troupes  dans  leur  pays,  et  le  maréchal  de  Turenne  demeurant 
pour  garder  les  conquêtes  de  l'année  avec  les  régiments  aile- 
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inands,  lorrains  (H  wallons.  Le  maréchal  du  Plessis,  de  sou 
côté,  avait  pris  ses  quartiers  sur  les  confins  de  la  Champagne 
et  du  Barrois.  Ce  fut  laque  les  avis  fréquents  du  cardinal 
Mazarin  allèrent  le  chercher  pour  lui  annoncer  qu'on  s'occu- 
pait à  lui  envoyer  du  renfort.  On  avait  reproché  au  cardinal 
d'avoir  emmené  à  Bordeaux  les  troupes  qui  devaient  dé- 
fendre la  frontière  ;  aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix  en 
Guyenne,  il  s'était  hâté  de  les  faire  marcher  vers  la  Cham- 
pagne, et,  dans  une  saison  où  d'ordinaire  les  généraux  ve- 
naient se  divertir  cà  Paris,  il  résolut  d'aller  lui-même  encou- 
rager l'armée  à  bien  faire.  En  effet,  quinze  jours  après  son 
arrivée,  au  commencement  de  décembre,  laissant  la  reine  de 
nouveau  malade  et  sesennemis  en  bon  état,  il  partit  [1"  dé- 
cembre] pour  la  Champagne  où  le  maréchal  du  Plessis  se  dis- 
posait cà  tenter  la  reprise  de  Rethel.  Dès  le  lendemain,  les  hos- 
tilités commencèrent  contre  lui  au  parlement  de  Paris. 

Celte  compagnie  [12  novembre]  s'était  réunie,  suivant  sa 
coutume,  le  jour  après  la  Saint-Martin.  Mais  l'indisposition 
du  premier  président  avait  faitditférer  l'ouverture  solennelle 
des  audiences.  Les  magistrats  de  la  grand'  chambre  s'étaient 
contentés  de  s'asseoir  ensemble  à  un  banquet,  et  l'on  y  avait 
porté  «la  santé  de  ceux  qui  assistaient  l'année  précédente  à 
«  pareille  fête,  »  ce  qui  désignait  assez  le  prince  de  Condé. 
Après  trois  semaines  de  retard,  pendant  lesquelles  cependant 
le  sieur  Nicolas  Fouquet,  maître  des  requêtes,  fut  reçu  [29 
novembre]  en  la  charge  de  procureur  général,  le  parlement 
s'assembla  pour  entendre  la  mercuriale,  le  matin  du  jour 
[:2  décembre]  qui  suivit  le  départ  du  cardinal.  L'avocat-géné- 
ral et  le  [iremier  président  ayant  fait  chacun  la  harangue 
d'usage,  où  ils  recommandaient  à  leur  corps  de  ne  rien  dire  et 
faire  dont  les  ennemis  de  l'État  pussent  tirer  avantage,  un 
conseiller  prit  la  parole  pour  annoncer  qu'il  lui  avait  été 
remis  la  veille  une  requête  do  la  jeune  princesse  de  Condé, 
tendante  à  ce  que  les  princes  prisonniers  au  Havre  fussent 
jugés  ou  mis  en  liberté,  et  provisoirement  qu'on  les  ramenât 
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au  Louvre  pour  y  être  gardés  par  un  officier  de  la  maison  du 
roi.  Lecture  faite  de  cette  requête,  il  fut  décidé  qu'elle  serait 
«  montrée  »  au  procureur-général  et  qu'on  en  délibérerait  à 
cinq  jours  de  là.  A  l'audience  indiquée  [7  décembre],  l'avocat- 
général  Talon  vint  donner,  de  la  part  de  la  reine,  les  meil- 
leures raisons  pour  qu'on  n'agitât  pas  en  ce  moment  une  af- 
faire de  cette  qualité,  et  il  en  ajouta  pour  son  compte  une  fort 
mauvaise,  suivant  le  bon  sens,  mais  excellente  selon  la  pro- 
cédure, qui  était  que  «  la  princesse,  n'ayant  pas  produit  une 
«  autorisation  de  son  mari,  ne  pouvait  être  ouïe  en  justice.  » 
Il  conclut  par  conséquent  à  ce  que  sa  requête  lui  fût  rendue, 
et  il  demanda  que  le  «  contenu  en  icelle  »  fût  communiqué  à 
la  reine  pour  qu'elle  y  pourvût.  Mais  déjà  aussi  on  avait 
pnuvvu  au  défaut  de  forme.  La  «  fin  de  non-recevoir  »  pro- 
posée, toute  spéciale  aux  femmes  mariées,  est  sans  force 
contre  une  fille  majeure.  Or  on  avait  sous  la  main  la  fille 
aînée  du  duc  de  Longueville,  née  de  son  premier  mariage  et 
âgée  de  vingt-cinq  ans.  Cette  princesse  s'était  assez  prompte- 
ment  séparée  de  sa  belle-mère  qu'elle  avait  d'abord  suivie 
jusqu'à  Dieppe,  et,  après  avoir  joui  de  quelque  liberté,  elle 
s'était  retirée  dans  un  couvent  pour  échapper  aux  soupçons 
inquiets  de  la  cour.  On  lui  fil  signer  une  nouvelle  requête 
aux  mêmes  fins  qui  couvrait  le  défaut  de  la  première,  et, 
comme  si  toutes  les  écritures  de  cette  famille  se  fussent  donné 
rendez-vous  à  ce  jour-là,  il  arriva  une  lettre,  signée  des  trois 
prisonniers,  écrite,  disait-on,  sur  le  chemin  du  Havre,  remise 
à  un  cavalier  de  l'escorte,  et  apportée  par  lui  à  un  officier  des 
gardes  du  prince  de  Condé  qui  venait  la  présenter.  Pour  qu'on 
ne  s'étonne  pas  de  voir  le  nom  de  la  princesse  douairière 
manquer  à  cet  ensemble,  il  faut  se  hâter  de  dire  que,  le  jour 
même  [2  décembre]  où  la  requête  de  sa  belle-fille  était  lue  au 
parlement,  elle  rendait  le  dernier  soupir  à  Chàtillon-sur- 
Loing,  ce  qui  servait  d'autant  à  la  cause  de  ses  enfants  et  de 
son  gendre  ;  car,  sans  aucun  doute,  le  chagrin  de  leur  capti- 
vité avait  abrégé  sa  vie.  Au  moins  n'avait-elle  pas  eu  la  con- 
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solalion  de  voir  le  parlement  s'intéresser  à  ses  plaintes  comme 
il  faisait  maintenant,  et  cela  parce  qu'elle  s'y  était  prise 
quelques  mois  trop  tôt.  Le  parlement,  en  efTet,  avait  montré 
si  bonne  volonté  pour  tout  ce  qu'on  venait  de  lui  lire  que  la 
reine  lui  ayant  demandé  répit  [10  décembre]  jusqu'à  ce  que 
sa  santé  fût  meilleure,  il  crut  faire  beaucoup  en  suspendant 
sa  délibération  pendant  quatre  jours.  Quand  elle  fut  reprise 
[14-  décembre],  un  conseiller,  qui  n'était  pas  dans  le  secret 
de  la  faction,  proposa  d'inviter  le  duc  d'Orléans  à  venir  pren- 
dre sa  place.  Ce  prince,  qu'on  était  convenu  de  tenir  en  ré- 
serve pour  le  moment  décisif,  refusa  celte  occasion  trop  hâtive 
de  s'expliquer,  ce  qui  plut  fort  à  la  reine.  On  continua  donc 
[IS  décembre]  à  délibérer  sans  lui,  et  les  opinions,  s'échauf- 
fant  par  la  contradiction  comme  par  les  cris  tumultueux  [17 
décembre]  de  la  foule  assemblée  au  dehors,  passèrent  bientôt, 
des  avis  en  faveur  des  princes,  aux  propositions  contre  le  car- 
dinal Mazarin.  Pendant  qu'on  déclamait  avec  violence  contre 
«  cet  étranger,  »  cause  unique  de  toutes  les  calamités  du 
royaume,  un  courrier  [18  décembre]  apportait  la  nouvelle 
d'une  grande  victoire  remportée  par  ses  soins,  et  il  fallut  in- 
terrompre les  injures  pour  entendre  un  TeDeum. 

A  peine  le  cardinal  Mazarin  était-il  arrivé  à  Reims,  que  le 
maréchal  du  Plessis  avait  fait  avancer  son  armée  [9  décembre] 
devant  Rethel,  où  le  cardinal  s'empressa  de  le  suivre.  Après 
quatre  jours  de  défense,  le  gouverneur  de  Rethel  [15  dé- 
cembre] capitula  pour  la  ville  et  pour  le  château,  s'il  n'était 
pas  secouru  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  ce  moment,  le 
maréchal  de  Turenne  arrivait  de  Montfliucon  en  toute  hâte; 
mais  il  trouva  la  capitulation  exécutée,  et  se  retira.  Comme  on 
avait  eu  l'alarme  de  sa  venue,  le  maréchal  du  Plessis  avait 
jugé  prudent  de  rassembler  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes,  et 
il  avait  demandé  au  cardinal  de  lui  envoyer  les  soldats  qui  le 
gardaient  dans  son  logis,  «  Celui-ci,  disent  les  Mémoires  du 
«  maréchal  du  Plessis  qui  ne  flattent  pas  ordinairement  le 
«  ministre,  »  au  lieu  de  s'aller  mettre  «  dans  quelque  autre 
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«  posle  plus  loin  el  plus  sûr,  où  il  n'aurait  pas  besoin  de 
«  troupes  pour  sa  garde,  vint  lui-même  à  l'armée  avec  les 
«  gens  que  le  maréchal  lui  avait  demandés,  et,  bien  qu'il  eût 
«  la  goutte,  il  se  mit  à  la  tète  du  régiment  des  gardes.  »  On 
résolut  alors  de  suivre  l'ennemi  dans  sa  retraite,  qui  se  faisait 
parla  Champagne  vers  le  Barrois,  et  on  l'atteignit  [13  dé- 
cembre] à  sept  lieues  de  Rethel,  entre  les  villages  de  Semide 
et  de  Sommepy,  où  la  bataille  s'engagea.  L'avantage  y  fut 
vaillamment  disputé  ;  mais  il  demeura  enfin,  avec  beaucoup 
d'honneur,  au  maréchal  du  Plessis,  qui  le  paya  toutefois  de 
la  mort  de  son  fils  aîné.  L'armée  du  maréchal  de  Turenne  fut 
écrasée  complètement,  ou  prise,  ou  mise  en  déroute.  Le  ma- 
réchal lui-même  ne  se  sauva  que  par  un  prodige  de  courage 
et  de  bonheur,  et  il  arriva  en  fuyant  à  Bar-le-Duc,  d'où  il  se 
rendit  à  Montmédypour  rallier  les  débris  de  ses  troupes.  Deux 
jours  après  la  bataille,  Château-Porcien  [17  décembre]  se 
rendit,  et  il  ne  resta  plus  aux  Espagnols,  de  ce  qu'ils  avaient 
pris  en  France,  que  la  ville  de  Mouzon.  Au  nombre  des  pri- 
sonniers qu'on  avait  faits  à  Sommepy  était  le  comte  de  Boute- 
ville,  fils  posthume  de  celui  qui  avait  eu  la  tète  tranchée  en 
1027  pour  cause  de  duel.  Le  cardinal  de  Richelieu  aurait  cer- 
tainement profité  de  l'occasion  pour  traiter  avec  toute  justice  le 
fils  comme  le  père.  Le  cardinal  Mazarin  crut  seulement  trouver 
dans  cette  capture  un  moyen  d'entrer  en  accommodement 
avec  le  prince  de  Condé,  par  l'entremise  de  la  duchesse  de 
Ghatillon,  sœur  du  comte.  La  différence  de  caractère  et  de 
système  entre  les  deux  ministres  est  Jcà  toute  entière. 

Le  parlement,  averti  [19  décembre]  de  se  trouver  à  Notre- 
Dame  pour  remercier  Dieu  de  cet  éclatant  succès,  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  opiner  sur  les  requêtes  présentées  au  nom 
des  princes,  mais  lentement  et  avec  i^lus  de  modération  dans 
les  discours.  Ce  fut  alors  que  le  coadjuteur,  voyant  les  esprits 
abattus  tant  dans  la  compagnie  que  dans  le  peuple,  jugea  le 
moment  venu  de  se  déclarer.  Le  malin  même  du  jour  [20  dé- 
cembre] où  le  Te  Deum  devait  êlre  chanté,  il  donna  son  avis 
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en  faveur  des  deux  requêtes,  se  servant  de  la  victoire  même 
qui  venait  d'être  obtenue  sur  l'ennemi  du  dehors,  pour  de- 
mander qu'on  s'occupât  de  la  réconciliation  intérieure.  Cette 
démonstration  releva  les  courages;  quelques  jours  passés  sur 
l'événement  qui  avait  déconcerté  le  double  parti,  achevèrent 
de  le  rallier.  Les  opinions  reprirent  [ii2-29  décembre]  une 
nouvelle  hardiesse,  qui  ne  s'enfermait  pas  toujours  dans  les 
limites  de  la  raison.  Un  conseiller,  par  exemple,  proposa  fort 
sérieusement  de  déclarer  nul  tout  mariage  contracté  avec  des 
parents  du  cardinal,  tant  que  les  princes  seraient  en  prison. 
Le  duc  de  Beaufort  porta  le  dernier  coup  [50  décembre],  en 
opinant  d'une  manière  assez  étrange,  mais  qu'avec  beaucoup 
de  bonne  volonté  on  put  interpréter  dans  un  sens  favorable 
aux  prisonniers;  et  la  délibération,  commencée  treize  jours 
avant  la  bataille  de  Rethel,  se  termina,  quinze  jours  après 
cette  victoire,  par  un  arrêt  portant  que  «très-humbles  remon- 
«  trances  seraient  faites  au  roi  et  à  la  reine  régente  sur  l'em- 
«  prisonnement  des  trois  princes  et  pour  demander  leur  li- 
«  berté,  »  comme  aussi  «  que  le  duc  d'Orléans  serait  prié 
«  d'employer  son  crédit  et  autorité  .pour  obtenir  ce  que  l'on 
«  demandait  avec  tant  de  justice.  »  Ces  remontrances  de- 
vaient être  faites  verbalement,  et  il  fallait  que  la  reine  vou- 
lût bien  donner  audience  aux  députés  chargés  de  la  harangue  ; 
elle  fltdire  aux  gens  du  roi  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d'en  fixer  le  jour. [Le  lendemain  de  celui  où  l'arrêt  fut  rendu 
[31  décembre],  le  cardinal  arriva  dans  Paris,  justement  fier 
et  se  croyant  bien  fort  de  ce  triomphe,  auquel  il  avait  puis- 
samment contribué,  mais  dont  il  avait  déjà  perdu  le  profit. 
On  lit,  dans  les  Mémoires  du  maréchal  du  Plessis,  que  le  vain- 
queur de  Rethel,  aussi  bon  politique  qu'habile  homme  de 
guerre,  avait  proposé  de  ramener  l'armée  près  de  Paris,  pour 
s'en  prévaloir  contre  les  artisans  de  troubles.  Le  cardinal  ne 
voulut  l'employer  qu'à  prendre  des  dispositions  militaires  sur 
la  frontière  qui  regardait  l'ennemi,  et  revint  à  la  cour,  en  ra- 
menant seulement  quatre  lieutenants-généraux  qui  avaient 
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commandé  dans  cette  campagne,  et  qui  furent  faits  [5  janvier 
•1651]  maréchaux  de  France  :  c'étaient  le  marquis  de  Ville- 
quier  d'Aumont,  le  marquis  d'Hocquincourt,  le  marquis  de  la 
Ferlé-Sennelerre,  et  Jacques  d'Estampes,  seigneur  de  la  Ferté- 
Imbault.  Le  comte  de  Grancey,  gouverneur  de  Gravelines, 
qui  se  croyait  des  droits  anciens  à  cet  honneur,  l'obtint  aussi, 
en  menaçant  de  mal  servir  si  on  ne  le  contentait  pas. 

Malgré  tout  ce  qui  s'était  dit  et  fait  publiquement  contre 
lui,  le  retour  du  cardinal  n'en  était  pas  moins  glorieux,  et  il 
tenait  évidemment  «  le  pavé,  »  comme  on  disait  alors,  sur 
tous  ceux  qu'il  savait  mal-intentionnés  à  son  égard,  ennemis 
de  vieille  ou  de  nouvelle  date.  Le  duc  d'Orléans  avait  voulu 
d'abord  témoigner  quelque  mauvaise  humeur,  et  il  s'était 
donné  le  ridicule  d'un  homme  qui  craint  et  qu'on  rassure. 
Après  avoir  refusé  d'aller  au  Palais-Royal,  de  peur  d'y  être  ar- 
rêté, il  s'étaitdécidé  à  voir  le  cardinal,  l'avait  un  peu  querellé, 
puis  s'était  remis  à  vivre  avec  lui  en  grande  familiarité.  Du 
côté  du  parlement,  qui  l'avait  prié  d'appuyer  sa  demande  en 
faveur  des  princes,  il  s'était  tenu  dans  une  prudente  réserve, 
et  n'avait  donné  que  de  vagues  paroles.  Tout  semblait  donc 
encore  incertain,  et  les  choses  pouvaient  prendre  un  autre 
cours  que  celui  qui  avait  été  réglé  entre  le  coadjuteur  et  la 
princesse  palatine.  Le  cardinal  ne  paraissait  pas  éloigné  de 
faire  aux  serviteurs  des  princes  des  conditions  aussi  bonnes  et 
plus  sûres  que  celles  dont  la  Fronde  pouvait  disposer,  et, 
comme  l'association  des  deux  partis  était  demeurée  le  secret 
dequelques  personnes,  il  s'en  trouvait  assez  d'autres  pour  trai- 
terloyalementavecle  ministre.  Ces  favorables disposilionss'en- 
trelenaient  à  couvert  par  des  conférences  sérieuses;  mais  elles 
échappaient  aussi  quelquefois  par  de  brusques  indiscrétions. 
Il  fut  grand  bruit  alors  d'un  souper  [o  janvier]  chez  le  cardi- 
nal, où,  en  présence  du  duc  d'Orléans,  le  chevalier  de  Guise 
proposa  lestement  de  «  jeter  le  coadjuteur  par  les  fenêires,  » 
et  cette  saillie  de  l'ivresse  passa  dans  l'intérieur  du  Palais- 
Royal  pour  une  action  héro'ique.  La  Gazette  elle-même  osa 
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dire,  en  parlant  du  feslin  donné  par  le  cardinal,  que  «tout 
«  s'y  était  passé  avec  beaucoup  de  liberté.  »  Les  mêmes  inté- 
rêts, qui  avaient  inspiré  le  chevalier  de  Guise,  étaient  en  ce 
moment  mieux  servis.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  s'était 
rendu  à  Paris,  pour  achever  la  négociation  qu'il  avait  com- 
mencée à  Bourg,  et  le  logis  de  la  princesse  palatine  le  cachait, 
même  aux  yeux  du  coadjuteur,  qui  ne  se  vante  pas  de  l'avoir 
ignoré.  Le  duc  agit,  à  ce  qu'il  paraît,  avec  une  noble  fidélité 
pour  tous  ceux  qui  s'étaient  ouverts  à  lui.  Il  dit  au  cardinal 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'engager  à  rendre  aux  princes  la  li- 
berté, sans  lui  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  on  s'était 
mis  en  mesure  de  l'obtenir  malgré  lui,  et  il  ne  prit  d'engage- 
ment dans  la  coalition  formée  que  lorsqu'il  désespéra  de  réus- 
sir par  le  chemin,  sans  contredit,  le  plus  honnête.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  remarquer  ici,  non  au  profit  du  duc  de  la 
Rochefoucauld  dont  la  réputation  de  probité  est  demeurée  in- 
tacte, mais  en  faveur  du  cardinal  Mazarin  qui,  sous  ce  rap- 
port, a  mauvais  renom,  que  ces  entrevues  du  principal  mi- 
nistre avec  un  homme  venu  à  Paris  sans  permission  et  agissant 
pour  des  rebelles  armés,  se  faisaient  seul  à  seul,  dans  la 
chambre  du  cardinal,  dont  il  ouvrait  lui-même  la  porte; 
qu'ayant  la  vie  ou  la  liberté  d'un  de  ses  ennemis  entre  ses 
mains,  il  le  laissa  toujours  traiter  avec  une  parfaite  fran- 
chise, sans  abuser,  pour  restreindre  ses  prétentions,  de  la 
position  en  même  temps  périlleuse  et  suspecte  où  il  s'était 
placé.  Cette  façon  d'agir  égaie  moins  un  récit,  mais  est,  à  coup 
sûr,  plus  honorable  que  celle  du  parti  opposé,  qui  a  obtenu 
toutes  les  faveurs  de  l'histoire. 

Tout  cela  pourtant  n'était  pas  répondre  au  parlement,  qui 
avait  arrêté  de  faire  des  remontrances,  et  qui  demandait  tou- 
jours à  les  présenter.  La  reine  fut  obligée  enfin  de  se  trouver 
assez  bien  portante  pour  recevoir  ladéputation  de  la  compa- 
gnie, et  le  premier  président  [20  janvier]  fit  sa  harangue  en 
présence  d'une  assemblée  nombreuse  de  courtisans  qui  en- 
touraient le  lit  de  la  régente.  Ce  magistrat  était  un  de  ceux 
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que  le  coadjuteur  et  les  autres  affiliés  au  complot  se  faisaientun 
plaisir  de  tromper,  etsurle  compte  desquels  il  se  passait,  dit-il, 
dans  la  chambre  de  la  palatine,  «  mille  farces  dignes  du  ridicule 
«  de  Molière.  »  Le  premier  président  était  resté  tout  entier 
dans  les  sentiments  qu'il  avait  avant  l'arrestation  du  prince 
de  Condé.  Son  attachement  à  ce  prince  et  sa  haine  pour  les 
Frondeurs  étaient  les  mêmes  que  lorsque  le  parlement  avait 
eu  à  juger  le  misérable  procès  criminel  où  le  premier  s'était 
perdu,  d'où  les  autres  étaient  sortis  triomphanls.  Il  voulait 
donc  que  les  prisonniers  fussent  délivrés,  mais  par  le  moyen 
de  la  cour,  ou  plutôt  par  l'autorité  du  parlement,  qui  force- 
rait la  volonté  du  cardinal.  Fallût-il  aller,  pour  cela,  jusqu'à 
l'attaque  personnelle  contre  le  ministre,  il  n'y  avait  aucune 
répugnance,  pourvu  que  les  Frondeurs  n'en  profitassent  pas, 
et  il  les  croyait  bien  loin  d'une  telle  prétention.  Ainsi  disposé, 
il  parla  plus  fortement  que  n'eût  osé  faire  la  cabale  dont  il 
servait  les  9esseins.  Son  discours  déplut  beaucoup  à  la  reine, 
et  le  jeune  roi  en  fut  courroucé  jusqu'à  dire  que,  s'il  n'eût 
craint  d'offenser  sa  mère,  il  aurait  fait  taire  et  chasser  l'ora- 
teur. Ce  discours  n'était  pas  écrit  ;  mais,  comme  il  devait,  sui- 
vant l'usage,  être  fait  à  la  compagnie  relation  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'audience  de  la  reine,  le  texte  en  devint  public,  selon 
que  chacun  l'avait  recueilli,  et  nous  en  avons  sous  les  yeux 
trois  versions  différentes.  A  ne  prendre  que  la  plus  modérée, 
on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  premier  président  n'y  avait 
observé  ni  le  respect,  ni  la  justice.  L'habileté  même  y  man- 
quait; car,  en  attribuant  au  seul  prince  de  Condé  tous  les 
avantages  de  guerre  obtenus  jusqu'à  cette  année,  il  désobli- 
geait rudement  l'oncle  du  roi,  qui  tenait  avec  raison,  plus 
qu'un  autre,  à  sa  part  de  gloire  militaire  et  aux  conquêtes  de 
ses  deux  campagnes.  Quoique  la  reine,  après  avoir  subi  cette 
harangue,  eût  seulement  promis  d'y  faire  réponse  sous  peu 
de  jours,  la  compagnie  s'assembla  dès  le  lendemain  [21  jan- 
vier] pour  entendre  le  compte  qu'on  avait  à  lui  rendre.  Mais, 
au  moment  où  le  premier  président  prenait  la  parole,  plu- 
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sieurs  voix  s'écrièrent  «  qu'il  y  avait  une  affaire  de  plus 
«  grande  importance  et  qui  pressait  davantage.  »  Ce  qui  en- 
traînait ainsi  les  esprits  hors  d'un  débat  où  s'agitait  cer- 
tainement l'intérêt  le  plus  sérieux  qui  fût  alors  en  France,  c'é- 
tait qu'un  contrôleur  de  la  chancellerie,  accusé  de  faux  et 
malversation  en  sa  charge,  se  plaignait  de  ce  que  le  jugement 
de  son  procès  venait  d'être  déféré  à  une  commission  de  con- 
seillers d'État  et  de  maîtres  des  requêtes,  au  lieu  d'être  porté 
à  la  grand'  chambre,  suivant  le  privilège  des  secrétaires  du 
roi.  Ceci  étant  une  atteinte  à  la  juridiction,  devait  avoir  en 
effet  le  pas,  même  sur  les  affaires  de  parti.  On  y  pourvut  aus- 
sitôt par  un  arrêt  qui  créait  une  querelle  avec  le  garde  des 
sceaux.  La  relation  ne  fut  faite  que  deux  jours  après  ['25  jan- 
vier], et  les  remontrances  passèrent  alors  de  la  grand'  cham- 
bre dans  les  mains  des  curieux.  La  chambre  des  comptes,  à 
son  tour,  députa  vers  la  reine  [26  janvier],  en  bornant  sa  de- 
mande à  la  liberté  du  prisonnier  qu'on  lui  avait  fait,  c'est-à- 
dire  du  président  Perault  ;  elle  s'exprima  poliment,  et  fut 
écoutée  avec  bienveillance.  Alors  le  cardinal  vit  bien  qu'il  fal- 
lait se  décider  :  le  duc  d'Orléans  s'était  tenu  si  bien  couvert 
(le  son  côté,  qu'il  pouvait  encore  le  croire  opposé  à  ce  qui  lui 
paraissait  devenu  nécessaire.  Il  y  avait  en  effet  cela  de  singulier 
dans  la  situation,  que  tout  le  monde  à  peu  près  voulait  la 
même  chose,  mais  que  nul  ne  voulait  y  contribuer  avec  un 
autre.  Si  le  cardinal  penchait  pour  s'accommoder  avec  les 
princes,  comme  il  avait  fait  à  Bourg,  c'était  au  détriment 
du  duc  d'Orléans  et  des  Frondeurs,  qui  se  disaient  trahis  et 
menaçaient  d'une  rupture.  Aussitôt  qu'il  y  renonçait,  ceux-ci 
se  joignaient  aux  amis  des  princes,  pour  lui  arracher  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  voulu  lui  laisser  faire.  En  ce  moment  le  même 
jeu  continuait,  et  le  cardinal  y  fut  cruellement  dupé.  Comme 
il  eut  témoigné  quelque  désir  de  reprendre  la  négociation  avec 
les  serviteurs  des  prisonniers,  en  manifestant  seulement  la 
crainte  que  le  duc  d'Orléans  n'y  apportât  obstacle,  celui-ci 
déclara  nettement  [28  janvier]  qu'il  était  prêt  à  donner  son 
IV.  13 
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consentement  pour  leur  liberté.  Cette  détermination  subite 
éclaira  trop  tard  le  cardinal  sur  les  menées  qui  l'avaient  pré- 
parée, et  dont  le  résultat  devait  être  d'assurer  à  l'oncle  du  roi 
tout  le  bénéfice  de  l'accommodement.  Alors  il  hésita,  il  tergi- 
versa, il  fit  avec  défiance  quelques  tentatives  pour  ressaisir  un 
traité  qu'il  sentait  lui  échapper,  dont  il  ne  serait  plus  que 
l'instrument  contraint,  et  bientôt  la  victime. 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  la  reine  donna  enfin 
[30  janvier]  sa  réponse  à  la  députation  du  parlement  ;  la  sub- 
stance en  était  «  qu'il  allait  être  travaillé  incessamment  à  la 
«  liberté  des  princes,  pourvu  que  le  maréchal  de  Turenne  dé- 
«  sarmcàt;  à  l'effet  de  quoi,  et  pour  que  personne  n'eût  cause 
«  particulière  de  retarder  cet  heureux  événement,  une  aboli- 
«  tion  générale  serait  dès  à  présent  publiée.  »  Il  y  avait  bien 
là  une  promesse,  mais  avec  une  condition  et  un  délai.  Ce  n'était 
plus  sur  ces  choses-là  que  Ton  pouvait  tromper  le  parlement. 
A  peine  eut-il  entendu  cette  relation  [51  janvier]  qu'il  envoya 
les  gens  du  roi  demander  si  la  déclaration  annoncée  était 
prête.  Le  garde-des-sceaux  n'avait  pas  même  encore  songé  à 
la  faire  écrire,  et  il  faut  dire  à  son  excuse  que  les  actes  de 
celte  nature  n'étaient  pas  d'une  rédaction  facile.  Ils  conte- 
naient toujours  un  historique  des  faits  qui  avaient  précédé 
l'abolition  accordée  par  le  roi,  et  il  fallait  y  peser  tous  les 
mots,  pour  ne  donner  à  personne  un  avantage  dont  on  pût 
se  prévaloir  ou  des  torts  dont  on  dût  s'offenser.  C'était  donc 
plus  qu'une  affaire  de  chancellerie  ;  aussi  le  garde-des-sceaux 
répondit-il  franchement  qu'il  n'avait  aucun  secrétaire  d'Étal 
capable  de  la  formuler.  Le  parlement  ne  voulut  pas  même  at- 
tendre quelques  jours,  et,  la  délibération  étant  ouverte 
[1"  février]  sur  la  seule  réponse  de  la  reine,  il  fut  proposé 
de  ne  pas  s'en  contenter  et  de  poursuivre  sans  relâche  la  de- 
mande de  la  compagnie.  Ce  fut  alors  que  le  coadjuteur  crut 
pouvoir  engager  le  duc  d'Orléans,  à  son  insu  et  sans  son 
aveu,  dans  une  démarche  décisive,  dont  ses  Mémoires,  qui 
brouillent  tout,  indiquent  fort  mal  le  moment  et  les  circon- 
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Stances.  Dans  la  vérité,  il  n'y  avait  encore  eu  aucun  éclat 
entre  l'oncle  du  roi  et  le  cardinal,  lorsque  le  coadjuteur, 
s'adrcssanl  au  parlement  assemblé,  lui  dit  qu'il  avait  charge 
du  duc  d'Orléans  de  déclarer  qu'il  s'unirait  avec  passion  à 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  promptcment  la  liberté  des 
princes.  Tout  le  monde  applaudit  ;  on  se  porta  en  foule  au 
Luxembourg,  où  le  princ<3  fut  fort  surpris  de  la  belle  action 
qu'il  avait  faite.  Le  soir  de  ce  jour,  le  duc  d'Orléans  alla  au 
Palais-Royal,  et  ce  fut  certainement  ce  qu'il  y  eut  de  plus 
hardi  dans  sa  vie.  A  tel  point  qu'il  nous  a  fallu  pour  le  croire 
que  la  date  de  cette  visite  nous  fût  pleinement  confirmée  par 
les  témoignages  les  plus  authentiques,  comme  ceux  de  Talon, 
de  Joly,  de  madame  de  Motteville,  et  du  cardinal  Mazarin  lui- 
même,  dans  le  fragment  retrouvé  d'un  mémoire  de  sa  main. 
Là,  l'entretien  s'étant  établi  sur  les  affairesdu  moment,  il  ar- 
riva au  cardinal  de  comparer  les  événements  qui  se  passaient 
à  ceux  qui  avaient  amené  en  Angleterre  la  chute  d'un  trône, 
et  d'appliquer  aux  brouillons  de  France  les  noms,  assuré- 
ment trop  grands  pour  eux,  «des  Cromwell  et  des  Fairfax.  » 
Cette  leçon  d'histoire,  donnée  au  jeune  roi,  fut  relevée  aus- 
sitôt par  le  duc  d'Orléans,  qui  ne  demandait  qu'un  prétexte 
pour  se  retirer.  11  s'écria  qu'il  ne  pouvait  rester  dans  un  lieu 
où  l'on  empoisonnait  l'esprit  de  son  neveu  par  de  tels  ensei- 
gnements, et  il  se  sauva  bien  vite  chez  lui.  Le  lendemain 
[2  février],  il  fit  venir  le  maréchal  de  Villeroy  et  le  secrétaire 
d'État  le  Tellier  pour  leur  déclarer  qu'il  ne  retournerait  pas 
au  Palais-Royal  tant  que  le  cardinal  Mazarin  y  serait  admis, 
et  il  dit  fièrement  au  maréchal  qu'en  sa  qualité  de  lieutenant- 
général  du  royaume,  il  lui  confiait  la  personne  du  roi  pour  en 
répondre  sur  sa  tête.  Le  jour  suivant  [3  février],  le  coarlju- 
teur  ne  manqua  pas  de  raconter  au  parlement  la  scène  du  Pa- 
lais-Royal, qui  souleva  d'indignation  tous  ces  honnêtes  ma- 
gistrats, furieux  de  se  voir  assimilés  aux  héros  de  la  révolu- 
tion anglaise.  Il  y  eut  des  avis  pour  décréter  prise  de  corps 
contre  l'insolent  commentateur,  d'autres  pour  le  citer  devant 
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la  compagnie,  quelques-uns  pour  faire  des  remontrances  à  la 
reine  afin  qu'elle  l'éloignât  de  ses  conseils.  Pendant  ce  temps 
le  duc  d'Orléans,  voyant  la  reine  et  le  ministre  tout  à  fuit 
abattus  et  se  trouvant  bien  appuyé,  multipliait  les  actes  de 
courage.  Il  refusa  d'abord  de  recevoir  le  cardinal  avec  la 
reine,  puis,  la  reine  elle-même  qui  offrait  d'aller  le  trouver 
seule  ;  il  fit  défense  aux  maréchaux  de  France  d'obéir  à  d'au- 
tres qu'à  lui,  et  aux  secrétaires  d'État  ainsi  qu'au  garde-des- 
sceaux  de  rien  expédier  sans  qu'il  en  eût  connaissance  ;  enfin 
il  avertit  ceux  qui  commandaient  les  compagnies  bourgeoises 
de  ne  prendre  les  armes  que  sur  son  commandement.  Ce  ca- 
price de  vigueur  avait  atterré  le  cardinal,  jusqu'à  lui  ôter 
toute  idée  de  résistance  et  tout  usage  des  ressources  qui  pou- 
vaient lui  rester.  Il  se  courba,  pour  ainsi  dire,  sous  les  coups 
qu'on  lui  portait,  et  se  résigna  dès  le  premier  moment  à  sa 
défaite.  Il  avait  déjà  fait  partir  le  maréchal  de  Gramont  pour 
le  Havre,  afin  de  s'entendre  avec  les  princes  sur  les  conditions 
de  leur  liberté;  mais  personne  ne  voulait  croire  à  la  sincérité 
de  cette  mission,  et  on  publiait  déjà  qu'il  y  avait  des  ordres 
secrets  en  chemin  pour  empêcher  qu'elle  ne  réussît.  Toutcela 
ne  pouvait  qu'inviter  le  duc  d'Orléans  à  persister  dans  une 
entreprise  qui  lui  mettait  déjà  le  pouvoir  aux  mains,  sans 
coup  férir.  Il  se  présenta  donc  [4  février]  au  parlement, 
avoua  tout  ce  qui  avait  été  dit  pour  lui  par  le  coadjuteur,  et 
déclara  qu'il  venait  «  se  joindre  inséparablement  à  la  compa- 
«  gnie.  ))  En  ce  moment  survint  une  lettre  de  la  reine  qui  de- 
mandait qu'on  lui  envoyât  une  députation.  Plusieurs  avis  fu- 
rent pour  n'en  tenir  aucun  compte  ;  mais  on  résolut  enfin  de 
faire  partir  des  députés,  pendant  qu'on  resterait  assemblé 
pour  reprendre  la  délibération  à  leur  retour.  Ils  rapportèrent 
bientôt  les  assurances  les  plus  positives  pour  la  liberté  des 
princes,  mais  en  même  temps  une  sorte  de  mémoire  justifi- 
catif en  faveur  du  ministre,  qui  se  terminait  en  accusation 
contre  le  coadjuteur.  Après  eux  arriva  le  secrétaire  d'État  de 
Brienne  pour  inviter  solennellement  le  duc  d'Orléans  à  ne 
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pas  priver  plus  longtemps  la  rcino  de  sa  présence  an  conseil, 
à  quoi  le  duc  repartit  qu'il  n'était  pas  en  lieu  où  il  pût  faire 
rr|)onse,  et  la  diMibéralion  commença  sur  tous  les  sujets 
qu'on  y  voulut  faire  entrer  :  car  il  n'y  avait  réellement  pas  de 
question  posée,  pas  d'ordre  à  maintenir  dans  la  discussion; 
les  paroles  avaient  de  l'espace,  et  toutes  les  affaires,  toutes 
les  personnes,  étaient  en  cause.  On  ne  doit  pas  s'étonner  dès 
lors  si  les  récits  qui  nous  en  sont  restés  s'accordent  assez 
mal,  chacun  s'étant  attache  à  ce  qui  l'intéressait  le  plus.  Un 
des  points  sur  lesquels  s'exerça  surtout  l'éloquence  des  ma- 
gistrats fut  l'invilation  faite  par  la  reine  au  duc  d'Orléans  de 
revenir  auprès  d'elle.  Le  premier  président  pressa  fortement 
le  prince  d'y  consentir.  Celui-ci  s'en  défendit  par  un  discours 
habile  et  de  bonne  grâce.  L'avocat-général  Talon  insista,  «  de 
«  la  manière  la  plus  pathétique  et  la  plus  sublime,  »  suivant 
le  cardinal  de  Retz;  d'une  façon  qui  fut  jugée  «  badine  et  ri- 
«  dicule,  »  selon  Guy  Joly  :  tant  il  y  a  d'incertitude  dans  les 
succès  de  la  parole.  Cet  incident  vidé,  on  recueillit  les  opi- 
nions. Quand  ce  vint  au  tour  du  coadjuteur,  il  se  tira  d'em- 
barras en  débitant  gravement  une  belle  citation  d'un  ancien, 
laquelle  était  de  son  invention,  «  sa  mémoire  ne  lui  en  ayant 
«  pas  fourni,  »  et  qui  le  dispensait,  disait-il,  de  réfuter  le  li- 
belle dressé  contre  lui  par  le  cardinal.  Enfin  l'arrêt  fut  rendu  ; 
il  portait  que  «  le  roi  et  la  reine  régente  seraient  très-hum- 
«  blement  suppliés  d'envoyer  au  plus  tôt  lettre  de  cachet 
«  pour  mettre  en  liberté  les  deux  princes  du  sang  et  le  duc  do 
«  Longueville,  comme  aussi  d'éloigner  le  cardinal  Mazarin 
«  de  la  personne  du  roi  et  de  ses  conseils.  «  De  longs  applau- 
dissements accueillirent  dans  la  grande  salle  la  compagnie 
qui  se  séparait. 

Le  cardinal  était  abattu  ;  la  reine  seule  gardait  sa  fermeté. 
Tout  en  essayant  de  regagner  le  duc  d'Orléans,  elle  dorinait 
des  ordres  aux  gens  de  guerre,  aux  chefs  de  la  bourgeoisie, 
pour  se  défendre  contre  ses  mauvaises  intentions.  L'avocat- 
général  Talon  étant  allé  lui  porter  l'arrêt  du  parlement  [5  fé- 
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vrier],  en  l'accompagnant  d'un  long  discours  où  il  énumé- 
rait  tous  les  exemples  de  ministres  renvoyés  par  des  rois,  elle 
répondit  qu'elle  était  toute  prête  à  délivrer  les  princes,  en 
ménageant  la  sûreté  de  l'État,  mais  qu'elle  garderait  son  mi- 
nistre, tant  qu'elle  le  jugerait  utile  au  service  du  roi.  Sur 
cette  réponse,  la  compagnie  [6  février]  imagina  de  s'en 
prendre  au  premier  président,  qui  aurait  dû,  disait-on,  se 
rendre  lui-même  chez  la  reine,  au  lieu  d'y  envoyer  les  gens 
du  roi  ;  il  fut  décidé  qu'il  réparerait  cette  faute  le  lendemain, 
et,  en  attendant,  comme  le  duc  d'Orléans  s'était  plaint  de  ce 
que  deux  maréchaux  de  France,  commandant  les  troupes 
dans  Paris,  avaient  refusé  de  lui  obéir,  les  gens  de  robe  mi- 
rent les  gens  de  guerre  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
de  l'État.  Alors  le  cardinal  Mazarin  résolut  de  céder  à  cet  en- 
ivrement de  la  haine  publique.  Le  soir  de  cette  journée,  il 
quitta  Paris  en  habit  de  cavalier,  suivi  de  deux  gentils- 
hommes, et  se  rendit  à  Saint-Germain.  Il  ne  paraît  pas  qu'il 
fût  alors  bien  certain  de  ce  qu'il  voulait  faire.  Seulement  il 
s'était  muni  d'un  billet  de  la  reine,  adressé  au  gardien  des 
prisonniers  dans  le  château  du  Havre,  pour  que  cet  ofTicier 
exécutât  tout  ce  qu'il  lui  prescrirait.  Par  là,  il  croyait  pou- 
voir continuer  à  traiter  avec  les  serviteurs  des  princes  et  se 
prévaloir  envers  eux  d'un  reste  de  puissance  qui  s'exerçait 
encore  sur  les  portes  de  leur  prison.  Mais  l'effet  le  plus  pro- 
chain qu'on  attendait  de  cette  retraite  était  de  ramener  le  duc 
d'Orléans  auprès  de  la  reine.  Celui-ci,  qui  ne  se  risquait  pas 
volontiers,  se  fit  en  quelque  sorte  retenir  par  le  parlement.  A 
la  nouvelle  du  départ  du  cardinal,  la  compagnie  [7  février] 
rendit  arrêt  pour  en  remercier  la  reine  et  pour  demander  qu'il 
sortit  du  royaume,  en  la  priant  encore  d'envoyer  une  décla- 
tion  qui  exclût  à  l'avenir  des  conseils  du  roi  tous  étrangers, 
même  naturalisés,  et  toutes  personnes  «  ayant  serment  à 
«  d'autres  princes  que  le  roi.  »  La  reine,  que  le  premier  pré- 
sident avait  charge  en  même  temps  de  solliciter  pour  la 
prompte  liberté  des  princes,  répondit  fort  à  propos  qu'elle  ne 
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pouvait  faire  aucun  acte  de  gouvernement  tant  que  le  duc 
d'Orléans  ne  viendrait  pas  au  conseil,  ce  qu'il  n'avait  plus 
mainlonant  aucun  motif  raisonnable  de  refuser.  Ceci  eût  été 
sans  réplique,  si  on  avait  pu  croire  le  cardinal  parti  pour  ne 
plus  revenir.  Le  parlement  pria  donc  la  reine  [8  février]  de 
s'expliquer  sur  ce  point,  et,  après  qu'elle  l'eut  fait  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante  qu'il  se  pouvait  désirer,  la  compa- 
gnie, pour  plus  de  sûreté,  crut  devoir  enregistrer  [9  février] 
cette  parole  dans  un  arrêt  qui  ordonnait  «  que  le  cardinal, 
«  ses  parents  et  domestiques  étrangers,  videraient  le  royaume 
«  dans  quinzaine,  sans  qu'ils  pussent  y  revenir  pour  quelque 
«  prétexte,  cause  ou  emploi  que  ce  fût.  »  En  même  temps, 
la  reine  envoya  le  garde-des-sceaux  chez  le  duc  d'Orléans 
pour  s'entendre  avec  lui,  ou  plutôt  pour  lui  demander  ses 
ordres  sur  la  liberté  des  princes,  puisqu'il  ne  voulait  pas  ab- 
solument lavoir. 

C'était  pourtant  bien  assez  d'humiliation,  et  tout  le  monde, 
comme  dit  naïvement  Guy  Joly,  devait  être  content.  Mais  le 
coadjuteur  ne  l'était  pas.  Les  choses,  cruelles  comme  elles 
étaient  pour  la  dignité  royale,  s'étaient  passées  toutefois  avec 
assez  de  régularité.  Le  parlement  et  l'oncle  du  roi  seulement 
y  avaient  paru.  Le  coadjuteur  n'y  avait  mis  que  son  influence 
sur  le  duc  d'Orléans,  les  paroles  portées  au  nom  du  prince, 
et,  pour  son  compte,  l'heureuse  phrase  latine  qui  lui  avait 
servi  de  justification.  Il  lui  tardait  d'y  faire  intervenir  le  peu- 
ple de  Paris  autrement  que  par  des  attroupements  et  des  cla- 
meurs, de  mettre  encore  une  fois  sous  les  armes  ces  bour- 
geois auxquels  il  se  flattait  de  commander.  Déjà  plusieurs 
fois,  et  c'est  lui  qui  le  dit,  il  avait  importuné  le  duc  d'Or- 
léans pour  qu'il  ordonnât  à  la  ville  de  s'armer  et  de  garder 
ses  portes.  Le  prince,  qui  n'avait  aucun  goût  pour  le  bruit 
des  mousquets,  s'y  était  toujours  refusé.  Cette  nuit,  comme  il 
dormait  paisiblement  au  Luxembourg,  mademoiselle  de  Che- 
vreuse  d'abord,  puis  le  coadjuteur,  allèrent  lui  annoncer  que 
la  reine  se  préparait  à  enlever  le  roi  de  Paris.  Cela  ne  suffit 
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pas  cependant  pour  lui  arracher  l'ordre  qu'on  voulait;  mais 
le  coadjuteur,  encouragé  par  la  duchesse  d'Orléans  qui  fai- 
sait honte  à  son  mari  de  sa  faiblesse,  prit  sur  lui  d'avertir  les 
commandants  qui  lui  étaient  dévoués,  et  bientôt  les  rues  se 
remplirent  de  corps-de-garde  et  de  patrouilles,  pendant  qu'un 
gentilhomme  du  duc  d'Orléans,  envoyé  au  Palais-Royal, 
s'assurait,  devant  la  reine  éplorée,  que  le  roi  était  dans  son 
lit.  Le  jour  venu  [10  février],  le  parlement  s'assembla,  et  le 
duc  d'Orléans  y  raconta  en  fort  bons  termes  l'alarme  de  la 
nuit.  Le  premier  président  prononça  quelques  mots  amers 
contre  ceux  qui  répandaient  ces  bruits  mensongers,  et  le 
coadjuteur  s'inclina  en  souriant.  Puis  on  députa  vers  la  reine 
pour  avoir  son  démenti,  qu'elle  donna  hautement  à  tous,  en 
demandant  elle-même  que  désormais  les  portes  fussent  gar- 
dées. «  Elle  fut  exactement  obéie,  »  dit  le  cardinal  de  Retz, 
et,  de  ce  moment  en  effet,  la  reine  et  son  lils  demeurèrent 
prisonniers  dans  le  Palais-Royal.  En  cet  état,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  refuser.  Des  ordres  pour  la  liberté  des  princes, 
sans  clauses  ni  conditions,  furent  aussitôt  remis  au  secré- 
taire d'État  de  la  Vrillière,  qui  partit  [H  février]  pour  le 
Havre  accompagné  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  du  sieur  Ar- 
nauld,  du  président  Viole  et  du  capitaine  des  gardes  de  la 
reine.  Mais  il  y  avait  sur  le  chemin  quelqu'un  qui  devait 
arriver  avant  eux.  Pendant  que  les  princes,  toujours  fort 
bien  avertis  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  préparés  d'ail- 
leurs à  leur  délivrance  par  la  visite  du  maréchal  de  Gramont, 
pouvaient  s'attendre  de  moment  en  moment  h  voir  paraître 
quelqu'un  de  leurs  amis,  les  portes  de  la  chambre  où  ils 
étaientréunis  s'ouvrirent  un  matin  [15  février],  et  leur  mon- 
trèrent le  cardinal  lui-même  qui  venait  leur  annoncer  qu'ils 
étaient  libres.  Nous  ne  pouvons  rapporter  tous  les  commen- 
taires qui  sont  dans  les  livres  sur  cette  singulière  résolution. 
Quand  on  a  lu  tout  ce  qui  s'emploie  de  conjectures,  d'expli- 
cations, de  motifs  secrets,  de  combinaisons  savantes,  pour 
obscurcir  les  faits  les  plus  simples,  on  peut  croire  qu'il  n'en 
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manque  pas  en  uno  occasion  pareille  à  celle-ci.  Pour  nolro 
part,  ce  que  nous  en  croyons ,  c'est  que  le  cardinal ,  voyant 
la  liberté  des  princes  sur  le  point  de  s'opérer,  n'ayant  d'ail- 
leurs avec  eux  aucune  cause  d'inimitié  personnelle,  con- 
damné lui-même  à  s'éloigner  de  la  cour  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  voulut  profiter  de  ce  que  son  autorité  était 
encore  reconnue  au  lieu  où  l'on  gardait  ces  prisonniers  prêts 
à  devenir  les  maîtres,  pour  se  présenter  à  eux  dans  une  atti- 
tude qui  ne  fût  pas  encore  celle  d'un  banni ,  pour  se  donner, 
non  le  mérite,  mais  l'honneur  de  les  en  faire  sortir,  et  sur- 
tout pour  les  entretenir,  avant  qu'ils  revinssent  à  la  cour, 
avec  un  restant  de  bonne  posture  qui  lui  procurât  d'être 
écouté.  Dans  un  temps  où  les  choses  de  la  suite  la  plus  grave 
ne  se  passaient  pas  très-sérieusement,  celle-ci  avait  l'avan- 
tage au  moins  d'être  de  bon  goût.  Il  paraît,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  qu'elle  fut  prise  ainsi  par  les  trois  princes.  Ils  ne  se  mon- 
trèrent pas  grossièrement  pressés  de  quitter  la  prison  qu'on 
leur  disait  ouverte.  Ils  en  firent  les  honneurs  à  leur  hôte, 
avec  lequel  ils  eurent  une  longue  conversation,  et  qu'ils  trai- 
tèrent à  table.  Ce  fut  seulement,  à  ce  qu'il  semble,  lorsque  le 
carrosse  qui  les  emportait  allait  partir,  et  quand  le  cardinal 
leur  disait  humblement  adieu,  que  le  prince  de  Condé  laissa 
échapper,  avant  d'être  hors  de  vue  et  d'ouïe,  un  grand  éclat 
de  rire  qui ,  une  seconde  plus  tard  ,  eût  été  parfaitement  à  sa 
place.  A  quatre  lieues  du  Havre,  ils  rencontrèrent  ceux  que 
la  reine  leur  envoyait,  et  tous  ensemble  reprirent  le  chemin 
de  Paris,  où  les  princes  rentrèrent  trois  jours  après  [1 G  fé- 
vrier], avec  autant  de  Joie  et  d'acclamations  pour  leur  retour 
triomphant  qu'il  y  en  avait  eu,  treize  mois  auparavant,  pour 
leur  disgrâce.  Le  cardinal  do  Retz  a  la  boulé  de  trouver  cela 
«  remarquable.  » 


CHAPITRE   IV 

Le  cardinnl  jrazarin  se  retire  à  Bruel  près  de  Cologne.  —  Silnation  des  partis.  — 
Déclaralion  pour  exclure  les  étrangers  des  conseils  du  roi.— Déclaration  en  faveur 
des  princes.  —  Arrêts  contre  le  cardinal.  —  Assemblée  de  la  noblesse.  —  Convo- 
cation nouvelle  èes  états-généraux.  —  Cliangeiiient  dans  le  conseil.  —  Le  prince 
de  Coudé  obtient  le  gouvernement  de  Guyenne.  —  Il  demande  davantage  et  est 
refusé.  —  Le  prince  de  Condé  se  brouille  avec  la  reine.  —  La  reine  se  réconcilie 
avec  les  Frondeurs.  —  Le  prince  de  Condé  sort  de  Paris.  —  Il  obtient  le  renvoi 
de  trois  ministres.  —  Le  prince  de  Condé  continue  à  être  mécontent.  —  Manifeste 
de  la  reine  sur  sa  conduite.  —  Le  prince  demande  justice  au  parlement.  —  La 
reine  se  rétracte. —  Déclarations  contre  le  cardinal  Mazarin  et  en  faveur  du  prince 
de  Condé.  —  Fin  de  la  régence.  —  Départ  du  prince  de  Coudé. 

[1651] 

Il  y  avait  maintenant,  dans  la  situation  des  affaires,  un 
double  intérêt;  c'était  de  savoir,  d'un  côté,  ce  que  les  princes 
allaient  faire  de  leur  victoire  et  de  leur  alliance  avec  les  Fron- 
deurs; de  l'autre,  ce  qu'allait  devenir  en  sa  défaite  le  cardinal 
Mazarin.  On  avait  supposé  à  celui-ci  l'intention  de  s'enfermer 
dans  le  Havre  comme  dans  une  place  de  sûreté  ;  mais  il  parait 
que,  le  jour  même  où  il  laissa  sortir  les  princes  du  château, 
il  quitta  aussi  la  ville  et  prit  son  chenîin  vers  la  Picardie.  Il 
devait  donc  être  bien  près  d'échapper  à  la  juridiction  du  par- 
lement de  Normandie,  lorsque  celte  compagnie,  encouragée 
par  le  passage  des  princes  à  Rouen,  rendit  arrêt  [15  février] 
pour  lui  interdire  de  séjourner  ddns  la  province.  Nous  n'a- 
vons pu  retrouver  des  traces  certaines  de  son  itinéraire  ;  car 
on  ne  se  met  pas  volontiers  à  la  suite  des  malheureux.  Tout 
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ce  que  nous  en  avons  recueilli,  c'est  qu'il  ne  put  entrer  dans 
Abbeville  et  qu'il  fit  quelque  séjour  à  Doulens,  où  comman- 
dait le  même  officier  qui  avait  gardé  les  princes.  Ce  fut  dans 
cette  ville  que  lui  parvint  un  premier  message  de  la  reine, 
message  tout  à  fait  public  [24  féviier]  et  annoncé  par  la  Ga- 
zette, qui  l'invitait  à  sortir  du  royaume.  Il  y  répondit  [6  mars] 
par  une  lettre  pleine  de  raison  et  de  dignité  ;  puis  il  se  rendit 
par  Rethel  à  Clermont-en-Argonne,  où  le  maréchal  de  la 
Ferté-Senneterre  «  le  reçut  magnifiquement  [10  mars],  mal- 
«  gré  les  arrêts  du  parlement  qui  défendaient  toute  commu- 
«  nication  avec  lui.  »  Là,  il  se  trouva  fort  embarrassé  de 
l'asile  qu'il  devait  chercher.  Il  ne  manquait  pas  d'amis  qui 
lui  offrissent  leurs  places  et  leurs  services  en  France  :  de  ce 
nombre  était  un  homme  dont  la  bonne  renommée  fait  certai- 
nement honneur  à  ceux  qui  avaient  gagné  son  affection  ;  c'é- 
tait le  gouverneur  de  Sedan,  maintenant  marquis  de  Fabert 
et  lieutenant-général.  Mais  le  cardinal  voulait  dégager  la  pa- 
role de  la  reine  en  quittant  le  territoire  de  France,  sans  pour- 
tant se  mettre,  comme  tant  d'autres  n'en  avaient  pas  fait 
scrupule,  entre  les  mains  des  Espagnols.  Une  lettre  de  lui, 
datée  de  Clermont,  explique  fort  bien  que  ce  n'était  pas  chose 
aisée  d'obéir  avec  sûreté  pour  sa  (lersonne.  En  attendant  qu'il 
eût  obtenu  du  conseil  l'autorisation  «  de  prendre  passeport 
«  des  Espagnols  »  pour  gagner  les  États  de  l'électeur  de  Co- 
logne, il  crut  pouvoir  se  reposer  [1 2  mars]  à  Bouillon,  lieu  dé- 
pendant  de  l'évèché  de  Liège,  bien  proche  sans  doute,  mais 
pourtant  hors  du  royaume.  La  reine  fut  encore  obligée  de  lui 
écrire  [14  mars]  pour  qu'il  s'avançât  «jusque  sur  le  Rhin,  » 
parce  que  le  coadjuleur  avait  dit  que  la  difficulté  sur  le  pas- 
seport des  Espagnols  était  une  mauvaise  excuse,  ce  que  le 
cardinal  réfuta  fort  bien  en  alléguant  «  qu'il  n'avait  pas  l'ha 
((  bitude  de  traiter  sans  la  permission  du  roi  avec  les  minis 
«  très  d'Espagne.  »  Cependant  il  se  soumit  encore,  et,  deux 
mois  après  son  départ  nocturne  de  Paris,  il  s'installait  [6  avril] 
dans  la  petite  ville  de  Bruel,  à  une  lieue  de  Cologne,  avec  ses 
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neveux  et  ses  nièces  qu'il  avait  pris  en  chemin,  près  de  Pé- 
ronne  où  le  maréchal  d'Hocquincourt  les  avait  conduits. 

Eu  écrivant  à  la  reine,  il  avait  fini  par  «  prier  Dieu  que  sa 
«  retraite  fit  cesser  les  désordres,  et  qu'on  pîit  voir  par  la 
«  suite  que  ceux  qui  l'avaient  attaqué  en  voulaient  seule- 
«  ment  à  sa  personne.  »  Ce  souhait  était  plus  qu'un  doute,  et 
ridée,  fort  exagérée  certainement,  qu'il  s'était  faite  des  projets 
ducoadjuteur,  se  trouve  toute  entière  dans  un  mémoire  rédigé 
par  lui  à  Bruel.  Suivant  lui,  le  coadjuteur  avait  une  aversion 
prononcée  pour  la  monarchie,  ne  rêvait  que  l'établissement 
d'une  république,  et  se  montrait  incessamment  tourmenté  du 
désir  de  jouer  un  rôle  dans  une  révolution  semblable  à  celle 
d'Angleterre.  C'était  lui-même  qui  s'était  attribué  celui  de 
Cromwell  en  faisant  du  duc  de  Beaufort  un  Fairfax,  et  le 
propos  dont  il  avait  été  tant  question  au  parlement  n'était  en 
réalité  qu'une  citation  de  ses  propres  paroles.  En  parlant 
ainsi,  le  cardinal  ne  voulait  pas  calomnier;  il  exagérait  seu- 
lement, nous  le  répétons,  la  portée  et  la  suite  des  pensées  qui 
traversaient  la  tête  bouillante  du  coadjuteur.  11  est  certain,  et 
ses  écrits  en  font  foi,  que  l'archevêque  de  Corinthe  s'était 
rempli  la  mémoire  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  maximes 
qui  se  rapportent  aux  conspirations  et  aux  mouvements  po- 
pulaires, qu'il  les  appliquait  à  tout  propos  et  souvent  hors  de 
propos,  qu'il  ne  donnait  pas  un  avis  ou  ne  prenait  pas  une 
résolution  sur  le  plus  mince  accident,  sans  s'appuyer  des 
plus  grands  exemples  et  s'autoriser  des  principes  les  plus  ab- 
solus; et  comme  il  avait,  avec  cela,  le  défaut  de  parler  beau- 
coup devant  des  gens  qui  ne  laissaient  rien  perdre,  ses  fan- 
taisies passaient  aisément  pour  des  desseins,  ses  fanfaron- 
nades pour  des  aveux,  et  son  impatience  pour  de  l'action.  On 
avait  pourtant  pu  l'apprécier  à  sa  véritable  valeur,  dans  cette 
position  de  son  choix  qui  semblait  le  rendre  arbitre  du  gou- 
vernement^ et  d'où  nous  l'avons  vu  sauver  à  grand'peine  sa 
popularité.  Mais,  depuis  qu'il  avait  retrouvé  l'occasion  de 
j;uiro,  on  s'était  remis  à  l'admirer  et  à  le  craindre.  Maintenant 
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une  nouvelle  épreuve  allait  commencer.  Il  avait  pris  toutes 
SCS  précautions  pour  que  les  princes  se  tinssent  obligés  à  lui 
seul  de  leur  délivrance;  il  en  avait  leur  promesse  écrite  dans 
un  traité  où  il  était  dit  que,  «  quand  bien  même  ils  sortiraient 
«  de  prison  sans  qu'il  parût  que  le  coadjuteur  et  ses  amis 
«  lussent  la  principale  cause  de  leur  liberté,  ils  ne  l'en  con- 
te sidéreraient  pas  moins  comme  l'ayant  voulue  et  procurée.  » 
L'état  de  choses,  tel  qu'on  l'avait  réglé,  était  donc  que  les 
princes  de  la  maison  de  Condé,  unis  au  duc  d'Orléans,  allaient 
gouverner  le  royaume  sous  la  conduite  du  coadjuteur  de  Paris, 
qui  devait,  par  leur  influence,  être  fait  cardinal. 

Les  premiers  jours,  tout  parut  marcher  selon  cet  accord.  Le 
duc  d'Orléans  avait  conduit  le  coadjuteur  et  le  duc  de  Beau- 
fort  au-devant  des  princes,  et  l'on  s'était  embrassé  chaude- 
ment [16  février].  Le  soir,  les  serments  de  bonne  amitié 
avaient  été  renouvelés  à  table,  et  le  lendemain  [17  février]  on 
était  allé  remercier  le  parlement.  Il  y  avait  surtout  un  point 
sur  lequel  on  s'entendait  sans  peine,  c'était  celui  qui  regardait 
la  reine  et  le  cardinal.  Pour  la  première,  bien  que  le  duc  d'Or- 
léans eùl  consenti  à  l'aller  voir  la  veille  de  l'arrivée  des 
princes,  bien  qu'il  les  etit  ensuite  menés  chez  elle  et  que  tout 
s'y  fût  passé  avec  assez  de  respect,  on  ne  relâchait  rien  de  la 
surveillance  exercée  autour  d'elle  et  aux  portes  de  la  ville, 
pour  empêcher  qu'elle  ne  quittât  Paris.  Quant  à  ce  qui  regar- 
dait le  cardinal,  le  parlement  y  avait  déjà  pourvu  et  n'était 
pas  disposé  à  s'arrêter;  mais  ici  la  bonne  intelligence  des 
[lartis  alliés  reçut  une  première  atteinte.  Nous  avons  vu  que 
le  lendemain  du  jour  où  le  cardinal  était  parti,  il  avait  été 
rendu  arrêt  [7  février]  pour  remercier  la  reine  de  son  éloigne- 
ment,  et  pour  lui  demander  une  déclaration  qui  exclût  des 
conseils  tous  étrangers,  même  naturalisés,  ou  autres  qui  «  au- 
«  raient  serment  à  d'autres  princes  que  le  roi.  »  Il  serait  fort 
étrange  que  cette  dernière  clause,  proposée  dans  un  avis, 
adoptée  par  la  compagnie,  inscrite  dans  un  arrêt  porté  à  la 
reine,  eût  passé  sans  être  aperçue  ou  comprise  du  coadjuteur, 
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et  pourtant  il  semble,  même  dans  ses  Mémoires,  ignorer 
complètement  la  première  sanction  qu'elle  avait  déjà  reçue. 
Mais  ceux  qui  conseillaient  la  reine  y  avaient  fait  plus  d'at- 
tention. En  la  décidant  à  envoyer  la  déclaration  réclamée  par 
le  parlement,  on  eut  soin  d'y  insérer  la  disposition  qui,  dans 
la  pensée  de  la  compagnie,  regardait,  sans  les  désigner,  les 
cardinaux,  même  français,  comme  ayant  serment  au  pape. 
Le  parlement  [20  février]  s'offensa  beaucoup  des  termes  bien- 
veillants avec  lesquels  le  cardinal  Mazarin  était  nommé  dans 
le  préambule  de  la  déclaration,  et  il  résolut  de  la  renvoyer  à 
la  reine  pour  en  faire  ôter  la  qualification  de  «  notre  très- 
«  cher  et  bien  amé,  »  appliquée  à  ce  ministre,  comme  aussi 
pour  qu'on  y  ajoutât  positivement  l'exclusion  «  des  cardi- 
«  naux  français.  »  Il  y  avait  eu  un  mouvement  général  d'ap- 
probation quand  la  proposition  en  avait  été  faite  par  le  con- 
seiller de  Broussel,  sur  quoi  le  prince  de  Condé  s'était  écrié  en 
souriant  :  «  Voilà  un  bel  écho!  »  Le  cardinal  de  Retz  assure 
qu'on  fut  obligé,  après  la  délibération,  de  l'avertir  qu'il  ve- 
nait d'être  joué.  Au  moins  n'en  témoigna-t-il  aucun  ressen- 
timent, sachant  bien  que  l'intérêt  particulier  qu'il  pouvait 
y  avoir  trouverait,  dans  l'intérêt  général  du  clergé,  de  quoi 
se  défendre  assez  ;  et  l'on  n'en  continua  pas  moins  à  s'enten- 
dre pour  les  réparations  comme  pour  les  vengeances  qui  sui- 
vent d'ordinaire  les  victoires  des  partis.  Une  déclaration  royale 
fut  apportée  [27  février]  au  parlement,  pour  y  proclamer  l'in- 
nocence des  princes  et  leur  rétablissement  en  tous  leurs  hon- 
neurs, charges  et  dignités.  De  Bordeaux,  de  Rouen,  de  Tou- 
louse, de  Grenoble,  d'Aix,  de  Metz,  arrivèrent  des  arrêts  ou 
lettres  des  parlements,  pour  se  joindre  à  celui  de  Paris  contre 
le  cardinal  Mazarin.  On  pressa  la  reine  [2  mars]  de  le  faire 
sortir  du  royaume,  suivant  l'arrêt  qui  ne  lui  accordait  pour 
cela  que  quinze  jours.  On  ordonna  des  poursuites  contre  ceux 
qui  l'avaient  assisté  depuis  ce  délai  passé;  et  enfin,  quand  on  le 
vit  s'arrêter  sur  la  frontière,  hésitant  et  incertain  de  l'asile  qu'il 
devait  choisir,  le  parlement  rendit  contre  lui  et  ses  adhérents 
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[11  mars]  un  arrêt  véritablement  furieux,  portant  qu'il  serait 
informé  de  plusieurs  crimes  d'État  à  lui  imputés,  qu'on  se 
saisirait  de  sa  personne  dans  tous  les  lieux  de  l'obéissance  du 
roi  où  il  serait  trouvé,  et  que  dès  à  présent  tous  ses  biens  et 
revenus  demeureraientsaisis  à  larequètedu  procureur-général. 
Il  restait  encore,  pour  le  public,  deux  affaires  à  vider.  La 
première  concernait  la  déclaration  au  sujet  des  étrangers.  Le 
parlement  l'avait  renvoyée  pour  qu'on  en  corrigeât  le  style  et 
qu'on  y  fit  mention  expresse  des  cardinaux.  Elle  lui  revint 
[1"  mars]  sans  cette  addition  ;  car  le  clergé  en  corps  s'était 
plaint  à  la  reine  du  tort  qu'on  voulait  lui  faire.  Il  en  résulta 
seulement  que  la  question,  de  personnelle  et  malicieuse  qu'elle 
était,  devint  générale  et  politique.  Le  parlement,  suivant  ses 
vieilles  traditions  de  jalousie  contre  les  gens  d'église,  persista 
[2  mars]  dans  sa  demande.  Le  garde  des  sceaux,  pour  son 
compte,  le  duc  d'Orléans,  pour  l'intérêt  du  coadjuteur,  lui  refu- 
sèrent cette  satisfaction,  qui  devint  dès  lors  réservée  pour  la 
plus  prochaine  transaction  qu'il  y  aurait  à  faire.  La  seconde 
difficulté,  née  du  dernier  événement,  à  laquelle  il  s'agissait  de 
pourvoir,  était  une  assemblée  de  la  noblesse,  formée  d'a- 
bord [4  février]  pour  la  liberté  des  princes  entre  quelques  sei- 
gneurs et  gentilshommes  demeurant  à  Paris,  et  qui,  s'étant 
grossie  après  le  succès,  continuait  ses  délibérations  avec  l'ap- 
probaiion  patente  du  duc  d'Orléans.  Or,  le  parlement  n'aimait 
pas  qu'on  délibérât  ailleurs  que  dans  la  grand'  chambre,  et  il 
finit  par  s'oflenser  de  ces  réunions  qui  avaient  lieu  ouverte- 
ment dans  le  couvent  des  Cordeliers;  il  s'inquiéta  surtout  en 
apprenant  que  cette  noblesse  avait  demandé  qu'on  lui  permit 
de  se  faire  entendre  légitimement  dans  une  assemblée  d'états- 
généraux.  Il  résolut  donc  [8  mars]  d'inviter  le  duc  d'Orléans 
à  employer  son  influence  pour  faire  cesser  un  tel  désordre, 
et,  comme  le  prince  tardait  à  s'expliquer,  le  procureur  général 
[15  mars]  porta  plainte  formelle  de  cette  «  entreprise  contre 
«  l'autorité  royale.  »  Pendant  ce  temps,  le  clergé,  dont  l'as- 
semblée régulière  s'était  prolongée  depuis  trois  mois,  avait  dé- 


18-1  Il.'STÛIRK  niî  FKANCE 

claré  se  joindre  au  second  ordre  de  l'État,  et  l'on  faisait  déjà 
des  tentatives  pour  y  intéresser  le  troisième,  en  «'adressant 
aux  bourgeois  de  rHùtcl-de-Yille.  Alors  ce  fui  la  cour  qui  s'a- 
larma, et  le  maréchal  de  THôpital  alla,  de  la  part  de  la  reine, 
inviter  l'assemblée  de  la  noblesse  à  se  séparer,  en  lui  promet- 
tant [16  mars]  que  les  étals-géréraux  seraient  convoqués  pro- 
chainement, promesse  garantie  d'ailleurs  par  le  duc  d'Orléans 
et  le  prince  de  Condé.  Mais  il  s'éleva  une  grande  contestation 
sur  le  jour  qui  leur  serait  assigné.  Celui  que  la  reine  avait 
fixé  était  postérieur  de  trois  semaines  à  la  majorité  du  roi,  ce 
qui  pouvait  rendre  la  convocation  sans  effet.  La  noblesse 
voulait  que  le  roi  majeur  trouvât  l'assemblée  en  état,  et,  pour 
cela,  que  la  réunion  se  fit  cinq  semaines  avant  l'époque  où  il 
devait  achever  sa  treizième  année.  La  reine  consentit  seule- 
ment à  la  placer  plus  près  du  temps  où  son  fils  aurait  acquis 
l'âge  de  gouverner  par  lui-même.  Le  roi,  étant  né  le  5  sep- 
tembre 1 G38,  devenait  majeur  pour  régner  le  6  septembre  1651. 
L'ouverture  des  élats-généraux  fut  indiquée  au  8  septembre, 
de  manière  à  ce  qu'on  eût  un  jour  ou  deux  devant  soi  pour 
la  déclaration  solennelle  de  majorité.  Le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de  Condé  allèrent  [2S  mars]  en  porter  l'assurance, 
d'abord  à  l'assemblée  du  clergé,  qui  déclara  en  êlre  contente, 
puis  à  celle  de  la  noblesse,  qui  se  sépara  aussitôt,  «  mais  sans 
«  se  désunir.  » 

S'il  avait  suffi,  pour  rétablir  le  cardinal  Mazarin  dans  son 
autorité  et  pour  désabuser  tant  de  passions  animées  contre 
lui,  de  prouver  qu'il  n'était  pas,  comme  on  avait  dit,  le  seul 
obstacle  à  la  paix  intérieure  et  l'unique  cause  de  tous  les  trou- 
bles, la  démonstration  en  aurait  été  faite  par  ce  que  nous 
venons  de  rapporter,  avant  même  qu'il  fût  arrivé  dans  sa  re- 
traite de  Bruel.  En  effet,  à  ne  voir  que  ce  qui  était  public,  la 
discorde  pouvait  passer  déjà  pour  être  suffisamment  allumée 
entre  tous  les  ordres  de  TÉtat.  Le  parlement  avait  offensé  le 
clergé,  irrité  la  noblesse,  et  se  trouvait  lui-même  blessé.  De 
ces  débats,  dont  nous  n'avons  pris  que  les  actes,  étaient  sortis 
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des  menaces  et  des  ressentiments.  Dans  l'assemblée  du 
clergé,  il  avait  été  dit  [14  mars]  que  «  la  France  était  compo- 
«  sée  de  trois  ordres  où  était  sa  perfection,  que  vouloir  y  ad- 
«  joindre  un  quatrième  membre,  c'est-à-dire  les  compagnies 
«  de  justice,  c'était  en  former  un  monstre  liorrible.  »  Dans 
l'assemblée  de  la  noblesse,  il  avait  été  [iroposé  tout  simple- 
ment [18  mars]  de  jeter  le  premier  président  à  la  rivière.  La 
jonction  de  ces  deux  ordres,  qui  députaient  déjà  l'un  vers 
l'autre  et  se  communiquaient  leurs  résolutions,  en  bravant  à 
la  fois  et  la  reine  et  le  parlement,  était  un  envahissement  for- 
mel de  la  puissance  souveraine.  Et  pourtant  ces  résultats  visi- 
bles ne  formaient  que  la  moindre  partie  de  l'agitation  où  l'on 
était  déjà  parvenu.  Dans  le  cabinet,  elle  avait  eu  bien  d'au- 
tres progrès,  et,  après  six  semaines  d'un  état  nouveau,  on  était 
à  la  veille  d'un  changement.  La  reine,  à  qui  l'association  de 
deux  partis,  autrefois  ennemis,  avait  ôté  son  ministre,  était 
tout  naturellement  portée  à  rompre  cette  union,  et  à  se  donner 
pour  auxiliaire  un  des  deux  alliés.  Malheureusement  elle  n'a- 
gissait pas  seule,  et,  dans  son  ministère,  il  y  avait  des  inté- 
rêts o;'()Osés.  Le  garde  des  sceaux,  en  grande  liaison  avec  la 
Fronde,  sauf  pour  ce  qui  regardait  le  chapeau  du  coadjuteur, 
vieil  ami  de  la  duchesse  de  Chevreuse,  et  aspirant  à  remplacer 
le  principal  ministre  qu'il  avait  fort  habilement  desservi,  n'al- 
lait pas  du  même  pied  que  le  secrétaire  d'État  le  Tellier,  le 
ministre  d'État  Servien,  et  le  sieur  de  Lionne,  son  secrétaire 
des  commandements,  tons  dévoués  à  sa  personne  et  paraissant 
encore  l'être  à  celle  du  cardinal.  La  marche  qui  semblait  in- 
diquée était  que  la  reine  se  joignit  au  [irince  de  Condé,  en  le 
détachant  des  Frondeurs.  Mais  il  fallait  pour  cela  se  cacher  du 
garde  des  sceaux,  qui  était  devenu  en  quelque  sorte  auprès 
d'elle  l'obildu  parti.  La  proposition  du  parlement  contre  les 
cardinaux  ne  la  chagrinait  pas;  car  elle  n'ajoutait  rien  à  la 
mauvaise  position  de  son  ministre,  et  elle  désobligeait  à  la  fois 
le  coadjuteur  et  le  garde  des  sceaux,  l'un  et  l'autre  ambitieux 
du  cardinalat.  Aussi  le  dernier  eut-il  tout  le  soin  et  tout  ro- 

16. 


186  HISTOIRE  DE  FRANCE 

dieux  de  la  résistance  contre  le  parlement.  L'assemblée  de  la 
noblesse  et  sa  jonction  à  celle  du  clergé  auraient  pu  l'inquié- 
ter davantage,  si  elle  en  eût  été  alors  à  craindre  des  entrepri- 
ses contre  son  autorité,  comme  le  parlement  avait  fini  par  le 
dire;  mais,  après  ce  qu'elle  avait  subi,  et  quand  elle  était  en- 
core sous  la  surveillance  dés  bourgeois  armés,  ce  lui  était  une 
faible  injure.  Seulement  elle  tint  bon  pour  conserver  au  roi 
son  fils  la  plé[iitude  de  son  pouvoir,  jusqu'à  ce  qu'il  devînt 
majeur,  parce  que  c'était  le  moment  où  elle  comfitait  elle- 
même  le  ressaisir.  Son  principal  espoir,  pour  le  présent,  était 
dans  le  succès  de  sa  négociation  avec  le  prince  de  Gondé;  et  il 
faut  reconnaître  que,  si  la  reine  et  le  prince  n'avaient  pas 
tous  deux  manqué  à  leur  véritable  intérêt,  si  l'une  avait  vu 
plus  avant  que  le  retour  de  son  ministre,  si  l'autre  avait  eu 
dans  la  tète  la  moindre  partie  de  ce  qu'il  avait  au  cœur,  c'eût 
été  une  grande  puissance  que  celle  qui  aurait  uni,  suivant  les 
paroles  du  cardinal  de  Retz,  «  l'autorité  royale,  purgée  du 
«  mazarinisme,  et  le  parti  du  prince  de  Gondé,  purgé  de  la 
c(  faction.  »  On  n'en  était  encore  qu'aux  préliminaires,  dont 
la  princesse  palatine  s'était  entremise,  et  à  quelques  avances 
faites  par  le  comte  Servien  et  le  sieur  de  Lionne,  lorsque  la 
reine  se  crut  assez  sûre,  sinon  d'être  assistée  par  le  prince,  au 
moins  de  ne  pas  le  trouver  contraire,  pour  pouvoir  frapper  en 
quelque  sorte  le  premier  coup  de  sa  vengeance. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  parlement  où  l'on  s'oc- 
cupait de  l'assemblée  de  la  noblesse  [23  mars],  le  duc  d'Or- 
léans, pour  justifier  l'espèce  de  complicité  qu'il  avait  dans 
celte  affaire,  avait  cru  pouvoir  dénoncer,  formellement  et  par 
leurs  noms,  les  conseillers  de  la  reine  qui,  selon  lui,  conti- 
nuaient l'administration  du  cardinal  Mazarin,  et  exécutaient 
ses  volontés,  savoir  «  le  Tellier,  Servien,  Lionne,  »  et,  ce  qui 
était  moins  excusable,  une  dame  de  son  intimité  (Suzanne de 
Neuillan,  son  ancienne  fille  d'honneur,  mariée  depuis  peu  à 
Philippe  de  Montault,  vicomte  de  Navailles),  lesquels  travail- 
laient de  tout  leur  pouvoir,  disait-il,  à  le  séparer  du  prince  de 
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Coudé.  On  avait  (ortbicn  remarqué  que  celui-ci,  tout  en  pro- 
testant de  son  union  avec  le  duc  d'Orléans,  l'avait  «  faiblement 
«  appuyé.»  Il  était  donc  maintenant  notoire  que  l'oncle  du 
roi  n'avait  de  bonne  volonté  que  pour  le  garde  des  sceaux,  et 
que  le  premier  prince  du  sang  ne  partageait  pas  tout  à  fait  sa 
répugnance  pour  les  autres  gens  du  conseil.  Le  premier  insista 
bientôt  [27  mars]  pour  obtenir  au  moins  la  retraite  du  secré- 
taire d'État  le  Tellier,  ce  que  la  reine  refusa  nettement.  Il 
arriva  en  même  temps  que  les  bourgeois  de  Pans  se  lassèrent 
de  monter  la  garde,  et  demandèrent  à  être  dispensés  de  ce 
pénible  service.  La  reine,  contre  laquelle  on  les  avait  armés 
et  qui  avait  fait  si  mblant  de  croire  qu'ils  étaient  nécessaires  à 
sa  sûreté,  après  les  avoir  tenus  plus  qu'ils  ne  voulaient  dans 
leurs  postes,  consentit  alors  [29  mars]  à  les  en  relever.  Ce  fut 
un  motif  de  plus  pour  lui  faire  croire  qu'elle  pouvait  enfin 
oser  quelque  chose.  Le  parlement  la  pressait  plus  vivement 
que  jamais  [50  mars]  de  donner  son  adhésion  à  la  déclaration 
pour  exclure  des  conseils  les  étrangers  et  les  cardinaux  ;  elle 
crut  le  moment  venu  de  lui  accorder  cette  satisfaction,  qui 
choquait  directement  lecoadjuteur  et  le  garde  des  sceaux,  in- 
directement le  duc  d'Orléans  et  toute  la  Fronde,  et  qui  lui 
rendait  à  elle-même  l'appui  de  la  compagnie.  Toutes  ses  me- 
sures étant  concertées,  on  vit  d'abord  [2  avril]  arriver  auprès 
d'elle  le  comte  de  Chavigny,  depuis  longtemps  retiré  dans  sa 
terre,  et  qui  venait  pour  fortifier  le  conseil  d'un  ministre 
agréable  au  prince  de  Condé.  Le  duc  d'Orléans  s'étant  plaint 
à  la  reine,  le  jour  suivant  [3  avril],  de  ce  qu'elle  avait  pris 
cette  résolution  à  son  insu,  elle  lui  répondit  fièrement  «qu'il 
«  en  avait  fait  bien  d'autres  sans  la  consulter,  »  et  le  prince 
de  Condé  se  tut.  Comme  on  en  était  là,  les  portes  du  cabinet 
s'ouvrirent  pour  la  députation  du  parlement,  qui  venait,  ainsi 
qu'il  avait  été  ordonné  par  arrêt,  fairedes  remontrances  sur  le 
sujet  des  canlinaux.  Après  l'avoir  entendue,  la  reine  s'em- 
pressa de  répondre  que  la  déclaration  serait  scellée,  suivant 
le  désir  du  parlement,  el  aux  termes  de  la  première  délibéra- 
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lion,  où  le  duc  d"Orléans,  ainsi  que  le  prince  de  Condé,  avait 
assisté.  Il  y  avait  là  quelque  ménagement  pour  ronde  du  roi; 
mais  l'atteinte  restaitcruellepourle  garde  des  sceaux,  présent 
aussi,  qui  avait  déclaré  à  tout  venant  sa  volonté  de  ne  jamais 
consentir  à  ce  que  la  déclaration  fût  accordée.  Quand  le  parle- 
ment fut  sorti,  emportant  la  promesse  de  la  reine,  le  duc 
d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  se  retirèrent  ensemble,  sans 
vouloir  assister  au  conseil.  Le  soir,  la  reine  fit  demander  les 
sceaux  au  marquis  de  Chàteauneuf,  et  les  remit  elle-même  au 
premier  président  Mole,  pour  les  tenir  sans  quitter  sa  charge; 
en  même  temps,  le  duc  de  Sully,  gendre  du  chancelier  Séguier, 
eut  ordre  d'aller  chercher  son  beau-père  à  Rosny,  pour  qu'il 
vînt  présider  le  conseil,  suivant  qu'il  appartenait  à  sa  dignité. 
Sur  cette  nouvelle,  le  conseil  de  la  Fronde  et  des  princes  s'as- 
sembla chez  le  duc  d'Orléans.  Là,  il  se  fit  des  propositions 
qui  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  soulever  Paris  contre  la  reine 
et  le  parlement.  Le  coadjuteur,  qui  s'y  portait  avec  feu  et  qui 
mettait  le  duc  de  Beaufort  de  moitié  dans  sa  part  d'action,  fut 
fort  surpris  de  voir  que  son  compagnon  ordinaire  l'abandon- 
nait. Cette  défection  parut  atterrer  le  duc  d'Orléans.  Le  prince 
de  Condé  qualifia  dédaigneusement  cette  guerre  des  rues  de 
Paris,  qu'on  voulait  renouveler,  et  pour  laquelle  il  se  vantait 
d'être  poltron,  de  sorte  que  la  délibération  aboutit  à  ne  rien 
faire.  La  reine,  ce  jour-là,  venailde  jouer  hardiment  sa  par- 
tie; le  lendemain,  ce  fut  le  tour  du  prince  de  Condé.  Le  pré- 
sident Viole  [4  avril]  vint  annoncer  de  sa  part  à  l'hôtel  de 
Chevreuse  que  le  mariage  projeté,  entre  la  fille  de  la  duchesse 
et  le  prince  de  Conti,  n'aurait  pas  lieu.  L'affront  était  grand 
pour  le  coadjuteur,  d'autant  que  le  jeune  prince  avait  paru 
d'abord  fort  disposé  à  prendre  pour  femme  la  belle  personne 
que  le  traité  lui  offrait,  et  qu'on  l'en  avait  dégoûté  depuis  par 
des  révélations  où  le  prélat  n'était  pas  seul  nommé.  Mais 
ce  n'était  guère  là  une  cause  à  donner  pour  faire  prendre  les 
armes  dans  Paris.  Voyant  donc  le  duc  d'Orléans  rentré  dans 
son  naturel,  qui  était  la  peur,  le  duc  de  Beaufort  séparé  de 
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lui,  lo  pouvoir  de  la  roiir  riMiforcr,  le  prince  de  Condé  devenu 
onnoMii,  U'  p.iiit'incni,  en  triiin  d'être  salisfail,  il  résolut  de 
céder  à  la  mauvaise  fortune,  d'abandonner  le  théâtre  où  l'on 
méconnaissait  toujours  ses  bonnes  intentions  (car  il  assure  en- 
core qu'il  n'en  avait  pas  eu  d'autres  depuis  le  retour  des  prin- 
ces), et  il  se  retira  solennellement,  en  prenant  congé  de  tout 
lo  monde,  dans  le  pieux  exercice  de  sa  profession,  la  semaine 
sainte  où  l'on  était  lui  servant  de  prétexte  pour  exécuter, 
comme  il  dit  «  ce  pas  de  ballet.  »  Quant  au  duc  d'Orléans,  il  se 
tint,  pendant  quelques  jours,  en  posture  de  mécontent;  puis 
il  se  laissa  ramener  à  la  cour,  en  exigeant  seulement  que  l'on 
(Mât  les  sceaux  au  premier  président,  qui  lui  semblait  un  in- 
trus dans  le  conseil.  Moyennant  qu'on  renvoyât  ce  magistral 
taire  sa  charge,  il  consentait  à  souffrir,  non-seulement  le 
ministre  nouveau  venu,  mais  tous  ceux  qu'il  avait  publique- 
ment incriminés.  La  reine  voulut  bien  lui  accorder  ce  qu'il 
demandait,  et  le  premier  président  [15  avril]  rendit  les  sceaux 
(lu'il  avait  gardés  dix  jours  :  on  les  remit  aussitôt  au  chance- 
lier. Puis  enfin,  pour  contenter  tout  à  fait  le  parlement,  la 
reine  lui  envoya  [19  avril]  une  déclaration  conçue  dans  les 
termes  qu'il  avait  désirés,  et  portant  «qu'à  l'avenir,  aucuns 
«  étrangers,  quoique  naturalisés,  ni  ceux  des  sujets  du  roi 
«  qui  auraient  été  promus  à  la  dignité  de  cardinal,  n'auraient 
«  plus  entrée  en  ses  conseils,  et  ne  seraient  admis  à  la  parti- 
«  cipation  de  ses  affaires.  »  Le  chancelier  avait  seulement  de- 
mandé que  l'enregistrement  fait  dans  rassemblée  des  cham- 
bres ne  fût  pas  publié  à  l'audience,  ni  dans  les  provinces.  Le 
premier  président  voulut  qu'il  n'y  manquât  aucune  solennité. 
Mais  ce  qu'il  y  eut  de  fort  singulier,  c'est  que  la  partie  de  la 
déclaration  qui  concernait  le  cardinal  Mazarin  personnelle- 
ment se  trouva  comme  perdue  dans  ce  long  débat,  qu'elle  ne 
reparut  plus  au  parlement,  et  que,  pendant  plusieurs  mois, 
on  put  la  croire  oubliée. 

Maintenant  la  première  révolution  qui  suivit  la  retraite  du 
cardinal  Mazarin  était  complète,  et  on  pouvait  en  apprécier  le 
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caractère.  Elle  s'était  faite  au  profit  de  la  reine,  aux  dépens 
de  la  Fronde,  et  par  le  prince  de  Condé  ;  le  duc  d'Orléans  en 
«  était  la  dupe,  «  comme  Ta  fort  bien  écrit  sa  fille.  Le  {irince 
de  Condé  prenait  dès  lors  le  principal  rôle  dans  les  événe- 
ments qui  allaient  s'ouvrir.  En  ce  moment,  il  avait  auprès  de 
lui  toute  sa  famille.  Quoique  la  duchesse  de  Longueville  se 
fût  engagée  par  son  traiié  à  ne  se  séparer  des  Espagnols 
qu'après  la  conclusion  de  la  paix  générale,  ils  avaient  paru 
accepter  qu'elle  vint  la  négocier  en  France,  ce  qui  donnait  à 
cetle  dame  une  importance  nouvelle,  et  elle  était  arrivée  à 
Paris  [15  mars],  où  elle  n'avait  pas  médiocrement  contribué 
à  rompre  le  mariage  de  son  jeune  frère.  Elle  s'y  maintenait 
avec  orgueil  dans  la  position  de  médiatrice  entre  les  deux 
couronnes,  ayant  fait  envoyer  [30  mars]  un  député  de  la 
France  à  Stenay  pour  s'entendre  avec  celui  de  l'archiduc,  pen- 
dant qu'un  gentilhomme  de  ce  prince  était  comme  accrédité 
auprès  d'elle  à  Paris.  La  princesse  de  Condé,  retenue  quelque 
temps  à  Montrond  par  une  maladie,  était  venue  aussi 
[18  mars]  rejoindre  son  mari,  le  cœur  encore  tout  réjoui 
d'une  lettre  où  il  la  remerciait  des  témoignages  de  son  amitié, 
en  avouant  que  «  sa  conduite  envers  elle  l'avait  peu  mérité,  » 
et  le  prince  semblait  en  effet  vouloir  tenir  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  «  de  bien  vivre  avec  elle  à  l'avenir.  »  Autour  de 
lui  se  rangeaient  ses  amis,  comme  le  duc  d  j  Bouillon,  le  duc 
de  Nemours,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  aiiiés  de  vieille  date, 
et  le  duc  de  Beaufort  qu'il  venait  de  s'attacher.  Il  n'y  man- 
quait que  le  maréchal  de  Turenne,  qui  était  resté  à  Stenay, 
ne  se  croyant  pas  encore  libre  de  ses  engagements,  et  avec 
lequel  le  prince  de  Condé  entretenait  [18  mars-18  avril]  un 
commerce  de  lettres  affectueuses.  Les  démarches  du  député 
envoyé  par  le  roi  pour  lier  une  négociation  dans  cette  ville 
ayant  amené  la  preuve  [27  avril]  que  l'archiduc  n'avait  pas  de 
pouvoirs  suffisants,  le  maréchal  se  trouva,  au  jugement  de 
tous,  «  honorablement  dégagé.  »  Il  partit  donc  de  Stenay  et 
se  rendit  à  Paris  [2  mai]  un  jour  plus  tôt  qu'on  ne  l'y  atten- 
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dail,  «  afin  d'éviter,  »  comme  il  lo  dit  lioniuHement  dans  ses 
Mémoires,  «  des  honneurs  qui  sont  de  mauvaise  grâce  quand 
«  on  vient  d'avec  les  Espagnols.  »  Tout  le  monde  étant  réuni, 
on  s"occu|)a  sérieusement  de  satisfaire  le  prince.  On  lui  avait 
proposé  le  gouvernement  de  Guyenne  pour  lui,  avec  la  lieu- 
tenance  générale  pour  le  duc  de  la  Rochefoucauld  qui  aurait 
eu  encore  la  ville  de  Blaye,  et  le  gouvernement  de  Provence 
pour  le  prince  de  Conli.  Telles  étaient  les  ofTres  portées  par 
la  princesse  palatine,  celles  dont  les  sieurs  Servien  et  de 
Lionne  avaient  traité  avec  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  pour 
obtenir  du  prince,  non  pas  qu'il  contribuerait  au  retour  du 
cardinal,  mais  que,  ce  retour  ayant  lieu  sans  qu'il  fit  rien 
pour  l'aider,  ou  même  malgré  lui,  il  en  souffrirait  les  consé- 
quences. Et  vraiment  c'était  payer  bien  cher  un  si  faible  ser- 
vice. Car  les  derniers  événements  de  Bordeaux  avaient  mon- 
tré ce  que  pouvait  être  cette  province  avec  un  pareil 
gouverneur,  surtout  en  le  faisant  maître  de  Blaye  qui  com- 
mandait cà  la  rivière  et  qui,  l'année  précédente,  avait  peut- 
être  sauvé  l'autorité  royale.  Ajouter  à  cette  vaste  possession 
la  turbulente  Provence,  c'était  mettre  le  Languedoc  en  péril, 
et  créer  véritablement  un  nouveau  royaume  d'Aquitaine  pour 
l'ambition  d'un  jeune  conquérant  qui  tenait  déjà,  dans  les 
autres  provinces,  Clermont-en-Argonne,  Stenay,  Bellegarde, 
Dijon  et  Monlrond.  Aussi  se  trouva-t-il  alors  quelqu'un,  non 
en  France,  mais  dans  l'exil,  pour  refuser  son  consentement  à 
cette  excessive  puissance,  et  ce  fut  le  cardinal  Mazarin.  On  a 
cent  fois  écrit  que  la  reine  ne  faisait  rien  alors  sans  le  con- 
sulter, et  cela  est  déjà  loin  d'être  vrai  ;  mais  on  n'a  pas  dit 
quels  conseils  il  envoyait,  quand  il  n'avait  pas  à  se  plaindre 
que  les  choses  eussent  été  faites  sans  lui.  Le  cardinal  de 
Retz  cependant  lui  fait  honneur  de  s'être  opposé  à  tant  de 
concessions  énormes,  et  ce  témoignage  d'un  ennemi  n'est 
pas  sans  valeur.  Une  lettre  du  cardinal  Mazarin  [12  mai]  le 
confirme  pleinement.  «  Le  plus  grand  bonheur,  y  est-il  dit, 
«  que  le  cardinal  put  avoir  est  que  son  retour  n'a  pas  été 
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«  slipulé  dans  un  accommodement  par  lequel  on  accordait  à 
«  monsieur  le  Prince  des  établissements  au  delà  de  l'imagi- 
«  nation  et  tels  que,  s'ils  ont  lieu,  il  est  impossible  que,  tôt 
«  ou  lard,  il  ne  soit  ruiné  par  le  roi,  ou  qu'il  ne  se  rende 
«  plus  puissant  aux  dépens  de  Sa  Majesié  ;  car  le  cardinal, 
«  aimant  comme  il  fait  le  service  du  roi,  eût  été  au  désespoir 
«  de  se  voir  rétabli  par  un  moyen  qui  est  si  préjudiciable  à 
«  l'État.  Ce  qui  pourrait  arriver  de  mieux  au  roi  et  à  la  reine 
«  serait -s'il  se  rencontrait  tels  obstacles  que  l'échange  des 
«  gouvernements  promis  par  la  reine  n'eût  pas  lieu.  Il  n'y 
«  a  rien  que  Sa  Majesté  ne  doive  faire  pour  cela  ;  car  ce  sera 
«  une  plaie  qui  saignera  longtemps  et  qui  peut-être  sera  fa- 
«  taie  au  roi.  Plaise  à  Dieu  que  je  sois  un  mauvais  pro- 
«  phète!»  Or,  au  moment  où  ii  écrivait  ainsi  de  Bruel, 
l'échange  du  gouvernement  de  Bourgogne,  donné  au  duc 
d'Épernon,  contre  celui  de  Guyenne  remis  au  prince  de 
Condé,  ce  premier  article  du  marché  désapprouvé  par  le  car- 
dinal, s'exécutait  à  Paris,  et  le  prince  prêtait  serment  [13  mai] 
entre  les  mains  de  la  reine  pour  sa  nouvelle  charge. 

Il  parait  en  effet  que  le  prince  de  Condé,  trouvant  trop  de 
dilTicultés  à  faire  exécuter  en  même  temps  tout  ce  qu'on  lui 
avait  promis,  s'était  d'abord  saisi  de  sa  part,  au  grand  dé- 
plaisir de  ses  associés.  C'était  d'ailleurs  son  habitude  de 
compter  assez  mal  avec  les  gens  qui  l'avaient  servi,  cl  ii 
avouait  lui-même  plaisamment  que  la  reconnaissance  lui  pe- 
sait. «  Le  duc  de  Beaufort  est  bien  heureux,  disait-il,  de 
«  n'avoir  eu  besoin  que  d'une  échelle  pour  sortir  de  prison.  » 
Cependant,  lorsqu'il  fut  nanti,  il  se  remit  à  demander  pour 
les  autres.  La  reine,  à  qui  le  cardinal  Mazarin  avait  si  forte- 
ment représenté  qu'elle  avait  déjà  donné  trop,  ne  voulut  pas 
céder  davantage,  et  le  prince  ne  se  crut  pas  obligé  môme 
pour  ce  qu'il  avait  reçu.  Alors  il  reprit  ouvertement  le  rôle 
de  mécontent  et  cessa  d'aller  au  Palais-Royal,  alTectanl  d'ail- 
leurs de  conserver  une  grande  intimité  avec  le  duc  d'Orléans 
et  de  se  montrer  souvent  dans  les  rues  de  Paris.  C'étaient  là 
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les  marques  visililes  de  sa  mauvaise  voIoiUé,  et  il  n'en  n'sul- 
tail  vérilablcmenl  qu'une  mutinerie  peu  courloise.  Mais  des 
démarches  plus  secrètes,  auxquelles  le  poussait  surtout  la 
duchesse  de  Longueville  afin  de  n'avoir  pas  à  suivre  son  mari 
en  Normandie,  se  l'aisaienl,  tant  du  côté  des  Espagnols  que 
dans  les  provinces,  pour  des  projets  autrement  sérieux;  et 
ces  démarches  étaient,  ou  devinées,  ou  peut-être  exagérées, 
par  ce  qui  restait  de  serviteurs  à  la  reine.  Elle  songea  donc  à 
s'en  défendre,  et  pour  cela  elle  eut  recours  au  moyen  qui  pa- 
raissait en  ce  temps  le  plus  simple,  à  celui  qu'on  pouvait  dire 
tout  préparé,  depuis  la  rupture  éclatante  survenue  entre  le 
prince  de  Condé  et  l'ancienne  Fronde.  La  duchesse  de  Che- 
vreuse  était  demeurée  à  la  cour  et  offrait  le  service  de  sa  ran- 
cune; on  alla  chercher  le  coadjuteur  dans  son  archevêché. 
C'était  ce  que  le  cardinal  Mazarin  lui-même  avait  déjà  con- 
seillé, non  pas  dans  les  termes  emphatiques  rapportés  par  le 
cardinal  de  Retz,  mais  par  ces  mots  assez  froids  de  la  lettre 
que  nous  avons  déjà  citée  :  «  Il  ne  faut  pas  que  Sa  Majesté 
«  ait  aucun  scrupule  de  se  raccommoder  avec  des  gens  qui 
«  lui  ont  fait  du  mal  et  qu'elle  a  juste  sujet  de  haïr  et  de 
«  perdre  ;  car  la  règle  de  la  conduite  des  princes  ne  doit  ja- 
«  mais  être  la  passion  de  la  haine  ou  de  l'amour,  mais  l'intérêt 
«  et  l'avantage  de  l'État  et  le  soutien  de  leur  autorité.  »  On 
voit  là  aussi  que  déjà  ce  parti  avait  fait  porter  «  des  ofFies  au 
«  cardinal,  »  et  qu'on  n'avait  besoin  que  d'accepter  ses 
avances.  La  négociation  s'engagea  donc  avec  la  duchesse  de 
Ghevreuse,  le  marquis  de  Chàteauneuf,  le  coadjuteur  de  Pa- 
ris, toutes  les  victimes  du  changement  opéré  au  mois  d'avril, 
pour  en  comploter  un  nouveau  ;  et  cela  se  faisait  au  mois  de 
juin.  L'union  entre  les  personnes  fut  facile  ;  l'intérêt  et  la 
haine  y  travaillaient.  On  fut  moins  aisément  d'accord  sur  les 
mesures.  Celle  qui  se  présentait  la  première  était  d'arrêter 
encore  une  fois  le  prince  de  Condé.  Quelques-uns  allèrent 
jusqu'à  proposer  de  le  tuer,  et  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
qui  n'a  pas  écrit  de  mémoires,  reste  le  plus  notoirement 
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chargé  de  cette  pensée  horrible,  que  tout  le  monde  se  vante 
d'avoir  repoussée.  Le  coadjuteur,  ravi  de  se  retrouver  sur  la 
scène  et  d'y  figurer  en  opposition  ouverte  avec  le  premier 
prince  du  sang,  sortit  de  son  cloilre,  se  montra,  fit  publier 
des  pamphlets,  reparut  au  parlement,  non  pas  aussi  souvent 
qu'il  le  dit,  car  les  assemblées  du  parlement  sont  comptées  et 
le  registre  est  intraitable,  mais  une  fois,  à  ce  qu'il  semble 
[1"  juillel],  pour  faire  assaut  avec  le  parti  des  princes  de  dé- 
clamalions  conlre  le  cardinal  Mazarin,  la  convenlion  étant 
qu'on  le  laisserait  dire  des  injures  pour  qu'il  pût  rendre  des 
services.  Le  reste  de  son  action  demeurait  caché  dans  des 
conférences  secrètes,  que  ses  Mémoires  ont  soin  de  multiplier, 
el  dans  lesquelles  il  prétend  qu'on  l'aurait  payé  d'avance  en 
lui  remettant  sa  nomination  au  cardinalat.  Ce  qu'il  offrait  en 
échange  n'est  pas  bien  clair,  surtout  dans  ce  qu'il  en  a  écrit. 
On  y  voit  qu'il  avait  promis,  quand  le  moment  serait  venu, 
de  déterminer  le  duc  d'Orléans  à  faire  arrêter  chez  lui  le 
prince  de  Cundé,  et  jusque-là  de  se  tenir  lui-même  en  telle  at- 
titude que  ce  prince  ne  fût  plus  maître  du  pavé  dans  Paris  ; 
mais  il  y  a  certainement  beaucoup  de  vanterie  dans  toutes  ces 
préparations  qui  n'amènent  pas  un  seul  fait  et  que  démentent 
les  faits  constatés.  La  vérité  est  que  le  coadjuteur  eut  une 
entrevue  avec  la  reine  ;  qu'on  ne  lui  remit  pas,  mais  qu'on 
lui  fit  espérer  la  présentation  de  la  France  pour  ba  promotion; 
que,  s'étant  engagé  à  servir,  il  fut  renvoyé  au  sieur  de  Lionne 
pour  s'entendre  avec  lui  et  le  comte  de  Montrésor,  homme 
d'exécution,  sur  ce  qu'il  aurait  à  faire  ;  que  le  sieur  de  Lionne, 
soit  par  crainte,  soit  par  indiscrétion,  révéla  l'objet  de  cet  en- 
tretien à  un  ami  du  prince  de  Condé,  et  que  celui-ci,  déjà 
fort  embarrassé  de  la  position  maussade  où  l'avait  mis  sa 
brouillerie  avec  la  cour,  dans  une  ville  où  il  ne  voulait  pas 
livrer  bataille,  se  sentit  assez  brave  pour  avoir  peur  de  la 
prison.  Peu  de  jours  après  qu'il  eut  su  que,  dans  une  confé- 
rence où  était  le  coadjuteur,  on  avait  parlé  de  l'arrêter,  un 
avis  lui  vint  d'un  de  ses  affidés  que  deux  compagnies  des 
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gardes  s'avançaient  vers  ]e  faubourg  Saint-Germain,  ce  qui 
pouvait  être  pour  investir  son  hôtel.  Il  était  nuit  quand  cet 
avorlissement  lui  fut  porté.  Il  monta  aussitôt  à  choval,  entre 
une  heure  et  deux  du  matin  [6  juillei],  et  se  rendit  à  sa  mai- 
son do  Saint-Maur  derrière  Vincennes,  où  il  fut  rejoint  bien- 
tôt par  le  prince  de  Conti,  la  duchesse  de  Longueville,  les 
ducs  de  Bouillon,  de  Nemours,  de  Richelieu,  de  la  Rochefou- 
cauld, et  le  maréchal  de  la  Molhe.  Le  maréchal  de  Turenne 
se  rendit  au  Palais-Royal. 

C'était  au  parlement  que  devaient  s'expliquer  les  causes  de 
cet  éclat.  La  compagnie,  après  êtfe  restée  plusieurs  semaines 
en  repos,  avait  recommencé  depuis  peu  à  s'émouvoir,  et  s'é- 
tait assemblée  un  jour  [I"  juillet]  au  sujet  des  désordres  causés 
par  les  gens  de  guerre  dans  la  province  de  Picardie;  il  s'y 
était  mêlé  de  nouvelles  propositions  contre  ceux  qui  corres- 
pondaient avec  le  cardinal  Mazarin,  sur  lesquelles  il  avait 
été  rendu  arrêt  portant  «  itératives  défenses  d'avoir  aucun 
«  commerce  avec  lui,  »  et  l'on  s'était  ajourné  pour  ce  qui 
concernait  les  pillages  commis  par  les  soldais.  Ce  fut  dans 
la  séance  indiquée  pour  cet  objet,  et  où  manquait  le  prince 
de  Condé,  que  le  prince  de  Conli,  retourné  de  Saint-Maur, 
vint  exposer  [7  juillet]  pour  quel  motif  son  frère  avait  cru  de- 
voir quitter  la  ville.  On  avait,  disait-il,  voulu  attenter,  sinon 
à  sa  personne,  du  moins  à  sa  liberté  ;  les  auteurs  de  ce  pro- 
jet étaient  «  les  sieurs  le  Tellier,  Servien  et  de  Lionne,  »  in- 
struments dociles  de  la  volonté  du  cardinal  Mazarin,  et  il  ne 
pouvait  se  croire  en  sûreté  dans  Paris,  que  lorsque  la  reine 
les  aurait  éloignés  de  la  cour.  Une  lettre  écrite  par  le  prince 
reproduisait  les  mêmes  reproches  et  les  mêmes  déclarations. 
Le  parlement  se  contenta  d'envoyer  la  lettre  à  la  reine,  en 
priant  le  duc  dOrléans  de  s'employer  «  pourrassurer  le  prince 
de  Condé,  »  ce  qui  donnait  vraiment  à  tous  les  deux  un  sin- 
gulier rôle.  Le  lendemain,  les  gens  du  roi  rapportèrent  [8  juil- 
let] la  réponse  écrite  de  la  reine  ;  elle  contenait  que  le  prince 
n'avait  eu  aucun  motifraisonnable  decraintepour  sa  personne, 
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que  la  reine  déclarait  de  nouveau  n'avoir  nulle  pensée  de  faire 
revenir  le  cardinal  Mazarin,  que  ceux  dont  le  prince  deman- 
dait l'éloignement  avaient  fidèlement  servi  dans  leurs  charges, 
et  que,  s'il  persistait  lui-môme  à  se  tenir  hors  de  la  cour,  il 
donnerait  lieu  de  croire  qu'il  avait  de  mauvaises  intentions; 
du  reste,  elle  agréait  hien  volontiers  l'entremise  du  duc  d"Or- 
léans  pour  l'accommodement  de  cette  affaire.  Le  premier  pré- 
sident s'apprètantà  blâmer  sévèrement  la  sortie  précipitée  du 
prince,  qui  pouvait  amener  une  guerre  civile,  le  prince  de 
Conli  voulut  l'interrompre  et  fut  ramené  au  silence  par  une 
vigoureuse  réprimande.  Pendant  tout  ce  temps,  le  duc  d'Or- 
léans parutfroid  et  embarrassé.  C'est  que,  dansla  réalité, il  n'a- 
vailpaseudepartauxnégociationsdesFrondeursavecla  reine  ; 
que  le  coadjuteur  s'était  vanté  à  tort  de  son  adhésion,  et  que 
si  ce  dernier  avait  obtenu,  pour  cela,  seulement  la  promesse 
de  sa  nomination  au  cardinalat,  il  ne  l'avait  certainement  pas 
gagnée.  De  plus,  le  prince  de  Condé,  en  exigeant  aujour- 
d'hui le  renvoi  des  trois  sous-ministres  le  Tellier,  Servien  etde 
Lionne,  ne  faisait  que  reprendre  une  proposition  dont  le  duc 
d'Orléans  s'était  servi  contre  lui-même  trois  mois  auparavant, 
à  cela  près  qu'il  avait  l'honnêteté  de  ne  pas  joindre  à  ces  Irois 
noms  celui  d'une  femme.  L'oncle  du  roi,  surpris  par  la  retraite 
du  prince  et  par  la  résurrection  subite  de  ce  grief  qu'il  avait 
naguères  mis  en  avant,  resta  donc,  dans  cette  occaclun,  ce  qu'il 
étaitdeson  naturel, timide,  incertain,  voulant  le  repos  delÉ- 
tat,  mais  craignant  de  tous  côtés  des  embûches.  Avec  ce  carac- 
tère et  ces  dispositions,  c'était  chose  assez  incommode  pour 
lui  que  tout  le  monde  semblât  s'en  rapporter  à  ses  soins.  On 
lui  avait  donné  deux  jours  pour  agir  ;  il  en  prit  un  de  plus 
pour  ne  rien  faire,  et  il  vint  dire  au  parlement  [11  juillet] 
qu'il  n'avait  pu  décider,  ni  le  [irince  de  Condé  à  prendre  con- 
fiance, ni  la  reine  à  faire  des  concessions.  Une  lettre  du  prince, 
apportée  par  un  de  ses  gentilshommes,  servit  encore  à  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  la  reine,  qui  répondit  qu'elle 
n'avait  rien  de  plus  à  dire  que  ce  dont  elle  avait  chargé  déjà 
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les  gens  du  roi,  et  le  parlement  [12  juillet]  entra  en  délibé- 
ralion  sur  la  dinicullc  que  la  négociation  n'avait  pu  résoudre. 
Là  encore,  le  coadjuteur,  ([ui  s'était  fait  fort  de  tout  conduire, 
ne  put  que  se  ménager  par  un  discours  habde,  et  il  intervint 
arrêt  [14  juillet]  portant  «que  la  reine  serait  remerciée  de  la 
«  parole  qu'elle  avaitdonnée  de  ne  pas  faire  revenir  le  cardi- 
«  nalMazarin,  et  très-humblement  suppliée  d'en  envoyer  une 
«  décbn-ation  au  parlement,  pour  être  insérée  dans  ses  re- 
«  gisires  ;  comme  aussi  de  donner  au  prince  de  Condé  toutes 
«  les  sîlrelés  nécessaires  pour  son  retour,  et  qu'il  serait  in- 
«  formé  contre  ceux  qui  étaient  allés  voir  le  cardinal  Mazarin 
«  ou  qui  avaient  eu  quelque  commerce  avec  lui  depuis  les 
«  défenses.  »  C'est  ainsi  que  le  parlement  se  ressaisit,  pour 
ne  plus  désormais  la  laisser  échapper,  de  cette  déclaration  per- 
sonnelle contre  le  cardinal  Mazarin,  dont  il  avait  été  (luestion 
aussitôt  après  la  mise  en  liberté  des  princes,  mais  qu'on  avait 
laissé  perdre,  en  se  mettant  à  la  poursuite  de  la  déclaration 
générale  contre  les  élrangers  et  les  cardinaux.  Ce  que  la  reine 
avait  dit  incidemment  de  ses  intentions  à  l'égard  de  son  an- 
cien ministre,  ramenait,  sans  qu'elle  y  eût  pensé,  l'idée  d'un 
acte  solennel,  qui  rendit  manifestes  à  tous  les  causes  de  son 
éloignement,  et  en  garantit,  comme  on  dit  si  souvent  dans  les 
révolutions,  «la  perpétuité.»  En  ce  qui  touchait  les  demandes 
du  prince  de  Condé,  les  paroles  vagues  de  l'arrêt  étaient  tout 
ce  qu'avait  pu  obtenir  l'influence  du  coadjuteur  et  de  ses  amis, 
qui  n'en  prétendaient  pas  moins  avoir  été  grandement  utiles. 
La  reine  ne  voulut  pas  chicaner  sur  l'interprétation  qu'elle 
pouvait  en  faire,  et  se  résolut  à  les  comprendre  comme  le  pré- 
tendait le  prince  de  Condé,  d'autant  plus  que  deux  de  ceux 
([u'il  avait  désignes,  les  sieurs  Servien  et  de  Lionne,  étaient 
fortement  suspects  do  mauvais  vouloir  contre  le  cardinal. 
Dès  le  lendemain  du  jour  où  les  remontrances  lui  furent 
portées,  les  trois  personnes  dont  le  prince  avait  demandé  le 
renvoi  eurent  ordre  [19  juillet]  de  quitter  la  cour,  et  la  plus 
prochaine  Gazette  annonça  soigneusement  qu'elles  étaient 

17. 
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parties,  «l'une  pour  l'Anjou,  l'autre  pour  le  Poitou,  etlatroi- 
«  sième  pour  la  Normandie.  »  Après  cette  victoire  de  nou- 
velle espèce,  le  prince  de  Condé  [21  juillet]  vint  de  Saint-Maur 
tout  droit  au  parlement,  pour  dire  qu'il  n'était  pas  encore  sa- 
tisfait ;  il  lui  fallait  des  sûretés  contre  le  retour  des  trois  exilés, 
qui  pourraient  bien  ne  faire  qu'une  promenade  à  leurs  mai- 
sons des  champs.  Le  premier  présidt-nt  fit  tout  ce  qu'il  put  pour 
lui  prouver  que  celte  exigence  sans  lin  n'était  pas  raisonnable, 
et  pour  l'engager  à  ne  pas  s"en  retourner  sans  être  allé  au  Pa- 
lais-Royal, Le  prince  soutint  qu'il  n'y  faisait  pas  sijr  pour 
lui,  que  treize  mois  de  prison  lui  avaient  appris  à  ne  pas 
conjpter  sur  des  paroles,  et,  cela  dit,  il  reprit  le  chemin  de 
Saint-Maur.  Il  en  revint  quelques  jours  après  et  à  deux  re- 
prises, toujours  sans  faire  visite  au  roi  [24-26  juillet],  et  le 
premier  président  lui  refusa  d'ouvrir  aucune  délibération  avant 
qu'il  eiit  rempli  ce  devoir.  Mais,  en  ce  moment,  la  reine  s'était 
décidée  à  le  mettre  jusqu'au  bout  dans  le  tort  d'une  mauvaise 
conduite.  Elle  fit  venir  [26  juillet]  unedéputationdu  parlement, 
et  lui  dit  d'abord  qu'elle  était  prête  à  s'entendre  avec  la  com- 
pagnie sur  les  termes  de  la  déclaration  demandée  contre  le  car- 
dinal ;  ensuite,  qu'elle  voulait  rendre  le  parlement  dépositaire 
de  sa  parole  pour  la  sûreté  du  prince  de  Condé  et  pour  l'éloi- 
gnement  sans  espoir  de  retour  de  ceux  qu'il  lui  avait  fait  chas- 
ser; après  quoi  il  ne  pouvait  plus  lui  rester  de  crainte  qu'il 
avouât  avec  honneur.  En  effet,  le  même  jour,  le  prince  reprit 
possession  de  son  hôtel  dans  Paris;  mais  il  se  garda  bien 
d'aller  au  Palais-Royal,  et  il  affecta  de  se  montrer  par  la  ville  en 
grand  équipage.  11  arriva  même  [51  juillet]  que  son  carrosse 
se  rencontra  dans  la  promenade  du  Cours-la-Reine  avec  celui 
du  roi,  qui  revenait  de  se  baigner  dans  la  rivière  vers  Suréne, 
et  cet  accident  parut  une  si  grave  offense,  que  le  prince  eut  beau- 
coup de  peine  à  s'en  justifier,  quand  le  premier  président  lui 
demanda  publiquement  «  s'il  n'avait  pas  frémi  d'une  sainte 
«  horreur  en  pensant  à  ce  qui  était  arrivé.  »  Cette  interpellation 
avait  lieu  [2  août]  deux  jours  après  la  rencontre,  dans  l'as- 
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semblée  où  se  faisnit  la  relation  de  la  dernière  audience  don- 
née par  la  reine.  Là,  le  prince  déduisit  encore  une  longue  sé- 
rie de  griefs  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  trouver  content 
et  de  se  croire  à  l'abri.  Dans  ce  nombre  était  la  découverte 
qu'il  avait  faite  d'assemblées  secrètes  et  nocturnes,  où  l'on 
avait  proposé  de  l'arrêter,  sinon  de  le  tuer,  projet  dont  il  con- 
naissait fort  bien,  disait-il,  les  auteurs.  Le  coadjuleur,  qui 
sentit  où  cette  révélation  s'adressait,  s'en  tira  fort  adroi- 
tement, en  demandant  que  l'arrêta  intervenir  contint  ordre 
d'informer  contre  les  coupables.  En  effet,  celle  disposition  y 
fut  écrite  ;  les  paroles  de  la  reine  furent  consignées  au  registre; 
on  décréta  contre  ceux  qui  avaient  eu  commerce  avec  le  cardi- 
nal, et  le  prince  fut  prié,  par  arrêt,  d'aller  voir  le  roi  et  la 
reine.  Il  s'y  laissa  conduire  le  lendemain  [5  août]  par  le  duc 
d'Orléans,  et  l'entrevue  parut  si  peu  décisive  pour  la  réconci- 
lialion,  qu'on  ne  jugea  pas  à  propos  d'en  instruire  le  public 
par  la  voie  de  la  Gazelle.  Des  nouveaux  faits  dénoncés  par  le 
prince  de  Condé,  il  était  resté  une  grande  cause  de  scandale, 
que  l'on  avait  mise  en  réserve.  11  avait  dit,  en  affectant  une 
indignation  profonde,  que  le  duc  de  Mercœur,  revenu  de  Ca- 
talogne au  commencement  de  l'année  et  demeuré  depuis  sans 
emploi  cà  la  cour,  était  allé  voir  le  cardinal  Mazarin  à  Bruel,  et 
qu'il  avait  osé  y  contracter  mariage  avec  l'aînée  des  nièces  du 
ministre  banni.  C'était  sur  ce  cas  énorme  que  le  duc  de  Mer- 
cœur  devait  venir  s'expliquer  [7  août]  devant  la  compagnie  où 
il  avait  l'honneur  de  siéger  comme  pair  de  France.  Or,  les  es- 
prits étaient  alors  si  fort  dévoyés  du  bon  sens,  que  ceduc,  ayant 
à  rendre  compte  de  l'usage  libre,  et  sans  aucun  doute  le  plus 
honnête,  qu'il  eût  pu  faire  de  sa  volonté,  chercha  des  paroles 
équivoques,  et  se  fit  presque  arracher  l'aveu  de  son  crime  ; 
encore  ne  dit-il  que  la  moitié  de  la  vérité.  Il  confessa  qu'il 
était  marié  à  Laure  Mancini  ;  mais  il  prétendit  que  la  chose  s'é- 
tait faiteavantle  départdu  cardinal, et  qu'il  étail  allé  seulement 
visiter,  non  pas  le  ministre,  mais  sa  jeune  femme,  «réfugiée 
«à  la  campagne.  »  Alors  la  compagnie  ordonna  gravement 
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[8  aoùl]  que  le  contrat  de  mariage  lui  serait  apporté  pour  être 
ensuite  communique  aux  père  el  mère  de  l'époux  prétendu, 
et  cependant  «  fit  défenses  à  ladite  Mancini  d'entrer  dans  le 
«  royaume  ou  d'y  séjourner,  si  elle  y  était,  sous  prétexte  de 
«  ce  mariage.  » 

A  ce  moment,  une  nouvelle  révolution  (la  troisième  en 
quatre  mois)  semblait  s'être  accomplie,  dont  l'avantage  était 
en  apparence  pour  le  prince  de  Condé,  mais  n'avait  réelle- 
ment rien  de  solide.  Après  avoir  essayé  de  traiter  avec  la 
reine  pour  des  intérêts  particuliers,  il  s'était  séparé  d'elle, 
sans  cause,  sans  prétexte,  de  la  façon  la  plus  incivile;  et, 
quand  il  se  fut  mis  en  telle  condition  qu'il  eût  à  craindre 
d'être  arrêté,  ou  à  feindre  celte  crainte,  ce  qui  valait  encore 
moins,  tout  le  profit  qu'il  avait  tiré  de  sa  retraite  hors  de 
Paris,  de  ses  plaintes,  de  ses  menaces,  le  résultat  pour  le- 
quel il  avait  épuisé  tout  ce  qu'on  pouvait  trouver  de  bonne 
volonté  dans  le  parlement  en  déclamant  contre  le  cardinal 
Mazarin,  c'était  l'éloignement  de  trois  hommes,  dont  deux  , 
Servien  et  Lionne,  avaient  été  d'intelligence  avec  lui  pour 
son  accommodement  avec  la  reine,  et  n'avaient  eu  d'autre  tort 
que  de  lui  trop  promettre.  En  les  faisant  renvoyer,  il  ne  les 
avait  pas  remplacés  par  d'autres  qui  lui  fussent  affectionnés. 
Leurs  places  demeuraient  vacantes,  pour  être  remplies  suivant 
les  arrangements  qui  se  faisaient  entre  la  reine  et  ceux  dont 
elle  sollicitait  le  secours.  Les  affaires  dont  ils  étaient  chargés 
étaient  expédiées  par  des  subalternes  ou  des  collègues  in- 
signifiants; les  avis  se  prenaient  de  gens  sans  charge,  mais 
habitués  à  la  cour,  ou  dis  personnes  avec  qui  l'on  négociait. 
Le  seul  homme  du  conseil  qui  eût  liaison  avec  le  prince  de 
Condé,  c'est-à-dire  le  comte  de  Chavigny,  avait  été  obligé 
de  s'en  retirer,  parce  que  la  position  d'un  ministre  qu'on  ne 
consultait  pas  ,  qui  ne  savait  rien  ,  dont  on  se  défiait  comme 
d'un  espion,  n'était  véritablem.ent  pas  tenable,  et  il  n'avait 
pas  même  eu  les  lioim^urs  de  la  disgrâce.  Pendant  ce  temps, 
le  prince  perdait  chaque  jour  quelqu'un  de  ses  amis.  La  prin- 
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cesse  palatine  agissait  contre  lui  avec  la  même  chaleur  et  la 
même  habileté  qu'elle  avait  mises  à  le  servir.  Le  premier  pré- 
sident, tout  désinléressé  qu'il  était,  ne  pouvait  lui  pardonner 
d'avoir  permis  qu'on  lui  reliràt  les  sceaux  dix  jours  après 
qu'il  en  avait  été  pourvu.  \j)  duc  de  Longueville,  heureux 
d'avoir  retrouvé  son  gouvernement  de  Normandie,  s'y  tenait, 
et  ne  voulait  plus  rien  risquer  pour  son  beau-Ircre.  Le  duc 
de  Bouillon  et  le  maréchal  de  Turenne  avaient  refusé  nette- 
ment de  s'associer  aux  projets  qu'il  pourrait  former.  Le  duc 
de  Beauforl,  qu'il  avait  acquis,  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
ment passer  pour  une  compensation.  Tout  ce  qu'il  avait  donc 
gagné,  c'était  la  satisfaction  assez  peu  glorieuse  d'avoir  hu- 
milié une  femme,  et  de  disputer  le  pavé  dans  Paris  à  un 
homme  d'église. 

Les  choses  en  effet  avaient  tourné  de  cette  façon  que  le 
prince  de  Condé,  qui  venait  d'outrager  cruellement  l'autorité 
royale  dans  la  personne  de  la  régente,  se  trouvait  maintenant 
en  facedu  coadjuteur  et  sur  son  terrain.  Comme  il  avait  fait 
consister  son  triomphe  à  demeurer  dans  la  ville  et  hors  de 
la  cour  avec  une  suite  nombreuse  de  gentilshommes,  ayant 
eu  la  précaution  dès  les  premiers  jours  [28  juillet]  d'envoyer 
sa  femme  et  sa  sœur  dans  le  Berry  pour  n'avoir  à  risquer 
que  sa  personne;  comme  il  avait  d'ailleurs  désigné  le  coad- 
juteur pour  un  de  ceux  entre  qui  s'était  débattu  le  projet  de 
l'arrêter,  celui-ci  avait  l'honneur,  qu'il  ne  refusait  pas,  d'être 
son  adversaire  déclaré,  et  se  tenait  en  défense.  La  reine, 
voyant  les  positions  sérieusement  prises  entre  ces  deux 
antagonistes ,  jugea  qu'elle  pouvait  tenter  quelques  efforts 
pour  se  relever.  Elle  manda  au  Palais-Royal  les  trois  com- 
pagnies souveraines  et  les  officiers  de  l'Hùtel-dc-Ville,  tous 
les  princes  et  seigneurs  étant  à  Paris,  même  le  prince  de 
Conti ,  et  là  elle  fit  lire  successivement  [il  août],  devant 
chacun  des  corps,  un  discours  que  le  marquis  de  Chàteau- 
neuf  avait  rédigé,  que  le  duc  d'Orléans  avait  vu,  qu'avait 
corrigé  le  premier  président.  On  commençait  par  y  déclarer 
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que  le  cardinal  Mazarin  était  bien  résolument  et  pour  jamais 
exclu  ,  non-seulement  des  conseils,  mais  du  royaume.  Puis, 
on  passait  en  revue  toutes  les  grâces  accordées  au  prince  de 
Condé,  toutes  les  prétentions  qu'il  avait  mises  en  avant  et 
qu'il  avait  fallu  satisfaire,  tous  les  témoignages  de  mauvais 
vouloir  qu'il  avait  donnés.  Après  cela  on  signalait  plusieurs 
actes  coupables  qui  annonçaient  l'intention  actuelle  d'exciter 
des  mouvements  dans  le  royaume  avec  l'aide  des  étrangers, 
et  on  finissait  par  faire  dire  au  roi  «  qu'il  emploierait  les 
«  moyens  que  Dieu  lui  avait  mis  en  main  pour  prévenir  ces 
«  pernicieux  desseins  et  en  arrêter  le  cours.  »  Ce  n'était 
pas  là  une  déclaration  royale  qui  commandât  l'obéissance 
pour  des  dispositions  expresses,  mais  un  manifeste  qui  pro- 
clamait des  volontés  dont  on  se  réservait  le  secret  et  le 
moyen.  Il  n'en  résultait  donc  aucun  sujet  de  délibération. 
Le  prince  de  Condé  [1 8  août]  en  prit  l'initiative  au  parlement, 
et  demanda  qu'il  fût  fait  justice  ou  pour  ou  contre  lui.  Alors 
les  deux  partis  se  mesurèrent,  dans  la  grand'cbambre,  par 
des  discours  et  par  des  votes;  dans  la  grande  salle,  parle 
nombre  de  leurs  suivants  armés.  Le  duc  d'Orléans,  pré- 
voyant que  les  épées  pourraient  sortir  du  fourreau,  s'était 
prudemment  mis  au  lit.  Mais  le  prince  de  Condé  lui  avait 
arraché  une  attestation  de  son  innocence.  Il  en  développa 
lui-même  [19  août]  la  justification  dans  un  long  discours 
écrit,  dont  il  fut  donné  lecture,  en  réponse  à  celui  de  la  reine, 
et  il  reprit  la  parole  pour  ajouter  que  l'auteur  des  calomnies 
portées  contre  lui  était  le  même  homme  qui  avait  voulu  at- 
tenter à  sa  liberté,  c'est-à-dire  le  coadjuteur.  La  querelle 
devenait  tout  à  fait  personnelle,  et  l'on  amena  de  part  et 
d'autre  à  la  séance  suivante  tout  ce  qu'on  avait  de  forces. 
Ce  fut  ce  jour-là  [21  août]  que  le  coadjuteur  faillit  être  mar- 
tyr de  sa  passion  pour  les  débats  politiques,  et  qu'une  tache 
assez  forte  fut  imprimée  au  nom  du  duc  de  la  Rochefoucauld, 
celui-ci  ayant  tenu  l'autre  serré  entre  les  deux  battants 
d'une  porte  pour  le  livrer  traîtreusement  aux  poignards  de 
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ses  amis.  Cependant  il  n'y  eut  pas  de  combat.  Les  deux 
partis  qui  avaient  tiré  l'épée  aux  cris  de  «  Notre-Dame  »  et 
de  «  Saint- Louis  »  la  remirent  dans  le  fourreau.  Le  lende- 
main [22  aoùl]  la  reine  défendit  au  coadjuteur  de  retourner 
au  Palais,  et  celui-ci  prit  son  rang  dans  une  procession  qui 
allait  de  la  Madeleine  en  la  Cité  au  couvent  des  Cordeliers 
dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Le  hasard  voulut  qu'en 
revenant  du  Palais  à  son  hôtel,  situé  derrière  ce  couvent,  le 
prince  de  Condé  rencontrât  dans  la  rue  du  Paon  la  procession 
qui  revenait  aussi  des  Cordeliers.  Il  lit  arrêter  son  carrosse 
et  s'ageijouilla  ;  le  prélat  à  son  tour  le  bénit  et  le  salua: 
puis  chacun  continua  son  chemin.  Cependant  on  avait  déli- 
béré au  parlement,  et  il  y  avait  été  décidé  que  «  les  écrits 
«  de  la  reine,  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  se- 
«  raient  portés  à  la  reine  avec  de  très-humbles  remontran- 
te ces  sur  la  conséquence  d'iceux,  »  qu'elle  serait  très-hum- 
blement suppliée  de  vouloir  étouffer  cette  affaire  ,  et  le  duc 
d'Orléans  prié  de  s'entremettre  pour  l'accommoder.  Les 
remontrances  [26  août]  furent  pressantes,  et  la  reine  s'ex- 
cusa d'y  répondre  sur  ce  qu'elle  voulait  se  concerter  avec  le 
duc  d'Orléans,  qui  se  tenait  prudemment  dans  sa  maison  de 
Limours.  Enfin  elle  consentit  [1"  septembre],  non  pas  à 
retirer  ce  qui  pouvait  s'appeler  véritablement  une  accusation, 
mais  à  en  retrancher  les  griefs  les  plus  sérieux  et  à  mettre 
en  oubli  le  reste,  moyennant  que  le  prince  vînt  rendre  ses 
devoirs  au  roi  et  reprendre  sa  place  au  conseil.  Le  prince  de 
Condé  ne  se  crut  pas  suffisamment  justifié,  et  le  parlement 
arrêta  [4  septembre]  que  la  reine  serait  suppliée  d'envoyer 
une  déclaration  formelle  pour  l'innocence  du  prince.  On 
était  arrivé  ainsi  au  dernier  jour  de  la  minorité.  La  reine, 
dont  l'autorité  allait  finir,  ou  devenir  absolue  sous  le  nom 
de  son  fils,  crut  pouvoir  accorder  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, et  arrêter  en  quelque  sorte  le  compte  des  pertes  subies 
par  sa  régence.  Elle  remit  aux  gens  du  roi ,  pour  être  por- 
tées au  parlement,  deux  déclarations  ;  l'une  contenant  les 
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causes  pour  lesquelles  le  cardinal  Mazarin  était  à  tout  jamais 
exclu  du  royaume,  et  où  l'on  trouvait,  à  vrai  dire,  un  blànio 
général  de  toute  la  régence,  chacun  ayant  eu  soin  d'y  faire 
inscrire  le  tort  qui  le  touchait  en  particulier  ;  l'autre ,  par 
laquelle  le  prince  de  Condé  était  reconnu  innocent  de  tout  ce 
qu'on  lui  avait  imputé  contre  le  service  du  roi.  Elles  furent 
aussitôt  enregistrées  [5  septembre],  et  celle  qui  concernait  le 
cardinal  Mazarin  fut  publiée  dès  le  lendemain  à  l'audience, 
l'autre  étant  réservée  pour  être  publiée  avec  plus  d'éclat  en 
présence  du  roi  majeur.  L'heure  de  la  majorité  venait  en 
effet  de  sonner.  Elle  donnait  au  roi  Louis  XIV,  âgé  de  treize 
ans  accomplis,  un  royaume  divisé  par  les  factions,  une  au- 
torité depuis  longtemps  méconnue  et  récemment  humiliée, 
un  conseil  dégarni  de  ministres,  une  guerre  étrangère  où  la 
France  avait  perdu  ses  avantages.  11  y  manquait  la  guerre 
civile.  Tout  le  monde  la  jugea  déclarée,  lorsqu'on  sut  [6  sep- 
tembre] que  le  prince  de  Condé  avait  quitté  Paris,  la  veille 
même  du  jour  où  il  aurait  du  paraître  aux  côtés  du  jeune  roi 
prenant  possession  de  sa  couronne. 
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.MajorilL'  du  roi.  —  Nouvelle  composilion  du  conseil  —Le  prince  de  Condé  se  relire 
à  Bordeaux.  —  Résultais  de  la  campagne  en  Flandre,  en  Lorraine,  en  Italie  et  eu 
Catalogne.  —  La  cour  s'avance  à  Bourges  et  à  Poitiers.  —  Opérations  militaires 
en  Saintonge.  —  Conduite  du  duc  d'Orléans  à  Paris.  —  Déclaration  conlre  le 
ppince  de  Condé.  —  Position  du  coadjuteur.  —  Arrêts  du  parlement  contre  le 
retour  du  cardinal  Mazarin.  —  Préparatifs  du  cardinal  pour  son  retour.  —  Il  entre 
en  France.  —  Le  parlement  met  sa  tète  h  prix.  —  Sa  bibliothèque  vendue  à 
l'encan.  —  Les  troupes  du  cardinal  prennent  un  conseiller  du  parlement.  —  Le 
parlement  rend  de  nouveaux  arrêts.—  Il  reçoit  une  requête  du  prince  de  Condé. 
—  Retour  des  députés  envoyés  à  la  cour.  — Le  cardinal  Mazarin  arrive  à  Poitiers. 


[1651] 

C'était  la  seconde  fois,  en  moins  de  quarante  ans,  qu'un 
enfant,  parvenu  au  premier  jour  de  sa  quatorzième  année, 
passait,  de  la  tutelle  exercée  par  une  mère  régente,  à  l'exer- 
cice plein  et  entier  du  pouvoir  souverain  ;  et  y  il  avait  là  cer- 
tainement quelque  désavantage  pour  la  nouvelle  expérience 
qui  allait  se  faire  de  cette  précoce  majorité.  Car  les  fictions 
IV.  is 
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les  plus  sages  perdent  à  être  mises  trop  souvent  en  prati- 
que, et,  chez  les  hommes  les  plus  habitués  à  la  monarchie, 
il  y  a  toujours  assez  de  jalousie  et  de  malignité  pour  ne  pas 
croire  aveuglément  que  la  Providence  traite  les  rois  avec 
des  complaisances  particulières  et  qu'elle  hâte  en  leur  faveur 
les  progrès  ordinaires  de  l'intelligence  humaine.  Du  reste,  le 
rapprochement  était  frappant  entre  les  circonstances  où  le  roi 
Louis  XIII  était  devenu  majeur  et  celles  où  l'on  se  trouvait 
placé.  Aujourd'hui  comme  alors,  on  était  à  la  veille  d'une 
convocation  d'états-généraux  demandée  par  des  mécontents, 
un  premier  prince  du  sang  s'était  déclaré  contre  la  mère  du 
roi ,  un  favori  avait  encouru  la  haine  des  peuples  ;  mais  il  y 
avait,  de  plus  et  de  pire  dans  la  position  actuelle,  que  le 
favori  était  dépossédé,  et  que  l'autorité  dont  le  jeune  roi 
allait  être  investi  pouvait  s'employer  à  rappeler  le  cardinal 
Mazarin,  au  lieu  que  l'on  avait  pu  attendre  de  son  père  l'ex- 
pulsion du  maréchal  d'Ancre.  La  majorité  de  1614  apportait 
une  espérance,  celle-ci  donnait  une  crainte.  Le  roi  majeur 
n'en  fut  pas  moins  accueilli  par  de  grandes  acclamations 
lorsqu'il  alla,  au  milieu  d'une  brillante  cavalcade,  tenir 
[7  septembre]  son  lit  de  justice  au  parlement.  Le  prince  de 
Condé  s'était  excusé  d'y  paraître  dans  une  lettre  assez  mal  mo- 
tivée. La  reine-mère,  le  duc  d'Anjou,  le  duc  d'Orléans,  le 
prince  de  Conti,  les  ducs  de  Mercœur,  d'Uzès,  de  Beaufort, 
de  Retz ,  de  Brissac  et  de  la  Rochefoucauld ,  les  m.aréchaux 
d'Estrées,  de  la  Mothe,  de  l'Hôpital,  du  Plessis,  d'Estampes 
et  d'Hocquincourt,  l'archevêque  de  Reims,  frère  du  duc  de 
Nemours  et  ayant  le  titre  de  duc  d'Aumale,  les  évêques  de 
Beau  vais,  de  Chàlons  et  de  Noyon,  y  siégeaient  en  leurs 
rangs;  le  duc  de  Joyeuse,  frère  du  duc  de  Guise,  faisait  l'of- 
fice de  grand-chambellan  et  le  comte  d'Harcourt  celui  de 
grand-écuyer.  Tout  s'y  passa  dans  les  mêmes  formes  que 
sous  le  règne  précédent.  La  reine-mère  remit  à  son  fils  la 
puissance  royale,  et  le  roi  la  pria  de  lui  continuer  ses  bons 
avis.  Ensuite  tous  les  princes  et  pairs  ayant  fait  leur  hom- 
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mage,  le  premier  président  prononça  un  discours,  qui  parut 
à  l'avocat  général  Talon  manquer  de  gravité  et  de  noblesse; 
Talon  kii-mènic  en  débita  un  autre  qui  fut  en  son  temps  fort 
goûté;  et  Ton  publia  devant  le  roi  trois  déclarations,  l'une 
contre  les  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu,  la  seconde 
contre  les  duels  et  rencontres,  ainsi  qu'il  s'était  fait  à  la  majo- 
rité de  Louis  XIII,  la  dernière  enfin  pour  reconnaître  l'in- 
nocence du  prince  de  Condé.  Le  soir  même,  le  roi  annonça  aux 
courtisans  la  nouvelle  composition  de  son  conseil.  Il  y  avait 
appelé  le  marquis  de  Cbàtcauneuf  pour  avoir  la  principale 
du'ection  des  affaires;  les  sceaux,  ôtés  au  chancelier  qui,  le 
matin,  avait  fort  inutilement  fait  les  honneurs  de  l'avéne- 
menl  nouveau,  étaient  rendus  au  premier  président  Mole; 
et  on  avait  maintenant  pour  surintendant  des  finances,  au 
lieu  du  président  Longueil  de  Maisons ,  le  marquis  de  la 
Vieuville,  celui  qui,  vingt-sept  ans  auparavant,  avait  intro- 
duit le  cardinal  de  Richelieu  dans  le  cabinet  et  en  avait  été 
chassé  par  lui.  Le  dernier  représentait  dans  ce  ministère  le 
crédit  de  la  princesse  palatine  qui  était  en  liaison  galante 
avec  un  de  ses  fils,  et  d'ailleurs  il  payait  assez  largement  son 
entrée  en  fournissant  une  somme  de  quatre  cent  mille  livres 
pour  les  besoins  alors  fort  grands  du  cardinal  Mazarin,  qui 
n'en  prit  pourtant  qu'une  partie  et  laissa  le  reste  à  la  reine. 
Comme  le  plus  jeune  de  ces  trois  hommes  était  le  premier 
président  Mole,  âgé  de  soixante-sept  ans,*on  fit  revivre  pour 
eux  le  nom  attribué  déjà  aux  conseillers  de  Henri  IV  qui  ser- 
vaient sous  Louis  XIII,  et  on  les  appela  «  les  barbons.  » 

Ce  n'était  pas  là  de  quoi  faire  revenir  le  prince  de  Condé. 
En  quittant  Paris,  il  était  allé  joindre  le  duc  de  Longuevilleà 
Trie,  où  il  avait  essayé  vainement  de  l'entraîner  en  de  nou- 
veaux hasards.  Le  duc,  conseillé  alors  par  l'aimable  et  spiri- 
tuelle fille  qu'il  avait  eue  de  son  premier  mariage,  s'était 
résolu  à  rester  tranquille,  et  ne  demandait  plus  à  son  beau- 
frère  qu'à  assurer  son  repos  et  l'honneur  de  toute  la  famille 
en  faisant  demeurer  la  duchesse  sa  femme  dans  le  couvent  des 
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carmélites  de  Bourges  où  elles'élail  en  effet  retirée.  Le  prince, 
ne  pouvant  rien  obtenir  de  lui,  alla  faire  sus  adieux  à  sa  belle 
demeure  de  Chantilly,  revint  prendre  à  Essonne  ceux  qui  con- 
sentaient à  suivre  sa  fortune,  c'est-à-dire  son  frère,  avec  les 
ducs  de  la  Rochefoucauld  et  de  Nemours  ;  puis  il  s'achemina 
vers  le  Berry,  en  s'arrêtant  toutefois  un  jour  entier  dans  la 
maison  du  président  Perault  à  Augerville-la-Rivière  en  Gàti- 
nais.  Là,  suivant  tous  les  témoignages,  il  attendait  une  lettre 
du  duc  d'Orléans,  qui  pouvait  le  retenir  et  peut-être  le  rame- 
ner, en  lui  annonçant  quelque  satisfaction  de  la  part  de  la 
cour,  ou  quelques  mesures  pour  lesquelles  l'oncle  du  roi  s'as- 
socierait avec  lui.  Le  courrier  chargé  de  ce  message  n'arriva 
pas,  soit  qu'on  l'eljt  exprès  dépêché  trop  tard,  soit  qu'il  se  fût 
trompé  d'adresse,  comme  on  l'a  dit,  en  croyant  que  sa  mis- 
sion était  pour  Angerville  en  Beauce.  Le  prince  continua  donc 
sa  route  jusqu'à  Bourges,  où  l'atteignit  enfin  un  conseiller  du 
parlement.  Les  propositions  dont  il  était  porteur  étaient,  sui- 
vant le  cardir-il  de  Retz,  «  que  le  prince  demeurât  paisible 
«  dans  son  gouvernement  de  Guyenne  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
«  assemblé  les  étals-généraux  ;  »  car  on  parlait  encore  quel- 
quefois de  cette  convocation,  pour  laquelle  les  députés  étaient 
partout  nommés,  mais  qui  était  ajournée  de  fait  et  sans  qu'il 
en  eût  été  donné  aucun  avis  aux  provinces,  par  cela  seul  que 
le  roi  ne  s'était  pas  rendu  à  Tours  le  jour  indiqué.  Le  prince 
rejeta  fièrement  cette  transaction,  et  poussa  jusqu'à  Mont- 
rond,  d'où,  laissant  à  son  frère  et  au  duc  de  Nemours  le  com- 
mandement dans  cette  province,  il  se  mit  en  route,  avec  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  et  le  conseiller  d'État  Lenet,  pour 
Bordeaux.  Aussitôt  qu'on  l'y  sut  arrivé  [22  septembre] ,  il  fut 
résolu  que  le  roi  s'avancerait  par  le  chemin  qu'il  avait  suivi, 
afin  de  réparer,  s'il  se  pouvait,  les  effets  de  son  passage.  La 
cour  partit  donc  sur-le-champ  [27  septembre]  pour  Fontaine- 
bleau. Mais,  auparavant,  on  avait  eu  soin  d'achever  l'accom- 
plissement des  promesses  faites  au  parti  de  l'ancienne  Fronde. 
Quatorze  jours  après  sa  majorité,  le  roi  [21  septembre]  avait 
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l'omis  pnbliquomoiU  au  coadjutour,  que  le  duc  d'Orléans  lui 
]iri'seMita,  Pacte  authentique  p:ir  lequel  la  France  lo  dcsii^nait 
poui'  le  cardinalat,  et  Ton  crut  dès  lors  pouvoir  quitter  Paris 
en  sùreti'.  Au  moment  où  ce  prélat  obtenait  cette  récompense 
pour  trois  ans  de  mauvais  services,  le  cardinal  Mazarin  rece- 
vait à  Bruel  la  déclaration  rendue  contre  lui,  signée  du  roi, 
«  la  reine  sa  mère  présente,  »  lue  et  publiée  dans  toutes  les 
justices  du  royaume,  imprimée  et  criée  parles  rues,  répan- 
due maintenant  dans  les  pays  étrangers  ;  et  sa  surprise  était 
grande,  sa  douleur  profonde,  en  lisant  ce  singulier  document 
où  il  estcertain  que  l'amitié  royale  s'était  un  peu  tropdéguisée. 
'(  Le  roi  et  la  reine,  écrivait-il  [26  septembre],  m'ont  déclaré 
«  un  traître,  un  voleur  public,  un  insuffisant,  et  l'ennemi  du 
«  repos  de  la  chrétienté,  après  les  avoir  servis  avec  tant  de 
«  fidélité,  sans  aucun  intérêt  et  avec  tant  de  grands  succès. 
«  Le  plus  zélé  des  ministres  qui  aient  jamais  été  passe  à  pré- 
«  sont  pour  un  scélérat,  pour  un  infâme.  Lorsque  ses  plus 
«  fiers  ennemis  étaient  à  bout  de  leurs  artifices,  et  que  les 
«  diligences  qu'ils  avaient  faites  pour  le  noircir  de  quelque 
«  crime  n'avaient  servi  qu'à  faire  éclater  son  innocence,  le  roi 
«  et  la  reine,  de  qui  il  a  mérité  la  bienveillance  et  l'approba- 
«  tion  par  ses  grands  et  fidèles  services,  l'ont  déclaré  le  plus 
«  criminel  et  le  plus  abominable  de  tous  les  hommes.  Si  je 
«  puis  obtenir  de  l'équité  de  Leurs  Majestés  ce  qui  ne  se  re- 
«  fuse  pas  au  dernier  des  hommes,  qui  est  d'être  entendu  et 
«  qu'on  me  fasse  mon  procès  dans  les  formes,  afin  qu'étant 
«  coupablejelavedemon  sanglescrimesquej'aurais commis, 
«  c'estlaseuleet  la  plus  grande  grâce  que  je  saurais  recevoir  ; 
«  et,  pour  cela,  j'irai  gaîment  me  rendre  prisonnier  entre  les 
«  mains  de  ceux  qu'on  croira  avoir  plus  de  mauvaise  volonté 
«  contre  moi.  Iln'estplusquestionnidebien,  ni  derepos,nide 
«  sûreté,  ni  de  quoi  que  ce  puisse  être.  Je  demande  l'honneur 
<<  qu'on  m'a  ôté,  et  qu'on  me  laisse  en  chemise,  renonçant 
«  d(;  très-bon  cœur  au  cardinalat  et  à  mes  bénéfices  desquels 
«  j'enverrai  la  démission  avec  joie,  consentant  volontiers  d'a- 

18. 
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«  voir  donné  à  la  France  vingt-lrois  années  du  meilleur  de 
«  ma  vie,  toutes  mes  peines  tt  le  peu  de  bien  que  j'avais,  et 
«  de  me  retirer  seulement  avec  l'honneur  que  j'avais  quand 
«  je  commençai  à  la  servir.  »  On  ne  risque  rien  et  on  a  peu  de 
peine  à  continuer  la  haine  des  contemporains  contre  le  ministre 
qui  fut  ainsi  traité  ;  mais  il  faut  reconnaître  pourtant  que  sa 
plainte  était  louchante  et  s'exprimait  par  de  nobles  paroles. 

Pendant  que  la  France  avait  toute  son  attention  occupée 
par  les  caprices  mutins  du  prince  de  Coudé  et  par  la  crainte 
de  voir  revenir  le  cardinal  Mazarin,  l'Espagne  s'était  moins 
pressée  qu'on  ne  pourrait  le  croire  d'en  tirer  avantage  pour 
la  guerre.  Sur  la  frontière  du  royaume  qui  regardait  les  Pays- 
Bas  espagnols,  le  roi  n'avait  pas,  à  vrai  dire,  une  armée  ;  car 
il  y  payait  assez  mal  deux  corps  de  troupes  entièrement  sépa- 
rés qui  ne  s'entendaient  guère  qu'à  pilier  cruellement  la  pro- 
vince. Une  partie  de  ces  troupes  était  à  lui  et  commandée  par 
le  maréchal  d'Aumont  ;  l'autre  appartenait  au  prince  de  Condé, 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  en  avait  donné  le  comniande- 
ment  au  comte  de  Sauix-Tavannes.  La  première  seule  avait  pu 
être  employée  contre  l'ennemi,  et  toutes  ses  opérations  pen- 
dant la  campagne  s'étaient  bornées  à  se  camper  en  présence 
des  Espagnols,  et  à  faire  quelques  courses  sur  leur  territoire 
[juillet-août],  en  observant  à  la  fois  leurs  mouvements  et  la 
menaçante  immobilité  des  troupes  du  prince  de  Condé.  L'ar- 
chiduc profita  enfin  de  cet  embarras  pour  tenter  une  entre- 
prise, et  fit  marcher  [5  septembre]  un  détachement  de  son 
armée  vers  la  mer  où  il  s'empara  de  Furnes.  Le  maréchal 
d'Aumont  voulut  aller  secourir  cette  ville,  mais  le  comte  de 
Tavannes  refusa  de  l'accompagner;  et,  comme  en  ce  moment 
le  prince  dont  il  recevait  les  ordres  s'était  résolu  à  la  guerre, 
les  troupes  qu'il  lui  avait  confiées  partirent  bientôt  du  poste 
qu'elles  occupaient  en  Picardie  pour  aller  gagner  la  Meuse 
devant  Stenay.  Le  maréchal  les  poursuivit  assez  faiblement 
jusqu'aux  limites  du  pays  ennemi  et  revint  prendre  position 
devant  la  principale  armée  de  l'archiduc,  mais  il  ne  put  em- 
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pêcher  que  la  prise  de  Bergues  [27  septembre]  ne  suivît  de 
quclquossemiiinps  celle  de  Fiirnes,  et  tout  ce  qu'il  put  faire  fut 
de  défendre  Maerdick.  Le  maréchal  de  la  Ferté-Senneterre 
réussit  mieux  en  Lorraine  où  il  s'empara  de]Mirccour[13  sep- 
tembre], de  Vaudevrange  et  de  Chatte  sur  la  Moselle.  En  Ita- 
lie, le  marquis  de  Caracene,  gouverneur  de  Milan,  se  con- 
tenta de  menacer  le  Piémont  [août]  et  d'y  faire  quelques 
pillages,  mais  sans  tenter  aucun  siège  de  ville.  C'était  pour 
la  Catalogne  que  le  roi  d'Espagne  avait  réservé  le  plus  d'ef- 
forts. Dès  le  commencement  de  l'année  il  y  avait  repris  Tor- 
tose.  Quand  la  belle  saison  fut  venue,  le  marquis  de  Mortare 
avec  une  nombreuse  armée,  fortifiée  des  troupes  venues  d'Ita- 
lie, s'empara  de  Cervera  et  de  Balaguer,  puis  vint  mettre  le 
siège  [août]  devantBarcelone,  pendant  que  don  Juan  d'Autriche 
la  bloquait  avec  l'armée  navale.  La  détènse  de  cette  ville  et  de 
la  province  était  contiée  au  sieur  de  Marchin,  qu'on  avait  fait 
sortir  de  prison,  en  même  temps  que  les  princes,  pour  le 
remettre  assez  imprudemment  à  la  tète  d'une  armée.  Derniè- 
rement encore,  afin  de  s'assurer  mieux  de  sa  fidélité,  on 
venait  de  lui  conférer  [18  septembre]  le  titre  de  vice-roi.  Mais, 
ouïe  ressentiment  de  sa  prison,  ou  son  attachement  au  prince 
de  Condé,  fut  plus  fort  que  la  reconnaissance  et  même  que 
l'ambition.  Bientôt  le  vice-roi  de  Catalogne  quitta  [28  septem- 
bre] la  capitale  de  celte  province  assiégée,  traversa  le  camp 
espagnol,  et  alla  rejoindre  le  prince  de  Condé  à  Bordeaux  pour 
servir  en  subalterne  dans  son  parti. 

C'était  là  tout  ce  qui  s'était  passé  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
autour  de  la  France.  Le  résultat  n'en  était  pas  heureux  ;  mais 
enfin  il  aurait  pu  être  pire  dans  un  temps  où,  comme  cela 
s'écrivait,  la  France  combattait  «  avec  un  bras  lié,  contre  un 
«  ennemi  qui  avait  la  disposition  de  tous  ses  membres.  » 
La  patiente  politique  de  l'Espagne  expliquait  peut-ôlrc  le  peu 
de  hâte  qu'elle  avait  mis  à  profiter  de  cette  position  qui, 
selon  toute  apparence,  devait  durer  et  devenir  pour  elle  en- 
core meilleure;  mais  il  fallait  toute  la  naïveté  que  les  Fran- 
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çnis  portent  souvent  dans  le  JLigement  de  leurs  relations  avec 
leurs  voisins,  pour  s'imaginer  qu'un  pareil  ennemi  prenait 
un  tendre  intérêt  au  succès  de  la  lutte  engagée  dans  leur  pays 
contre  un  ministre  odieux,  et  qu'il  leur  offrirait  une  paix  ho- 
norable, tout  exprès  pour  achever  sa  ruine.  C'était  pourtant 
avec  ce  leurre  que  les  Espagnols  avaient  trompé  trois  fois  le 
peuple  de  Paris,  et  la  crédulité  sur  ce  point  était  passée  jus- 
qu'cà  la  cour.  Là,  on  avait  aussi  conçu  la  pensée  de  faire 
achever  par  le  cardinal  lui-même  l'œuvre  si  désirée  delà  paix, 
afin  de  le  rétablir,  dans  l'opinion  publique  et  dans  son  auto- 
rité, avec  ce  grand  bienfait  que  son  retour  apporterait  à  la 
France.  Nous  devons  dire  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  cette 
espérance  ;  mais  le  roi  ne  lui  en  envoya  pas  moins  [15  sep- 
tembre] un  pouvoir,  confirmatif  de  celui  qu'il  tenait  de  la  ré- 
gence, pour  traiter  avec  les  ministres  d'Espagne;  emploi 
fort  singulier,  comme  il  le  remarque  lui-même ,  dans  les 
mains  d'un  ministre  qu'une  déclaration  publique  venait  de 
flétrir.  Ce  qui  était  certain,  c'est  que  les  résultats  de  la  guerre 
contre  l'étranger  et  la  possibilité  de  la  paix  allaient  dépendre 
maintenant  de  ce  qu'on  ferait  avec  ou  contre  le  prince  de 
Condé.  Pendant  qu'il  s'établissait  dans  Bordeaux,  avec  l'ap- 
plaudissement des  peuples  et  l'assistance  du  parlement  où  ses 
seuls  partisans  étaient  demeurés,  le  roi  s'avança  de  Fontai- 
liebleau  [2  octobre]  vers  le  Berry,  et  ce  qu'on  pouvait  appeler 
la  première  ligne  de  défense  du  parti  fut  conquise  sans  ré- 
sistance. La  ville  de  Bourges  [8  octobre]  ouvrit  ses  portes; 
les  levées  faites  pour  les  princes  se  dispersèrent;  le  prince  de 
Conti  et  la  duchesse  de  Longueville,  qui  était  sortie  de  son 
couvent  dès  qu'elle  avait  vu  la  guerre  déclarée,  ne  se  croyant 
pas  en  sûreté  dans  Monlrond,  allèrent  joindre  leur  frère  en 
Guyenne,  où  déjà  s'était  rendue  la  princesse  de  Condé  avec 
le  duc  d'Enghien.  Lorsqu'ils  y  arrivèrent  [23  octobre],  ac- 
compagnés du  duc  de  Nemours,  que  le  séjour  de  Montrond 
avait  mis  fort  avant  dans  les  bonnes  grâces  de  la  duchesse,  le 
prince  était  en  posture  assez  avantageuse.  Le  comte  de  Fou- 
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cault  du  Doignon,  gouverneur  tic  Brouage,  et  qui  avait  étendu 
peu  à  peu  son  autorité  sur  toute  la  côte  depuis  La  Ilocliellc 
jusqu'à  Royan,  était  venu  lui  offrir  son  service.  Le  vieux  ma- 
réchal de  la  Force  s'était  donné  à  lui  avec  tous  ses  amis  de, 
Guyenne.  Le  duc  de  Richelieu  lui  avait  amené  des  levées 
faites  en  Saintonge  et  dans  le  pays  d'Aunis.  Le  prince  de 
Tarente,  fds  du  duc  de  la  Trimouille,  se  tenait  dans.Taille- 
bourg  sur  la  Charente,  prêt  à  recevoir  ses  ordres.  Pierre  Lenet 
était  allé  négocier  pour  lui  à  Madrid,  et  des  vaisseaux  espa- 
gnols, partis  du  Passage,  avaient  remonté  la  rivière  de  Bor- 
deaux avec  des  munitions  et  de  l'argent  :  on  attendait  encore 
le  comte  de  Marchin,  venant  de  Barcelone  avec  les  régiments 
qu'il  avait  débauchés.  En  même  temps  la  cour  [51  octobre], 
après  avoir  passé  dix-sept  jours  à  Bourges,  laissa  le  comte  de 
Palluau  devant  Montrond,  et  continua  sa  route  jusqu'à  Poi- 
tiers. Alors  on  se  disposa  tout  à  fait  aux  hostilités.  Le  prince 
de  Tarente  venait  de  prendre  Saintes,  et  on  savait  qu'il  avait 
dessein  sur  Cognac.  Le  comte  d'Harcourt,  nommé  général  de 
l'armée  du  roi,  fit  le  rassemblement  de  ses  troupes  à  Niort,  et 
se  mit  en  marche  [8  novembre]  vers  Surgeres.  Il  apprit  là 
que  le  duc  de  la  Rochefoucauld  et  le  prince  de  Tarente  pres- 
saient Cognac,  et  se  porta  au  secours  de  cette  ville  qui  pou- 
vait livrer  à  l'ennemi  tout  le  cours  de  la  Charente  jusqu'àAn- 
goulème.  Il  y  trouva  le  prince  de  Condé,  arrivé  de  Bordeaux 
pour  conduire  le  siège,  et  défit  en  sa  présence  [17  novembre] 
un  régiment  de  son  armée,  séparé  du  reste  parla  rivière; 
Cognac  se  trouvant  délivré  et  le  siège  levé  par  ce  seul  fait 
d'armes,  le  comte  se  rendit  à  La  Rochelle,  où  la  ville,  déclarée 
pour  le  roi,  restait  exposée  au  feu  des  tours  fermant  le  port 
et  garnies  de  soldats  suisses  appartenant  au  comte  du  Doi- 
gnon. Ces  tours  étaient  au  nombre  de  trois.  Les  habitants, 
aidés  du  baron  d'Estissac,  oncle  du  duc  de  la  Rochefoucauld, 
qui  leur  avait  été  envoyé  par  le  comte  d'Harcourt,  en  avaient 
repris  deux.  La  dernière,  appelée  de  Saint-Nicolas,  appuyée 
sur  le  fort  du  même  nom,  tenait  encore.  Le  comte  d'Harcourt 
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la  fit  battre  [24  novembre]  par  le  canon  et  attaquer  par  la 
mine,  de  sorte  que  les  soldats  qui  la  défendaient  lui  deman- 
dèrent quartier  du  haut  de  leurs  murs.  Le  comte  promit 
pardon  à  tous,  mais  non  au  gouverneur,  et  celui-ci  ayant 
menacé  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  ses  soldats  [27  no- 
vembre] voulurent  le  tuer.  Ce  malheureux  officier,  tou'' 
blessé,  se  précipita  de  son  bastion  vers  les  assiégeants  qui  l'a- 
chevèrent sans  pitié.  Le  prince  de  Condé  cependant  s'était 
avancé  jusqu'à  Tonnay-Charente,  sans  pouvoir  rien  entre- 
prendre. Le  comte  d'Harcourt  marcha  [50  novembre]  contre 
lui,  et  le  contraignit  à  repasser  la  rivière  ;  après  quoi  les 
deux  armées  restèrent  en  présence,  séparées  par  la  Charente, 
pendant  près  de  trois  semaines,  l'une  et  l'autre  attendant  des 
renforts  pour  agir. 

Tels  étaient  les  progrès  de  la  guerre  civile  sur  le  terrain, 
et  ils  pouvaient  paraître  assez  favorables  à  la  cause  royale. 
Mais  on  avait  laissé  derrière  soi  Paris,  et ,  dans  Paris,  le  duc 
d'Orléans  avec  le  coadjuteur.  Au  sein  même  de  la  cour,  qui 
paraissait  fixée  à  Poitiers,  il  y  avait  des  intérêts  différents  sur 
l'issue  de  ce  débat,  et  le  mouvement  des  cabales  devait  aller 
partout  plus  vite  que  celui  des  armées.  Le  duc  d'Orléans  s'é- 
tait facilement  habitué  à  ce  rôle  de  mécontent  inactif  et  de 
médiateur  peu  zélé,  qui  ne  lui  demandait  aucune  résolution 
et  lui  conservait  de  tout  côté  des  ressources.  Il  avait  vu  partir 
le  prince  de  Condé  sans  se  donner  beaucoup  de  peine  pour 
le  retenir,  et  il  se  servait  de  son  départ  pour  en  faire  repro- 
che à  la  cour.  Il  entretenait  avec  lui  un  commerce  fort  inutile 
de  lettres  et  d'émissaires  qui  semblait  lui  laisser  entre  les 
mains,  avec  l'aulorisation  de  la  cour,  les  moyens  d'un  ac- 
commodement, et  le  tenait  par  conséquent  séparé  des  me- 
sures hostiles.  Il  avait  soin  d'en  rendre  [7-14  octobre]  un 
compte  fidèle  au  parlement,  continué  pour  les  aCfaires  du  roi 
seulement  pendant  les  vacations,  afin  d'y  entretenir  son  cré- 
dit et  de  pouvoir  s'y  appuyer  au  besoin.  Mais  toutes  les  né- 
gociations, tant  de  son  côté  que  de  celui  de  la  cour,  ayant 
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oué  par  le  refus  formel  que  fit  le  prince  d'entrer  en  confé- 
rence, on  jugea  qu'il  était  plus  que  temps  de  condamner  pu- 
\iquemcnl  sa  révolte,  et  les  gens  du  roi  eurent  ordre  [14  no- 
vembre] de  présenter  au  parlement  une  déclaration,  dressée 
à  Bourges  [8  octobre]  le  jour  môme  de  l'arrivée  de  la  cour 
dans  cette  ville,  suspendue  depuis  par  l'espoir  ou  les  appa- 
rences d'un  rapprochement,  maintenant  en  effet  beaucoup 
en  retard  des  faits  consommés.  Le  duc  d'Orléans  trouva  pour- 
tant qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  se  prononcer.  Il  fit  une 
nouvelle  retraite  à  Limours  afin  de  gagner  quelques  jours, 
et  la  déclaration  [16  novembre]  ayant  été  présentée,  on  alla 
le  chercher  pour  assister  à  la  délibération.  Quand  le  parle- 
ment fut  assemblé  [20  novembre],  le  garde  des  sceaux  pre- 
mier président,  qui  n'avait  pas  suivi  le  roi  plus  loin  que 
Fontainebleau,  proposa  de  passer  à  l'enregistrement  de  la 
déclaration.  Le  duc  d'Orléans  objecta  qu'il  attendait  une  ré- 
ponse de  la  cour,  que,  sur  cette  réponse,  il  aurait  à  dépêcher 
encore  une  fois  vers  le  prince  de  Condé,  qu'ainsi  on  ne  devait 
pas  se  presser.  Mais  en  même  temps  il  crut  devoir  joindre  à 
cette  affaire,  jusque-là  simple  quant  aux  personnes  et  à  l'objet 
du  débat,  une  révélation  importante  qui  allait  tout  confondre, 
faire  naître  des  répugnances  et  des  antipathies  parmi  ceux 
qui  se  croyaient  ensemble,  et  tripler  les  causes  de  division. 
Le  cardinal  Mazarin  ,  dit-il,  se  disposait  à  revenir  en  France; 
et  cétait  là  ce  dont  le  parlement  devait  s'occuper,  plutôt  que 
de  condamner  un  prince  qui  se  battait,  il  est  vrai,  contre  les 
troupes  du  roi  dans  le  royaume,  mais  qui  écrivait  des  lettres 
à  l'oncle  du  roi  pour  refuser  de  traiter  avec  lui.  Cette  dé- 
marche prouvait  évidemment,  ou  que  le  duc  d'Orléans  échap- 
pait au  coadjuteur,  ou  que  celui-ci  ne  tenait  pas  ses  pro- 
messes. Car  il  était  impossible  d'équivoquer  sur  les  conditions 
auxquelles  il  avait  reçu  sa  nomination  pour  le  cardinalat. 
Elles  étaient  écrites,  et  mille  assurances  portées  à  la  reine, 
au  ministre  exilé,  par  les  entremetteurs  de  la  réconciliation, 
en  avaient  fort  nettement  comm.enté  le  texte.  C'était  bien  le 
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retour  du  cardinal  Mazarin  qui  en  formait  le  fond  ;  ce  qu'on 
permettait  au  coadjuteur  de  dire  pour  s'y  opposer  n'élait  que 
feinte  et  précaution,  et  s'appliquait  d'ailleurs  à  un  temps  dont 
on  s'était  fort  éloigné.  Mais  une  chose  également  certaine, 
c'est  que  le  coadjuteur  avait  promis  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire,  et  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  essayer  au  risque  de  se 
perdre  dans  l'esprit  du  peuple.  S'il  prenait  des  engagements 
au-dessus  de  ses  forces,  il  se  réservait  de  ne  les  tenir  que 
dans  la  mesure  de  son  pouvoir.  Or  il  voyait  bien  que  la  haine 
contre  le  ministre  était  toujours  la  passion  du  moment  la  plus 
violente.  De  même  que  le  duc  d'Orléans,  par  l'instinct  de  sa 
timidité,  s'y  attachait  et  semblait  s'en  couvrir,  l'archevêque 
deCorinthe,  par  l'habileté  de  son  jugement,  évitait  de  la 
heurter  et  d'en  attirer  sur  lui  les  éclats.  C'était  la  troisième 
fois  qu'il  se  trouvait  en  pareille  posture,  et  il  n'y  réussit  pas 
mieux  qu'auparavant.  Tout  ce  qu'il  attendait  de  cet  intervalle, 
pendant  lequel  il  se  laissait  seulement  soupçonner  de  mau- 
vaise foi ,  c'était  que  sa  nomination  s'effectuerait  à  Rome,  et 
qu'il  pourrait  reprendre  son  ancienne  altitude,  avec  le  cha- 
peau de  plus.  Il  avait  déjà  réduit  l'exécution  de  son  traité 
avec  la  cour  au  seul  point  qui  regardait  le  prince  de  Condé. 
Pour  lui,  en  effet,  il  ne  cessait  pas  d'être  ennemijdéclaré, 
d'agir,  de  parler  et  de  courir  hasard  en  cette  qualité.  Le  prince 
le  désignait  comme  tel  dans  ses  lettres  et  ses  manifestes.  Il 
avait  fait  plus:  dans  Paris  même,  ses  agents  avaient  essayé 
[octobre]  d'enlever  le  coadjuteur  la  nuit,  comme  il  sortait  de 
chez  l'une  des  dames  entre  lesquelles  se  partageait  son  atfec- 
tion,  pour  le  conduire,  prisonnier  de  guerre  ou  d'État,  à 
Danvilliers.  Ce  complot  avait  manqué,  et  celui  qui  devait  en 
être  victime  n'était  pas  médiocrement  glorieux  d'en  avoir  au 
moins  été  le  but.  Cela  lui  servait  de  recommandation  cà  la 
cour,  et  diminuait  d'autant  le  reproche  qu'elle  pouvait  lui 
faire  pour  les  mauvais  procédés  du  duc  d'Orléans. 

Ce  qu'avait  dit  ce  prince  au  parlement  ne  produisit  pour- 
tant pas  sur-le-rhamp  tout  l'effet  qu'il  en  avait  espéré.  Le 
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premier  président,  qui  défondait,  dans  l'une  de  ses  charges, 
les  résolutions  auxquelles  il  avait  contribué  dans  l'autre,  ne 
permit  pas  que  la  délibération  s'écartât  de  son  objet.  Le  duc 
d'Orléans,  secondé  par  les  serviteurs  qu'avait  le  prince  de 
Condé  dans  la  compagnie,  ne  put  que  mulliplier  les  séances 
[23-24-28  novembre],  gagner  du  temps,  ramener  dans  la 
discussion  le  nom  du  cardinal  Mazarin,  prétexter  de  nouvelles 
lettres  reçues  [l"-2  décen)bre]  et  de  nouveaux  courriers  en- 
voyés; puis  il  cessa  brusquement  de  venir  prendre  sa  i»lace, 
el,  en  son  absenci\  une  seule  matinée  sulïil  [4  décembre]  pour 
réunir  cent  vingt  voix  en  faveur  de  l'enregistrement,  contre 
quarante  qui  se  perdirent  en  des  avis  difl'érents.  La  déclara- 
tion fui  donc  lue  et  publiée  [5  décembre]  le  jour  suivant.  Elle 
était  rendue  nominativement  contre  le  prince  de  Condé,  le 
prince  de  Gonti,  la  duchesse  de  Longueville,  les  ducs  de  Ne- 
mours et  de  la  Rochefoucauld,  qu'elle  réputait  désobéissants, 
rebelles  et  criminels  de  lèse-majesté,  déchus  de  tous  honneurs, 
offices  et  gouvernements,  pour  être  procédé  contre  eux  tant 
en  leurs  personnes  que  biens,  avec  ordre  à  tous  ofliciers  de 
guerre  de  leur  courir  sus  et  à  tous  officiers  civils  de  se  saisir 
de  leurs  personnes,  si,  dans  un  mois  à  dater  de  cette  publica- 
tion, ils  ne  reconnaissaient  leur  faute  et  ne  rentraient  dans  le 
devoir.  L'arrêt  ajoutait  que  le  duc  d'Orléans  serait  prié  de 
continuer  ses  soins  pour  l'accommodement,  et  qu'il  ne  pour- 
rait être  procédé,  après  le  délai  passé,  contre  les  personnes 
du  sang  royal  qu'en  présence  du  roi  dans  son  parlement,  et, 
contre  les  autres  privilégiés,  devant  le  parlement  suivant  les 
lois  du  royaume.  En  laissant  cette  délibération  s'achever,  le 
duc  d'Orléans  s'était  réservé  l'occasion  d'une  revanche.  Il 
avait  promis  de  retourner  au  parlement  pour  ce  qui  concernait 
le  cardinal  Mazarin.  Dès  le  lendemain  [6  décembre]  un  ras- 
semblement se  forma  devant  son  palais  et  l'accueillit  par  des 
clameurs  qui  n'étaient  pas  menaçantes.  Le  duc  renvoya  les 
criards  au  premier  président,  qui  ordonna  de  leur  ouvrir  la 
porte  de  son  logis  et  les  fit  reculer  devant  son  visage  intrépide  ; 
IV.  19 
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après  quoi  le  parlement  rendit  arrêt  [7  décembre]  contre  les 
attroupements  séditieux.  Le  cardinal  de  Retz  assure  que  ce 
préliminaire  tapageur  de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  était 
de  l'invention  du  duc  d'Orléans  et  contre  son  propre  avis; 
mais  c'était  son  malheur  qu'on  dût  toujours  lui  attribuer 
l'emploi  des  moyens  par  lesquels  il  s'était  établi.  Deux  jours 
après,  le  parlement  s'assembla  [9  décembre]  pour  entendre 
plus  au  long  ce  qui  avait  été  allégué  sur  le  projet  de  faire 
rentrer  en  France  le  ministre  banni  par  ses  arrêts. 

Rien  n'était  plus  véritable  que  ce  projet,  et  il  n'y  avait  en 
effet  à  mentir  que  sur  les  circonstances  et  les  intentions  qui 
pouvaient  le  rendre  plus  odieux.  Aussitôt  que  la  reine  s'était 
vue  hors  de  Paris,  elle  avait  cru  possible  de  rapprocher  d'elle 
son  ministre,  encore  tout  affligé  de  la  déclaration  flétris- 
sante qu'elle  avait  laissé  rendre  contre  lui.  On  pense  bien  que 
le  marquis  de  Chàteauneuf  était  moins  pressé  de  partager  ou 
de  perdre  l'autorité  qu'il  venait  à  peine  de  recouvrer,  et  ce  fut 
certainement  là  le  motif  qui  lui  fit  conseiller  le  voyage  de 
Bourges.  En  apprenant  que  la  reine  mettait  encore  cette  dis- 
tance entre  elle  et  lui,  le  cardinal  Mazarin  [10  octobre]  s'était 
d'abord  alarmé.  Mais  il  lui  était  venu  la  pensée  qu'au  lieu  de 
chercher  seulement  à  rentrer  près  de  la  reine,  il  lui  serait  et 
plus  honorable  et  plus  utile  de  reparaître  dans  le  royaume 
avec  une  puissance  qui  fût  sienne,  de  s'y  poster,  d'y  servir, 
et  d'intervenir  dans  les  traités  qui  se  feraient,  non  pas  en  ser- 
viteur pour  qui  on  stipule,  mais  en  auxiliaire  qui  réclame  sa 
part.  S'il  y  avait  à  blâmer  de  quelque  imprudence  cet  impa- 
tient désir  de  retour,  peut-être  fallait-il  en  reporter  aussi  le 
tort  sur  ceux  qui,  enfreignant  les  paroles  données,  ne  faisaient 
évidem.ment  rien  pour  maintenir  le  cardinal  en  confiance  et 
lui  laisser  l'espoir  d'un  temps  meilleur.  Or,  en  même  temps 
que  le  coadjuteur  paraissait  d'accord  avec  le  duc  d'Orléans 
pour  renouveler  contre  lui  la  haine  de  Paris,  le  manjuis  de 
Chàteauneuf  faisait  proposer  au  prince  de  Condé  uu  accommo- 
dement qui  devait  se  faire  à  ses  dépens,  et  c'était  la  crainte 
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même  de  voir  cette  proposition  réussir  qui  excitait  le  duc 
d'Orl(';ins  à  se  rendre  redoutid)le  de  peur  qu'on  ne  se  passât  de 
lui.  Tout  le  monde  ainsi  étant  contre  le  cardinal  absent,  soit 
pour  lui  nuire,  soit  pour  le  (aire  oublier,  c'était  bien  le  moins 
qu'il  veillât  lui-même  à  ses  intérêts,  et  il  faut  avouer  que  le 
moyen  qu'il  avait  trouvé  n'était  pas  des  plus  méprisables. 
Pour  cela,  il  crut  devoir  se  rapprocher  de  la  France  et  s'é- 
tablit d'abord  [2-4  octobre]  cà  Iluy,  entre  Liège  et  Namur, 
puis  [1  y  novembre]  à  Dinant,  entre  Namur  et  Givet.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'après  une  assez  longue  attente  qu'il  reçut  du  roi 
une  invitation  formelle  [17  novembre]  de  rentrer  dans  le 
royaume;  et,  en  efTet,  comme  il  ne  s'agissait  pas  de  sa  per- 
sonne, mais  d'un  secours  amené  par  lui,  il  avait  eu  des  pré- 
paratifs à  faire,  et  l'ordre  dont  il  devait  être  porteur  était  autre 
chose  qu'un  passeport.  Quand  il  le  reçut  de  la  main  du  comte 
de  Brienne,  à  qui  Ton  avait  enjoint  d'en  faire  mystère  au  mar- 
quis de  Chàteauneuf  et  qui  n'y  manqua  point,  il  disposa  tout 
pour  son  départ,  en  exigeant  seulement  que  la  déclaration 
contre  le  prince  de  Condé  fût  présentée  et  qu'on  rompît  toute 
négociation.  Il  acheva  son  armement  composé  de  levées  faites 
dans  le  pays  de  Liège  et  sur  le  bord  du  Ehin  ;  il  vendit  tout  ce 
qu'il  avait  pour  les  payer,  et  les  fit  avancer  vers  la  frontière  de 
France,  non  sans  avoir  à  craindre  la  rencontre  des  troupes  du 
prince  de  Condé  et  des  Espagnols  qui  les  attendaient  au  pas- 
sage. Les  derniers  soins  de  l'expédition  qu'il  préparait  le  rete- 
naient seuls  à  Dinant  [décembre],  malgré  les  instances  de  la 
reine  ([ui  le  gourmandait  de  sa  lenteur,  lorsque  le  parlement 
de  Paris  reçut  l'alarme  de  son  retour.  Il  faut  dire  encore  qu'à 
ce  moment  il  comptait  avec  une  entière  bonne  foi  sur  la  con- 
nivence du  coadjuteur,  dont  il  réclamait  sans  cesse  les  avis 
pour  se  diriger,  et  auquel  il  adressait  en  toute  occasion  les 
confidences  d'une  étroite  amitié. 

Dans  l'assemblée  du  parlement,  on  parut  d'abord  hésiter 
[9  décembre]  sur  la  manière  dont  l'affaire  pouvait  être  enta- 
mée. On  avait  bien  des  commissaires  nommes  et  toujours  en 
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charge  pour  informer,  suivant  l'ancien  arrêt,  snr  les  crimes 
commis  par  le  cardinal  et  ses  adhérents,  depuis  qu'il  était 
sorti  de  France.  Mais  un  de  ces  commissaires  déclarait  qu'il 
n'était  pas  venu  de  témoins,  qu'on  n'avait  recueilli  aucun 
renseignement,  que  par  conséquent  il  n'y  avait  rien  à  rap- 
porter. Or,  celui  qui  parlait  ainsi  n'était  pas  moins  que  le 
sieur  de  Broussel,  l'ancien  héros  de  la  liberté  publique,  et 
son  but  paraissait  être  d'étouffer  la  discussion.  L'avocat-gé- 
néral Talon,  qui  n'avait  le  secret  d'aucune  cabale,  mais  qui 
marchait  droit  dans  sa  logique  de  magistrat,  rétablit  fort  bien 
l'état  des  choses.  Il  n'y  avait  plus  de  vieille  procédure  à 
suivre,  disait-il,  depuis  la  déclaration  du  roi  contre  le  cardi- 
nal, et  il  ne  pouvait  s'agir  que  des  contraventions  à  ce  der- 
nier acte  de  la  volonté  souveraine,  qui  avait  fixé  définitive- 
ment la  condition  du  ministre  banni.  On  alléguait  des  faits 
nouveaux;  il  fallait  en  informer,  et  préalablement  s'adresser 
au  roi,  pour  qu'il  désavouât  la  part  que  les  mauvais  bruits 
lui  attribuaient  dans  ce  projet  de  retour,  qui  resterait  ainsi 
tout  entier  à  la  charge  du  cardinal.  La  délibération  qui  suivit 
[15  décembre]  montra  le  peu  de  progrès  qu'avaient  faits  dans 
la  compagnie  les  intérêts  favorables  au  cardinal  Mazarin.  Le 
coadjuteur  lui-même  y  fut  mal  mené,  et  la  violence  des  avis 
lui  fournit  seule  un  moyen  pour  se  tirer  honnêtement  de  la 
mêlée.  Un  des  conseillers  ayant  proposé  de  renouveler  contre 
le  cardinal  la  disposition  d'un  arrêt  rendu  en  septembre  1S69, 
et  qui  mettait  à  prix  la  tête  de  l'amiral  de  Coligny,  il  se  leva 
sur-le-champ,  et,  suivi  de  tous  les  conseillers-clercs,  sortitde 
la  grand'chambre,  par  le  motif  que  les  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaient assister  à  une  sentence  de  mort.  Après  quoi  il  inter- 
vint arrêt  portant  «  que  le  roi  serait  averti  par  une  députation 
«  de  ce  qui  se  passait  sur  la  frontière,  et  supplié  de  donner 
«  sa  parole  royale  pour  l'entretènement  et  l'exécution  de  sa 
«  déclaration,  comme  aussi  d'éloigner  d'auprès  de  lui  ceux 
«  qui  adhéraient  au  cardinal,  même  d'écrire  au  nonce  du 
«  pape  et  aux  amba^sadeurs  près  les  princes  étrangers,  pour 
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«  leur  fairn  connaître  les  motifs  qu'il  avait  eus  d'éloigner  Ic- 
«  dit  canlinal  et  sa  résolution  de  ne  plus  s'en  servir.  »  En 
mémo  temiiS,  il  faisait  défenses  à  tous  gouverneurs  de  donner 
passage  ni  retraite  an  cardinal,  injonction  à  tous  sujets  du 
roi,  qui  élaieiU  avec  lui,  de  le  quitter  dans  un  mois  ;  il  invi- 
tait les  autres  parlements  du  royaume  à  rendre  arrêt  sem- 
blable, et  il  ordotniait  encore  que  le  duc  d'Orléans  serait  prié 
de  continuer  ses  soins  pour  l'accommodement  du  prince  de 
Condé.  C'était  avoir  mis  déjà  beaucoup  de  choses  dans  un  ar- 
rêt, et  l'avocat-générai  Talon,  qui  n'avait  pas  faiblement 
conclu,  trouve  lui-même  qu'on  avait  trop  fait.  Cependant,  à 
l'occasion  d'une  lettre  du  cardinal,  reçue  par  le  duc  d'Elbeuf 
gouverneur  dePiiardie,  et  qui  armorujaitson  entrée  prochaine 
avec  des  troupes  dans  cette  province,  le  parlement  s'assembla 
de  nouveau  et  rendit  arrêt  [20  décembre]  pour  presser  le  dé- 
part de  la  députation  vers  le  roi,  laquelle  le  supplierait  encore 
d'écrire  à  l'électeur  de  Cologne  et  à  l'État  de  Liège,  afin  qu'ils 
fissent  sortir  le  cardinal  Mazarin  de  Iciu's  terres  et  seigneu- 
ries. Les  autres  dispositions  étaient,  d'abord  que  le  duc  d'Or- 
léans serait  prié  d'envoyer  vers  le  roi  à  même  fin,  et  d'avertir 
les  gouverneurs  des  places  frontières  pour  qu'ils  se  tinssent 
sur  ieurs  gardes  ;  ensuite  «  qu'aucuns  conseillers  de  la  cour 
«  seraient  envoyés  ès-provinces  de  Picardie  et  de  Champagne, 
«  pour  informer  et  dresser  procès-verbaux  de  ce  qui  se  pas- 
«  sait  à  l'effet  du  retour  du  cardinal,  et  en  donner  avis  à  la 
t'  compagnie;  »  enfin  nouvelles  et  plus  spéciales  défenses  de 
donner  passage  ou  entrée  à  ses  troupes,  et  continuation  de 
poursuites  (ontre  ceux  qui  avaient  eu  commerce  avec  lui. 
Cette  fois,  le  coadjuteur  ne  s'était  pas  commis  par  des  paroh  s 
irritantes  ;  mais  une  démarche  de  lui,  constatée  par  le  témoin 
le  plus  véridique  et  le  moins  récréatif  de  ce  temps,  nous  ap- 
prend qu'il  avait  enfin  pris  sa  résolution.  Si  elle  n'était  pas 
tout  à  f.iit  loyale,  si  elle  montrait  peu  de  reconnaissance  pour 
les  grcàces  reçues  et  de  fidélité  à  ses  promesses,  au  moins  ne 
manquait- elle  pas  d'habileté.  Le  coadjuteur  avait  pensé  à 

19. 
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rendre  régulière,  à  revêtir  en  quelque  sorte  d'un  corps,  la 
position  incertaine  et  peu  solide  que  les  événements  lui 
avaient  faite.  Puisque  le  peuple,  d'où  venait  toute  sa  force, 
ne  voulait  pas  se  réconcilier  à  l'idée  de  voir  revenir  le  cardi- 
nal Mazarin,  puisque  le  duc  d'Orléans,  qu'il  avait  à  peu  près 
laissé  faire,  s'était  engagé,  plus  ardemment  qu'à  lui  n'appar- 
tenait, contre  ce  retour,  il  jugea  prudent  d'abandonner  la 
cause  qui  avait  mauvaise  chance.  Mais  comme,  en  même 
temps,  il  ne  voyait  pas  pour  lui  d'accommodement  possible 
avec  le  prince  de  Condé,  comme  l'oncle  du  roi  n'était  pas 
moins  jaloux  du  premier  prince  du  sang  qu'ennemi  du  prin- 
cipal ministre,  il  crut  qu'avec  le  parlement,  le  peuple  de  Paris, 
et  les  provinces  qu'on  réussirait  à  rallier,  il  serait  possible  de 
se  maintenir  entre  les  deux  partis  armés,  en  état  de  tiers- 
parti  qui  se  mettrait  aussi  sous  les  armes.  Pour  commencer, 
le  nom  du  cardinal  Mazarin  étant  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
propre  à  soulever  les  haines,  il  estima  qu'il  fallait  le  pousser 
à  outrance,  et  c'était  afin  d'obtenir  des  conclusions  terribles 
contre  lui  qu'il  était  allé  [19  décembre]  solliciter  l'avocat-gé- 
néral  Talon.  Il  semblait,  du  reste,  que  la  cour  s'entendît  avec 
ce  prélat  pour  rendre  plus  facile  l'exécution  de  son  dessein  ; 
car,  peu  de  jours  après,  l'action  du  gouvernement,  qui  se  fai- 
sait déjà  sentir  si  faiblement  à  Paris,  s'en  retira  tout  à  fait.  Le 
surintendant  des  finances  et  le  garde-des-sceaux  premier  pré- 
sident furent  rappelés  [27  décembre]  auprès  du  roi,  de  sorte 
que  le  champ  devint  libre  aux  agitateurs,  et  la  grande  ville  de- 
meura comme  abandonnée  à  ses  passions. 

Pendant  ce  temps  le  cardinal  Mazarin  s'était  rendu  [21  dé- 
cembre] de  Dinant  à  Bouillon,  en  échappant  à  la  cavalerie 
du  prince  de  Condé  et  aux  Croates  qui  s'étaient  postés  sur  sa 
route.  Il  alla  ensuite  à  Sedan,  où  le  marquis  de  Fabert  le  re- 
çut [24  décembre]  avec  ses  respects  ordinaires  ;  puis,  à  la  tète 
de  ses  six  mille  hommes  ayant  l'écharpc  de  couleur  verte, 
qui  était  celle  de  sa  maison,  comme  les  troupes  du  prince  de 
Condé  la  portaient  de  couleur  isabelle,  il  passa  la  Meuse 
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[30  décembre],  gagna  Rétliel  el  s'avança  dans  la  Champagne, 
escorté  par  deux  maréchaux  de  France,  le  marquis  d'IIoc- 
quincourt  et  le  marquis  de  laFerté-Sennetcrre.  11  ne  se  trouva 
pas  alors  sur  son  chemin  de  conseillers  du  parlement  pour 
dresser  procès-verbal  de  son  entrée  et  du  nombre  de  gens  qu'il 
amenait.  Mais,  à  la  nouvelle  qu'il  avait  mis  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire de  France,  la  compagnie  s'assembla  [29  décembre]. 
On  y  lut  d'abord  une  lettre  du  roi  qui  invitait  la  députation, 
ordonnée  par  les  précédents  arrêts,  à  ne  pas  prendre  la  peine 
d'aller  le  trouver,  «  parce  qu'il  avait  déjà  fait  suffisamment 
«  connaître  ses  intentions.  »  Puis  le  duc  d'Orléans  affirma 
que  le  cardinal  Mazarin  était  dans  le  royaume,  et  alors,  cha- 
cun s'excitant  à  ne  pas  rester  en  arrière  des  résolutions  que 
pouvait  inspirer  un  pareil  attentat,  il  se  produisit  un  ensemble 
de  violents,  ou  plutôt  de  furieux  avis,  qui  devint  arrêt  de  la 
cour.  Il  fut  dit  que  les  députés,  dont  l'envoi  avait  été  décidé 
seize  jours  auparavant  et  qui  avaient  eu  tout  le  temps  de  se 
mettre  en  route,  partiraientau  plus  tôt,  maintenantque  le  roi 
les  en  avait  dispensés;  que  le  cardinal  et  ses  adhérents,  ayant 
contrevenu  aux  défenses  contenues  en  la  déclaration  du  roi, 
avaient  par  cela  seul  encouru  les  peines  y  portées,  comme 
criminels  de  lèse-majesté  et  perturbateurs  du  repos  public  ; 
qu'il  leur  serait  couru  sus  par  les  communes,  et  que  les 
maires  et  échevins  des  villes  s'opposeraient  à  leur  passage  ; 
que  la  bibliothèque  et  les  meubles  du  cardinal  seraient  ven- 
dus, pour,  sur  le  produit  de  cette  vente  et  le  revenu  de  ses 
bénéfices  ou  autres  bien  saisis,  être  prélevée  la  somme  de 
cent  cinquante  mille  livres  offerte  en  récompense  à  qui,  ou 
aux  héritiers  de  qui,  le  livrerait  mort  ou  vif.  Pour  convier  à 
cette  belle  action  ceux  qu'ils  en  jugeaient  capables,  les  magis- 
trats ne  prodiguaient  pas  seulement  l'argent  de  la  victime  dé- 
signée, ils  disposaient  encore  de  la  justice,  en  promettant 
que  ce  service  vaudrait  pardon  de  tous  les  crimes  précédem- 
ment commis,  sauf  celui  de  lèse-majesté.  On  finissait  par 
prier  le  duc  d'Orléans  «  d'employer  l'autorité  du  roi  et  la 
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«  sienne  »  pour  l'exécution  de  cet  arrêt,  ce  qui  était  en  même 
temps  déléguer  la  puissance  royale  et  en  reconnaître  une  là  où 
il  n'y  en  avait  plus.  Cet  acte  tout  à  fait  sauvage,  en  ce  qui 
concernait  la  y)ersonne  du  cardinal,  n'était  pourtant  pas 
l'œuvre  d'un  prévôt  d'armée,  mais  de  pacifiques  gens  de  robe, 
instruits  dans  la  science  des  lois,  et  qui,  neuf  jours  aupara- 
vant [20  décembre],  avaient  refusé  d'ordonner  le  licencie- 
In^^nl  des  troupes  levées  par  le  cardinal,  parce  que  cela  n'ap- 
pirlenait  qu'au  roi;  qui,  quatre  jours  plus  lard  [2  janvier 
1632],  ne  voulaient  pas  payer  les  troupes  assemblées  pour 
leur  propre  défense  avec  les  deniers  des  parties  casuelles, 
prétendant  que  c'était  un  argent  sacré.  Mais  c'est  ainsi, 
comme  le  remarque  fort  bien,  en  tant  de  lieux  et  en  celui-ci, 
le  cardinal  de  Retz,  c'est  ainsi  que  procèdent  les  corps  :  ab- 
solus pour  les  maniléstations  générales  et  d'effet  indéterminé, 
retenus  et  craintifs  sur  les  mesures  de  détail  et  d'exécution, 
risquant  cent  fois  le  fond  et  toujours  embarrassés  de  la  forme. 
Dans  ce  que  le  parlement  venait  d'ordonner  il  y  avait  une 
disposition  stupide  et  barbare,  mais  parfaitement  dans  l'es- 
prit de  la  procédure  ordinaire;  ce  fut  celle-là  surtout  à  la- 
quelle on  s'attacha.  La  bibliolbèque  du  cardinal  Mazarin, 
échappée  une  première  fois  au  pillage  de  l'encan  et  placée 
jusque-là  sous  la  sauvegarde  des  gens  de  goût,  devait  être 
dispersée,  détruite,  et  déjà  la  vente  «  par  pièce  et  paquets  » 
avait  commencé,  quand  un  particulier  dont  il  faut  conserver 
le  nom,  le  sieur  Violette,  trésorier  de  France  à  Moulins,  of- 
frit [9  janvier]  quarante-cinq  mille  livres  de  la  totalité.  La 
grand'  chambre  consentit  à  ouvrir  les  enchères  sur  cette  mise 
à  prix  ;  mais  les  chambres  des  enquêtes  se  révoltèrent  contre 
une  pareille  complaisance,  cl  demandèrent  l'assemblée  géné- 
rale [M  janvier]  p(Mir  celle  atfaire,  qui  importait  si  fort  à  la 
sûreté  de  l'État.  Le  bibliophile  fut  traité  de  «  mazarin  ;  »  on 
porta  jusqu'à  cent  mille  livres  la  rançon  de  la  précieuse  col- 
lection qu'il  voulait  sauver;  et,  faute  par  lui  de  pouvoir  payer 
celle  somme,  ce  que  Gabriel  Naudé  avait  mis  tant  de  peine  et 
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d'amonr  à  rc^iinir  pour  l'usage  public,  aux  dopons  de  son  g6- 
néroux  maili'e,  fui  enlevé  pièce  à  pièce  par  les  marchands. 

Pendant  qu'on  éparpillait  ses  quarante  mille  volumes, 
pour  en  tirer  quelques  écus  destinés  à  payer  celui  qui  le 
tuerait,  le  cardinal  Mazarin  traversait  le  royaume  avec  ses 
troupes.  On  avait  nouvelles  à  Paris,  et  cette  fois  enfin  par 
la  Gazette,  de  son  passage  à  Épernay  [5  janvier].  Trois  jours 
après,  il  était  [6  janvier]  à  Arcis-sur-Aube,  car  il  lui  lallail 
choisir  ses  lieux  pour  passer  les  rivières,  et  ses  éclaireurs  ar- 
rivèrent bientôt  [9  janvier]  à  Pont-Sur-Yonne.  Là  se  trou- 
vaient en  ce  moment  deux  conseillers  du  parlement  de  Paris, 
chargés  de  porter  les  ordres  de  leur  compagnie,  c'est-à-dire 
d'avertir  les  villes  où  l'on  présumait  que  le  cardinal  devait 
prendre  ses  étapes,  pour  qu'elles  lui  refusassent  entrée.  Ils  se 
dirigeaient  prudemment  par  le  chemin  au-delà  de  l'Yonne, 
lorsque  des  cavaliers  de  l'armée  du  cardinal  traversèrent  la 
rivière  et  se  mirent  à  la  poursuite  de  leur  escorte.  Il  avait  été 
tiré  de  part  etd'autre  quelques  coups  de  feu  ;  un  des  con- 
seillers ne  s'était  plus  retrouvé,  et  l'autre  avait  été  mt'ué  pri- 
sonnier au  maréchal  d'Hocquincourt  qui  venait  de  forcer  le 
pont  de  la  ville.  Le  récit  de  ce  grand  crime,  avec  toutes  les 
circonstances  qu'on  y  ajoutait  et  dont  la  moindre  était  la  mort 
dumagistratqui  avait  disparu,  vint  [il  janvier]  frapper  d'hor- 
reur le  parlement,  dans  l'inslant  où  on  recueillait  les  avis  sur 
la  vente  de  la  bibliothèque.  Le  porteur  de  la  nouvelle  était 
l'ofilcier  qui,  voulant  défendre  Pont-sur-Yonne,  avait  été 
battu  et  pris,  puis  renvoyé  à  Paris.  Il  n'avait  pas  vu  le  car- 
dinal, mais  seulement  le  maréchal  d'Hocquincourt,  le  vicomte 
de  Navailles,  le  comte  d(;  Broglio,  les  sieurs  de  Bar  et  de  Ma- 
nicamp,  qui  commandaient  pour  lui,  et  le  maréchal  de  la 
Ferté-Senneterre,  qui  l'avait  conduit  jusque-là  et  ne  devait 
pas  aller  plus  loin.  Le  moment  était  bon  pour  recommander 
au  parlement  l'inlérèt  du  prince  de  Coudé.  Il  si-  trouva  tout  à 
propos  un  gentilhomme,  venant  de  sa  part,  qui  a[)|iortaitune 
lettre  et  une  requête  à  la  compagnie.  On  admit  l'envoyé  de 
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celui  qu'on  avait,  un  mois  auparavant,  déclaré  criminel  ;  on 
délibéra  sur  tous  ces  incidents;  et  le  lendemain  [12  janvier], 
après  toutefois  qu'on  eut  appris  que  le  conseiller  présumé 
mort  s'était  enfui  sain  et  sauf,  il  fut  rendu  arrêt  portant  qu'il 
serait  informé  d'office  du  fait  arrivé  à  Pont-sur-Yonne,  et  que 
le  duc  d'Orléans  serait  prié  de  faire  réclamer  le  prisonnier  par 
un  trompette  ;  que  la  requête  du  prince  de  Condé  serait  en- 
voyée aux  députés  de  la  compagnie  près  du  roi,  pour  lui  en 
remontrer  l'importance;  que  cependant  il  était  fait  itératives 
défenses  de  contrevenir  à  la  déclaration  concernant  le  cardi- 
nal, et  de  reconnaître  le  maréchal  d'Hocquincourt,  ou  tous  au- 
tres assistant  ledit  cardinal,  en  qualité  de  commandants  des 
troupes  du  roi  ;  comme  aussi  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution 
de  la  déclaration  publiée  contre  le  prince  de  Condé,  jusqu'à 
ce  que  celle  qui  regardait  le  cardinal  eût  reçu  son  plein  et  en- 
tier effet.  Dans  cette  occasion  les  avis  les  plus  doux  avaient 
prévalu;  car  les  plus  ardents  allaient  à  prendre  les  deniers 
des  recettes  pour  lever  des  troupes,  ce  qui  semblait  au  plus 
grand  nombre  une  résolution  désespérée.  Le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt  ayant  répondu  fort  civilement  [16  janvier]  au  trom- 
pette du  duc  d'Orléans  qu'il  ne  pouvait  r  'udre  son  prison- 
nier qu'au  roi ,  le  parlement  ordonna  qu'il  lui  serait  fait  som- 
mation nouvelle,  et  qu'en  cas  de  refus  il  deviendrait  respon- 
sable, «  lui  et  toute  sa  postérité,  »  de  ce  qui  arriverait  à  celui 
qu'il  détenait  sans  aucun  droit.  Peu  de  jours  après  arrivèrent 
de  Poitiers  [21  janvier]  les  députés  qui  étaient  allés  vers  le  roi, 
et  le  parlement  s'assembla  [24  janvier]  pour  entendre  la  re- 
lation de  leur  voyage.  Elle  se  réduisait  en  effet  à  dire  qu'on 
leur  avait  laissé  faire,  en  plein  hiver,  cent  cinquante  lieues 
de  chemin  pour  se  moquer  d'eux.  Le  roi  avait  trouvé  bon 
tout  ce  qui  avait  été  fait  par  son  parlement,  sauf  toutefois  le 
procédé  extraordinaire  et  sans  exemple  «  d'exposer  en  proie 
«  la  vie  d'un  cardinal,  »  parce  qu'il  lui  semblait  que  ses  of- 
ficiers ignoraient  alors  que  le  cardinal  revenait  en  France 
avec  des  troupes  par  son  ordre  exprès  :  maintenant  qu'il  leur 
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en  faisait  part,  il  s'assurait  de  n'être  pas  troublé  par  eux  dans 
l'exécution  de  ses  dessoins  pour  remettre  le  royaume  en  paix, 
et  avec  cette  réponse  on  les  avait  congédiés.  En  même  temps 
et  coup  sur  coup,  on  eut  nouvelles  que  le  maréchal  d'IIoc- 
quincourt  ne  voulait  pas  absolument  relâcher  le  conseiller 
pris  par  les  siens,  et  qu'il  faisait  même  poursuivre  le  con- 
seiller fugitif,  lequel  n'avait  pu  rester  à  Sens  et  ne  pouvait 
revenir  à  Paris  ;  que  les  parlements  de  Toulouse  et  de  Rouen 
avaient  rendu  arrêt  contre  le  cardinal  ;  que  le  parlement  de 
Bretagne,  ayant  querelle  particulière  avec  le  maréchal  de  la 
Meilleraye,  gouverneur  de  la  province,  réclamait  l'assistance 
du  parlement  de  Paris.  On  traita  largement  ces  divers  sujets 
de  discours  qui  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  des  écritures  ; 
mais  on  eut  soin  d'écarter  la  seule  proposition  qui  allât  au 
fait.  Le  maréchal  d'Estampes,  serviteur  particulier  du  duc 
d'Orléans,  ayant  été  d'avis  [25  janvier]  que  le  parlement  de- 
vait s'unir  avec  ce  prince  pour  chasser  l'ennemi  commun,  ce 
mot  d'union,  si  cher  aux  compagnies  souveraines  lorsqu'il 
était  invoqué  entre  elles,  mais  qui  leur  rappelait  ici  la  der- 
nière application  qu'on  en  avait  faite  dans  la  guerre  de  Paris, 
souleva  contre  lui  la  majorité  du  parlement.  L'arrêt  se  borna 
donc  à  ordonner  de  nouvelles  remontrances,  qui  auraient 
lieu  cette  fois  par  écrit,  et  une  nouvelle  publication  des  arrêts 
précédents,  avec  invitation  aux  autres  parlements  d'en  rendre 
de  pareils  ;  à  dire  qu'il  serait  informé  des  désordres  commis 
par  les  troupes  du  maréchal  d'Hocquincourt;  et  enfin,  ce  qui 
ne  tenait  aux  affaires  actuelles  que  par  l'intérêt  commun  des 
parlements,  à  décider  que  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  promu 
par  le  roi  à  la  dignité  de  due  et  pair,  ne  pourrait  être  reçu 
qu'après  avoir  satisfait  leparlement  de  Bretagne,  comme  aussi 
qu'il  ne  serait  admis  personne  aux  grandes  dignités  et  char- 
ges de  la  couronne,  tant  que  le  cardinal  serait  en  France. 

En  ce  moment  le  cardinal,  sans  être  retenu  par  les  cinq 
arrêts  qui  lui  défendaient  de  passer  la  frontière  et  sans  trou- 
ver en  effet  de  plus  sérieux  obstacles  sur  sa  roule,  achevait 
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de  parcourir  le  royaume,  et,  un  mois  après  y  être  entré  par 
Réthel,  il  arrivait  [50  janvier]  à  Poitiers,  dans  le  carrosse  du 
roi,  qui  était  kii-mème  allé  une  lieue  en  avantà  sa  rencontre. 
Il  y  avait  alors  près  d'un  an  qu'il  était  séparé  de  la  reine.  La 
croyance  générale  du  temps  était  qu'elle  attendait  son  retour 
avec  ardeur,  et  qu'elle  l'avait  accueilli  avec  de  grands  trans- 
ports de  joie.  Des  opinions  plus  raflinées  veulent  qu'elle  se 
fût  assez  facilement  habituée  à  son  absence  et  qu'elle  l'ait 
reçu  froidement.  Ce  sont  là  de  ces  mystères  que  le  cœur  des 
hommes  ne  laisse  pas  toujours  pénétrer,  et  qu'il  serait  assu- 
rément bien  téméraire  de  vouloir  approfondir  dans  le  cœur 
d'une  femme. 


CHAPITRE  II 


Etat  de  la  cour.  —  Progrès  de  la  guerre  en  Guyenne.  —  Le  marquis  de  Château- 
neuf  se  relire.  —  Le  maréchal  de  Turenne  vient  offrir  ses  services  au  roi.— Siège 
de  la  ville  d'.\ngers.  —  Exploits  du  prince  de  Condé  près  d'Agcn.  —  Le  duc  de 
Nemours  va  clicrcher  des  troupes  en  Flandre.  —  Dclihcrations  du  parlement  de 
Paris.  —  Les  troupes  espagnoles  entrent  en  France.  —  Elles  se  joignent  à  celles 
du  duc  d'Orléans.  —  Le  coadjuteur  de  Paris  est  promu  au  cardinalat.  —  La  cour 
prend  le  chemin  de  Paris.  —  Mademoiselle  de  Moiitpensicr  s'empare  d'Orléans.— 
Combat  du  pont  de  Gergeau.— Dispute  entre  les  ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort. 
—  Le  prince  de  Condé  arrive  de  Guyenne.  —  Combat  de  Biéneau.  —  Le  prince 
de  Condé  se  rend  à  Paris.  —  État  de  Paris  à  son  arrivée.  —  11  prend  séance  au 
parlement.  —  Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville.  —  L'armée  du  roi  s'avance  veis 
Paris.  —  Négociation  des  princes  avec  la  cour.— Violences  commises  dans  Paris. 
Prise  et  reprise  de  Saint-Denis. 


[16: 


En  arrivant  à  la  cour,  le  cardinal  y  ti^ouva  le  marquis 
cleChâteauneuf  occupantla  première  place  dans  le  conseil,  le 
garde  des  sceaux  Mole  siégeant  au-dessous  de  lui,  le  secrétaire 
d'État  le  Tellier  rétabli  depuis  six  semaines  dans  sa  charge,  le 
marquis  de  la  Vieuville  exerçant  la  sienne,  et  le  comte  de 
Bricnne  continuant  d'être  ce  qu'il  avait  toujours  été,  un  su- 
balterne docile,  qui  se  réservait  de  paraître  indépendant  et 
fier  dans  ses  Mémoires.  Outre  ce  nombre  de  personnes  auto- 
risées à  donner  avis,  qui  s'augmenta  bientôt  par  le  rappel  du 
comte  Servien,  il  y  avait  encore  auprès  de  la  reine  la  princesse 
palatine  qui  avait  servi  avec  beaucoup  de  zèle  le  retour  du 
cardinal  et  qui  l'avait  précédé  de  quelques  jours  à  Poitiers,  le 
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maréchal  du  Plessis  qui  s'était  montré  toujours  le  plus  fidèle 
de  ses  amis,  le  prince  Thomas  de  Savoie  qui  était  venu  de 
Piémont  joindre  la  cour  après  son  départ  de  Paris  et  auquel 
la  reine  avait  grande  confiance.  Tous  ceux-là  étaient  du  parti 
du  cardinal.  Le  maréchal  de  Villeroy  au  contraire  avait  fiai- 
son  particulière  avec  le  marquis  de  Châteauneuf.  Quant  au 
progrès  de  la  guerre  contre  le  prince  de  Condé,  il  était  tou- 
jours assez  favorable  pour  les  armes  du  roi  ;  mais  il  se  faisait 
lentement.  Le  prince  avait  fini  [18  décembre  1631]  par  décam- 
per du  poste  qu'il  tenait  depuis  longtemps  devant  Tonnay- 
Charente,  et  le  comte  d'Harcourt  l'avait  suivi  avec  des  forces 
supérieures  qui  l'obligèrent  encore  [9  janvier  1G52]  à  quitter 
son  nouveau  campdeBrisembourg,  entre  Saintes  et  Saint- Jean- 
d'Angely,  pour  se  retirer  vers  la  Dordogne.  Chemin  faisant, 
le  comte  s'empara  de  Barbesieux,  qui  appartenait  au  prince, 
et  il  l'atteignit  lui-même  dans  sa  retraite  à  Saint-André  de 
Cubzac,  où  l'avant-garde  de  l'armée  royale  [1 6  janvier]  obtint 
quelque  avantage  sur  le  corps  du  comte  de  Marchin.  Le  résul- 
tat de  toutes  ces  opérations  était  que  le  prince  de  Condé  quit- 
tait la  Saintonge,  en  laissant  les  villes  qu'il  y  avait  se  défen- 
dre elles-mêmes,  et  qu'il  renfermait  sa  cause  dans  la  Guyenne. 
C'était  une  condition  mauvaise  pour  une  guerre  de  parti  qui 
doit  toujours  chercher  à  s'étendre.  En  ce  moment  il  venait  de 
remettre  aux  Espagnolsla  ville  elle  port  de  Bourg  pour  y  abri- 
ter les  vaisseaux  qui  lui  avaient  apporté  secours,  et  il  s'occu- 
pait [février]  à  fortifier  toute  la  ligne  de  places  assises  sur  la 
Dordogne,  pendant  que  le  prince  de  Condé  occupait  Agen.  La 
guerre  s'éloignant  ainsi  du  lieu  où  se  tenait  la  cour,  il  y  eut, 
dès  les  premiers  instants  du  retour  du  cardinal,  à  délibérer 
sur  la  résolution  qu'il  fallait  prendre.  Le  marquis  de  Château- 
neuf,  qui  se  voyait  supplanté  dans  un  rang  qu'on  ne  partage 
pas,  profita  aussitôt  de  l'occasion  pour  avoir  une  opinion 
contraire  à  celle  de  l'autre  et  du  vrai  principal  ministre.  Il 
proposa  de  s'avancer  sur  Angoulême,  afin  de  pousser  tout  à 
fait  le  prince  de  Condé  et  de  lui  disputer  la  Guyenne  ;  son  avis 
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n'ayant  pas  prévalu,  il  se  retira  [1"  février].  Mais,  le  môme 
jour  où  la  reine  perdait  un  conseiller  qu'elle  avait  de  trop,  il 
lui  arrivait  un  défenseur  comme  il  sen)ble  qu'elle  n'en  avait 
pas  assez.  Le  maréchal  de  Turenne,  parti  de  Paris,  descendit 
au  loî^is  du  cardinal  Mazarin  «  où  le  roi  dînait,  »  et  vint  lui 
offrir  son  service.  Ce  n'était  pas  là  qu'on  l'avait  longtemps 
attendu.  Le  prince  de  Condé  avail  cru,  trop  léf^èrement  peut- 
être,  s'être  assuré  de  lui  et  du  duc  de  Bouillon.  On  se  trompe 
souvent,  et  de  très-bonne  foi,  sur  ces  promesses  d'assistance 
qui  ne  s'entendent  pas  de  la  même  façon  des  deux  côtés.  Le 
fait  est  que  le  prince  de  Condé  avail  sommé  avec  hauteur  les 
deux  frères  de  lui  tenir  parole,  el  que  ceux-ci  prétendircni  n'en 
avoir  'pas  donné.  Ils  restèrent  donc  tous  ces  quatre  mois  à 
Paris,  l'aîné  s'occupant  surtout  d'obtenir  et  de  faire  consacrer 
par  le  parlement  la  récompense  qu'on  ne  pouvait  songer  alors 
à  lui  diminuer  pour  l'échange  de  sa  ville  de  Sedan,  l'autre 
vivant  sans  bruit,  et  attendant  que  les  intérêts  de  sa  famille, 
auxquels  il  était  toujours  très- affectionné,  fussent  entièrement 
réglés  pour  disposer  de  sa  personne.  Comme  il  ne  manquait 
plus  que  quelques  formalités  à  la  satisfiiction  complète  du  duc 
de  Bouillon,  il  était  sorti,  ou  plutôt  il  s'était  échappé  de  Paris, 
où  le  duc  d"Orléans  avait  voulu  le  faire  arrêter,  et  la  cour  lui 
fit  le  meilleur  accueil.  A  vrai  dire,  le  maréchal  rentrait  main- 
tenant dans  la  voie  que  lui  traçait  son  caractère.  Il  n'était  |)as 
homme  d'ambition  f.ictieuse,  non  plus  que  d'affection  cheva- 
leresque. Il  ne  s'était  pas  trop  bien  trouvé,  ni  pour  son 
avantage,  ni  pour  sa  gloire,  des  deux  essais  qu'il  avait  faits 
successivement  de  l'une  et  de  l'autre.  Dans  le  simple  accom- 
plissement de  l'obéissance  légitime,  il  avait  autrefois  trouvé 
honneur,  profit,  succès,  digne  emploi  de  son  beau  talent  mi- 
litaire; le  devoir  était  sa  nature,  et  il  y  revenait. 

Le  conseil  donné  par  le  cardinal  Mazarin  ,  et  dont  l'adop- 
tion avait  servi  de  prétexte  au  marquis  de  Chàleauneuf  pour 
se  retirer,  était  de  marcher  avec  toute  la  cour,  et  les  troupes 
en  tèle,  vers  l'Anjou,  Là,  en  effet,  venait  d'éclater  une  ré- 
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voltc  nouvelle.  Le  duc  de  Rohan-Ch.ibot,  depuis  deux  ans 
gouverneur  de  la  province,  après  avoir  bahuicé  longtemps 
entre  son  attachement  pour  le  prince  de  Cendé  et  la  crainte 
où  le  tenait  le  voisinage  de  la  cour,  s'était  décidé  enfin  pour 
la  rébellion,  en  fermant  le  Pont-de-Cé  à  un  régiment  de 
l'armée  du  roi.  Ce  fut  donc  pour  l'assiéger  dans  la  capi- 
tale de  son  gouvernement  que  les  troupes  amenées  par  le 
cardinal  reprirent  leur  roule,  et  que  la  cour  s'achemina  der- 
rière elles  [5-3  février]  jusqu'à  Saumur.  L'expédition  fut 
confiée  au  maréchal  d'Hocquincourt ,  quoique  le  maréchal 
de  la  Meilleraye,  gouverneur  de  Bretagne,  eût  offert  de  s'en 
charger,  par  ressentiment  privé  contre  le  duc.  Car  celui-ci 
était  cause  de  son  différend  avec  le  parlement  de  Rennes, 
pour  avoir  voulu  disputer  au  duc  de  Vendôme ,  dont  le  gou- 
verneur avait  pris  les  intérêts,' la  présidence  des  étals  de 
cette  province.  On  accepta  seulement  de  sa  bonne  volonté  un 
peu  d'artillerie,  dont  l'armée  du  maréchal  d'Hocquincourt 
était  complètement  dépourvue,  et  qu'il  envoya  aussitôt  par 
la  Loire.  Avec  ce  secours,  le  maréchal,  qui  s'était  dès  le 
commencement  emparé  du  port  de  Sorges  et  des  faubourgs 
d'Angers,  pressa  plus  fortement  la  ville,  et  le  duc  de  Rohan, 
après  une  défense  de  trois  semaines  que  ses  amis  ne  trouvè- 
rent pas  suffisante,  au  lieu  de  s'enfermer  dans  le  château 
pour  y  soutenir  un  second  siège  ,  comme  le  voulait  l'usage 
de  la  guerre  ,  fit  sa  capitulation  [28  février]  au  moment  où 
on  arrivait  de  Paris  à  son  aide.  Cet  incident  avait  eu  pour 
résultat  de  tenir  tout  un  mois  la  cour  à  Saumur.  Pendant  ce 
temps,  le  prince  de  Condé,  surveillé  par  le  comte  d'Harcourt, 
avait  mis  en  défense  les  villes  du  Périgord,  lorsqu'il  apprit 
qu'un  corps  d'armée  conduit  dans  la  haute  Guyenne  parle 
marquis  de  Saint-Luc,  gouverneur  de  Wontauhan  ,  menaçait 
le  prince  de  Conti  auprès  d'Agen.  Il  s'empressa  aussitôt  [22  fé- 
vrier] d'aller  soutenir  son  frère  dans  ses  premiers  essais  de 
commandement,  le  joignit  de  l'autre  côté  de  la  Garonne,  et 
défit  complètement  la  cavalerie  du  marquis  de  Saint-Luc. 
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Riais  comme  il  se  fut  obstiné  à  vouloir  forcer  un  régiment 
trmfanterie  qui  s'était  retiré  dans  la  petite  ville  de  Miradoux 
et  qui  lui  opposa  une  vigoureuse  résistance,  le  comte  d'Ildr- 
court,  après  avoir  fait  quarante  lieues  de  chemin  pour  passer 
la  Doniogne  aux  lieux  où  elle  n'était  pas  gardée,  vint  le  sur- 
prendre [li  mars]  dans  ses  quartiers,  et,  sans  lui  faire  beau- 
coup de  mal,  l'obligea  [)Ourtant  à  se  retirer  dans  Agen, 
au  même  temps  où  les  troupes  du  roi  en  Sain  longe  enle- 
vaient à  son  parti  la  ville  de  Saintes  et  assiégeaient  Tail- 
lebourg. 

Ces  indications  sommaires ,  que  nous  donnons  sur  les 
mouvements  des  armées,  ne  sont  que  pour  faire  connaître  à 
quoi  le  temps  s'employait,  ce  que  duraient  des  marches  et 
des  entrefirises  qui  ne  produisaient  pas  d'événements,  et 
quelles  étaient,  aux  différentes  époques  où  viennent  se  placer 
dfS  faits,  les  positions  des  parties  intéressées;  toutes  choses 
fort  mêlées  et  entièrement  inintelligibles  dans  les  Mémoires 
du  temps,  par  le  défaut  abb^olu  de  dates  et  par  la  grande 
im[)ortance  que  choun  met  exlusivement  aux  faits  de  guerre 
où  il  a  pris  part.  L'intervalle  de  six  semaines,  entre  l'arrivée 
du  cardinal  Mazarin  h  Poitiers  et  le  moment  où  nous  venons 
de  nous  arrêter,  avait  été  tout  rempli ,  à  Saumur  ,  où  était 
la  cour,  par  le  siège  d'Angers;  en  Guyenne,  par  les  soins 
que  donnait  le  prince  de  Condé  aux  fortifications  de  ses  villes, 
et  par  son  ex[)édition  dans  le  pays  d'Armagnac.  Il  reste  à  voir 
ce  qu'on  en  avait  l.iit  dans  Paris.  Le  peu  de  disposition 
qu'avait  montré  le  parlement  à  fournir  de  l'argent  pour  la 
levée  des  troupes  ,  et  la  manière  dont  il  s'était  effarouché 
lorsqu'on  lui  avait  proposé  de  «  s'unir  »  avec  le  duc  d'Or- 
léans, laissaient  fort  loin  l'établissement  de  ce  tiers-parti 
armé,  que  la  puissante  imagination  du  coadjuteur  avait  en- 
fanté. Il  est  bien  vrai  que,  dans  les  ressources  infinies  de  sa 
pensée,  il  avait  des  moyens  pour  se  passer  de  l'autorité  de 
cette  compagnie,  ou  même  i)0ur  la  contraindre  autrement 
que  par  la  violence  populaire.  Mais ,  puisqu'il  ne  se  donne 
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pas  la  peine  de  les  expliquer,  il  est  assez  permis  de  croire 
que  son  projet  était  tout  simplement  impraticable,  comme  le 
sont  en  effet  tant  de  conceptions  politiques,  qui  gagnent  tou- 
jours à  n'avoir  pas  été  essayées,  et  qui  se  présentent  hardi- 
ment après  coup  pour  le  préservatif  infaillible  des  malheurs 
advenus.  Dans  la  réalité,  le  parlement  avait  prononcé,  avait 
écrit  dans  ses  arrêts,  avait  répandu  dans  le  royaume,  des 
paroles  terribles  contre  le  cardinal  Mazarin  ;  mais  il  n'avait 
pas  ordonné  une  mesure  d'attaque  ou  de  défense.  Le  duc 
d'Orléans  seul  [janvier]  avait  retiré,  de  l'armée  du  maréchal 
d'Aumont,  les  régiments  qui  lui  appartenaient,  c'est-à-dire 
ceux  de  la  province  de  Languedoc  dont  il  était  gouverneur, 
ou  qui  portaient  son  nom  et  même  celui  de  son  fils  au  ber- 
ceau. Avec  ces  troupes,  dont  il  n'avait  pu  obtenir  qu'on 
assurât  la  subsistance ,  il  ne  s'était  pas  même  trouvé  en  état 
d'arrêter  la  marche  du  cardinal  aux  passages  de  rivières  les 
plus  voisins  de  Paris;  encore  moins  pouvait-il  espérer  de  lui 
en  disputer  le  chemin  ,  quand  la  cour  se  rapprocherait  de  la 
capitale,  comme  tout  faisait  croire  qu'elle  s'y  préparait,  n'en 
étant-retardée  que  par  les  affaires  de  l'Anjou.  Il  lui  fallait 
donc,  ou  se  soumettre,  ce  qu'aucun  de  ses  conseillers  ne 
voulait,  ou  se  joindre  au  prince  de  Condé ,  ainsi  que  l'en 
pressait  le  comte  de  Chavigny,  sorti  de  sa  maison  des 
champs,  où  il  pouvait  attendre  avec  honneur  un  nouveau 
changement  qui  le  rendrait  nécessaire,  pour  venir  donner 
des  avis  et  diriger  des  cabales.  En  cet  état  des  choses ,  le  duc 
de  Nemours,  envoyé  par  le  prince  de  Condé  pour  ramener 
ses  troupes  de  Flandre  et  en  demander  à  l'archiduc,  n'avait 
pas  trouvé  de  chemin  plus  sur  que  de  traverser  Paris  [19  jan- 
vier]. Il  y  avait  vu  le  duc  d"Orléans ,  et  s'était  remis  en  roule 
avec  la  certitude  que  l'oncle  du  roi  joindrait  ses  forces  à  celles 
qu'il  allait  chercher  sur  le  territoire  espagnol.  En  effet,  quel- 
ques jours  après,  le  duc  d'Orléans  [24  janvier]  signa  un  traité 
formel  d'alliance  avec  le  pirince  de  Condé.  Le  coadjuteur  n'y 
était  pas  compris;  mais  le  duc  d'Orléans  se  réservait  la  li- 
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berté  de  ses  bonnes  grâces  envers  lui  et  la  continnation  do 
leur  commerce  intime,  ce  qui  pouvait  faire  prévoir  une  ré- 
conciliation dont  on  avait  intérêt  à  reculer  seulement  l'épo- 
que. Cependant  le  parlement  ne  sortait  pas  de  ses  hostilités 
judiciaires  et  de  sa  résistance  aux  hostilités  d'autre  nature. 
Il  écoutait  avec  joie  [7  février]  la  lecture  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  qui  condamnait  à  mort  le  cardinal  Ma- 
zarin,  commandant  une  armée;  mais  il  défendait  [9  février] 
toute  levée  de  troujies  sans  commission  du  roi,  et  cela  sur 
b3S  plaintes  qui  lui  étaient  faites  d'une  tentative  de  cette  es- 
pèce, ayant  lieu  en  ce  moment  dans  la  Brie  ,  parlant  et  sans 
aucun  doute,  d'après  les  ordres  du  duc  d'Orléans,  pour  la 
défense  de  Paris.  Il  recevait  encore  la  requête  du  lieutenant- 
général  d'Angers  ,  em[)risonné  par  le  duc  de  Rohan  ,  en  or- 
donnant qu'il  serait  mis  sur-le-champ  en  liberté,  quoique  le 
duc  d'Orléans  eût  avoué  cette  action  du  gouverneur  d'Anjou 
comme  étant  dans  l'exécution  des  arrêts  rendus  contre  le 
cardinal.  La  nouvelle  qui  vint  bientôt  [10  lévrier]  que  le  pri- 
sonnier du  maréchal  d'Hocquincourt  était  relâché  ne  con- 
firma pas  médiocrement  la  compagnie  dans  sa  résolution  de 
ne  rien  hasarder  ,  maintenant  qu'elle  était  hors  d'intérêt. 
Comme  on  en  était  là,  il  arriva  [15  février]  une  lettre  du  roi  au 
parlement,  dans  laquelle  il  se  plaignait  de  ce  que  «  de  mau- 
«  vais  esprits  »  avaient  emfiloyé  le  nom  de  son  oncle  pour 
favoriser  l'entrée  des  Espat^nols  en  France,  <i  la  sollicitation 
du  duc  de  Nemours  ;  il  invitait  le  parlement  à  s'y  opposer, 
et  annonçait  son  prochain  acheminement  vers  sa  bonne  ville 
de  Paris,  aussitôt  qu'il  aurait  réduit  Angers  à  l'obéissance. 
L'atteinte  portée  au  duc  d'Orléans  était  douce,  mais  fort 
nette,  et  il  se  tenait  préparé  à  la  riposte.  Il  avait  la  parole 
facile,  ce  qui  a  été  donné  quelquefois  à  gens  de  faible 
cœur,  et  il  expliqua  fort  bien  que  tout  ce  qu'on  lui  repro- 
chait, à  lui  et  à  ses  amis,  n'était  qu'une  suite  naturelle, 
raisonnable,  nécessaire,  de  la  résolution  prise  par  le  parle- 
ment lui-même,  avant  tous  autres,  pour  empêcher  le  retour 
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du  cardinal;  qu'à  ce  but  unique  et  légitime  tendaient  et  la 
posilion  prise  par  le  duc  de  Rohan  dans  l'Anjou ,  et  les  me- 
sures employées  par  lui-même  contre  ceux  du  parti  con- 
traire, comme  aussi  les  levées  faites  autour  de  Paris;  qu'on 
ne  pouvait,  avec  un  peu  de  bon  sens,  convier  ceux  qui 
avaient  pouvoir  à  se  mettre  en  défense,  et  leur  ôter  ensuite 
les  moyens  de  servir;  qu'il  fallait  donc,  ou  résister  sérieuse- 
ment, ou  céder  tout  à  fait;  que,  quant  à  lui,  la  cour  lui 
offrait  carte  blanche  pour  s'accommoder  avec  le  cardinal, 
mais  qu'il  ne  le  ferait  à  nulles  conditions  ;  et  que,  si  le  par- 
lement voulait  traiter,  il  chercherait  ailleurs  le  salut  de 
l'État,  auquel  sa  naissance  le  tenait  obligé.  La  discussion 
sur  tous  ces  sujets  fut  longue,  et  se  perdit  plusieurs  fois  en 
digressions  fort  inutiles,  dont  nous  ne  pouvons  nous  re- 
fuser de  donner  un  exemple,  pour  montrer  que,  dans  toutes 
assemblées,  les  délibérations  vont  toujours  à  peu  près  le 
même  train.  Il  s'agissait  du  lieutenant-général  d'Angers,  mis 
en  prison  par  le  duc  de  Rohan.  Ceux  qui  voulaient  excuser 
cette  violence  disaient  que  cet  officier  était  notoirement  vendu 
au  cardinal,  et  ils  le  prouvaient  par  cela  qu'il  était  frère  de 
révêque  d'Avranches,  nommé  Boislève,  et  bien  connu  dans 
Paris  comme  un  des  agents  du  ministre  :  cela  conduisit  à  dire 
que  le  dernier  ferait  bien  mieux  de  rester  dans  son  diocèse, 
et  les  discours  se  trouvèrent  entraînés  tout  à  coup  de  la 
guerre  civile  à  la  non-résidence  des  évèques,  contre  laquelle 
l'avocaL-général  Talon  déploya  une  noble  colère.  Le  point 
essentiel  demeurait  cependant  l'entrée  des  troupes  qui  al- 
laient être  amenées  par  le  duc  de  Nemours,  et  que  le  duc 
d'Orléans  [17  février]  soutenait  n'être  pas  espagnoles,  mais 
allemandes,  prises  à  bail  par  le  prince  de  Condé  comme  celles 
qui  s'étaient  louées  au  cardinal,  mêlées  d'ailleurs  avec  les 
propres  troupes  du  prince,  et  s'avancant  pour  l'exécution  des 
arrêts  du  parlement.  Celte  distinction  parut  excellente  h  des 
hommes  qui  entendaient  chaque,  jour  des  plaidoiries,  et  la 
chaleur  qui   s'était   d'abord   élevée  s'éteignit   peu    à  peu. 
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D'antres  soins  écarlèrent  encore,  pendant  plusieurs  séances 
[l9-20-22-2-4-2()  lévrier],  cette  matière  de  discussion  ar- 
dente ;  ce  qui  laissait  tout  le  temps  désirable  pour  en  rendre 
le  résultat  inutile,  puisque  le  duc  de  Nemours  pouvait,  en 
attendant  qu'il  y  eût  arrêt,  et  comme  il  ne  manqua  pas  de  le 
faire  [20  février],  s'avancer  dans  le  royaume  avec  ses  trou- 
pes, espagnoles  ou  non.  Il  y  était,  en  elfet,  et  fort  près  de 
Paris,  lorsqu'on  y  reçut  [25  février]  une  nouvelle  lettre  du 
roi ,  contenant  un  long  récit  de  tout  ce  que  le  parlement  sa- 
vait trop  bien,  el  lui  enjoignant  d'en  informer,  toutes  affaires 
cessantes.  Le  duc  d'Orléans,  auquel  cette  lettre  faisiiit  plus 
positivement  reproche  d'avoir  permis  qu'on  se  servît  d'une 
autorité  qu'il  n'avait  même  plus,  pour  introduire  l'étranger 
en  France,  comme  aussi  d'avoir  retiré  de  l'armée  du  roi  les 
régiments  entretenus  sous  son  nom  et  sous  celui  de  son  fils 
pour  en  former  un  corps  dont  le  duc  de  Beaufort  avait  pris 
le  commandement,  ne  voulut  rien  nier,  sauf  la  qualité  d'Es- 
pagnols qu'il  contestait  toujours  aux  soldats  fournis  par 
rarcliiduc  de  Flandre,  et  soutint  encore  que  tout  cela  était 
pour  le  service  du  roi,  contre  le  cardinal  seul  ,  déclaré  en- 
nemi public,  et  dans  l'intérêt  commun  de  tout  le  royaume. 
L'avocat-général  Talon  déclama  fort  contre  le  cardinal,  cause 
unique  de  tout  ce  désordre,  mais  conclut  à  maintenir  l'au- 
torité du  roi  sur  le  fiiit  des  gens  de  guerre;  et,  en  même 
temps,  il  proposa  de  nouveaux  moyens  qui  venaient  «  de  lui 
«  être  inspirés  »  pour  l'expulsion  du  ministre.  Le  premier 
consistait  «  à  faire  ouverture  de  (jnelque  conférence  où  la 
«  compagnie  s'entremettrait  par  aucuns  de  ses  députés,  en 
«  posant  [)Our  principe  et  pour  nécessité  de  la  conclusion  la 
«  retraite  du  cardinal,  en  quelque  sorte  et  manière  que  le 
«  roi  voulût  la  faire  exécuter.  »  Le  second  ,  et  de  beaucoup 
le  plus  singulier,  était  que  le  parlement  s'adressât  au  pape, 
pour  le  prier  de  rappeler  auprès  de  lui  un  prince  de  l'Église 
qui  compromettait  la  dignité  du  cardinalat.  Il  ne  fut  cepen- 
dant pas  rendu  d'arrêt,  ni  sur  ces  conclusions,  ni  sur  la 
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lettre  du  roi.  Le  duc  d'Orléans  prétendit  [d"  mars]  qu'il  n'y 
avait  rien  à  mettre  en  délibération  ,  puisqu'il  se  chargeait  de 
tout  l'événement  :  il  s'absenta  plusieurs  jours;  d'autres  af- 
faires survinrent;  tout  ce  qu'on  voulait  empêcher  était  con- 
sommé ;  les  troupes  du  duc  de  Nemours  allaient  marcher 
avec  celles  du  duc  de  Beaufort;  et  le  parlement  n'écrivit  pas 
au  pape,  ce  qui  est  fort  à  regretter. 

Par  une  rencontre  assez  bizarre,  le  lendemain  même  du 
jour  où,  dans  cette  grand'  chambre  du  parlement  qui  avait 
entendu  tant  de  paroles  contraires  à  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  un  magistrat,  à  bout  d'expédients,  invoquait  l'inter- 
vention du  souverain  pontife  pour  tirer  la  France  d'embar- 
ras, quelques  heures  après  qu'on  avait  cherché  les  moyens 
de  renvoyer  à  Rome  un  cardinal  devenu  ailleurs  un  objet  de 
scandale,  la  nouvelle  arrivait  à  Paris  [29  février]  que  le  coad- 
juteur  avait  été  promu  dix  jours  auparavant  [19  février]  à 
cette  dignité.  Le  cardinal  de  Retz  avait  donc  maintenant, 
comme  disait  la  Gazette,  la  récompense  de  «  ses  grandes  ver- 
«  tus,  »  et  cet  honneur  lui  procurait  encore  cela  de  bon 
qu'il  le  dispensait  d'assister  aux  assemblées  du  parlement, 
où  il  jouait  en  effet  depuis  quelque  temps  un  rôle  assez  triste. 
Le  rang  qu'il  y  avait,  comme  coadjuteur,  au-dessous  des  ducs 
et  pairs,  ne  convenait  plus  à  un  prélat  revêtu  de  la  pourpre, 
et  les  cardinaux  en  cette  qualité  n'y  prenaient  séance  qu'avec 
le  roi  ;  encore  la  place  qu'ils  avaient  conquise  leur  avait-elle 
été  plusieurs  fois  disputée.  Quant  à  la  reconnaissance  qu'il 
pouvait  devoir  à  la  cour,  il  lui  avait  suffi,  pour  s'en  libérer, 
de  dire  que  la  reine  et  le  cardinal  Mazarin  s'étaient  efforcés 
d'empêcher  l'effet  de  sa  nomination,  et  que  le  bailli  de  Va- 
lançay,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  en  avait  la  révoca- 
tion dans  sa  poche.  De  cette  façon,  il  eut  le  triple  bonheur 
d'être  cardinal,  de  ne  plus  aller  au  parlement,  et  de  n'en 
être  obligé  à  personne.  Il  n'en  continua  pas  moins  à  aider  de 
ses  conseils  le  duc  d'Orléans  ;  car  cet  emploi,  avec  la  guerre 
civile  pour  objet,  n'était  pas  au-dessous  de  sa  qualité.  En  ce 
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moment  il  y  avait  quelque  cliose  de  plus  que  des  projets  et 
dos  conférences.  Le  duc  de  Nemours  était  arrivé  avec  le  comte 
de  Saulx-Tavannes  jusqu'à  Mantes,  où  ils  se  proposaient  de 
fiiire  traverser  la  Seine  à  leur  armée.  Là  il  y  avait  un  passage 
à  défendre  ;  le  duc  de  Sully  le  livra  [5  mars],  pour  se  venger 
de  ce  qu'on  avait  ôlé  les  sceaux  à  son  beau-père,  et  pour  «  le 
«  disculper  »  en  môme  temps  d'avoir  laissé,  six  semaines 
auparavant,  le  cardinal  Mazarin  passer  la  Loire  à  Gien  qui 
était  aussi  de  sa  dépendance.  Puis  le  duc  de  Nemours  vint 
prendre  à  Paris  [5  mars]  les  ordres  du  duc  d'Orléans;  ses 
troupes  joignirent  aux  environs  de  Chartres  celles  que  com- 
mandait le  duc  deBeaufort,  et  les  deux  beaux-frères  s'avancè- 
rent ensemble  [17  mars]  vers  Chàteaudun. 

C'était  marcher  à  la  rencontre  du  roi;  car  aussitôt  que  le 
maréchal  d'Hocquincourt  eut  achevé  [7  mars]  la  réduction 
d'Angers  et  du  Poiit-de-Cé,  la  cour  était  partie  de  Saumur 
pour  prendre  le  chemin  de  Paris,  précédée  par  l'armée  du  ma- 
réchal à  laquelle  devaient  encore  se  joindre  sur  la  roule  les 
troupes  laissées  dans  le  Berry  sous  les  ordres  du  comte  de 
Palluau.  Le  roi  était  àBlois  depuis  deux  jours  et  ses  troupes 
à  Beaugency,  lorsque  les  ducs  de  Beau  fort  et  de  Nemours  fi- 
rent le  mouvement  que  nous  avons  dit  du  côté  du  Vendômois, 
de  sorte  qu'il  parut  que  le  voyage  ne  s'achèverait  pas  sans 
une  bataille.  Afin  de  s'y  préparer,  on  donna  au  maréchal  de 
Turenne  le  commandement  du  corps  ramené  par  le  comte  de 
Palluau  et  augmenté  de  quelques  renforts  venus  de  Bour- 
gogne, pour  agir  conjointement  avec  le  maréchal  d'Hocquin- 
court. Mais  avant  tout  il  fallait  savoir  qui  serait  maître  d'Or- 
léans, ou  du  roi,  qui  n'avait  sur  toutes  ses  villes  que  le  droit 
de  sa  couronne,  ou  du  prince  apanagiste,  qui  avait  dans  celle- 
ci  des  serviteurs  autorisés  et  une  nombreuse  clientèle.  Les 
habitants  parurent  fort  disposés  à  ne  pas  recevoir  celui  qui 
avait  puissance  sur  tout  le  royaume  et  à  prendre  le  parli  de 
leur  seigneur  ;  mais  ils  auraient  voulu  qu'il  vint  les  afîermir 
par  sa  présence.  Comme  le  duc  d'Orléans  avait  plus  d'une 
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raison  pour  ne  pas  quitter  Paris,  sa  fille  aînée  s'ofTrit  à  le  rem- 
placer. Mademoiselle  de  Monlpensier  n'élait  pas  alors  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  raisonnable,  même  à  la  cour  de  France  où 
l'on  [louvait  paraître  tel  à  bon  marché.  C'était  une  personne 
fantasfjue,  orgueilleuse,  mais  spirituelle  et  hardie.  Après 
avoir  rêvé  déjà  deux  ou  trois  mariages  qui  lui  avaient 
échappé,  elle  s'était  mis  maintenant  dans  l'esprit  de  se  faire 
épouser  par  le  roi,  plus  jeune  qu'elle  de  onze  ans  ;  et,  dans  le 
plus  fort  de  son  désir,  elle  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de 
faire  affront  à  son  futur  mari.  Elle  partit  donc  de  Paris 
[2S  mars]  avec  les  comtesses  de  Fiesque  et  de  Frontenac  qu'on 
appela  en  riant  «  ses  maréchales  de  camp,  »  mais  aussi  avec 
le  comte  de  Fiesque,  le  duc  de  Rohan  et  deux  conseillers  au 
parlement.  Pendant  qu'on  s'y  était  décidé,  les  Orléanais 
avaient  réfléchi  qu'il  valait  mieux  pour  eux  ne  recevoir  per- 
sonne, et  laisser  les  armées  passer  près  de  leur  ville  en  la  te- 
nant fermée  pour  tout  le  monde.  Au  même  instant  en  effet 
[27  mars]  parurent  devant  leurs  portes,  chacun  de  son  côté, 
le  garde-des-sceaux  qui  demandait  à  entrer  avec  le  conseil, 
et  mademoiselle  de  Montpensier  qui  se  présentait  avec  son 
escorte.  On  n'ouvrit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais  la  princesse 
fut  mieux  avisée  que  le  magistrat.  En  tournant  autour  des 
murs  elle  arriva  au  bord  de  la  rivière,  fit  rompre  par  des  ba- 
teliers une  porte  qui  donnait  sur  le  quai,  y  entra  par  une 
brèche  étroite  avec  ses  dames  seulement,  et  prit  ainsi  posses- 
sion de  la  ville  où  sa  suite  fut  bientôt  admise,  sauf  le  duc  de 
Rohan  à  qui  l'on  fit  l'honneur  de  le  craindre.  Ce  jour-là  le 
roi  quittait  Blois  en  suivant  la  rive  gauche  de  la  Loire,  d'où  il 
put  regarder  sur  l'autre  bord  la  ville  occupée  par  sa  cousine. 
L'armée  des  princes  était  aussi  de  ce  côté,  et  s'était  mise  en 
marche  depuis  Patay  pour  se  rapprocher  de  la  Loire  au-des- 
sus d'Orléans,  en  dessein  d'occuper  le  pont  de  Gergeau.  Avec 
un  peu  de  pn^mptitude  et  de  bonheur,  elle  pouvait  s'emparer 
du  pont,  du  passage,  de  la  ville,  et  peut-être  de  la  personne 
du  roi,  qui  était  parti  le  matin  [28  mars]  de  Cléry  pour  s'a- 
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cheminer  vers  Sully-sur-Loire.  Mais  le  maréchal  de  Turenne 
y  veillait,  et  voyant  que  l'ennemi  se  disposait  à  franchir  le 
pont  à  demi  coupé,  il  l'arrêta  par  des  barricades  jusqu'à  ce 
que  ses  régiments  fussent  arrivés  ;  puis,  le  [lassantà  son  tour, 
il  culbuta  les  assaillants  et  les  poussa  en  désordre  sur  le  ri- 
vage opposé.  Ce  fut  là  qu'un  coup  mortel  atteignit  le  baron 
de  Sirot  dont  nous  avons  vu  la  belle  conduite  à  Rocroy,  et 
qui,  depuis  six  ans,  avait  été  mis  hors  de  service  par  une 
blessure.  L'été  précédent,  il  avait  écrit  la  dernière  ligne  de  ses 
Mémoires  avec  la  triste  pensée  qu'il  n'avait  plus  qu'à  mourir 
dans  son  lit,  et  il  avait  retrouvé  des  forces  pour  venir,  dans 
l'armée  du  duc  d'Orléans,  recevoir  la  première  mousqiietade 
de  l'autre  parti.  Cependant  les  deux  chefs  de  cette  arm.ée  allè- 
rent [29  mars]  tenir  conseil  avec  mademoiselle  de  Montpen- 
sicr  dans  un  faubourg  d'Orléans,  et,  comme  ils  avaient  l'un 
et  l'autre  la  tète  assez  mauvaise,  comme  de  plus  ils  étaient 
attachés  à  des  intérêts  différents,  l'un  voulant  faire  ce  qui  était 
le  plus  utile  pour  le  prince  de  Condé,  l'autre  n'agissant  que 
pour  l'avantage  du  duc  d'Orléans,  ils  se  querellèrent  de  pa- 
roles et  en  vinrent  bientôt,  devant  la  princesse  tenant  le  con- 
seil de  guerre,  aux  plus  grossières  insultes.  Le  duc  de  Ne- 
mours donna  un  démenti  au  duc  de  Beaufort  ;  celui-ci  riposta 
par  un  soufflet,  et  l'autre  fit  sauter  la  perruque  blonde  du 
héros  de  Paris.  C'est  ainsi  du  moins  que  le  racontent  les  Mé- 
moires du  comte  de  Tavannes,  présent  à  l'aciion.  La  prin- 
cesse employa  ses  plus  douces  paroles  pour  réconcilier  les 
deux  beaux-frères,  les  fil  s'embrasser,  et  tous  deux  allèrent 
reprendre  le  commandement  de  leur  corps  d'armée  avec  une 
offense  sur  le  cœur. 

Heureusement  pour  ces  troupes,  il  leur  arrivait  en  ce  mo- 
ment un  autre  général,  et  c'était  le  prince  de  Condé  lui- 
même  qui  allait  se  mettre  à  leur  tète.  Il  venait  de  quitter 
[24  mars]  la  ville  d'Agen  à  moitié  révoltée  contre  lui,  la 
Guyenne  refroidie  et  divisée,  sa  famille  même  livrée  à  de  hon- 
teuses querelles,  et,  accompagné  seulement  de   huit  per- 
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sonnes,  parmi  lesquelles  était  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
amant  délaissé  de  sa  sœur,  il  avait  traversé  en  sept  jours,  ca- 
chant son  nom  et  fuyant  les  rencontres,  tout  le  pays  depuis 
Agen  jusqu'à  la  jonction  de  la  Loire  et  de  l'Allier  [50  mars]. 
Là,  il  avait  passé  la  rivière  [31  mars],  et  n'avail  été  reconnu 
que  par  delà  Cosne,  à  six  lieues  de  Gien  où  se  tenait  alors  la 
cour,  et  d'où  l'on  envoya  aussitôt  un  détachement  à  sa  pour- 
suite. Il  eut  encore  le  bonheur  de  l'éviter,  et  il  put  enfin  se 
nommer  au  «  qui  vive?»  de  son  armée  qu'il  trouva  [1"  avril] 
près  de  Lorris  entre  Orléans  et  Montargis.  Il  n'avait  pas  pris 
tant  de  fatigue  pour  venir  se  reposer.  Aussi  à  peine  eut-il 
compté  SCS  troupes  qu'il  marcha  d'abord  vers  Montargis  dont 
il  se  rendit  maître,  puis  sur  Chàleau-Renard,  faisant  mine  de 
vouloir  passer  en  Bourgogne,  L'armée  du  roi  avait  passé  la 
Loire  à  Gien  [6  avril]  pour  s'élargir  un  peu  le  long  du  canal 
de  Briare,  le  maréchal  de  Turenne  s'élant  posté  à  Briare  et  le 
maréchal  d'Hocquincourt  à  Bléneau.  Le  prince  tournant  tout 
à  coup  vers  le  dernier,  le  surprit  [7  avril]  dans  ses  retran- 
chements. Pour  l'instruction  des  historiens  qui  ont  à  donner 
des  récits  de  batailles,  il  faut  voir  une  fois  comment  les  grands 
capitaines  racontent  ce  qu'ils  ont  fait.  Le  prince  de  Condé 
écrivait,  le  lendemain  de  cette  affaire,  à  mademoiselle  de 
Montpensier  :  «  Ayant  eu  avis  hier  que  l'armée  mazarine 
«  avait  passé  la  rivière  et  s'était  séparée  en  plusieurs  quar- 
«  tiers,  je  résolus  à  l'heure  même  d'aller  l'attaquer.  Cela  me 
«  réussit  si  bien  que  je  tombai  dans  leurs  premiers  quartiers 
«  avant  qu'ils  en  eussent  eu  avis.  J'enlevai  trois  régiments 
«  d'abord,  et  après  je  marchai  au  quartier-général  d'Hocquin- 
«  court  que  j'enlevai  aussi.  Il  y  eut  un  peu  de  résistance; 
«  mais  enfin  tout  fut  mis  en  déroute.  Nous  les  suivîmes  trois 
«  heures,  après  lesquelles  nous  allâmes  à  M.  de  Turenne; 
«  mais  nous  le  trouvâmes  posté  si  avantageusement,  et  nos 
«  gens  si  las  de  la  grande  traite  et  si  chargés  du  butin  qu'ils 
«  avaient  faits,  que  nous  ne  crûmes  pas  le  devoir  attaquer; 
«  cela  se  passa  en  coups  de  canon  et  enfin  il  se  retira.  »  En 
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iijolUant  que  le  prince  se  retira  aussi,  on  a  tout  le  diMail  de 
raclion.  Ce  n'en  était  pas  moins  une  victoire,  et  le  vainqueur 
jugea  qu'il  fallait  en  aller  chercher  le  profita  Paris. 

Là  le  parlement  avait  complètement  oublié  la  discussion 
survenue  au  sujet  de  l'entrée  des  Espagnols  en  France  et  les 
conclusions  prises  dans  celte  occasion  par  les  gens  du  roi, 
ce  qui  était  fort  raisonnable  quand  les  écharpes  rouges  d'Es- 
pagne et  les  écharpes  isabelles  du  prince  de  Condé  s'étalaient 
fièrement  dans  la  ville  [5-12  mars]  à  côté  des  écharpes  bleues 
du  duc  d'Orléans,  et  quand  le  conseil  de  guerre  des  princes 
unis  se  tenait,  après  le  bal,  au  Luxembourg.  La  compagnie 
s'était  donc  réduite  à  délibérer  [9-12  mars]  sur  les  moyens 
d'assurer  le  paiement  des  rentes  de  l'hôlel-de-ville  ainsi  que 
des  gages  dus  aux  ofticiers,  et  ce  sujet  n'était  ni  d'une  réso- 
lution plus  facile,  ni  d'un  moindre  intérêt.  Le  surintendant 
des  finances  avait,  pendant  quelque  temps,  laissé  arriver  les 
fonds  destinés  à  cet  emploi.  Mais  les  besoins  toujours  crois- 
sants d'une  cour  voyngeuse  et  armée  l'avaient  enfin 
obligé  à  garder  le  peu  qu'il  pouvait  recueillir  directement,  et 
tous  les  receveurs  ou  fermiers  qui  devaient  contribuer  à  ce 
service  avaient  une  trop  légitime  excuse  de  leur  impuissance 
dans  l'État  où  les  gens  de  guerre  avaient  réduit  les  provinces. 
Dans  cet  embarras  on  proposa  la  grande  ressource  des  assem- 
blées de  la  chambre  de  Saint- Louis,  où  devaient  se  réunir  les 
députés  de  toutes  les  compagnies  souveraines,  moins  le  grand- 
conseil  qui  siégeait  alors  à  la  suite  de  la  cour,  quelques-uns 
croyant  pouvoir  y  renouveler  les  délibérations  si  utiles  faites 
en  pareil  lieu  quatre  ans  auparavant.  Il  fut  donc  résolu 
[13  mars]  que  pareille  assemblée  se  tiendrait,  «  mais  pour  le 
«  fait  des  rentes  de  la  ville  et  gages  des  ofllciers  seulement,  » 
et  en  même  temps  on  ordonna  [14  mars],  suivant  la  parole 
donnée  par  le  maréchal  de  l'Hôpital  gouverneur  de  Paris,  pour 
les  troupes  du  roi,  et  par  le  duc  d'Orléans  pour  les  siennes, 
qu'il  ne  pourrait  être  logé  de  gens  de  guerre  dans  un  rayon  de 
dix  lieues  autour  de  la  ville.  Cette  fois  la  chambre  de  Saint- 
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Louis  se  montra  peu  pressée  de  produire,  même  des  règle- 
ments à  mctlre  sur  le  papier.  On  eut  beaucoup  de  peine  à 
réunir  [15-19  mars]  les  députés  des  trois  compagnies,  qui 
commencèrent  par  se  disputer  entre  eux,  ceux  des  comptes 
et  des  aides  voulant  avoir  même  droit  que  ceux  du  parlement 
pour  délibérer  et  résoudre.  Le  parlement,  comme  le  plus  in- 
téressé à  entraîner  les  deux  autres  corps  dans  la  résistance, 
voulut  bien  [20  mars]  rabattre  quelque  chose  de  sa  hauteur 
ordinaire,  et  le  tout  aboutit  à  faire  rendre  arrêt  par  les  trois 
compagnies  [23  mars]  pour  contraindre  les  receveurs,  qu'on 
avait  sous  la  main,  de  verser  quelque  somme  dans  la  caisse 
des  rentiers.  Pendant  ce  temps  le  parlement  s'était  rappelé 
que,  depuis  deux  mois,  il  avait  des  remontrances  à  faire  par 
écrit,  et  il  s'était  mis  à  les  rédiger,  excité  par  l'exemple  du 
parlement  de  Toulouse  qui,  l'ayant  ainsi  ordonné  plus  tard, 
l'avait  exécuté  plus  vite.  Une  députation  fut  nommée  pour  les 
porter  et  se  rendit  à  Sully-sur-Loire,  où  le  roi  refusa  [31  mars] 
d'en  entendre  la  lecture,  mais  écouta  patiemment  le  discours 
du  président  de  Nesmond  qui  les  présentait,  et  lui  fit  adresser 
par  son  garde-des-sceaux  une  allocution  assez  rude.  Ce  fut  à 
ce  moment  qu'on  apprit  dans  Paris  que  le  prince  de  Condé 
avait  quitté  la  Guyenne,  et  on  crut  d'abord  qu'il  allait  directe- 
ment y  arriver.  Le  duc  d'Orléans  lui-même,  qui  était  fort  peu 
curieux  de  le  voir  si  près  de  lui,  affecta  un  tel  empressement 
pour  le  recevoir  qu'il  alla  [1"  avril]  le  chercher  jusqu'à  Ju- 
visy,  pendant  que  le  prince  passait  en  revue  son  armée  à 
Lorris.  Comme  on  eut  le  temps  de  se  préparer  à  l'accueil  qu'on 
lui  ferait,  chacun  put  prendre  sa  position.  C'était  le  comte 
de  Chavigny  qui  lui  avait  fait  instance  de  quitter  la  Guyenne. 
Son  idée  fixe  était,  depuis  qu'il  s'était  remis  dans  les  affaires, 
de  faire  peur  au  duc  d'Orléans  par  le  prince  de  Condé,  de  gou- 
verner le  prince  de  Condé  en  lui  faisant  valoir  l'acquisition  du 
ducd'Orlé'ins,  et  d'imposer  en  leur  nom  à  la  cour  un  traité 
qui  lui  donnerait  certainement  le  ministère.  L'arrivée  du 
prince  à  Paris  était  donc  son  ouvrage,  et  il  prétendait  l'y  faire 


SOLS  LK  MIMSiKUt   Itli  MAZAUIX   [lG52j.  24S 

onlivr  comme  en  triomphe,  sans  obstacle,  sans  condition, 
sans  murmures.  Le  cardinal  de  Retz  an  contraire  n'était  pas 
bien  sûr  que  le  prince  eiil  oublié  tout  ce  qui  s'était  passé  entre 
eux,  et  d'ailleurs  il  n'aurait  pas  voulu  d'un  raccommodement 
ayant  l'air  d'un  pardon,  qui  lui  eût  ôté  tout  d'un  coup  son 
importance  de  chef  de  parti.  Il  employa  donc  ses  amis,  non 
pas  à  essayer  de  lui  fermer  les  portes  de  Paris,  mais  à  lui 
montrer  d'avance  qu'il  n'y  serait  pas  maître  absolu.  Le  jour 
même  où  le  duc  d'Orléans  allait  inutilement  à  la  rencontre  du 
prince,  il  s'était  déjà  fait  une  assemblée  de  bourgeois  à  l'Hôtel- 
de-Viile,  dans  laquelle  on  avait  témoigné  une  grande  répu- 
gnance à  le  recevoir  tant  qu'il  ne  se  serait  pas  purgé  de  la  dé- 
claration publiée  contre  lui,  et  le  maréchal  de  l'Hôpital  était 
allé  trouver  le  duc  d'Orléans,  à  son  retour  de  Juvisy,  pour 
lui  faire  connaître  ces  dispositions.  Le  duc  répondit  que  son 
cousin  venait  seulement  conférer  avec  lui  et  qu'il  ne  ferait  pas 
long  séjour.  Mais  les  amis  du  prince  de  Condé  dans  Paris 
avaient  à  leur  disposition  les  mêmes  moyens  que  ceux  dont 
les  amis  du  cardinal  de  Retz  s'étaient  servis  autrefois.  Il  y  eut 
donc  des  placards  affichés,  des  rassemblements  tumultueux 
[2-5  avril],  des  violences  exercées  dans  les  rues,  des  menaces 
contre  les  maisons,  tout  cela  en  faveur  du  prince  et  par  op- 
position aux  gens  de  l'hôtel-de-ville.  Le  parlement  rendit  ar- 
rêt contre  ce  désordre,  et  fit  pendre  deux  hommes  [4-5  avril]. 
Mais  la  victoire  de  Bléneau,  annoncée  dans  la  ville  et  conve- 
nablement exagérée,  éteignit  bientôt  cette  faible  velléité  de 
contestation.  Le  comte  de  Chavigny  devint  arrogant,  le  duc 
d'Orléans  retomba  dans  l'effroi,  le  cardinal  de  Retz  résolut  de 
rentrer  dans  le  repos,  et  le  prince  de  Condé  fut  reçu  dans 
Paris  [11  avril]  comme  il  aurait  pu  l'être  dans  une  ville  de 
son  domaine. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  [12  avril]  le  duc  d'Orléans  le 
m(3na  au  parlement.  Les  gens  du  roi  avaient  délibéré  entrfl 
eux  sur  ce  qu'ils  auraient  à  faire  quand  il  viendrait  prendre 
sa  place,  et  ils  avaient  trouvé  d'excellents  motifs  pour  garder 
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le  silence.  Le  président  Le  Bailleul  exprima  seul  le  regret  de 
le  voir  assis  sur  les  fleurs  de  lys,  quand  il  existait  une  décla- 
ration du  roi  contre  lui  et  lorsqu'il  avait  les  mains  encore  teintes 
du  sang  français  récemment  versé.  De  grandes  clameurs  s'é- 
levèrent à  ces  mots  et  ne  s'apaisèrent  que  pour  entendre  la 
relation  de  la  députation  envoyée  à  Sully-sur-Loire.  Après 
quoi  l'avocat-général  Talon  présenta  une  déclaration  du  roi 
qui  ordonnait  qu'on  lui  envoyât  toutes  les  informations  faites 
contre  le  cardinal  Mazarin  pour  y  être  par  lui  pourvu,  et  ce- 
pendant qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  l'ancienne  déclara- 
tion et  des  arrêts  rendus  en  conséquence.  C'était,  certes,  fort 
mal  choisir  son  moment  pour  produire  un  acte  qui  avait  déjà 
six  semaines  de  date  [2  mars],  et  qui  renouvelait  la  vieille 
haine  quand  les  esprits  pouvaient  hésiter  encore  à  prendre 
une  affection  nouvelle.  L'avocat-général  lui-même  parla  for- 
tement contre  la  commission  dont  il  était  chargé,  et,  de  tout 
cela,  il  résulta  un  arrêt  [13  avril]  portant  que  registre  serait 
fait  des  assurances  données  par  les  deux  princes  sur  leurs 
bonnes  intentions,  lesquelles  seraient  envoyées  au  roi  avec 
d'itératives  remontrances  pour  l'éloignemenl  du  cardinal  Ma- 
zarin ;  que  les  dernières  remontrances,  dont  le  roi  serait  prié 
de  se  faire  donner  lecture  en  présence  de  la  députation,  se- 
raient adressées,  ainsi  que  le  registre  de  la  délibération  pré- 
sente, à  tous  les  parlements  du  royaume  pour  les  convier 
d'en  faire  autant;  et  qu'assemblée  générale  serait  faite  inces- 
samment à  rHôtel-de-Ville,où  les  deux  princes  reproduiraient 
les  déclarations  que  le  parlement  avait  reçues  de  leur  bouche 
et  consignées  par  écrit.  Cette  résolution  eiit  été  forte  si  tout  ce 
qui  avait  autorité  dans  la  ville  se  fût  trouvé  animé  du  même 
esprit.  Mais  le  corps  de  ville  commença  [il  avril]  par  faire 
difficulté  sur  le  droit  que  s'attribuait  le  parlement  de  convo- 
quer une  assemblée  de  bourgeois  et  de  fixer  le  nombre  de 
ceux  qui  devaient  y  assister.  L'assemblée  eut  lieu  cependant 
quelques  jours  après  [19  avril],  où  se  trouvèrent  seize  conseil- 
lers du  parlement,  huit  de  la  chambre  des  comptes,  six  de  la 
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cour  des  aides,  deux  députés  de  chaque  chapitre  et  commu- 
nauté, huit  bourgeois  «  mandés  »  de  chacun  des  seize  quar- 
tiers de  la  ville  et  deux  de  chacun  des  six  corps  de  marchands, 
avec  le  gouverneur,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins, 
les  conseillers  et  les  quarteniers,  faisant  ensemble  plus  do 
deux  cents.  Là  les  deux  princes  protestèrent  encore,  comme 
ils  avaient  fait  au  parlement,  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes 
que  pour  l'exclusion  du  cardinal  Mazarin  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  les  déposer  dès  qu'il  serait  sorti  du  royaume.  Ensuite 
on  proposa  de  faire  des  remontrances  au  roi  pour  cette  fin,  et, 
malgré  une  lettre  de  cachet  arrivée  le  soir  qui  défendait  toute 
assemblée,  on  décida  [22  avril]  qu'une  députation  serait  en- 
voyée pour  prier  le  roi  de  revenir  dans  Paris,  d'éloigner  de  sa 
personne  le  cardinal,  comme  aussi  de  donner  la  paix  générale 
à  tous  ses  sujets.  Le  prince  de  Condé  alla  pareillement,  tou- 
jours accompagné  du  duc  d'Orléans,  faire  visite  à  la  chambre 
des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  où  il  fut  moins  bien  traité 
qu'il  ne  l'avait  été  au  parlement,  les  présidents  de  la  première 
compagnie  [22  avril]  s'étant  tous  retirés  à  son  arrivée,  et  le 
premier  président  de  la  seconde,  Jacques  Amelot,  lui  ayant 
adressé  en  face  [25  avril]  une  sévère  réprimande.  L'une  et 
l'autre  pourtant  arrêtèrent  de  faire  aussi  des  remontrances 
pour  l'éloignement  du  cardinal,  seul  point  où  tout  le  monde 
se  trouvait  d'accord. 

Pendant  que  le  prince  de  Condé,  obstiné,  comme  c'est  l'or- 
dinaire, à  faire  surtout  ce  qu'il  savait  faire  le  moins,  passait 
ou  perdait  son  temps  en  des  assemblées  de  magistrats  et  de 
bourgeois  qui  lui  manquaient  souvent  de  respect  et  ne  lui 
offraient  pas  d'argent,  son  armée  victorieuse  àBléneau,  pri- 
vée de  ses  trois  chefs  (car  le  duc  de  Nemours  avait  été  blessé 
dans  le  combat  et  le  duc  de  Beaufort  avait  suivi  le  prince  de 
Condé),  était  demeuré  quelques  jours  en  repos  à  Chàtillon- 
sur-Loing  et  ensuite  à  Montargis.  De  son  côté  le  roi,  quittant 
[18  avrd]  le  bord  de  la  Loire,  étaitallé  gagner  la  SeineàMon- 
tereau,  en  intention  de  la  suivre  jusqu'à  Paris,  ou  tout  au 
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moins  de  placer  son  armôe  entre  les  troupes  des  princes  et  la 
capitale,  par  roccnpation  des  posies  de  Melnn  et  de  Corbeil, 
Cette  marche,  conseillée  par  le  maréchal  de  Turenne,  avait 
réussi  ;  et  l'armée  du  roi,  plus  agile  que  celle  des  princes, 
s'établit  [23  avril]  aux  environs  de  Châtres  et  d(!  Linas,  cou- 
vrant à  la  fois  Paris  et  la  cour,  qui  s'était  arrêtée  à  Corbeil, 
contre  les  forces  ennemies  rassemblées  autour  d'Étampes. 
C'était,  de  part  et  d'autre,  une  infraction  manifeste  à  l'arrêt 
du  parlement  qui  défendait  de  loger  des  troupes  dans  le  voi- 
sinage de  Paris,  et  le  duc  d'Orléans  eut  grand  soin  de  s'en 
excuser,  devant  la  compagnie,  sur  les  nécessités  de  la  guerre. 
Dans  cette  position,  on  s'attendait  à  une  bataille  ;  une  né- 
gociation connnença.  Le  lils  aine  de  Charles  l",  revenu  en 
France  depuis  quelques  mois  après  avoir  gagné  noblement 
son  titre  de  roi  en  con)battant,  quoique  sans  succès,  pour  re- 
couvrer sa  couronne,  était  allé  visiter  le  roi  son  cousin  à 
Corbeil.  Là  [25  avril],  il  avait  proposé,  lui,  prince  déshérité 
et  fils  de  monarque  mis  à  mort  par  les  révolutions,  une  con- 
férence pour  terminer  les  discordes  d'un  autre  pays.  C'était 
ce  que  le  comte  de  Chavigny  attendait  depuis  longtemps,  l'oc- 
casion pour  laquelle  il  s'était  préparé  par  des  intelligences 
qui  allaient  fort  loin  chercher  leur  entremise;  car  elles  se 
liaient  avec  le  cardinal  Mazarin  par  le  marquis  de  Fabert  à 
Sedan.  La  proposition  l'ut  donc  aussitôt  acceptée  [26  avril]  par 
le  prince  de  Condé;  le  duc  d'Orléans  s'y  prêta  ;  le  parlement, 
qui  venait  d'apprendre  que  les  princes  avaient  fait  rompre 
tous  les  ponts  auprès  de  Paris,  accueillit  avec  joie  l'espérance 
de  n'avoir  ni  siège,  ni  famine,  et  trois  personnes  ayant  pou- 
voir des  princes,  savoir  le  duc  de  Rohan,  le  comte  de  Cha- 
vigny et  le  sieur  de  Gmilas,  secrétaire  des  commandements 
du  duc  d'Orléans,  allèrent  [27  avril]  trouver  la  cour  qui  ve- 
nait de  s'établir  au  château  de  Saint-Germain.  C'était  là  une 
fiuile,  et  il  y  avait  des  gens  dans  Paris  fort  disposés  à  en  pro- 
fiter. Le  cardinal  de  Relz,  notamment,  ne  s'était  pas  tellement 
résigné  à  l'inaction  qu'il  ne  fût  tout  prêt  à  faire  mouvoir  les 
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ressorts  ordinaires  de  sa  puissance.  II  ne  s'était  pas  retiré  de- 
vant le  prince  de  Condé,  et  il  se  servait  fort  habilement  de  sa 
dignité  nouvelle,  dont  il  n'avait  pas  encore  reçu  la  complète 
investiture,  pour  ne  paraître  en  aucun  lieu  où  il  fallût  pren- 
dre son  rang.  Il  allait  assidûment  au  Luxembourg  où  il  ne 
voyait  personne  que  le  duc  d'Orléans,  et,  quoiqu'il  parût  avoir 
abandonné  ce  prince  aux  suites  de  sa  nouvelle  alliance  avec 
le  prince  de  Condé,  sa  seule  présence  ne  laissait  pas  que  d'in- 
quiéter celui-ci  et  de  le  rendre  plus  retenu.  En  même  temps 
il  entretenait,  par  ses  amis  et  par  des  pamphlets,  la  détiance 
des  Parisiens  contre  un  ancien  ennemi  qui  ne  voulait  se  servir 
d'eux  que  pour  obtenir  de  meilleures  conditions,  en  les  li- 
vrant encore  une  fois  par  un  traité  au  ministre  objet  de  leur 
haine.  L'empressement  que  le  prince  avait  montré  à  saisir  la 
première  offre  de  conférence  était  une  confirmation  éclatante 
de  ces  soupçons.  La  suite  en  fut  pire  encore;  car  la  négocia- 
tion échoua  honteusement.  Les  trois  envoyés  revinrent  bien- 
tôt [50  avril]  annoncer  qu'ils  avaient  vu  le  roi  en  présence  du 
cardinal  Mazarin,  que  celui-ci  avait  fait  semblant  de  vouloir 
quitter  le  royaume,  que  le  roi  le  lui  avait  défendu,  qu'ainsi 
le  point  capital  de  raccommodement  ne  pouvait  être  atteint  : 
ce  qu'ils  ne  dirent  pas  à  tout  le  monde,  c'était  qu'ils  avaient 
conféré  pendant  quatre  heures  avec  le  cardinal  lui-même  et 
sans  témoin.  Dès  lors  le  traité  public  et  avoué  cessait  entière- 
ment, ce  qui  donnait  ouverture  aux  propositions  particu- 
lières, partant  au  reproche  très-fondé  d'une  complète  indiffé- 
rence pour  l'intérêt  général,  et  aux  révélations  malignes  que 
l'on  pouvait  faire  sur  les  ambitions  de  chacun.  La  députation 
des  princes  n'ayant  pas  réussi,  les  compagnies  songèrent  à 
reprendre  la  leur,  et  le  procureur  général  eut  ordre  d'aller 
demander  audience  au  roi.  Tant  de  délibérations  n'avaient 
pu  se  faire  au  parlement,  à  la  chambre  de  Saint-Louis,  à  la 
cour  des  aides,  à  la  chambre  des  comptes,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
sans  que  les  gens  de  la  rue  voulussent  aussi  s'en  mêler;  et, 
dans  le  fait,  il  y  avait  eu  déjà  plusieurs  de  ces  attroupements 
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populaires,  jetant  des  cris  et  portant  des  coups,  dont  on  attri- 
bue toujours  le  tort  aux  gens  qui  dirigent  les  partis,  dont 
ceux-ci  se  donnent  quelquefois  le  mérite,  et  qui  n'ont  pour- 
tant guère  besoin  d'excitation  directe  ou  d'organisation  sa- 
vante. On  avait  cassé  des  vitres,  assiégé  des  maisons,  lancé 
des  pierres  sur  des  carrosses,  battu  des  commis  aux  barrières, 
brisé  des  bureaux  de  recettes,  assommé  des  archers;  puis 
le  prévôt  des  marchands  lui-même,  au  sortir  du  Luxembourg 
oii  le  duc  d'Orléans  l'avait,  peut-être  méchamment,  appelé, 
avait  été  attaqué  [50  avril]  dans  la  rue  de  Tournon,  obligé 
de  chercher  asile  chez  un  apothicaire,  dont  quatre  heures 
durant  on  avait  voulu  enfoncer  la  porte,  et  ne  s'était  sauvé 
que  par  un  logis  voisin,  à  l'aide  d'un  déguisement.  Cette 
dernière  violence,  contre  laquelle  le  parlement  ordonna  assez 
négligemment  d'informer,  produisit  cet  efTet  que  les  bour- 
geois, après  qu'on  en  eut  demandé  [2  mai]  la  permission  au 
roi,  furent  invités  à  prendre  les  armes,  à  occuper  dos  postes 
dans  la  ville,  et  à  faire  la  garde  des  portes,  ce  qui  s'exécuta 
[5  mai]  assez  prom|itement.  Les  députations  du  parlement  et 
de  la  chambre  des  comptes  devaient  être  admises  les  pre- 
mières à  Saint-Germain.  Elles  y  allèrent  [6  mai]  prononcer 
leur  harangue,  comme  firent  le  lendemain  [7  mai]  la  cour  des 
aides  et  le  corps  de  ville.  Il  fut  répondu  à  toutes  ces  compa- 
gnies, dans  les  mêmes  termes,  que  le  roi  avait  bonne  volonté 
pour  elles  et  leur  ferait  connaitre  ses  résolutions.  Seulement 
le  parlement  obtint  cette  fois,  ce  qu'on  lui  avait  jusqu'alors 
refusé,  que  ses  remontrances  écrites  fussent  lues  à  haute 
voix  en  présence  de  ses  députés. 

Cependant  Paris  avait  tous  les  inconvénients  de  la  guerre 
sans  en  avoir  les  honneurs  ;  et,  ces  inconvénients,  il  les  avait 
doubles,  parce  que  les  deux  armées,  traitant  le  pays  d'alen- 
tour comme  s'il  était  ennemi,  y  faisaient  deux  fois  le  même 
pillage.  Sur  cela,  les  gens  du  roi  prenaient  des  conclusions,  et 
le  parlement  rendait  des  arrêts  avec  un  sérieux  admirable. 
Puis,  quand  on  s'adressait,  aux  princes  d'un  côté,  de  l'autre 
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ail  roi,  on  avait  pour  toute  rt^ponse,  des  deux  paris,  que  si 
l'armée  contraire  voulait  se  retirer,  il  en  serait  aussitôt  fait 
lie  même.  Le  roi  ajoutait  d'ailleurs,  et  avec  quelque  raison, 
que  si  Paris  voulait  le  recevoir,  c'était  à  lui  d'éloigner  des 
troupes  dont  les  chefs  étaient  dans  ses  murs.  Le  plus  simple 
et,  à  tout  prendre,  le  moins  mauvais,  puisque  l'on  refusait 
absolument  entrée  au  roi  avec  le  cardinal,  et  qu'il  persistait  à 
ne  pas  le  renvoyer,  c'était  de  prendre  la  guerre  pour  déclarée, 
et  d'en  courir  les  risques.  Aussi  était-ce  lace  que  demandait 
avec  de  grandes  clameurs  l'opinion  assez  logique  des  carre- 
fours, qui  voulait  qu'on  fermât  les  boutiques,  qu'on  prît  les 
armes,  et  qu'on  allât  à  Saint-Germain  chasser  le  cardinal.  Il 
est  vrai  que,  pour  se  recruter,  elle  faisait  en  même  temps 
[10  mai]  tomber  les  portes  de  la  Conciergerie  ;  de  sorte  qu'elle 
gagna,  par  ce  seul  coup,  cent  vingt  défenseurs  de  plus,  dont 
quinze  étaient  condamnés  aux  galères.  Le  parlement  se  con- 
tenta encore  d'envoyer  les  gens  du  roi  à  Saint-Germain,  pour 
demander  qu'on  répondit  à  ses  remontrances,  et  pour  prier 
le  roi  de  faire  retirer  ses  troupes,  mais  avec  la  recommanda- 
lion  prudente  de  ne  pas  entrer  en  négociation  sur  le  fond  ;  et 
il  ordonna  par  arrêt,  aux  marchands  qui  avaient  peur,  de 
tenir  leurs  boutiques  ouvertes  sous  la  protection  de  la  jus- 
tice, ce  qui  les  fit  d'autant  plus  fermer.  Heureusement  pour 
le  prince  de  Condé,  un  bruit,  qui  lui  était  plus  familier,  vint 
le  tirer  de  tous  ces  embarras  où  sa  tête  se  perdait.  Le  canon 
retentit  dans  le  voisinage  de  Paris.  Les  troupes  du  roi  [11  mai] 
voulaient  forcer  le  pont  de  Saint-Cloud.  Le  prince  eut  la 
coiDplaisance  extrême  d'avertir  le  parlement  qu'il  allait  se 
battre;  puis,  entraînant  à  sa  suite  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  de  gens  du  peuple,  qui,  n'ayant  plus  à  travailler, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  faire  le  coup  de  mousquet, 
il  se  dirigea  vers  le  bois  de  Boulogne,  où  il  apprit  que  les 
assaillants  du  pont  de  Saint-Cloud  s'étaient  retirés.  Pour  ne 
pas  perdre  sa  journée,  et  employer  la  bonne  volonté  de  ses 
nouveaux  soldats,  il  les  conduisit  à  Saint-Denis,  qu'il  emporta 


2o2       HIST.   DE  rnANCE  SOUS  LE  MIMST.   DE  MAZARIN   [1652]. 

vaillamment,  avec  quelques  centaines  de  gens  de  guerre  et 
neuf  mille  bourgeois,  contre  deux  cents  Suisses  qui  en  for- 
maient la  garnison.  Il  est  vrai  que  les  troupes  du  roi  y  ren- 
trèrent dès  le  lendemain;  mais  les  Parisiens  n'en  avaient  pas 
moins  marché  en  bataille,  reçu  desmousquetades,et  pris  une 
ville  d'assaut;  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  parmi  le  peuple  de 
l'enthousiasme  pour  plusieurs  jours. 


CHAPITRE  III 


Éiat  des  deux  armées.  —  Combat  près  d'Étainpes.  —  Agitation  dans  Paris.  —  Nou- 
velles négociations  et  députations.  —  La  cliAsse  de  sainte  Geneviève  descendue, 

—  Siège  d'Élanipes.  —  Approclie  et  retraite  du  duc  de  Lorraine.  —  Le  roi  ofl're 
une  conférence.—  Le  parlement  insiste  pour  l'éloigneracnt  du  cardinal  Mazariii. 

—  Le  roi  y  consent  condilionnellement.  —  Le  peuple  recommence  à  s'agiter.  — 
Le  parlement  suspend  ses  délibérations.  —  Combat  du  faubourg  Saint-Antoine. 

—  Incendie  et  massacre  de  l'Hotel-de-Ville.  — Broussel,',prévùt  des  marchands. 

—  Le  roi  offre  de  nouveau  l'éloignemcnt  du  cardinal.  —  Les  princes  l'exigent 
liréalablement  à  toute  conférence.  —  La  négociation  est  rompue.  —  Le  roi  se 
rond  à  Pontoise.  —  L'armée  espagnole  entre  en  France.  —  Le  duc  de  Lorraine  y 
rcvicnl.  —  Le  duc  d'Orléans  déclaré  lieutenant-général  de  l'État. — Duel  cuire 
le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Beaufort.  —  Voies  de  fait  entre  le  prince  de 
Coudé  et  le  comte  de  Rieux.  ~  Le  parlement  transféré  à  Pontoise.  —  Le  cardinal 
Mazariu  sort  une  seconde  lois  du  royaume. 


[1652] 

Ce  petit  accident  de  guerre,  qui  venait  de  se  passer  aux 
portes  de  Paris,  n'avait  réellement  aucune  importance  mili- 
taire; il  ne  tenait  a  aucune  opération  nouvelle  des  armées  : 
seulement  il  avait  rendu  un  instant  le  prince  de  Condé  à  son 
métier,  cl  de  plus  il  lui  avait  donné,  par  le  fait,  l'assistance 
dos  Parisiens,  que  les  compagnies  ne  voulaient  pas  lui  accor- 
der ;  «  l'union  »  avait  eu  lii'U  au  bruit  du  tambour.  Quant  aux 
troupes  des  deux  partis,  depuis  les  positions  que  nous  les  avons 
vues  prendre,  d'un  côté,  entre  Châtres  et  Linas,  de  l'autre, 
autour  et  dans  les  murs  d'Étampes,  elles  n'avaient  agi  que 
pour  le  pillage.  Un  jour  seulement  [A  mai],  comme  xMadeiuoi- 
sclle,    revenant  d'Orléans  où  elle  avait  fini  par  s'ennuyer, 
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passait  dans  Étampes  pour  se  rendre  à  Paris,  le  maréchal  de 
Turenne,  supposant  bien  que  l'armée  des  princes  ne  manque- 
rait pas  celte  occasion  de  lui  faire  honneur,  résolut  de  la  sur- 
prendre dès  que  la  princesse  s'en  serait  suffisamment  éloi- 
gnée, et  de  lui  livrer  combat  au  sortir  de  la  joyeuse  revue.  Il 
marcha  donc  en  diligence,  et  fit  payer  cher  à  ces  troupes  l'em- 
pressement qu'elles  avaient  montré  pour  satisfaire  lacuriosité 
des  dames  ;  car,  pendant  que  la  princesse  continuait  tranquil- 
lement sa  route  et  recevait  un  respectueux  accueil  dans  les 
quartiers  abandonnés  par  le  maréchal,  il  atteignit  l'armée 
ennemie  auprès  de  ses  retranchements,  et  en  défit  une  bonne 
partie.  Puis,  comme  il  ne  s'était  dérangé  que  pour  cela,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  dessein  formé  à  la  suite  de  cette  «  in- 
«  suite,  »  il  regagna  son  poste,  d'où  il  se  porta  bientôt 
[7  mai]  à  Palaiseau  et  à  Antony,  pour  couper  plus  sûrement 
la  route  de  Paris  à  Étampes.  C'était  de  ]h  que  s'étaient  faites 
les  dernières  courses  poussées  jusque  dans  le  voisinage  de 
la  capitale,  et  qui  avaient  amené  la  courte  campagne  de 
Saint-Denis.  Après  cette  expédition,  on  rentra  dans  le  train 
ordinaire  des  négociations,  des  délibérations  et  des  émeutes. 
Il  se  fit  [45  mai]  de  nouvelles  insolences  contre  le  parlement, 
auquel  on  reprochait  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  morts  ou  de 
blessures  à  la  conquête  et  à  la  défense  de  Saint-Denis  :  des 
compagnies  de  bourgeois,  envoyées  à  la  garde  du  Palais, 
refusèrent  ce  service.  Le  parti  belliqueux  se  trouvait  repré- 
senté surtout  par  un  officier  de  finances,  venu  de  Limoges, 
quieutaussi  quelques  jours  de  célébrité,  et  qui  offrait  autant 
de  bras,  autant  d'argent  qu'il  en  serait  besoin,  si  l'on  voulait 
faire  la  guerre  à  outrance  contre  le  Mazarin.  Le  duc  d'Orléans 
profita  de  l'épouvante  causée  par  toutes  ces  clameurs  pour  se 
faire  prier  [14  mai]  de  prendre  le  commandement  dans  Paris; 
mais  le  parlement,  tout  en  acceptant  sa  protection,  eut  grand 
soin  d'ajouter  qu'il  ne  serait  pas  fait  registre  de  cette  offre;  et, 
dès  le  lendemain  [15  mai],  un  imprimeur  ayant  publié  une 
feuille  de  nouvelles  où  le  récit  de  cette  affaire  lui  parut  «  trop 
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«  avantageux  pour  le  prince,  »  il  en  fit  poursuivre  l'auteur, 
et  le  duc  lui-même  fut  obligé  de  le  désavouer.  Cependant  les 
gens  du  roi  étaient  allés  à  Saint-Germain,  pour  demander 
l'éloignement  des  troupes;  ils  en  rapportèrent  [16  mai]  une 
réponse  assez  satisfaisante,  et,  en  même  temps,  ilsdirenlque 
le  roi  attendait,  une  députation  de  la  compagnie,  afin  de  lui 
faire  connaître  sa  résolution  sur  les  dernières  remontrances. 
Les  princes,  qui  étaient  toujours  en  commerce  de  propositions 
avec  la  cour,  se  récrièrentcontre  cette  invitation  intempestive, 
dans  la  crainte  que  les  députés  du  parlement  ne  voulussent 
se  mêler  de  leurs  intérêts  particuliers,  plus  ou  autrement 
qu'il  ne  leur  semblait  bon,  comme  cela  s'était  vu,  au  grand 
dommage  des  prétentions  de  chacun,  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Paris.  Ils  obtinrent  au  moins  que  la  mission  donnée  aux  dé- 
putés fût  injurieuse  pour  le  cardinal,  envers  lequel  ils  vou- 
laient se  réserver  exclusivement  le  droit  de  devenir  plus  polis 
et  plus  doux.  La  députation  fut  donc  nommée,  et  il  se  passa 
longtemps  avant  qu'elle  pût  partir.  Des  deux  côtés  pourtant, 
il  fut  exécuté  quelque  chose  de  la  promesse  faite  par  le  roi  et 
consentie  par  les  princes  pour  retirer  les  troupes  des  environs 
de  Paris,  le  roi  faisant  sortir  les  siennes  de  Saint-Denis,  dont 
la  neutralité  fut  reconnue,  et  les  princes  rappelant  les  leurs 
de  Saint-Cloud,  de  Neuilly,  de  Charenton  et  de  Saint-Maur. 
En  môme  temps  le  duc  d'Amville,  de  la  maison  de  Ventadour, 
émissaire  déjà  plusieurs  fois  accrédité  de  la  cour  vers  les 
princes,  recommença  ses  voyages  [16-20  mai]  de  Saint-Ger- 
main à  Paris  et  de  Paris  à  Saint-Germain,  pour  porter  les  pa- 
roles d'accommodement.  Des  prières  de  quarante  heures 
eurent  lieu  dans  plusieurs  églises  de  Paris,  demandant  au 
ciel  qu'il  inspirât  des  sentiments  pacifiques  à  ceux  qui  avaient 
pouvoir  de  terminer  les  troubles.  Mais  on  apprit  bientôt  que 
tout  espoir  d'arrangement  était  perdu,  et  que  la  décision  de 
la  querelle  allait  être  remise  au  sort  des  combats  ;  les  alarmes 
elles  violences  redoublèrent  [24  mai],  le  sentiment  religieux 
s'exalta,  et  le  parlement  ordonna  [29  mai]  que  la  châsse  de 
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sainte  Geneviève  serait  descendue  de  son  riche  piédestal, 
pieusement  visitée  par  le  clergé  de  toutes  les  paroisses,  puis 
portée  en  procession  jusqu'à  Notre-Dame,  pour  obtenir,  par 
son  intercession,  le  rétablissement  de  la  paix,  «  qui  ne  pou- 
ce vait  plus  être  attendu  que  de  Dieu.  »  Il  faut  ajouter  que,  le 
jour  même  et  dans  la  même  compagnie  où  la  peur  dictait  ce 
touchant  langage,  la  colère  s'occupait  à  compléter  la  somme 
offerte  en  récompense  pour  le  meurtre  d'un  cardinal. 

Tout  semblait  en  effet  se  préparer  à  une  action  décisive. 
La  cour  était  partie  [22  mai]  de  Saint-Germain  pour  se  rendre 
à  Corbeil.  Le  maréchal  de  Turenne  avait  rassemblé  ses  trou- 
pes, et  les  faisait  marcher  [26  mai]  vers  Étampes  où  celles 
des  princes  s'étaient  enfermées.  Le  roi  lui-même,  conduit 
par  le  cardinal  Mazarin ,  était  venu  [29  mai]  visiter  son  ar- 
mée pour  assister  aux  premières  approches,  et,  malgré  la 
précaution  qu'on  avait  eue  d'avertir  les  assiégés  de  sa  pré- 
sence et  du  lieu  où  il  se  tenait,  un  boulet  de  canon,  ou  , 
comme  le  veut  le  comte  de  Tavannes  pour  atténuer  sa  faute, 
«  une  balle  de  fauconneau  ,  »  avait  sifflé  assez  près  de  lui. 
11  était  allé  ensuite  [2  juin]  rejoindre  la  cour  à  Melun  ,  et 
le  maréchal  de  Turenne,  qui  commandait  seul  depuis  que  le 
maréchal  d'Hocquincourt  était  retourné  dans  son  gouverne- 
ment ,  poussa  ses  attaques  avec  vigueur.  Le  comte  de  Ta- 
vannes, chargé  seul  aussi  de  la  défense,  la  fit  digne  de 
l'adversaire  qu'on  lui  avait  donné.  Il  dirigea  plusieurs  sorties 
heureuses  contre  l'armée  du  roi,  et  des  pertes  nombreuses 
attestèrent  de  part  et  d'autre  que  l'on  avait  vaillamment 
combattu.  Chacun  put  aussi  se  vanter  d'avoir  conduit  les 
choses  au  point  de  réussir  prochainement;  car  le  succès  vint 
d'ailleurs.  Les  assaillants  avaient  eu  d'abord  toute  sécurité 
du  côté  de  Paris,  d'où  ils  savaient  bien  qu'il  ne  pouvait  sortir 
une  armée  en  état  de  tenir  la  campagne.  Mais  il  y  en  avait 
une  aulre ,  assez  loin  d'eux  ,  dont  on  armonçait  depuis  long- 
temps l'arrivée,  sans  que  personne  pût  savoir  au  juste  quel 
devait  en  èlre  l'emploi.  Le  duc  Charles  de  Lorraine  avait  eu 
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la  fantaisie  de  venir  faire  un  tour  en  France  avec  les  troupes 
qui  lui  tenaient  lieu  maintenant  de  suji^ts ,  et,  comme  le 
royaume  était  alors  ouvert  à  tout  le  monde,  il  ne  lui  fut  pas 
plus  difiicile  qu'il  ne  l'avait  été,  au  cardinal  Mazarin  d'abord, 
puis  au  duc  de  Nemours,  de  passer  la  frontière  [20  avril], 
de  pénétrer  dans  le  pays,  de  s'y  loger  et  de  s'y  faire  nourrir. 
Depuis  six  semaines  déjà ,  il  parcourait  à  son  aise  la  pro- 
vince de  Champagne,  et  semblait  vouloir  laisser  les  deux 
partis  dans  l'attente  de  son  secours,  ou  dans  la  crainte  de  ses 
hostilités.  On  savait  bien  qu'il  était  à  la  solde  de  l'Espagne  ; 
mais  on  pouvait  serappeler  aussi  que,  déjà  une  fois,  en  16.il, 
il  avait  quitté  fort  brusquement  le  service  de  celle  couronne 
pour  venir  conclure  à  Paris  un  traité  qu'il  n'observa  pas 
longtemps.  Ce  prince,  descendu  jusqu'à  la  condition  de  chef 
d'aventuriers,  l'avait  du  moins  acceptée  toute  entière,  et  ne 
se  croyait  pas  obligé  à  plus  de  foi  que  n'en  avaient  d'ordi- 
naire les  gens  de  cet  état.  Il  en  remplissait  déjà  fort  bien  le 
rôle  en  mettant  à  contribution  le  pays  où  il  se  tenait,  et  d'où 
il  correspondait  avec  les  deux  partis.  De  l'un,  il  avait  à 
espérer  la  restitution  de  tous  ses  États.  Dans  l'autre,  étaient 
sa  sœur,  femme  du  duc  d'Orléans,  à  laquelle  il  devait  assis- 
tance, et  le  prince  de  Condé,  détenteur  de  trois  de  ses  places, 
Jamets,  Clermont  et  Stenay,  qu'il  pouvait  recouvrer  à  compte 
de  ce  que  la  France  lui  avait  pris.  Il  sembla  enfin  se  décider 
pour  le  dernier,  et  après  avoir  fait  avancer  ses  troupes  jus- 
qu'à Dammartin  ,  il  se  rendit  à  Paris,  où  sa  venue  [2  juin] 
parut  aux  bourgeois  un  premier  effet  des  [trières  adressées 
à  leur  bienheureuse  pali'onne.  Le  séjour  qu'il  y  fit  ne  con- 
tribua pas  médiocrement  à  le  rendre  populaire,  et  il  ne  fui 
longtemps  discours  que  de  ses  bizarreries,  de  ses  bons  mots, 
des  contes  orduriers  qu'il  faisait  aux  dames ,  des  plaisantes 
rudesses  qu'il  adressait  à  quiconque  venait  l'aborder.  Pen- 
dant qu'il  fournissait  ainsi  des  anecdotes  aux  entretiens,  il 
écoutait,  sans  découvrir  son  dessein,  les  propositions  de  cha- 
cun. Avec  les  princes,  il  traitait  en  face;  avec  la  cour,  il 
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communiquait  par  la  duchesse  de  Chevreuse  et  par  le  mar- 
quis de  Chàleauneuf ,  qui  demeurait  sans  charge  dans  Paris. 
Les  princes  s'élant  expliqués  du  bon  office  qu'ils  lui  deman- 
daient, il  s'engagea  envers  eux  à  faire  lever  le  siège  d'Étam- 
pes  ;  et,  en  effet,  il  donna  ordre  à  ses  troupes  de  marcher 
[4  juin]  par  Claye  et  Lagny  jusqu'à  la  Seine  en  face  de  Choisy, 
où  l'on  avait  fait  remonter  pour  lui  un  pont  de  bateaux.  Le 
maréchal  de  Turenne  crut  devoir  alors  abandonner  son  atta- 
que pour  faire  front  à  ce  nouvel  ennemi.  Il  se  retira  donc  à 
Étrechy  [7  juin]  et  prit  ses  postes  vers  Corbeil.  Le  duc  de 
Lorraine,  ayant  quitté  Paris,  conduisit  son  armée  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges,  avec  son  pont  de  bateaux  tout  prêt 
pour  traverser  la  rivière.  Dans  ce  lieu,  il  passa  plusieurs 
jours,  fort  mal  employés  pour  la  guerre,  mais  qui  ne  furent 
pas  perdus  pour  la  négociation.  Afin  de  le  forcer  à  faire  ce 
qu'il  venait  secrètement  de  promettre,  le  maréchal  de  Tu- 
renne  passa  la  Seine  à  Corbeil ,  et  alla  se  placer  devant  lui 
[d6  juin]  en  le  sommant  de  tenir  sa  parole.  Le  duc  Charles 
n'avait  que  trop  de  courage  ;  mais  son  armée  étant  le  seul 
bien  qui  lui  restât,  il  ne  voulut  pas  la  risquer.  Dans  son  camp 
se  trouvaient  en  même  temps  le  roi  Charles  d'Angleterre, 
venu ,  sur  sa  prière,  pour  aider  son  traité  avec  la  cour,  et  le 
duc  d'York,  frère  de  ce  roi,  volontaire  alors  dans  l'armée 
du  maréchal  de  Turenne ,  envoyé  vers  lui  pour  le  menacer 
d'un  combat  s'il  ne  traitait  pas.  La  présence  de  ces  deux 
princes  lui  parut  mettre  son  honneur  à  couvert,  et  il  con- 
sentit à  se  retirer  hors  de  France  dans  le  délai  et  par  le  che- 
min qu'on  lui  avait  fixés,  ce  qu'il  exécuta  dès  le  lendemain 
en  allant  gagner  sa  première  étape  à  Brie-Comte -Robert.  11 
fut  convenu  que  les  troupes  sorties  d'Étampes,  et  qui  étaient 
en  marche  pour  venir  faire  leur  jonction  avec  lui,  auraient 
tout   le  temps  de  continuer  leur  route  en  sûreté  jusqu'au 
poste  que  le  prince  de  Condé  leur  donnerait,  et  elles  vinrent 
en  effet  se  loger  [18  juin]  entre  Saint-Cloud  et  Surène.  Ainsi 
la  décision  par  les  armes  était  encore  une  fois  reculée.  Une 
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troisième  arm(?e  ,  survenue  dans  le  débat,  n'avait  fait  qu'en 
séparer  deux,  et  les  Parisiens  y  avaient  gagné  seulement  de 
perdre  la  trêve  accordée  à  leur  banlieue.  Les  troupes  qui 
prélendaient  les  défendre  étaient  sous  leurs  murs;  celles  qui 
pouvaient  les  assiéger  s'en  approchaient.  Car  le  maréchal  de 
Turenne  avait  déjà  repassé  la  Seine  et  s'était  campé  à  Ville- 
neuve-le-Roi.  Il  fallait  donc  revenir  où  l'on  en  était  un  mois 
aujun-avant. 

G'éluil  à  quoi  le  parlement  se  trouvait  toujours  préparé; 
car  rien  ne  pouvait  lui  faire  perdre  la  suite  de  son  dernier 
arrêt.  Et,  dans  le  fait,  sa  façon  d'agir,  qui  donnait  souvent 
prise  au  ridicule,  l'avait  cette  fois  préservé  de  toute  participa- 
tion à  la  myslificalion  armée  dont  les  princes  et  le  peuple  ve- 
naient d'être  dupes.  Pendant  ce  singulier  épisode,  il  n'avait 
pas  cessé  de  procéder  selon  ses  règles.  Il  avait  ordonné  depuis 
quinze  jours  qu'une  députation  serait  envoyée  au  roi;  il  la 
fit  partir  [51  mai]  sans  trop  savoir  où  elle  pourrait  le  trouver, 
et  le  roi  la  reçut  [4  juin]  à  Melun.  Tandis  qu'elle  faisait  son 
voyage,  le  duc  d'Orléans  ayant  proposé  à  la  compagnie 
[3  juin]  de  recevoir  le  duc  de  Lorraine,  on  lui  fît  réponse 
qu'il  n'y  avait  pas  de  place  dans  la  grand'  chambre  pour  un 
ennemi  de  l'État.  Les  désordres  causés  par  les  Lorrains  dans 
la  campagne  la  ramenèrent  à  s'occuper  de  ces  dangereux 
auxiliaires,  et  elle  était  assez  près  [7  juin]  de  rendre  arrêt 
contre  l'armée  du  duc  Charles,  quand  sa  députation  lui  rap- 
porta la  réponse  écrite  du  roi.  Il  invitait  le  parlement  à  lui  en- 
voyer ou  les  mêmes  députés  ou  tels  autres  (pi'il  choisirait,  à 
l'effet  de  «  conférer  avec  ceux  de  son  conseil  et  d'aviser  en- 
«  semble  sur  ce  qui  serait  à  faire  pour  rétablir  le  calme  dans 
«  le  royaume,  garantir  ses  sujets  de  leur  ruine,  et  réunir 
«  toute  la  maison  royale.  »  Les  princes  s'opposèrent  encore 
[10  juin]  à  ce  qu'une  conférence  s'engageât  entre  les  magis- 
trats et  des  commissaires  du  roi,  qui  disposeraient  ainsi  de 
leurs  intérêts  et  jugeraient  leurs  prétentions.  Comme  ils 
étaient  en  ce  moment  les  plus  forts,  appuyés  du  peuple  de 
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Paris  qui  croyait  au  duc  de  Lorraine  et  assurés  eux-mêmes  de 
son  armée,  ils  obtinrent  qu'avant  tout  on  renverrait  de  nou- 
veau vers  le  roi  pour  lui  déclarer  que  le  seul  et  unique  re- 
mède aux  maux  présents  était  l'éloignement  du  cardinal  Ma- 
zarin.  Les  députés  se  remirent  donc  en  chemin,  et,  deux 
jours  après  les  avoir  entendus,  le  roi  leur  fit  donner  [16  juin] 
une  longue  réponse  par  écrit  pour  qu'ils  la  portassent  à  leur 
compagnie.  Cela  se  passait  à  Melun,  le  jour  même  où  le  duc 
de  Lorraine  acceptait  dans  Villeneuve-Sainl-Georges,  en  pré- 
sence d'une  armée  prête  à  combattre,  la  condition  qui  lui 
était  faite  pour  se  retirer.  La  chance  était  donc  maintenant  du 
côté  du  roi  qui  pouvait  parler  avec  autorité.  On  crut  qu'il  ne 
serait  pas  mauvais  d'y  mêler  la   raison,  et,  en  effet,  rien 
n'était  de  meilleur  sens,  plus  incontestable,  selon  la  pru- 
dence, la  justice  ell'équité,  que  la  proposition  royale;  mais 
ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  la  recommander  dans  un 
temps  de  partis.  Le  l'oi  était  bien  persuadé,  lui  faisait-on  dire, 
que  la  demande  sur  laquelle  le  parlement  insistait  n'était 
qu'un  prétexte  :  il  regrettait  fort  de  voir  des  gens  aussi  sages 
fermer  les  yeux  à  cette  vérité,  et  ne  pas  reconnaître  que  la 
seule  cause  des  troubles  présents  était  l'ambition  et  l'intérêt 
de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  et  allumé  la  guerre  civile, 
quand  le  cardinal  avait  sa  demeure  sur  les  bords  du  Rhin. 
Cependant  il  se  déciderait  peut-être  «  à  lui  donner  un  emploi 
«  éloigné,  après  lui  avoir  rendu  justice  pour  la  réparation  de 
«  son  honneur,  »  lorsqu'il  lui  serait  bien  prouvé  que  la  sû- 
reté publique  s'y  rencontrerait,  et  que  son  éloignement  se- 
rait la  fin  des  troubles.  C'est  pourquoi  il  invitait  les  deux 
princes  à  lui  déclarer  si,  ce  cas  échéant,  ils  entendaient  «  re- 
«  noncer  à  toutes  ligues,  associations  et  traités,  soit  avec  les 
«  étrangers,  soit  dans  le  royaume;   ne  rien  demander  de 
«  plus;  se  rendre  auprès  de  lui  pour  le  servir;  faire  sortir 
«  les  troupes  étrangères  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Éiat;  li- 
«  cencier  les  leurs  ;  renvoyer  les  Espagnols  de  Bourg  et  de 
«  Stenay  ;  ramener  le  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de  Lon- 
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«  gueville  à  leur  devoir,  et  faire  départir  le  premier  de  toutes 
«  prétentions;  faire  rentrer  dans  l'obéissance  les  personnes 
«  de  qualité  qui  les  avaient  suivis  ;  rétablir  les  villes  et  places 
«  fortifiées  pour  le  prince  de  Condéen  l'état  où  elles  étaient; 
«  enfin  procurer  la  soumission  de  la  ville  de  Bordeaux  et  la 
«  révocation  de  tout  ce  qui  s'y  était  fait  contre  le  service  du 
«  roi  :  »  ces  déclarations  données,  avec  les  assurances  né- 
cessaires pour  leur  exécution,  il  ferait  connaître  sa  volonté 
pour  le  repos  de  ses  peuples.  Il  y  avait  maintenant  à  délibé- 
rer sur  cet  acte  qui  mettait  véritablement  les  princes  au  pied 
du  mur.  De  plus,  le  parlement  avait  reçu  depuis  quelques 
jours  [8  juin]  une  lettre  de  la  reine  de  Suède,  contenant 
l'offre  de  son  entremise  pour  l'accommodement  des  troubles 
de  la  France  :  car  c'était  alors  comme  une  manie  de  témoigner 
intérêt  à  ce  malheureux  pays,  qui  en  effet  le  méritait  bien. 
On  s'assembla  donc  [20  juin]  pour  entendre  les  conclusions 
dos  gens  du  roi  qui  furent,  sur  le  premier  point,  d'entrer  en 
conférence  ;  sur  le  second,  de  répondre  en  latin  à  la  reine  de 
Suède  que  tout  allait  s'arranger.  Pour  que  cela  fût  vrai,  il 
fallait  que  les  princes  voulussent  bien  parler;  le  duc  d'Or- 
léans se  trouva  malade.  La  délibération  étant  ainsi  relardée, 
l'émeute  reparut  [21  juin],  par  les  soins  du  duc  de  Beauforl 
qui  se  donna  le  plaisir  de  haranguer  la  foule  en  plein  air  dans 
la  place  Royale.  A  leur  tour,  les  magistrats  s'imaginèrent 
qu'il  serait  fort  bon  d'avoir  peur,  afin  d'exciter  l'indignation 
des  honnêtes  gens  contre  ceux  qui  voulaient  leur  faire  vio- 
lence, et  ils  cessèrent  [22  juin]  d'aller  au  Palais.  Enfin 
[2S  juin]  les  princes  et  le  parlement  se  trouvèrent  d'accord 
pour  y  reparaître,  et  une  garde  nombreuse  de  bourgeois  vint 
protéger  l'assemblée  contre  le  tumulte,  après  toutefois  qu'ils 
se  furent  battus  entre  eux  pour  un  poste  réclamé  par  deux 
compagnies.  Les  princes  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à 
souscrire  tous  les  articles  proposés  par  le  roi,  sans  réserve  ni 
dissimulation,  moyennant  que  le  cardinal  sortit  du  royaume. 
Il  ne  restait  plus  qu'à  en  porter  l'assurance  au  roi  ;  mais,  sur 
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cela  seulement,  il  y  eut  de  quoi  former  deux  avis,  les  princes 
proposant  d'y  envoyer  les  gens  du  roi  qui  n'avaient  aucun 
caractère  pour  conférer,  et  la  majorité  voulant,  comme  elle 
l'obtint,  que  la  commission  en  fût  donnée  aux  députés  qui 
avaient  déjà  fait  trois  fois  le  voyage.  L'accoid  qui  s'était 
trouvé  dans  la  grand'chambre  cessa  tout  à  fait  quand  on  en 
sortit.  A  peine  les  princes  avaient-ils  traversé  la  foule  qu'elle 
se  serra  pour  faire  obstacle  au  passage  des  magistrats,  et  les 
bourgeois  qui  faisaient  la  garde  aux  portes  furent  les  premiers 
à  les  outrager.  Les  uns  se  sauvèrent  déguisés;  les  autres  fu- 
rent insultés  et  battus,  le  cri  général,  qui  excitait  la  fureur 
du  peuple,  étant  qu'il  fallait  faire  «  union  »  avec  les  princes 
et  exterminer  tous  les  partisans  de  Mazarin.  De  ce  moment, 
tout  ce  qui  avait  autorité  dans  Paris  sembla  reconnaître  son 
im.puissance.  Le  parlement  cessa  de  s'assembler  et  demanda 
secours  au  corps  de  ville,  qui  lui  offrit  pour  toute  assistance 
ces  mêmes  compagnies  de  bourgeois  par  lesquels  il  s'était  vu 
maltraité.  Les  députés  n'en  partirent  que  plus  volontiers 
[27  juin]  pour  aller  à  la  cour;  car  c'était  se  mettre  hors  de 
péril.  Mais  ils  ne  trouvèrent  plus  le  roi  à  Melun.  Il  venait  de 
quitter  cette  ville  pour  aller  passer  en  revue,  à  Lagny,  les 
troupes  que  le  maréchal  de  La  Ferté-Senneterre  amenait  de 
Lorraine,  et  il  avait  poussé  jusqu'à  Saint-Denis  [29  juin]  où 
il  demeurait  maintenant.  Cette  approche  subite  du  roi,  celte 
arrivée  d'une  armée  nouvelle,  annonçaient  assez  qu'il  ne 
s'agissait  plus  de  conférences  et  de  négociations,  que  le  dés- 
ordre de  Paris  avait  réveillé  d'autres  espérances,  et  qu'enfin 
on  allait  combattre. 

Le  maréchal  de  Turenne  s'était  avancé  déjà,  peu  de  jours 
après  la  retraite  des  Lorrains,  vers  Lagny  et  Daramartin, 
pour  veiller  sur  la  route  que  prenait  le  duc  Charles,  et  obser- 
ver en  môme  temps  celle  de  Flandre,  par  oîi  l'on  croyait  qu'il 
pourrait  encore  arriver  quelque  autre  visite  de  l'étranger. 
Quand  la  cour  se  vit  renforcée  de  ses  trois  mille  hommes  ve- 
nus de  Lorraine,  on  y  résolut  de  faire  un  mouvement  sur  Pa- 
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ris,  et  l'armée  toute  entière  s'approcha  de  Saint-Denis.  Il 
s'agissait  d'attaquer  celle  des  princes,  répandue  le  long  de  la 
Seine  entre  Surcne  et  Sainl-Cloud,  et,  pour  cela,  une  partie 
de  l'armée  royale  [1"  juillet]  traversa  cette  rivière  au  coude 
qu'elle  l'orme  devant  Épinay,  pendant  que  l'autre  tenait  la  rive 
droite  du  cùté  de  Paris.  Le  prince  de  Condé,  ayant  pris  enfin 
le  commandement  de  ses  troupes,  délogea  aussitôt  en  inten- 
tion de  gagner  Gharenton,  d'y  passer  la  Marne  et  de  s'y  pos- 
ter entre  les  deux  rivières.  Il  avait  à  sa  disposition  le  pont  de 
Saint-Cloud  et  le  bois  de  Boulogne  qui  le  mettaient  à  la  porte 
de  Paris  ;  il  ne  voulut  ou  n'osa  pas  y  demander  passage,  et 
tourna  autour  des  murs  depuis  la  porte  Saint-Honoré  :  celte 
marche  se  faisait  la  nuit.  Le  maréchal  de  Turenne,  en  ayant 
eu  avis  [2  juillet],  partit  de  Saint-Denis  par  la  plaine,  avec  les 
troupes  qui  n'avaient  pas  traversé  la  rivière,  et  le  suivit  jus- 
qu'au faubourg  Saint-Antoine.  Lcà  le  prince  s'arrêta,  et  se 
faisant  un  retranchement  de  quelques  défenses  que  les  Pari- 
siens avaient  récemment  commencées  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  courses  du  duc  de  Lorraine,  puis  improvisant  à  la  bâte 
une  seconde  ligne  de  barricades,  il  attendit  son  ennemi  dans 
ce  faubourg,  ayant  derrière  lui  la  ville  de  Paris  fermée.  Toute 
la  cour  s'était  portée  sur  les  hauteurs  de  Charonne  pour  voir 
Faction  qui  allait  s'engager.  Le  maréchal  de  Turenne  voulait 
attendre  pour  la  commencer  l'arrivée  des  troupes  qui  la  veille 
avaient  passé  la  Seine  et  que  le  maréchal  de  La  Ferlé  lui  ra- 
menait. Ni  la  cour,  ni  le  prince  de  Condé,  ne  lui  en  laissè- 
rent le  temps.  D'un  côté,  on  le  pressait  d'attaquer;  de  l'autre, 
on  l'attaqua.  Alors  les  deux  grands  généraux  de  la  France, 
sur  ce  terrain  si  peu  fait  pour  leur  gloire,  coupé  de  rues 
étroites,  divisé  par  des  champs,  des  enclos,  des  couvents,  des 
maisons  de  plaisance,  sous  les  regards  du  roi  et  des  Pari- 
siens, déployèrent  l'un  contre  l'autre  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  courage  et  d'habileté.  Après  une  lutte  sanglante  où  chaque 
pas  fut  disputé,  le  prince  de  Condé  rallia  ses  troupes  à  l'extré- 
mité du  faubourg  vers  la  ville,  et  le  maréchal  de  Turenne, 
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qui  venait  d'être  joint  par  celles  du  maréchal  de  La  Ferté  avec 
du  canon,  se  disposait  à  tenter  une  attaque  générale  contre  le 
prince  acculé  au  fossé  de  la  Bastille,  quand  tout  à  coup  le  ca- 
non de  ce  château  tira  sur  l'armée  du  roi,  et  les  portes  de  la 
ville  s'ouvrirent  pour  donner  asiie  à  ceux  qu'elle  avait  enfin 
reconnus  comme  ses  défenseurs.  Ce  n'était  pas  au  duc  d'Or- 
léans qu'ils  devaient  ce  bon  secours  ;  il  venait  d'avoir  un  ac- 
ces  de  cette  maladie  qui  lui  arrivait  toujours  aux  moments  de 
péril.  Mais  sa  fille  avait  encore  une  fois  pris  sa  place.  Elle 
s'était  rendue  à  l'Hùtel-de- Ville  ;  elle  avait  arraché  au  gouver- 
neur l'ordre  nécessaire  pour  donner  entrée  à  l'armée  du 
prince  et  à  celle  de  son  père  ;  elle  était  accourue  à  la  porte 
Saint-Antoine;  l'artillerie  de  la  forteresse  lui  avait  obéi,  et 
les  débris  glorieux  des  troupes  amies,  passant  tout  sanglants 
devant  elle,  traversèrent  Paris  pour  aller  se  reformer  dans  le 
faubourg  Saint-Victor.  Le  maréchal  de  Turenne  retourna  au- 
près de  Saint-Denis.  Des  deux  côtés  la  perte  était  énorme,  et, 
comme  on  avait  combattu  de  près,  la  noblesse  y  avait  une 
grande  part.  Au  nombre  des  blessés  étaient  le  duc  de  Nemours 
et  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ;  le  dernier  avait  reçu  dans  la  fi- 
gure une  balle  qui  faillit  lui  faire  perdre  la  vue.  Aucun  nom 
pourtant  ne  résonna  plus  fort  dans  la  liste  des  victimes  que 
celuide  Paul  Mancini,  neveu  du  cardinal Mazarin,  frappéd'un 
coup  de  mousquet  qui  ne  lui  laissa  de  vie  que  pour  quinze 
jouis.  Il  n'avait  rien  fait  en  cette  occasion  que  son  devoir  de 
brave  gentilhomme  et  n'avait  eu  que  mauvaise  chance.  Mais 
la  joie  furieuse  des  partis  illustra  sa  mort,  et  lui  a  donné,  ce 
que  tant  de  vieux  capitaines  ont  vainement  espéré  pour  la  leur, 
une  place  dans  la  mémoire  des  hommes. 

L'avantage  militaire  de  la  journée  pouvait  être  contesté  ; 
l'avantage  politique  était  sans  aucun  doute  pour  le  prince  de 
Condé  :  car  il  avait  gagné  Paris.  Bien  qu'il  y  fût  entré  par 
une  retraite,  on  racontait  tant  de  merveilles  de  sa  valeur, 
il  avait  tant  de  sang  ennemi  sur  son  armure,  qu'un  mélange 
d'admiration  et  de  pitié  généreuse  saisit  vivement  le  cœur 
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dos  Parisiens  à  son  aspcel,  et  cette  émotion  s'accrut  cncoro 
par  l'orgueil  où  chacun  était  de  l'avoir  sauvé,  Mallieurcuse- 
menl  l'armée  du  roi  était  hors  de  portée,  et  la  passion  que  cet 
événement  venait  d'exciter  n'avait  à  s'exercer  que  dans  la 
ville,  où  les  seuls  moyens  à  son  usage  étaient  la  sédition,  le 
meurtre,  le  massacre.  Le  parlement  avait  suspendu  ses  déli- 
bérations jusqu'à  ce  que  l'ordre  fût  rétabli  dans  la  cité  et  qu'il 
y  eût  sûreté  pour  la  justice.  A  cet  effet  il  avait  ordonné  [27  juin 
et  1"  juillet]  qu'une  assemblée  générale  se  tiendrait  à  l'Ilùlel- 
de-Ville  pour  arrêter  les  mesures  qui  seraient  à  prendre,  ab- 
diquant ainsi  ou  déléguant  à  d'autres  mains  une  autorité  dont 
il  était  toujours  si  jaloux.  Cette  assemblée  se  fit  [-4  juillet] 
deux  jours  après  le  combat  dans  l'après-midi,  au  nombre  de 
quatre  cents  personnes  environ,  ecclésiastiques,  magistrats 
et  bourgeois.  Il  y  arriva  d'abord  une  lettre  du  roi  qui  deman- 
dait qu'on  la  retardcàt  de  huit  jours,  et  dont  la  lecture  fut 
accueillie  par  des  risées.  Puis  on  entendit  le  duc  d'Orléans  et 
le  prince  de  Condé,  qui  remercièrent  la  ville  du  secours 
donné  à  leur  armée,  sans  exprimer  autrement  ce  qu'ils  en 
attendaient  pour  l'avenir.  Le  procureur  du  roi  de  la  ville  con- 
clut à  députer  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  rendre  la  paix  à 
ses  sujets  et  de  revenir  dans  Paris  sans  le  cardinal  Mazarin. 
Les  princes,  n'entendant  pas  prononcer  le  mot  qu'ils  dési- 
raient, sortirent  par  la  place  de  Grève  où  une  foule  immense 
était  entassée,  et  bientôt  après,  du  tourbillon  agité  qui  cou- 
vrait la  place,  des  milliers  de  voix  portèrent  dans  la  salle  de 
l'assemblée  ce  vœu  dont  les  princes  n'avaient  pas  voulu  pren- 
dre l'initiative  et  qu'ils  n'avaient  pu  faire  naître.  Aux  cris 
«d'union  avec  les  princes»  se  joignirent  bientôt  des  coups 
de  mousquet  dirigés  contre  U-s  fenêtres  de  l'Hùtel-de -Ville,  et 
des  bûchers  se  formèrent  devant  toutes  les  portes  où  le  feu 
s'attacha  rapidement.  Attaqués  ainsi,  le  soir,  par  des  balles  et 
par  l'incendie,  ceux  qui  formaient  l'assemblée  s'effrayèrent, 
signèrent  à  la  hâte  un  acte  d'union,  et  en  jetèrent  des  copies 
parles  fenêtres  ;  mais  le  peuple  n'était  plus  en  étal  de  traiter, 
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il  voulait  vaincre.  Des  soldats  expérimentés  s'étaient  placés 
dans  les  maisons  voisines  d'où  ils  tiraient  directement  dans 
la  salle.  Les  portes  dévorées  par  les  flammes  tombèrent  en 
charbons,  et  les  assaillants  allaient  s'y  précipiter  quand  ils  en 
furent  repoussés  par  une  mousquetade  bien  nourrie  des  ar- 
chers de  la  ville  retranchés  derrière  des  barricades.  Mais 
cette  défense  ne  pouvait  durer  longtemps  ;  car  les  munitions 
manquaient.  Chacun  chercha  donc  ou  à  fuir  ou  à  se  ca- 
cher. Le  maréchal  de  l'Hôpital,  plus  menacé  que  les  autres, 
se  sauva  le  premier  et  gagna  une  auberge  voisine  ;  le  prévôt 
des  marchands  s'enferma  dans  une  petite  chambre  de  l'Hôlel- 
de-Yille.  Le  bonheur  voulut  que  toutes  les  issues  ne  fussent 
pas  forcées  à  la  fois  ;  car  ceux  qui  purent  y  pénétrer  avant  les 
autres  et  en  petit  nombre,  au  lieu  de  tuer  des  gens  désarmés 
et  suppliants,  jugèrent  plus  utile  et  plus  humain  de  les  ran- 
çonner en  leur  procurant  la  vie  sauve.  Il  y  eut  pourtant  assez 
et  trop  de  morts,  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouva  être 
des  gens  les  plus  dévoués  aux  intérêts  des  princes.  Suivant 
une  relation  du  temps,  «  trois  ou  quatre  conseillers  et  maîtres 
«  des  requêtes,  un  échevin  ou  deux,  et  pour  le  moins  trente 
«  bourgeois  furent  tués.  »  Pendant  tout  ce  désordre,  qui  dura 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit,  aucun  secours  du 
dehors  ne  tenta  d'arriver  jusqu'aux  assiégés,  si  ce  n'est  que 
le  vicaire  de  Saint-Jean  en  Grève,  pour  sauver  son  curé  enve- 
loppé par  la  foule,  s'élança  de  son  église  en  élevant  le  Saint- 
Sacrement  qu'il  avait  pris  sur  l'autel,  et  qui  fut  aussitôt  cou- 
ché en  joue  par  quelques  furieux.  Les  deux  princes  étaient 
fort  tranquillement  au  Luxembourg,  et  ce  fut  encore  la  fille 
du  duc  d'Orléans  qui  éprouva  la  première  un  peu  de  compas- 
sion pour  cet  autre  désastre.  Le  prince  de  Condé  refusa  de  s'y 
employer  en  renouvelant  sa  plaisanterie,  bonne  une  fois,  sur 
le  peu  de  courage  qu'il  se  sentait  pour  ces  sortes  de  mêlées, 
et  il  en  fit  donner  la  charge  au  duc  de  Beaufort.  Mademoiselle 
résolut  d'y  aller  elle-même,  et  fit  au  prince  de  Condé  l'affront 
de  ne  vouloir  pas  qu'il  l'accompagnât.  Le  duc  et  la  princesse 
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arrivèrent  donc,  chacun  de  son  côté,  et  celle-ci  après  s'y  être 
reprise  à  deux  fois,  jusqu'à  l'IIùtel-de-Ville.  Le  duc,  qui  pour- 
tant avait  eu,  dit-on,  le  tort  de  se  poster  dans  une  boutique 
du  voisinage  pour  voir  commencer  l'action,  montra  quelque 
empressement  à  en  arrêter  les  derniers  excès.  L'Ilôtel-de- 
Yille  n'était  pas  envahi,  et  il  semblait  que  les  assaillants 
comptassent  sur  l'incendie  pour  achever  leur  vengeance,  en 
réservant  seulement  leurs  armes  et  leurs  bras  contre  ceux  qui 
voudraient  échapper  aux  flammes.  L'heure  avancée  lui  aidant, 
il  fit  retirer  la  multitude,  entra  dans  THôtel-de- Ville,  y  reçut 
la  princesse,  et  tous  deux  s'occupèrent  à  faire  sortir  en  sûreté 
ceux  qu'ils  y  trouvèrent  cachés,  entre  autres  le  prévôt  des 
marchands  qui  offrit  aussitôt  la  démission  de  sa  charge.  On 
l'accepta  le  lendemain,  et,  le  jour  suivant  [6  juillet],  dans 
l'Hôtel-de-Ville  à  demi  ruiné ,  sans  portes  et  sans  fenêtres, 
démeublé  par  le  pillage,  fut  élu  en  sa  place  le  sieur  de  Brous- 
sel,  dont  le  duc  d'Orléans  reçut  le  serment  comme  aurait  pu 
faire  le  roi,  le  président  aux  enquêtes  Jacques-Auguste  de  Thou 
jouant  dans  cette  cérémonie  le  rôle  de  secrétaire  d'État. 

Ainsi  l'émeute  venait  de  livrer  toute  l'autorité  aux  princes; 
mais  il  y  avait  une  profonde  injure  dans  cet  acte,  dont  ils  es- 
sayaient vainement  de  ne  prendre  que  le  profit,  et,  comme 
cette  injure  atteignait  les  compagnies,  le  ressentiment  devait 
en  durer  plus  d'un  jour.  Le  premier  symptôme  qui  s'en  ma- 
nifesta fut  la  retraite  d'un  grand  nombre  de  membres  du  par- 
lement. Tous  les  présidents  à  mortier,  le  procureur-général 
et  plusieurs  conseillers  quittèrent  Paris,  ne  laissant  plus  au 
service  du  parti  dominant  qu'un  corps  mutilé,  dont  on  pou- 
vait contester  le  pouvoir.  Cependant  ce  qui  en  restait  s'assem- 
bla [8  juillet]  et  rendit  arrêt  pour  informer  de  la  sédition  der- 
nière, en  invitant  ceux  qui  s'étaient  éloignés  à  venir  faire 
leurs  charges,  et  les  députés  envoyés  auprès  du  roi  à  revenir 
promptement,  avec  ou  sans  réponse.  Ces  déi)Utés  étaient,  de- 
puis leur  départ,  assez  incertains  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 
Ayant  pris  leur  route  vers  Mclun  [27  juin],  le  jour  même  où 


-j(js  iii.sToii\i'  1)1-:  i-iiANCi': 

lo  roi  un  sortait,  ils  s'étaient  arrêtés  à  Brie-Comte-Robert, 
pendant  que  la  cour  arrivait  à  Saint-Denis.  De  là,  ils  étaient 
revenus  à  Conflans  attendre  qu'on  leur  donnât  audience;  ce 
qui  leur  avait  été  accordé  la  veille  du  combat  [1"  juillet]. 
Mais,  comme  ce  n'était  pas  le  moment  d'entrer  en  discours, 
ils  eurent  ordre  de  se  tenir  dans  Argenteuil,  où  on  les  oublia 
quelque  temps.  Le  roi  enfin  les  envoya  chercher  [H  juillet], 
et  leur  fit  remettre  sa  réponse  par  le  garde  des  sceaux  :  elle 
portait  que,  cédant  aux  instances  réitérées  du  cardinal  Ma- 
zarin,  il  lui  avait  permis  de  se  retirer  aussitôt  que  les  ordres 
seraient  donnés  pour  l'exécution  de  ce  qui  devait  rétablir  le 
calme  dans  le  royaume,  à  l'effet  de  quoi  les  députés  du  parle- 
ment resteraient  auprès  de  lui,  pour  en  conférer  avec  ceux 
qui  seraient  envoyés  par  les  princes.  Ce  qui  peut  faire  croire 
qu'il  y  avait  dans  cette  nouvelle  concession  quelque  sincérité, 
qu'elle  n'avait  en  effet,  au  moins  pour  le  présent,  d'autre  con- 
dition et  d'autre  réserve  que  la  fidélité  des  princes  aux  choses 
qu'ils  avaient  promises,  c'est  que  le  jeune  roi,  avec  des  larmes 
de  colère,  refusa  de  prononcer  lui-même  des  paroles  où  son 
autorité  s'abaissait.  Les  députés  envoyèrent  donc,  comme  il 
leur  était  ordonné,  cette  réponse  à  leur  compagnie.  Si  elle  eût 
alors  été  entière,  il  est  probable  que  les  princes  s'y  fussent 
trouvés  fort  embarrassés;  car  la  semonce  était  pressante, 
l'occasion  nette  et  prochaine.  Le  garde  des  sceaux  avait  sur- 
abondamment expliqué  que  les  «  ordres  à  donner  »  étaient 
ceux  dont  on  conviendrait,  dans  la  conférence  proposée,  pour 
l'éloignement  des  troupes,  la  soumission  des  villes  et  tous  les 
autres  résultats  de  l'accommodement,  lesquels  en  effet  ne 
pouvaient  être  suivis  d'obéissance  que  s'ils  étaient  concertés 
avec  les  princes.  Il  n'y  avait  donc  pas  d'équivoque  possible 
pour  la  bonne  foi.  Aussi  le  peuple,  qui  en  est  toujours  trop 
pourvu,  avait-il  pris  sérieusement  cette  déclaration  pour  celle 
de  la  paix.  Les  princes  se  hâtèrent  de  le  détromper.  Le  parle- 
ment s'étant  assemblé  [15  juillet]  en  plus  grand  nombre 
qu'aux  séances  précédentes,  mais  toujours  sans  aucun  de  ses 
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présidents,  les  princos  y  soutinrent  que  la  réponse  du  roi  était 
artificieuse,  qu'il  leur  fallait,  avant  tout  et  comme  préalable, 
la  retraite  réelle  et  définitive  du  cardinal  Mazarin;  après  quoi 
l'exécution,  pour  leur  part,  de  tout  ce  qui  pouvait  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  royaume  se  ferait  sans  retard  et  sans  dis- 
cussion :  car  ils  en  avaient  donné  leur  parole.  Cet  argument, 
pour  ce  qu'il  valait,  n'en  suffisait  pas  moins  à  une  com|)agnie 
d'où  s'étaient  retirés  la  plupart  de  ceux  qui  auraient  pu  le  con- 
tredire. Quelques  voix  proposèrent  de  se  conformer  au  désir 
du  roi.  Le  plus  grand  nombre  se  réunit  à  l'avis  des  princes, 
qui  fut  que  les  députés  insisteraient  sur  l'éloignement  actuel 
du  cardinal,  le  roi  devant  se  contenter  d'une  nouvelle  assu- 
rance donnée  par  son  oncle  et  son  cousin,  qu'ils  étaient  prêts 
à  recevoir  ses  ordres,  dès  que  le  ministre  serait  hors  du 
royaume.  11  devenait  dès  lors  certain  qu'on  ne  pouvait  plus 
rien  espérer  de  Paris  ;  que  le  prince  de  Condé,  imposant  ses 
volontés  au  duc  d'Orléans,  y  régnait  sans  conteste  ;  qu'aucune 
complaisance  pour  l'opinion  publique  ne  prévaudrait  contre 
lui  ;  et  qu'il  fallait,  ou  subir  sa  loi  dure  et  hautaine,  comme  il 
la  faisait  maintenant,  après  avoir  été  longtçm|iS  joué  quand  il 
avait  des  prétentions  moins  orgueilleuses,  ou  laisser  son  cours 
à  ce  mouvement  emporté,  jusqu'à  ce  qu'une  réaction  s'opérât. 
On  en  apercevait  déjà  les  éléments  dans  la  dispersion  des 
compagnies,  dans  l'indignation  qui  éclatait  parfois,  en  pré- 
sence des  princes  eux-mêmes,  au  souvenir  des  massacres  de 
l'Hôtcl-de- Ville,  dans  la  rareté  des  subsistances,  causée  par 
le  voisinage  de  l'armée  à  laquelle  Taris  avait  donné  une  coû- 
teuse hos;)italité.  On  pouvait  compter,  comme  on  le  doit  tou- 
jours, sur  l'usage  immodéré  que  ferait  de  ses  avantages  le 
parti  vainqueur;  et  déjà,  en  effet,  deux  jours  après  cette  déli- 
bération, il  s'établissait  dans  sa  victoire  avec  celle  avidité  de 
satisfactions  personnelles,  qui  constate  et  qui  gâte  le  succès. 
C'était  fort  peu  de  chose,  sans  doute,  que  la  réception  d'un 
duc  et  pair  au  parlement,  quoiqu'il  y  fallût  d'assez  longues 
formalit's  ;  mais  il  y  avait  un  arrêt  qui  ordonnaitden'en  faire 
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aucune,  tant  que  le  cardinal  Mazarin  serait  dans  le  royaume. 
11  était  à  Saint-Denis,  et  on  venait  d'empêcher  son  départ  en 
le  pressant  par  des  menaces,  lorsque  le  duc  de  Chabot-Rohan, 
promu  à  celte  dignité  après  cinq  autres  qui  n'étaient  pas  en- 
core reçus,  voulut  absolument  qu'on  enregistrât  ses  lettres; 
ce  qui  eut  lieu  aussitôt  [15  juillet],  et  fit  voir  à  tous  que  les 
arrêts  même  du  parlement  n'étaient  pas  un  obstacle  pour  les 
amis  du  prince  de  Condé.  Le  roi  cependant  avait  pris  son  parti, 
et,  quittant  Saint-Denis,  où  il  laissa  les  députés  du  parlement 
pour  y  attendre  ses  ordres,  il  se  rendit  à  Pontoise  [17  juillet]. 
Ce  changement  de  lieu  n'était  pas  seulement  la  rupture  de 
toute  négociation  avec  Paris,  c'était  encore  une  précaution  de 
guerre.  En  ce  moment,  deux  armées  étrangères  étaient  en- 
trées dans  le  royaume,  l'une  conduite  par  l'archiduc  de  Flan- 
dre, l'autre  ramenée  par  le  duc  de  Lorraine.  On  avait  songé 
d'abord  à  faire  retirer  le  roi  en  Normandie  ;  mais  il  en  était 
arrivé  à  ce  point  de  n'avoir  plus  sûreté  pour  sa  demeure  que 
sous  la  garde  de  son  armée.  Le  maréchal  de  Turenne  proposa 
donc  de  la  faire  avancer  vers  Compiègne,  pendant  que  le  roi 
se  tiendrait  en  deçà,  sur  la  rivière  d'Oise,  afin  d'arrêter  les 
Espagnols  dans  leur  marche  sur  Paris.  «  La  reine,  dit  le  ma- 
te réchal,  qui  n'a  jamais  trouvé  de  conseil  trop  hasardeux,  » 
accepta  aussitôt  ce  parti,  et  la  cour  de  France  s'établit  à  Pon- 
toise, ayant  Compiègne  pour  frontière. 

Les  députés  du  parlement  étaient  restés  à  Saint-Denis  ;  le 
roi  leur  envoya  ordre  de  le  suivre.  Mais  on  n'avait  déjà  pas 
trop  de  magistrats  à  Paris  ;  la  compagnie  s'empressa  de  les 
rappeler,  et  les  deux  princes,  avec  leur  armée,  allèrent 
fièrement  [18  juillet]  les  chercher  au  lieu  où  personne  ne  les 
retenait.  Le  dessein  des  princes  était  de  grossir  autant  qu'ils 
pourraient  le  parlement,  pour  en  faire  sortir  une  grande  ré- 
solution. Ils  avaient  même  fait  une  démarche  auprès  du 
chancelier,  qui  demeurait  à  Paris  en  personne  privée,  pour 
qu'il  vînt  y  présider,  afin  qu'en  sa  présence,  et  avec  ce 
qu'on  avait  de  pairs ,  la  délibération  eût  un  caractère  plus 
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solennel.  Le  chancelier  refusa,  et  l'on  n'eut  de  présidents  que 
ceux  qu'on  était  allé  quérir  à  Saint-Denis.  En  cet  état  [19  juil- 
let], il  fut  proposé  de  prendre  des  mesures  conformes  à  la 
gravité  des  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Quelques-uns 
furent  d'avis  de  ne  pas  abandonner  la  négociation  commen- 
cée, el  d'exiger  avec  douceur  l'éloignoment  du  cardinal, 
comme  préliminaire  de  l'accommodement  ;  mais  cela  était 
bien  loin  de  l'idée  à  laquelle  des  pamphlels  semés  dans  le  pu- 
blic avaient  préparé  les  esprits.  C'était  «un  régent»  que 
demandaient  les  écrivains  anonymes,  et  le  sieur  de  Broussel, 
qui  en  fit  la  proposition  au  parlement,  ne  prit  d'autre  pré- 
caution que  d'en  retrancher  le  titre.  Son  opinion  fut  de  dé- 
clarer le  duc  d'Orléans  lieutenant -général  du  royaume, 
comme  il  l'était  sous  la  minorité  du  roi,  avec  tout  pouvoir 
pour  la  guerre  et  pour  les  finances ,  lequel  il  emploierait, 
ainsi  qu'il  jugerait  bon ,  à  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin. 
Un  avis  plus  modéré,  auquel  se  rallièrent  ceux  qui  avaient 
inutilement  donné  le  premier ,  fut  de  ne  conférer  au  prince 
aucune  qualité  nouvelle,  et  de  s'en  rapporter  à  lui,  comme 
fils  de  France  et  oncle  du  roi,  pour  la  conservation  du 
royaume  et  l'éloignement  du  cardinal ,  en  lui  fournissant 
tous  les  moyens  qu'il  demanderait.  Le  duc  d'Orléans  fit 
insister  ses  amis;  il  affirma  lui-même  qu'il  ne  pourrait  rien 
faire  s'il  n'était  revêtu  d'une  autorité  clairement  définie,  et 
enfin  il  obtint  [20  juillet],  à  la  majorité  de  soixante-quatorze 
voix  contre  soixante-neuf,  un  arrêt  qui  disposait  ainsi  de  la 
puissance  souveraine  :  «  Attendu  que  la  personne  du  roi 
«  n'était  pas  en  liberté,  mais  détenue  par  le  cardinal  Mazarin, 
«  le  duc  d'Orléans  était  prié  d'employer  l'autorité  de  Sa  Ma- 
te jesté  et  la  sienne  pour  le  délivrer;  à  cet  effet,  de  prendre 
«  la  qualité  de  lieutenant-général  du  roi  dans  l'étendue  du 
«  royaume  et  d'en  faire  toutes  les  fonctions,  tant  que  ledit 
«  cardinal  serait  en  France;  comme  aussi  le  i)rince  de  Condé 
«  d'accepter,  sous  l'autorité  de  son  Altesse  Royale,  le  com- 
«  mandement  et  la  conduite  des  armées.  Les  officiers  du  roi, 
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«  capitaiiips  de  ses  gardes  et  autres  ayant  charges  près  de 
«  sa  personne,  en  étaient  déclarés  responsables,  eux  et  leur 
«  postérité,  et  il  serait  écrit  à  tous  les  parlements  du 
«  royaume,  pour  les  invitera  donner  pareil  arrêt.»  Un  tel 
acte,  sollicité  par  quelque  sujet  ambitieux  qui  aurait  voulu 
s'élever  sur  les  ruines  de  la  monarchie,  n'eût  certainement 
pas  manqué  d'audace  et  d'effet  :  à  l'égard  du  duc  d'Orléans, 
il  était ,  comme  le  cardinal  de  Rt^lz  prétend  l'avoir  dit  alors 
et  comme  il  l'a  fort  bien  écrit  depuis,  «odieux  ,  inutile  et 
«  pernicieux.  »  Il  n'ajoutait  rien  à  son  autorité  ;  il  formulait 
son  crime.  Lorsqu'il  eut  entre  les  mains  ce  brevet  d'usurpa- 
tion, auquel  il  ne  manquait,  suivant  la  spirituelle  observation 
du  conseiller  de  Catinat,  que  «  le  pouvoir  de  guérir  des 
«  écrouelles,  »  il  demanda  de  l'argent.  On  avait,  à  ce  qu'il 
parait,  dissipé  le  précieux  fonds  destiné  à  payer  la  tète  du 
cardinal  ;  il  fallait  d'abord  le  remplacer.  Le  parlement  [24  juil- 
let] ordonna  de  mettre  en  vente  ce  qui  restait  de  ses  meubles, 
c'est-à-dire  «  les  bustes  et  figures  »  qu'il  avait  cru  sauver 
en  les  donnant  au  roi,  et  de  lever  sur  les  habitants  de  Paris 
une  taxe  égale  à  ce  qu'ils  payaient  chaque  année  pour  l'enlè- 
vement des  boues.  Ce  premier  besoin  assuré,  il  résolut  de 
pourvoir  aux  autres  par  le  moyen  d'une  assemblée  générale 
à  l'Hôtel- de-Ville,  où  les  bourgeois  se  taxeraient  eux-mê- 
mes; comme  ils  firent,  quelques  jours  après  [29  juillet],  en 
établissant  une  levée  de  huit  cent  mille  livres.  Puis  le  lieu- 
tenant-général voulut  se  donner  les  honneurs  d'un  conseil 
réglé.  H  demanda  [26-27  juillet]  au  parlement,  à  la  chambre 
des  comptes,  à  la  cour  des  aides,  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres pour  y  siéger,  et  le  chancelier  Séguier  consentit  cette 
fois  à  venir  y  prendre  place.  Mais,  outre  ces  gens  de  robe,  le 
prince  avait,  en  trop  grand  nombre,  des  conseillers  qui  por- 
taient épée  ,  et  que  leurs  nouvelles  fonctions,  régulièrement 
exercées,  ne  pouvaient  rendre  plus  sages.  Dès  le  prrmierjour, 
il  y  eut  querelle  pour  le  rang  entre  le  duc  de  Nemours,  prince 
de  la  maison  de  Savoie,  et  le  duc  de  Beaufort,  fils  de  prince 
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bâtard  du  sang-  de  France,  comme  aussi  entre  le  prince  de 
Tarente,  qui  était  la  Trimouille,  et  le  prince  de  Giiémené  ,  qui 
avait  nom  Rohan.  La  dispute  des  deux  premiers,  renouvelant 
le  souvenir  des  outrages  faits  et  reçus  au  faubourg  d'Orléans, 
le  duc  de  Nemours  voulut  en  finir  [30  juillet]  par  un  duel  au 
pistolet  et  à  l'épée,  où  de  chaque  côté  se  rangèrent,  auprès 
des  principaux  intéressés,  quatre  gentilshommes  qui  n'a- 
vaient contre  leurs  adversaires  aucune  cause  de  haine.  Le  duc 
de  Beaufort  tua  son  boau-frère  sur  la  place ,  et  deux  de  ceux 
qu'on  appelait  «des  seconds»  furent,  mortellement  blessés. 
Le  lendemain  [31  juillet],  le  prince  de  Comlé  lui-même  donna 
un  soufflet  au  comte  de  Rieux,  deuxièm.e  fils  du  duc  d'Elbeuf, 
qui  disputait  aussi  la  préséance  au  prince  de  Tarente,  et  en 
reçut  ce  qu'il  fut  convenu  de  nommer  un  coup  de  poing;  de 
part  et  d'autre,  les  épées  furent  tirées  :  on  se  jeta  entre  les 
deux  offensés  ,  et  le  comle  de  Rieux  fut  conduit  à  la  Bastille. 
Peu  s'en  fallut  que  le  parlement  n'eût  h  instruire  sur  la  nature 
de  l'insulte  faite  au  prince  de  Condé,  que  des  témoins  ne  fus- 
sent cités  devant  un  juge  pour  dire  si  la  main  qui  avait  atteint 
le  grand  capitaine  était  ouverte  ou  fermée ,  et  à  quelle  dis- 
lance de  son  visage  elle  avait  frappé.  Les  deux  avocats-gé- 
néraux Talon  et  Bignon  représentèrent  fort  bien  les  incon- 
vénients d'un  pareil  procès,  et  le  prince  prit  galamment  son 
parti  d'une  injure  qui,  dans  la  vérité,  ne  pouvait  atteindre 
jusqu'à  son  honneur.  En  entrant,  le  front  haut,  chez  made- 
moiselle de  Montpensier  :  «  Vous  voyez,  lui  dit-il,  un  homme 
«  qui  vient  d'être  battu  pour  la  première  fois.  » 

Cependant  la  cour  était  demeurée  à  Pontoise,  couverte,  du 
côté  de  la  Picardie,  par  l'armée  du  maréchal  de  Turenne. 
Les  Espagnols  avaient  poussé  d'abord  leur  marche  jusqu'à 
Chauny  [17  juillet]  dont  il  s'étaient  emparés,  et  où  ils  avaient 
fait  prisonnier  le  duc  d'Elheuf,  gouverneur  de  Picardie, 
père  du  jeune  prince  qui  servait  contre  le  roi.  Le  maréchal 
de  la  Fcrté  [22  juillet]  vint  reprendre  cette  ville  que  l'armée 
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ennemie  avait  laissée  derrière  elle  en  allant  joindre  le  corps 
du  duc  de  Lorraine.  Toutes  ces  forces  réunies,  au  nombre  de 
vingt-quatre  mille  hommes,  prirent  position  [29  juillet]  au- 
près de  Fismes,  et  semblaient  devoir  surmonter  l'obstacle  que 
leur  présentait  l'armée  royale  sur  la  route  de  Paris.  Ce- 
pendant elles  n'allèrent  pas  plus  loin,  parce  que  la  politique 
de  l'Espagne,  démentant  ses  démonstrations  militaires,  ne 
voulait  ni  donner  la  victoire  entière  à  l'un  des  deux  partis, 
ni  les  réconcilier  par  la  peur  de  ses  armes;  elles  restèrent 
donc  en  Champagne  pour  voir  comment  les  choses  se  passe- 
raient entre  le  roi  et  les  princes,  et  profiter  des  occasions 
qui  pourraient  survenir.  Les  princes  avaient  une  armée  qui 
ne  pouvait  tenir  la  campagne  devant  celle  du  roi.  Mais  ils 
avaient,  de  plus  que  lui,  un  parlement  dont  les  arrêts  don- 
naient une  lorme  légitime  à  leurs  actes  de  rébellion.  Depuis 
qu'ils  en  avaient  abusé,  l'idée  vint  à  ceux  qui  conseillaient 
la  reine  de  leur  disputer  cet  avantage.  La  preuve  qu'on  n'y 
avait  pas  songé  jusque-là,  c'est  que  la  première  émigration 
des  magistrats  qui  sortirent  de  Paris  fut  fort  mal  reçue  à  la 
cour.  Quand  on  vit  les  princes  établir  un  simulacre  de  ré- 
gence, une  parodie  de  conseil,  et  même  contrefaire  les  sceaux 
de  l'État,  on  pensa  qu'il  ne  serait  pas  plus  déraisonnable 
d'avoir  aussi  à  Pon toise  le  double  d'un  parlement,  et  d'em- 
ployer utilement  comme  transfuges  ceux  qu'on  avait  blâmés 
comme  fuyards.  Un  premier  arrêt  rendu  par  le  conseil  du 
roi  [18  juillet]  avait  fort  habilement  marqué  la  date  à  partir 
de  laquelle  tout  ce  qui  s'était  fait  et  tout  ce  qui  pouvait  se  faire 
dans  Paris  était  œuvre  de  révolte.  Il  s'emparait  de  l'arrêt  du 
parlement  qui  ordonnait  la  convocation  d'une  assemblée  à 
l'Hôtel-de-Ville,  comme  du  dernier  acte  qui  eût  autorité  et 
dont  l'exécution  avait  été  empêchée  par  la  violence.  C'était 
donc  «  en  conséquence  de  cet  arrêt  »  que  le  roi  déclarait 
nulles  toutes  délibérations  prises  ou  à  prendre  tant  au  parle- 
ment qu'à  l'Hôtel-de-Villo,  ordonnait  d'informer  de  «  l'atten- 
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«  tat  horrible  commis»  contre  l'assemblée  dûment  convo- 
quée, cassait  la  prétendue  élection  d'un  prévôt  des  marchands, 
et  enjoignait  à  celui  qui  s'était  retiré  auprès  de  lui  d'y  conti- 
nuer sa  charge,  comme  aussi  aux  échevins  et  autres  officiers 
de  la  ville  d'en  partir  incessamment  pour  venir  le  joindre. 
Cette  voie  ainsi  ouverte,  on  y  entra  plus  avant.  Comme  le  duc 
d'Orléans  s'était  mis  dans  la  condition  où  avait  été  en  iS89 
le  duc  de  Mayenne,  on  alla  chercher  dans  l'histoire  de  ce 
temps  le  modèle  de  la  mesure  qu'il  fallait  prendre  dans  une 
position  semblable.  Un  second  arrêt  du  conseil  [51  juillet], 
dans  lequel  étaient  énumérées  avec  soin  toutes  les  séditions 
excitées  contre  les  magistrats,  en  annulant  les  dernières  ré- 
solutions prises  au  parlement  et  à  l'Hôtel-de-Ville,  «  comme 
«  obtenues  de  gens  sans  liberté  et  sans  pouvoir,  »  transféra 
le  parlement  de  Paris  à  Pontoise,  ainsi  que  le  roi  Henri  III 
l'avait  autrefois  transféré  à  Tours.  Cette  déclaration,  ayant 
été  apportée  à  la  compagnie  [6  août],  parut  d'abord  lui  causer 
quelque  embarras;  mais  on  s'en  tira  par  l'excuse  ordinaire, 
et  il  fut  dit  qu'on  ne  pouvait  même  en  entendre  la  lecture, 
non  plus  que  de  toutes  lettres  venant  du  roi,  tant  que  le  car- 
dinal Mazarin  serait  en  France  ;  après  quoi  on  rendit  arrêt 
portant  défenses  à  tous  ceux  du  parlement  qui  étaient  dans 
Paris  de  s'en  éloigner,  et  injonction  aux  absents  d'y  revenir. 
Le  même  jour  la  dckilaration  royale  était  publiée  à  Pontoise 
en  présence  du  roi,  et  le  lendemain  [7  août]  le  premier  pré- 
sident Mole,  les  présidents  de  Novion  et  Lecoigneux,  l'évê- 
que  de  Noyon  pair  de  France,  les  maréchaux  de  l'Hôpital  et 
de  Villeroy,  dix-huit  conseillers,  le  sieur  de  Champlàtreux 
conseiller  honoraire  et  quatre  maîtres  des  requêtes,  assemblés 
dans  l'auditoire  du  lieu,  où  était  aussi  le  procureur-général, 
enregistrèrent  l'acte  souverain  qui  venait  d'y  établir  la 
justice. 

Comme  il  n'y  avait  pas  alors  de  parlement  possible  sans 
remontrances  contre  le  cardinal  Mazarin,  il  avait  été  convenu 
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que  le  parlement  de  Ponloise,  conlinuanl  les  erremenls  de 
la  compagnie  dont  il  était  tiré,  demanderait  aussi  l'éloigne- 
ment  du  ministre.  Il  y  procéda  dès  le  jour  suivant  [8  août]. 
Le  cardinal,  en  efifet,  s'était  décidé  à  quitter  encore  une  fois 
le  royaume,  sachant  bien,  par  une  première  expérience, 
qu'il   n'était   besoin   ni  de  beaucoup  de  temps    ni   d'une 
grande  peine  pour  y  revenir.  Il  n'avait  pas  pu  lui  échapper 
qu'une  lutte  de  quatre  années  avait  épuisé  les  ressources  ma- 
térielles de  la  résistance,  que  la  fatigue  se  faisait  sentir  même 
dans  les  dernières  convulsions  du  parti  formé  contre  lui,  que 
la  passion,  qui  allège  tous  les  sacrifices  et  supplée  souvent  à 
la  force,  s'en  allait  bientôt  éteinte,  qu'il  restait  seulement 
des  amours-propres  engagés  dans  une  cause  où  nul  intérêt  ne 
s'était  attaché,  et,  comme  ils  n'y  étaient  retenus  que  par  un 
prétexte,  il  jugea  qu'un  prétexte  aussi  les  précipiterait  à  en 
sortir.  Dans  les  négociations  qu'il  avait  pratiquées  depuis 
plusieurs  mois  avec  les  principaux  personnages  du  parti,  on 
n'avait  jamais  exigé  de  lui  qu'une  absence  assez  courte,  et 
les  conditions  de  son  prochain  retour  devaient  être  fort  oné- 
reuses à  la  royauté.  Il  pensa  que  cette  satisfaction ,  accordée 
à  des  gens  qui  venaient  de  se  déclarer  serviteurs  du  roi,  pro- 
duirait le  môme  effet,  et  n'obligerait  pas  plus  que  si  elle  avait 
été  obtenue  par  ceux  qui  prétendaient  traiter  avec  lui  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  amuserait  le  peuple  et  qu'elle  déconcerterait  les 
factions,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  pour  la  rétracter.  Le  parle- 
ment séant  à  Pontoise  supplia  donc  le  roi  [10  août]  de  rendre 
la  paix  à  ses  sujets  en  éloignant  de  ses  conseils  et  du  royaume 
le  cardinal  Mazarin.   Le  ministre   renouvela  ses  instances 
pour  obtenir  la  permission  de  se  retirer,  et  le  roi  déclara 
enfin  [12  août]  qu'il  consentait  à  le  laisser  partir.  En  même 
temps  le  parlement  de  Paris  [15  août]  interdisait  de  leurs 
charges  ceux  de  ses  membres  qui  resteraient  à  Ponloise,  et 
ceux-ci,  plus  fidèles  aux  traditions  du  corps,  enregistraient 
[17  août]  une  déclaration  du  roi  portant  pareille  interdiction 


sous  LE  MINISTÈRE  DE  MAZARIN  [1652J.  277 

contre  ceux  de  leurs  collègues  qui  ne  viendraient  pas  siéger 
avec  eux.  Alors  le  cardinal,  laissant  aux  prises  les  d(.'ux 
fractions  inégales  de  la  compagnie,  s'achemina  lentement 
[19  août]  vers  la  frontière  pour  aller  attendre,  dans  sa  re- 
traite déjà  connue  de  Bouillon,  un  dénouement  qui  ne  sem- 
blait pas  maintenant  devoir  tarder  beaucoup. 


CHAPITRE   IV 


Mort  du  duc  de  Bouillon.  —  Mort  du  duc  de  Valois.  —  Position  des  armées.  —  Le 
duc  de  Beaufort  gouverneur  de  Paris.  —  Démarches  des  princes  et  du  parlement 
vers  le  roi.—  Le  duc  de  Lorraine  revient  près  de  Paris.  —  Dépntation  dn  clergé 
à  Compiègne.  —  Le  cardinal  de  Retz  reçoit  le  bonnet.  —  Complot  royaliste  dans 
Paris.  —  Le  sieur  de  Broussel  se  désiste  de  ses  fonctions.  —  Dépntation  des  six 
corps  de  marchands.  —  Le  prince  de  Coudé  quitte  Paris.  —  Le  roi  y  revient.  — 
Lit  de  justice  an  Louvre.  —  Gravelines,  Dunkerque,  Barcelone  et  Casai  tombent 
au  pouvoir  des  Espagnols.  —  Continuation  des  troubles  à  Bordeaux.  —  Le  comte 
d'Harcourt  quitte  son  armée  et  va  se  jeter  dans  Brisach.  —  Le  prince  de  Coudé 
prend  plusieurs  places  en  Champagne  et  en  Lorraine.  —  Il  se  retire  dans  le 
Luxembourg.— Le  cardinal  Mazarin  vient  joindre  l'armée  du  maréchal  de  Turenne. 
—  Le  duc  d'Orléans  s'accommode  et  se  retire  à  Blois.  —  Déclaration  contre  le 
prince  de  Condé  et  ses  adhérents.  —  Le  cardinal  de  Retz  arrêté  au  Louvre  et 
conduit  à  Vincennes. 

[16S2] 

Deux  morts  étaient  venues,  pendant  ces  derniers  jours, 
mêler  leur  deuil  aux  événements  politiques.  La  première  était 
[9  août]  celle  du  duc  de  Bouillon.  Depuis  cinq  mois  il  assis- 
tait la  cour  de  ses  conseils,  comme  le  maréchal  de  Turenne  la 
servait  de  son  épée,  et  la  retraite  du  cardinal,  avec  lequel  il 
avait  formé  Tintelligence  la  plus  étroite,  allait  placer  dans  la 
main  des  deux  frères  toute  la  conduite  du  cabinet  et  des  ar- 
mées, quand  une  maladie  courte  et  rapide  termina  la  vie  de 
l'aîné,  de  sorte  que  le  ministre  n'emporta  pas  en  s'éloignant 
l'inquiétude  de  laisser  derrière  lui  un  successeur.  La  seconde 
frappait  le  duc  d'Orléans  dans  ses  plus  chères  espérances.  Son 
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unique  fils,  le  dernier  fruit  d'un  mariage  de  vingt  ans  qui  lui 
avait  donné  trois  filles,  le  seul  objet  raisonnable  de  son  ambi- 
tion, lui  fut  enlevé  subitement  [10  août].  Cependant  la  du- 
cbesse  sa  femme  était  enceinte,  et  il  pouvait  attendre  que 
cette  perte  sérail  réparée.  Mais  elle  n'en  causa  pas  moins  une 
grande  consternation,  et,  dans  le  secret  des  cœurs,  beaucoup 
de  pensées  répondirent  à  ces  cruelles  paroles  qui  lui  furent, 
dit-on,  envoyées  de  la  cour,  que  «c'était  une  visible  punition 
«  de  Dieu.  »  De  part  et  d'autre  pourtant  on  avait  peu  de  loisir 
pour  la  douleur.  Le  maréchal  de  Turenne,  qui  était  venu  à 
Pontoise  recevoir  le  dernier  adieu  de  son  frère,  en  repartit 
[19  août]  avec  le  cardinal  Mazarin  pour  aller  reprendre  son 
commandement.  Les  troupes  étrangères  n'avaient  encore  rien 
entrepris  ;  mais  elles  s'étaient  déjà  séparées.  Celles  d'Espagne 
n'attendaient  que  le  rétablissement  de  leur  général  malade 
pour  se  retirer  en  Flandre,  et  le  duc  de  Lorraine,  avec  son 
corps  que  l'on  avait  augmenté,  demeurait  chargé  de  toute 
l'assistance  sur  laquelle  pouvaient  compter  les  princes;  ce 
qui  n'était  pas  pour  eux  fort  rassurant.  Comme  il  était  cer- 
tain que,  si  on  n'arrêtait  pas  sa  marche  par  la  négociation, 
elle  se  ferait  vers  Paris,  l'armée  du  roi  vint  se  poster  à  Dam- 
martin,  et  le  roi  lui-même  [19  août]  quitta  Pontoise,  aussitôt 
après  le  départ  du  cardinal,  pour  se  mettre  plus  au  large 
dans  la  ville  de  Compiègne.  Quant  au  duc  d'Orléans,  il  com- 
mençait à  voir  que  son  nouveau  titre  ne  lui  rapporterait  rien. 
Aucun  des  gouverneurs  de  provinces  ou  de  places  auxquels 
il  en  avait  donné  connaissance  n'avait  daigné  lui  faire  ré- 
ponse. Le  comte  de  Bussy-Rabutin  avait  même  poussé  la  né- 
gligence sur  ce  point  jusqu'à  ne  pas  renvoyer  sa  lettre  au  roi, 
tant  il  en  faisait  peu  de  cas,  et  c'est  là  justement  ce  qui  nous 
l'a  conservée  ;  car  il  l'a  transcrite  dans  ses  mémoires.  Nul 
parlement,  hors  celui  de  Bordeaux,  n'avait  rendu  l'arrêt  con- 
forme qui  lui  était  demandé,  et  le  parlement  de  Toulouse, 
celui  de  la  province  où  le  duc  d'Orléans  était  gouverneur, 
avait  enjoint  de  n'obéir  qu'aux  ordres  du  roi.  Dans  Paris  seu- 


:280  HISTOUŒ  DE  FlUNCE 

lement  il  élail  lieutenant-général  du  royaume,  sauf  quand 
ses  commandements  allaient  à  vider  la  bourse  des  bourgeois. 
Il  s'était  encore  servi  de  sa  qualité  pour  y  créer  un  gouver- 
neur [9  août]  en  remplacement  du  maréchal  de  l'Hôpital,  et  il 
avait  donné  cette  charge  au  duc  de  Beau  fort.  Comme  le  temps 
arrivait  où  devait  se  faire  l'élection  ordinaire  du  prévôt  des 
marchands  et  de  deux  échevins,  un  arrêt  du  conseil  [9  août] 
défendit  qu'on  y  procédât;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
[1-4  aoiit]  ordonna  de  passer  outre,  et  l'élection  eut  lieu 
[16  août]  en  faveur  du  sieur  de  Broussel,  auquel  furent  ad- 
joints deux  échevins  nouveaux,  ce  qui  fut  encore  déclaré  nul 
[19  août]  par  le  conseil  du  roi.  Durant  toutes  ces  hostilités  de 
plinne,  l'armée  des  princes  n'était  sortie  du  faubourg  Saint- 
Victor  que  pour  s'avancer  [29  juillet]  jusqu'à  Juvisy,  d'où 
elle  était  revenue  presque  aussitôt,  sans  avoir  livré  combat, 
dans  ses  anciens  postes  entre  Saint-Cloud  et  Surène. 

Maintenant  on  avait  à  se  résoudre  sur  l'accident  nouveau 
que  la  relriiite  du  cardinal  Mazarin  avait  jeté  dans  le  débat. 
Le  chancelier  fut  le  premier  à  prendre  son  parti,  c'est-à-dire 
à  quitter  celui  qu'il  avait  pris  trois  semaines  auparavant,  et 
courut  [20  août]  à  Compiègne.  Les  deux  princes  allèrent 
[22  août]  au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes,  à  la  cour 
des  aides,  en  la  maison  de  ville,  déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à 
poser  les  armes,  «  moyennant  que  la  sortie  du  cardinal  hors 
«  du  royaume  fût  effective,  »  et  que  le  roi  voulût  bien  d'ail- 
leurs publier  une  amnistie  générale,  éloigner  ses  troupes  des 
environs  de  Paris,  enfin  donner  route  et  sûreté  pour  la  re- 
traite des  troupes  étrangères.  Le  parlement  ordonna  que  le 
roi  serait  remercié  d'avoir  éloigné  son  ministre,  et  pria  les 
princes  d'envoyer  des  députés  à  la  cour  pour  ajuster  toutes 
choses.  C'était  là,  quoique  avec  modestie,  mettre  des  condi- 
tions à  l'obéissance,  qu'on  avait  promise  entière,  immédiate, 
confiante,  et  le  roi,  qui  venait  en  effet  de  faire  un  assez  grand 
sacrifice,  ne  voulait  en  accepter  aucune.  Tout  devait  désor- 
mais émaner,  sans  concert  et  sans  discussion,  de  sa  volonté 
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déclarée  à  son  seul  parlement  de  Ponloise.  Comme  une  am- 
nistie était  en  elTct  nécessaire,  il  y  fil  enregistrer  [26  août] 
un  édit  à  cette  fin,  avec  une  exception  spéciale  pour  «  les 
«  crimes  commis  entre  les  particuliers  de  même  parti,  »  à 
quoi  l'arrêt  d'enregistrement  ajouta  «  les  violences  contre  les 
«  magistrats  et  l'incendie  de  l'Hùtel-de-Ville;  »  mais  il  refusa 
les  passeports  demandés  par  les  princes  pour  leurs  députés 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  leur  soumission.  Il  n'y  avait 
réellement  aucune  objection  à  faire  contre  cette  manière 
d'agir;  car  elle  était  toute  selon  les  paroles  données  autrefois 
par  les  princes,  lorsque,  dans  un  autre  intérêt,  ou,  pour 
mieux  dire,  dans  un  autre  calcul  d'un  intérêt  toujours  le 
même,  ils  ne  voulaient  pas  se  faire  représenter  aux  confé- 
rences proposées  par  le  roi.  Les  deux  princes  écrivirent  une 
seconde  fois  au  roi  pour  le  prier  de  recevoir  ceux  qui  devaient 
aller  le  trouver  de  leur  part;  le  duc  d'Orléans  en  reçut 
[50  août]  une  réponse  encore  plus  rude,  et  la  lettre  du  prince 
de  Condé  lui  fut  renvoyée  sans  avoir  été  lue.  En  même  temps, 
le  dernier  apprenait  que  son  château  de  Montrond,  dont  le 
comte  de  Palluau  avait  depuis  plusieurs  mois  repris  le  siège, 
venait  d'être  rendu  [1''''  septembre],  malgré  le  secours  de  huit 
cents  chevaux  qu'il  y  avait  fait  marcher.  C'était  encore  une 
perte  et  encore  un  funeste  présage.  Les  deux  princes  ayant 
rapporté  au  parlement  le  mauvais  succès  de  leurs  démarches, 
la  compagnie  délibéra  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  elle  et 
pour  eux.  Quoique  les  avis  pacifiques  y  fussent  devenus  nom- 
breux, cependant  ils  ne  purent  encore  prévaloir,  et  le  prince 
de  Condé  obtint  qu'on  ne  l'obligerait  pas  à  déclarer,  comme 
le  roi  l'exigeait,  qu'il  avait  mis  les  armes  bas.  Le  parlement, 
pour  sa  part,  renouvela  [3  septembre]  son  arrêt  portant  qu'il 
serait  fait-  remercîment  au  roi  et  qu'on  le  supplierait  de 
l'endre  la  paix  au  royaume  en  revenant  à  Paris.  Pour  le  sur- 
plus, il  pria  les  princes  d'écrire  au  roi  «  qu'ils  poseraient  les 
«  armes  présentement.  Sa  Majesté  envoyant  les  ordres  né- 
«  cessaires  pour  la  destination  de  leurs  armées,  ainsi  que 
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«  les  passeports  pour  la  retraite  des  étrangers,  et  accordant 
«  une  déclaration  d'amnistie  en  bonne  forme.  »  Malgré  une 
petite  ruse  de  mots,  il  n'y  avait  encore  là  qu'une  promesse, 
et  encore  semblait-elle  subordonnée  à  l'exécution  des  choses 
demandées.  Ce  qui  regardait  l'amnistie  était  même  une  pro- 
testation formelle  contre  l'établissement  du  parlement  à  Pon- 
toise,  puisqu'on  semblait  attendre  encore  un  acte  qu'il  avait 
enregistré.  Cependant  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
aides  et  le  corps  de  ville  [4-5  septembre]  prirent  la  même  ré- 
solution que  le  parlement,  les  deux  compagnies  y  ajoutant 
des  remontrances  sur  un  nouvel  ordre  du  roi  qui  les  transfé- 
rait aussi  à  Pontoise,  etcessan  t  toutefois  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions pour  marque  de  leur  obéissance.  A  peine  était-on  sorti 
de  cette  délibération  que  Paris  eut  une  autre  surprise.  On  y 
vit  tout  à  coup  [6  septembre]  arriver  le  duc  de  Lorraine,  dont 
l'armée  avait  marché  assez  vite  jusqu'à  Brie-Comte-Robert  en 
intention  de  regagner  son  poste  de  Villeneuve-Sainl-Georges, 
où  le  maréchal  de  Turenne  la  devança.  Le  prince  de  Condé, 
qui  était  allé  à  sa  rencontre  avec  ses  troupes,  l'accompagna 
chez  le  duc  d'Orléans,  et  après  un  court  entretien  où  le  duc 
Charles  excusa  du  mieux  qu'il  put  sa  précédente  conduite,  les 
deux  princes  guerriers  allèrent  distribuer  leur  armée,  main- 
tenant unie,  autour  du  camp  occupé  par  le  maréchal  de  Tu- 
renne,  pour  combattre,  s'il  le  fallait,  ou  au  moins  pour  né- 
gocier en  meilleure  posture. 

Toutes  les  démarches  faites  par  les  compagnies  afm  d'ob- 
tenir une  audience  du  roi  ayant  échoué,  on  se  rappela  qu'il 
existait  dans  Paris  un  corps  puissant  et  respecté,  à  qui  surtout 
il  appartenait  de  porter  des  paroles  de  paix,  et  contre  lequel 
l'autorité  royale  n'avait  eu  à  prendre  aucune  résolution.  L'ap- 
proche de  Compiègne,  interdite  à  toutes  les  députations  qui 
ne  partiraient  pas  de  Pontoise,  devait  sans  nul  doute  rester 
libre  à  celle  du  clergé.  Plusieurs  membres  de  cet  ordre  propo- 
sèrent de  s'y  acheminer,  et  le  cardinal  de  Retz,  trouvant  une 
occasion  éclatante  pour  sortir  de  son  trop  long  repos,  s'em- 
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para  bien  vite  de  ce  projet  qui  s'étendait  certainement  entre 
ses  mains.  Depuis  qu'il  avait  trouvé  prudent,  ou  plutôt  néces- 
saire, de  se  tenir  enfermé  dans  son  archevêché,  il  ne  lui  était 
arrivé,  même  pour  l'usage  de  ses  Mémoires,  qu'une  seule  cir- 
constance où  il  pût  rapporter  à  lui  les  événements  dont  il 
était  demeuré  spectateur,  fort  intelligent  sans  doute,  mais 
inactif  et  patient.  Ce  lui  eùi  été  une  honte  de  s'être  vu 
complètement  oublié  le  jour  où  la  terreur  régnait  dans  Paris, 
où  la  sédition  grondait  autour  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  la  fu- 
reur populaire  se  manifestait  par  l'incendie  et  par  le  massacre. 
Dans  la  vérité,  il  n'avait  pas  bougé  de  son  logis  où  il  s'était 
seulement  mis  en  état  de  défense.  Mais  c'était  bien  peu  pour 
une  vanité  comme  la  sienne.  Aussi  raconte-t-il  hardiment  que 
personne  n'avait  su  le  but  réel  de  cette  émeute,  que  tout  cela 
n'était  pas,  comme  chacun  l'avait  cru,  pour  forcer  la  volonté 
des  bourgeois  et  livrer  aux  princes  toutes  les  ressources  de  la 
cité,  mais  pour  favoriser  «  la  plus  sage  et  la  plus  belle  action 
«  qui  eût  été  pensée  de  tout  le  siècle,  »  c'est-à-dire  pour  don- 
ner au  prince  de  Condé  le  moyen  de  pénétrer  pendant  le  tu- 
multe jusqu'à  l'archevêché,  d'y  prendre  le  cardinal-coadju- 
teur,  de  le  faire  monter  civilement  dans  un  carrosse  et  de  le 
mener  hors  de  la  ville  en  lui  défendant  d'y  rentrer.  «  Ce  beau 
«  dessein  avait  manqué,  »  dit-il,  et  il  s'était  depuis  si  bien 
gardé  que  le  prince  n'avait  pu  ajouter  à  ses  autres  exploits  un 
coup  de  maître  qui  les  aurait  tous  dépassés.  Maintenant  au 
moins  il  allait  se  replacer  dans  les  faits.  Il  y  avait  déjà  quelque 
temps  qu'un  courrier  du  pape  avait  apporté  au  roi  son  bonnet 
de  cardinal,  et  il  n'avait  pu  obtenir  qu'on  le  dispensât  de  l'aller 
chercher.  La  députation  proposée  lui  en  donnait  le  moyen, 
et,  de  plus,  il  pouvait,  après  avoir  parlé  au  nom  de  son  ordre, 
traiter  pour  le  duc  d'Orléans,  pour  lui-même,  donner  des 
conseils  au  roi,  peut-être  enfin  se  faire  retenir  à  la  cour  pour 
de  plus  utiles  services.  Il  partit  donc  [9  septembre],  comme 
dit  l'avocat-général  Talon,  et  c'est  la  dernière  ligne  écrite  de 
sa  main,  «  sous  prétexte  d'aller  demander  la  paix  au  nom  de 
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«  l'Église,  »  avec  une  longue  suite  de  carrosses,  une  escorte 
des  gardes  du  duc  d'Orléans  et  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes à  cheval.  Arrivé  à  Compiègne,  il  y  reçut  d'abord 
[M  septembre]  en  grande  solennité  le  bonnet  de  cardinal; 
puis  il  s'acquitta  [12  septembre]  de  sa  mission  devant  toute  la 
cour  assemblée,  en  prononçant  une  belle  harangue,  digne  en 
efîet  du  personnage  dont  il  s'était  chargé,  et  où  cet  habile 
moqueur  exprimait  avec  une  véritable  éloquence  des  senti- 
ments pl(!ins  d'élévation.  Le  roi  lui  ht  remettre  le  lendemain 
[1 5  septembre]  sa  réponse  écrite  :  les  paroles  en  étaient  douces  ; 
elles  faisaient  espérer  son  prochain  retour  à  Paris  ;  mais  il 
fallait  que,  de  leur  part,  les  Parisiens  fissent  quelque  chose 
pour  le  hâter,  «  en  ne  souffrant  plus  le  pouvoir  violent  de 
«  ceux  qui  voulaient  faire  durer  les  troubles,  et  en  imitant 
«  leurs  pères  qui  avaient  chassé  les  ennemis  étrangers  et  do- 
«  mestiques,  oppresseurs  de  leur  liberté,  pour  recevoir  le  roi 
«  Henri-le-Grand  dans  leur  ville.  »  Ce  n'était  pourtant  là  que  la 
moindre  partie  de  ce  que  le  cardinal  de  Retz  avait  à  faire.  Mais, 
quelque  liberté  que  donne  à  ses  Mémoires  le  secret  de  sa  né- 
gociation avec  la  reine,  il  est  obligé  d'y  avouer  qu'elle  n'eut 
pas  grand  succès.  Le  ministre  absent  dominait  encore  la  cour; 
il  avait  laissé  des  yeux,  des  oreilles,  des  voix,  pour  tout  voir, 
tout  entendre,  et  donner  sur  toutes  choses  des  avis  ou  plutôt 
des  ordres  que  la  reine  n'osait  enfreindre.  On  l'écouta  donc  à 
peine  ;  on  le  renvoya  aux  sous-ministres  Servien  et  le  Tellier  ; 
ceux-ci  refusèrent  d'entrer  en  matière  ;  de  sorte  qu'il  reprit  le 
chemin  de  Paris,  sans  y  rien  rapporter  [lA  septembre]  que 
son  bonnet  de  cardinal  et  une  réponse  faite  pour  être  im- 
primée. 

Toutes  les  fois  que  l'on  approche  de  la  fin  des  perturbations 
publiques,  quand  le  mouvement  des  esprits  se  porte  à  la  ré- 
conciliation, et  que  chaque  particulier  cherche  seulement  à  se 
mettre  à  l'abri  dans  un  changement  devenu  inévitable,  il  ne 
manque  jamais  de  gens  qui  conspirent  secrètement  pour  le  ré- 
sultat que  tout  le  monde  prévoit,  au  risque  de  le  relarder  ou 
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de  le  perdre.  De  ceux-là,  quelques-uns  se  trompent  sur  l'état 
du  parti  contraire  qui  leur  semble  reprendre  vie  quand  il  ex- 
hale son  reste  de  passion  ;  le  plus  grand  nombre  cherche  à  se. 
faire  valoir  en  ajoutant,  sans  péril  et  sans  besoin,  quelques 
efforts  à  l'œuvre  consommée,  et  se  mettent  les  derniers  à  la 
besogne  pour  être  les  premiers  à  la  récompense.  En  ce  mo- 
ment où  le  parti  qui  venait  de  soutenir  la  guerre  contre  le  roi 
était  véritablement  aux  abois,  quand  le  duc  d'Orléans  offrait 
à  la  cour  par  l'entremise  du  cardinal  de  Retz  d'abandonner  le 
prince  de  Condé  ;  quand  celui-ci  cherchait  à  faire  un  traité  sé- 
paré par  le  moyen  du  comte  de  Chavigny  ;  lorsque  les  corps 
de  l'État  semblaient  abattus  et  désarmés  par  cela  seul  qu'on 
refusait  de  recevoir  leurs  députalions;  quand  l'une  des  com- 
pagnies, la  chambre  des  comptes,  s'était  décidée  à  partir  pour 
Pontoise,  ce  dont  on  la  dispensa  ;  quand  le  parlement  suppliait 
l'avocat-général  Talon,  prêt  à  mourir,  d'aller  en  son  nom 
trouver  le  roi,  dont  il  ne  pouvait  manquer  d'être  bien  reçu 
puisque  depuis  plus  de  deux  mois  il  n'était  pas  entré  dans  la 
compagnie;  quand  le  corps  de  ville,  qui  n'avait  pu  obtenir  au- 
dience, se  faisait  aussi  remplacer  pour  cette  démarche  par  les 
députés  des  six  corps  de  marchands  :  dans  un  temps,  par  con- 
séquent, où  il  ne  fallait  qu'attendre  un  peu  pour  qu'il  ne  sub- 
sistât plus  rien  de  la  révolte,  il  s'était  formé  un  complot  pour 
la  soumission.  Après  s'être  longtemps  préparés  par  des  cor- 
respondances avec  la  cour,  des  entretiens  nocturnes,  des  en- 
rôlements, des  mots  d'ordre  et  des  serments,  les  conjurés 
voulurent  se  montrer  au  grand  jour,  ainsi  qu'ils  en  avaient 
[17  septembre]  permission  écrite  du  roi.  Ils  s'assemblèrent 
donc  publiquement  [24  septembre]  au  Palais-Royal,  où  le  chef 
de  l'entreprise,  chanoine  de  Notre-Dame  et  conseiller-clerc  au 
parlement,  prononça  un  beau  discours;  puis,  sans  prendre 
aucune  résolution,  «  les  bons  serviteurs  du  roi  »  se  répan- 
dirent dans  la  ville  avec  un  signe  de  ralliement.  Au  combat 
du  faubourg  Saint-Antoine,  les  soldats  des  princes,  pour  se 
reconnaître  entre  eux,  avaient  attaché  à  leurs  chapeaux  un 
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nœud  de  paille  ;  les  séditieux  du  surlendemain  avaient  adopté 
la  même  enseigne,  qui,  depuis,  était  devenue  un  moyen  de 
protection,  et  que  la  mode  avait  enjolivée  par  ses  coquetteries, 
de  sorte  que  le  nœud  de  paille  avait  tout  à  fait  remplacé  le 
cordon  de  la  fronde.  «  Les  bons  serviteurs  du  roi  »  arborè- 
rent la  couleur  blanche,  représentée  par  des  morceaux  de  pa- 
pier ou  des  rubans.  Le  cardinal  de  Retz  dit  qu'ils  furent 
«  hués  comme  on  hue  les  masques.  »  Le  père  Berthod,  corde- 
lier,  l'un  des  auteurs  et  l'historien  du  complot,  assure  que 
cette  manifestation  produisit  un  grand  effet.  La  vérité  est  que, 
sauf  l'émotion  du  moment  qui  amena  seulement  quelques 
rixes,  elle  n'eut  aucun  résultat,  ni  utile,  ni  fâcheux.  Elle 
n'entraîna  pas  le  peuple,  comme  l'espéraient  ceux  qui  l'a- 
vaient faite.  Mais  elle  ne  le  souleva  pas  contre  eux,  ce  qui 
était  fort  à  craindre.  Le  même  jour,  le  sieur  de  Broussel  vint 
déclarer  à  l'Hôtel-de-Ville  qu'il  était  prêt  à  cesser  ses  fondions 
de  prévôt  des  marchands;  deux  jours  après  [26  septembre],  le 
duc  d'Orléans  donnait  les  passeports  qu'il  avait  jusque-là  re- 
fusés aux  députés  des  six  corps,  et  les  conjurés  purent  se 
vanter  de  ce  double  succès.  Mais  le  parlement  fit  défenses  de 
s'assembler  et  de  porter  aucune  marque  extérieure  tendante 
à  sédition,  de  sorte  que  «  les  bons  serviteurs  du  roi  »  rentrè- 
rent dans  leurs  conciliabules.  La  cour  pourtant  paraissait 
avoir  compte  beaucoup  sur  cette  explosion  de  fidélité  préparée 
par  ses  amis,  car  ceux  qui  gouvernent  ont  toujours  grande 
foi  aux  menées  mystérieuses;  et,  la  veille  du  jour  où  elle 
devait  éclater  [23  septembre],  le  roi  avait  quitté  Compiègne 
pour  s'approcher  de  Paris.  Cinq  jours  après,  ayant  visité 
Croil,  Marines,  Mantes  et  Meulan,  il  arrivait  à  Pontoise 
[28  septembre],  où  les  députés  des  six  corps  de  marchands, 
au  nombre  de  soixante-six,  obtinrent  [50  septembre]  l'accueil 
le  plus  gracieux  et  le  plus  bienveillant.  Déjà  le  roi,  pour 
rendre  leur  mission  plus  facile,  avait  révoqué  la  disposition  de 
l'arrêt  d'enregistrement  qui  exceptait  de  l'amnistie  les  sédi- 
tieux du  25  juin  et  les  incendiaires  ou  meurtriers  du  4  juillet, 
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de  sorte  qu'il  y  avait  pardon  entier  pour  tout  ce  qui  pouvait 
se  dire  bourgeois  de  Paris.  Aux  instances  louchantes  que  les 
députés  lui  faisaient  de  rentrer  dans  leur  ville,  le  roi  répondit 
encore  [!""  octobre]  qu'il  fallait  avant  tout  que  les  habitants 
«  se  délivrassent  de  ceux  qui  entretenaient  la  guerre,  »  et, 
pour  première  preuve  de  leur  bonne  disposition,  il  exigea  que 
le  gouverneur,  les  lieutenants  civil  et  criminel,  l'ancien  prévôt 
des  marchands  et  les  deux  échevins  éliminés,  fussent  réinté- 
grés dans  leurs  charges.  Or,  cela  devenait  facile,  puisque 
toutes  ces  places,  sauf  celle  de  gouverneur,  n'étaient  plus 
remplies,  que  le  corps  de  ville  avait  cessé  d'agir,  et  que  le  par- 
lement laissait  tout  faire.  L'autorité  se  trouvant  ainsi  aban- 
donnée, c'était  à  qui  s'en  emparerait  sous  différents  prétextes. 
Le  clergé  avait  envoyé  une  députation  ;  les  corps  de  marchands 
avaient  suivi  son  exemple  :  une  autre  partie  de  la  population 
s'érigea  de  même  en  corps  délibérant.  Ce  furent  les  comman- 
dants de  la  garde  bourgeoise  qui,  se  mettant  au  lieu  du  gou- 
verneur, donnèrent  des  ordres  dont  le  duc  de  Beaufort  lui- 
même  n'était  pas  excepté,  suivant  le  pouvoir  exprès  qu'ils  en 
avaient  reçu  de  la  cour  [26  septembre],  et  se  disposèrent  aussi 
à  députer  vers  le  roi. 

Pendant  que  tout  ce  qui  avait  crédit  ou  force  dans  Paris 
échappait  ainsi  aux  princes,  leur  armée,  qui  allait  devenir 
leur  unique  ressource,  s'était  conservée,  mais  avait  peu 
servi.  Depuis  un  mois  elle  occupait  la  même  position  autour 
du  camp  de  Villeneuve-Saint-Georges,  où  était  enfermée  celle 
des  maréchaux  de  Turenne  et  de  la  Ferté ,  et  il  ne  s'était 
rien  passé  entre  elles  que  de  légères  escarmouches.  Le  prince 
de  Condé  y  commandait  son  quartier  ,  le  duc  de  Lorraine  le 
sien ,  le  duc  de  Beaufort  celui  où  étaient  les  troupes  du  duc 
d'Orléans.  Seulement  le  voisinage  de  Paris  appelait  assez 
souvent  les  généraux  dans  la  ville,  où  le  prince  de  Condé  fut 
enfin  obligé  [27  septembre]  de  rester  malade ,  «  pour  s'être, 
«  dit  Guy  Joly  ,  trop  approché  d'une  comédienne,  »  ce  que 
mademoiselle  de  Monlpensier  nie  positivement.  Tandis  que, 
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))Our  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  était  au  lit,  et  que  le 
duc  (le  Lorjaine  se  divertissait  à  Paris,  les  deux  maréchaux 
décampèrent  [5  octobre]  sans  que  l'ennemi  en  eût  connais- 
sance, et  se  dirigèrent  vers  la  Marne  du  côté  de  Meaux,  pour 
gagner  ensuite  les  bords  de  l'Oise  où  était  la  cour  ;  l'armée 
des  princes  exécuta  la  même  manœuvre  plus  près  de  Paris 
qu'elle  couvrait  toujours,  mais  dont  elle  ne  recevait  plus 
rien.  Durant  cet  intervalle  ,  on  pense  bien  que  les  négocia- 
tions ne  s'étaient  pas  ralenties.  Outre  celle  du  duc  d'Orléans 
par  le  cardinal  de  Retz  et  celle  du  prince  de  Condé  par  le  comte 
de  Chavigny,  le  duc  de  Lorraine  avait  la  sienne  dans  laquelle 
il  agissait  pour  son  beau-frère  et  qui  ne  réussit  pas  mieux. 
Un  grand  exemple  de  désespoir  illustra  seulement  ces 
obscurs  efforts.  Le  prince  de  Condé  crut,  à  tort  ou  à  raison, 
que  le  comte  de  Chavigny  l'avait  ou  trahi  ou  compromis 
dans  ses  démarches,  et  lui  en  adressa  de  vifs  reproches.  Le 
comte  sortit  de  la  chambre  du  malade,  saisi  lui-même  par 
la  fièvre,  et,  peu  de  jours  après,  il  mourut  [11  octobre]  à 
l'âge  de  quarante-quatre  ans.  Pareille  chose  était  d'ailleurs 
arrivée,  trois  mois  auparavant,  à  la  comtesse  de  Rhodes , 
pour  avoir  porté  au  cardinal  Mazarin  un  avis  qui  fut  froide- 
ment reçu  ;  et  l'intrigue  politique  compta  ainsi  deux  martyrs. 
Ces  bruits  de  traités  particuliers  ne  pouvaient  manquer  d'en- 
courager les  gens  qui  s'étaient  déjà  mis  en  avant  pour  la 
paix,  et  d'exciter  ceux  qui  en  avaient  le  moins  d'envie  par 
la  crainte  de  se  trouver  seuls  dans  la  résistance.  Le  jour 
même  [11  octobre]  où  le  roi  se  rendait  de  Pontoise  à  Mantes, 
ce  qui  était  compris  de  tout  le  monde  comme  une  résolution 
de  rentrer  dans  Paris,  le  corps  de  ville  s'assemblait  pour  en- 
tendre les  lettres  du  roi  qui  l'invitaient  à  rétablir  et  à  conti- 
nuer dans  leurs  charges  les  anciens  magistrats.  Ce  même  jour 
encore,  le  duc  de  Lorraine  courait  risque  d'être  assommé 
par  la  populace  pour  avoir  voulu  sortir  de  la  ville  sans  passe- 
port dos  colonels  bourgeois ,  s'il  n'eût  eu  l'heureuse  idée  de 
so  ui'.llre  à  la  suite  du  Saint-Sacrement  qu'on  portait  chez 
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un  malade.  Lp.  lendemain  [12  octobioj,  le  parlement  se  ré- 
duisait à  demander  qu'on  lui  envoyât  l'amnislic  pour  l'enre- 
gistrer, et  insistait  avec  force  auprès  des  princes  |iour  l'é- 
loignement  de  leurs  troupes.  Le  jour  suivant  [13  octobre],  le 
prince  de  Condé,  avec  le  duc  de  Lorraine,  quittait  Paris, 
encore  plus  funeste  à  sa  gloire  qu'à  sa  santé,  pour  aller  res- 
pirer un  meilleur  air  dans  un  camp.  Puis  [14  octobre]  les 
colonels  de  la  garde  bourgeoise  et  les  officiers  des  compa- 
gnies, au  nombre  de  deux  cenV  cinquante,  s'en  allèrent  sur 
le  chemin  du  roi  ;  le  duc  de  Beaufort  se  démit  du  gouverne- 
ment qui  lui  avait  été  confié;  le  rétablissement  du  prévôt 
des  marchands  et  des  anciens  échevins  fut  opéré ,  et  le  corps 
de  ville,  maintenant  reconnu  légitime,  fit  partir  sa  députa- 
tion.  Le  parlement,  auquel  il  fut  déclaré  [16  octobre]  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'autre  amnistie  que  celle  dont  la  vérification 
avait  eu  lieu  à  Pontoise,  ne  trouva  rien  à  dire.  Le  roi  venait 
d'arriver  à  Saint-Germain  [17  octobre]  ;  les  chefs  de  la  garde- 
bourgeoise,  qui  attendaient  depuis  quatre  jours  à  Ruel,  cou- 
rurent le  saluer  [18  octobre];  les  députés  de  la  ville  les 
suivirent ,  et  ils  revinrent  tous  [19  octobre]  avec  grande  joie, 
ramenant  en  triomphe  le  gouverneur  et  les  magistrats  réin- 
tégrés, et  proclamant  celte  bonne  nouvelle  que,  dans  deux 
jours,  Paris  reverrait  son  roi.  Dans  tout  ce  mouvement,  il  y 
avait  une  per.-onne  et  un  corps  tout  à  fait  immobiles;  c'é- 
taient l'oncle  du  roi  et  le  parlement  de  Paris.  Il  est  vrai  que 
le  cardinal  de  Relz  était  auprès  du  duc  d'Orléans,  mais  au 
grand  dommage  de  celui-ci;  car  le  malin  prélat,  dans  ses 
Mémoires,  semble  prendre  plaisir  à  faire  meilleure  la  position 
du  prince,  contre  toute  la  vérité  des  faits,  pour  rendre  sa 
posture  plus  ridicule.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  le  silence 
du  roi  ix  l'égard  de  son  oncle,  tous  les  préparatifs  de  i^on 
retour  concertés  avec  les  députés  de  la  ville  ,  ne  laissaient  le 
choix  à  celui-ci  que  de  disputer  l'entrée  de  Paris  ou  d'en 
sortir;  il  resta  dans  le  Luxembourg.  Le  roi,  étant  parti  de 
Saint-Germain  le  malin  [21  octobre]  avec  le  maréchal  de  Tu- 
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renne,  s'arrêta  au  bois  de  Boulogne,  d'où  il  écrivit  à  son  oncle 
pour  le  prier,  non,  comme  le  dit  le  cardinal  de  Retz,  de  venir 
à  sa  rencontre,  mais  de  ne  pas  demeurer  dans  la  ville.  Le  duc 
s'engagea  par  écrit  à  en  partir  dès  le  lendemain  matin.  Le 
soir  était  venu  quand  le  roi  arriva  au  Louvre,  salué  par  des 
acclamations  dont  aucun  témoin  ne  cherche  à  diminuer  le 
nombre  et  le  bruit,  mais  où  beaucoup  de  gens  pouvaient  re- 
connaître celles  qu'avaient  excitées  naguère  des  sentiments 
tout  opposés.  A  sa  suite  marchait  un  seigneur  qu'il  faut  un 
instant  tirer  de  la  foule  ;  c'était  le  duc  Henri  de  Guise ,  le 
héros  et  le  prisonnier  de  Naples,  qui  devait  sa  liberté  aux 
pressantes  sollicitations  du  prince  de  Condé,  et  qui ,  arrivé  à 
Paris  depuis  trois  semaines  [1"  octobre] ,  n'avait  pris  que  le 
temps  de  remercier  son  libérateur  avant  de  quitter  ses  in- 
térêts. Le  roi  avait  trouvé  au  Louvre  le  cardinal  de  Retz 
fort  empressé  à  le  féliciter.  Le  soir  même ,  le  fils  du  sieur  de 
Broussel  remit  la  Bastille.  Le  lendemain  le  duc  d'Orléans 
était  parti  pour  Limours.  Sa  fille ,  après  être  restée  cachée  un 
jour  dans  Paris,  se  mit  en  campagne  sans  savoir  trop  où  elle 
se  reposerait,  mais  avec  grande  envie  de  rejoindre  le  prince 
de  Condé.  «  Les  particuliers  du  parlement  de  Paris  »  avaient 
reçu  [21  octobre]  des  ordres  individuels  de  se  rendre  au 
Louvre,  ceux  auxquels  il  n'en  était  pas  parvenu  demeurant 
exclus  de  l'assemblée.  Ils  y  trouvèrent  [22  octobre]  leurs 
collègues  de  Pontoise  revenus  avec  le  roi,  et  tous  ensemble 
prirent  séance  pour  l'enregistrement  d'une  nouvelle  déclara- 
tion d'amnistie.  Les  dispositions  en  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  la  déclaration  enregistrée  à  Pontoise, 
sauf  l'exception  que  nous  avons  remarquée  dans  la  première 
et  qui  ne  se  retrouvait  plus  dans  celle-ci.  La  dernière,  comme 
l'autre  ,  donnait  trois  jours  au  duc  d'Orléans  ,  au  prince  de 
Condé,  au  prince  de  Conti  et  à  la  duchesse  de  Longueville 
pour  en  profiter ,  mais  à  la  charge  cette  fois  de  ne  pouvoir 
demeurer  dans  Paris  ni  à  dix  lieues  de  cette  ville  jusqu'à 
l'accomplissement  des  conditions  qui  leur  étaient  imposées, 
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savoir  :  poser  les  armes  de  bonne  foi ,  renoncer  par  écrit 
à  tous  traités  et  associations  contre  le  service  du  roi,  donner 
ordre  pour  la  remise  des  places  occupées,  faire  retirer  les 
troupes  étrangères  et  joindre  leurs  troupes  de  France  à  celles 
du  roi.  Le  parlement  délibéra  aussitôt  sur  l'enregistrement 
qu'il  consentit  pur  et  simple  en  se  réservant  seulement ,  par 
un  arrêté  secret,  de  supplier  le  roi  pour  qu'il  prolongeât  le 
délai  donné  aux  princes  et  qu'il  étendît  sa  grâce  aux  magis- 
trats non  mandés.  Puis  il  se  forma  en  lit  de  justice,  où,  le 
roi  présent,  furent  vérifiées  d'abord  la  déclaration  d'amnistie 
et  les  lettres  patentes  qui  transféraient  de  nouveau  le  parle- 
ment à  Paris,  ensuite  une  déclaration  «  pour  l'afTermisse- 
«  ment  de  la  tranquillité  publique  «  qui  faisait  exception  à 
l'amnistie  et  devait  servir  de  règle  à  l'avenir.  Les  ducs  de  Beau- 
fort,  de  la  Rocliefoucauld,  de  Rohan,  dix  conseillers  au  parle- 
ment, le  président  Perault  de  la  chambre  des  comptes,  et  tous 
les  serviteurs  de  la  maison  de  Condé,  étaient  renvoyés  de  Paris 
sans  pouvoir  y  revenir  qu'avec  permission  du  roi  ;  défenses 
étaient  ftiites  à  tous  officiers  des  cours  souveraines  de  s'atta- 
cher, par  pension  ou  autrement,  au  service  des  princes  et 
des  grands  ;  enfin  il  était  interdit  au  parlement  «  de  prendre 
«  ci-après  connaissance  des  affaires  générales  de  l'État  et  de 
«  la  direction  des  finances,  et  de  rien  ordonner  ou  entre- 
«  prendre  contre  ceux  qui  en  auraient  l'administration ,  à 
«  peine  de  désobéissance.  »  Le  parlement  se  tut,  les  bannis 
obéirent,  et  le  jeune  roi  Louis  XIV  eut  son  premier  jour  de 
puissance  absolue.  Le  hasard  voulait  que  ce  jour  fût  exacte- 
ment celui  où,  quatre  années  auparavant,  le  même  parlement 
avait  imposé  à  la  royauté  des  conditions  de  gouvernement 
dont  il  demeurait  à  peine  un  souvenir.  Tout  l'intervalle  de 
l'un  à  l'autre  temps  avait  été  rempli  par  la  désolation  du 
royaume,  par  la  perte  de  son  unité  au  dedans  et  de  son  in- 
fluence au  dehors,  par  l'épuisement  des  ressources  publiques 
et  la  misère  des  particuliers  ,  sans  qu'il  fût  sorti  de  ce  long 
désordre  une  seule  idée  féconde  pour  la  réparation  des  abus 
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réels  et  des  défauts  sérieux  qui  se  trouvaient  au  fond  des 
choses.  Dans  ce  chaos  stérile  de  mutineries  obstinées,  de  pré- 
ventions aveugles,  d'ambitions  tracassières  et  de  spéculations 
à  courte  vue,  tous  les  corps  avaient  été  abaissés,  tous  les 
hommes  s'étaient  amoindris,  le  peu  qu'on  avait  de  maximes 
et  d'exemples  pour  remplacer  ce  que  nous  appelons  des 
institutions  était  tombé  en  discrédit,  et,  de  la  funeste  expé- 
rience qu'on  avait  faite ,  de  cette  vaine  tentative  qui  avait 
causé  tant  de  ruines,  on  était  ramené  tout  naturellement  à 
chercher  son  salut  dans  la  seule  royauté ,  restée  debout  mal- 
gré tant  de  meurtrissures.  Le  terrain  était  tellement  balayé 
des  prétentions  et  des  renommées  qui  s'en  étaient  emparées 
pendant  quelque  temps,  qu'un  roi  adolescent,  une  reine 
cruellement  difîamée ,  et  rien  que  l'ombre  du  ministre  ab- 
sent, n'y  rencontraient  plus  aucun  obstacle. 

C'était  le  moment  de  compter  ses  pertes,  et  elles  étaient 
nombreuses.  L'état  d'où  l'on  était  parti  pour  entrer  dans  les 
troubles  était  assurément,  même  en  ne  le  comparant  pas  à 
celui  où  l'on  était  arrivé,  quelque  chose  qui  ressemblait  fort  à 
la  prospérité  des  empires.  La  gloire  militaire,  qu'il  faut  tou- 
jours compter  pour  une  grande  part  lorsqu'il  s'agit  de  la 
France,  y  brillait  d'un  vif  éclat,  et  à  cela  près  qu'on  ignorait 
encore,  ce  qui  n'a  pas  été  découvert  depuis,  le  moyen  d'entre- 
tenir la  guerre  sans  argent,  il  y  a  peu  d'époques  dans  l'his- 
toire de  ce  pays  où  il  ait  pu  se  croire  aussi  heureux  qu'il 
l'était  réellement  quand  il  lui  plut  de  trouver  sa  condition 
insupportable.  Depuis  qu'il  employait  tout  ce  qu'il  avait  de 
forces  contre  lui-même  et  qu'il  appelait  encore  l'étranger  à  l'y 
aider,  nous  avons  vu  chaque  année  se  détacher  quelques-unes 
de  ses  conquêtes,  et  le  seul  étonnement  qui  soit  permis,  c'est 
qu'il  eût  encore,  au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  quel- 
que chose  d'autrui  à  se  voir  enlever.  En  Flandre  pourtant  et 
vers  les  Pyrénées,  les  Espagnols  n'avaient  rien  fait,  durant 
cette  dernière  campagne,  que  reprendre  du  leur.  Car  leur 
séjour  en  Champngnc  et  leur  établissement  sur  la  rivière  de 
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Hordeaux  n'étaient  qu'un  accessoire  de  la  guerre  civile.  En 
Flandre,  ils  s'étaient  emparés  d'abord  [18  mai]  de  Gravelines 
après  un  siège  de  cinq  semaines.  Ils  avaient  repris  possession 
de  Mardick,  abandonné  par  les  Français  qui  ne  suffisaient 
pas  à  garder  tant  de  places.  Pendant  l'excursion  d'une  partie 
de  leur  armée  dans  l'intérieur  de  la  France,  l'autre  avait  blo- 
qué Dunkcrque,  et,  quand  le  duc  de  Lorraine  fui  chargé  seul 
de  s'avancer  vers  Paris,  toutes  leurs  troupes  se  réunirent  pour 
en  achever  le  siège.  Ils  y  furent  assistés  par  une  puissance 
depuis  longtemps  exclue  des  affaires  de  l'Europe,  et  qui 
maintenant  y  reparaissait  avec  une  attitude  menaçante. 
L'Angleterre,  après  avoir  consommé  sa  révolution  par  le 
meurtre  et  par  la  victoire,  à  présent  unie  et  forte  sous  la 
main  de  l'homme  qui  la  gouvernait,  voulait  répandre  au 
dehors  cette  surabondance  d'énergie  que  la  lutte  intérieure 
avait  développée.  Rien  de  ce  qui  se  passait  autour  d'elle  ne 
lui  était  plus  désormais  étranger.  Olivier  Cromwell  avait  vu 
le  prince  de  Condé  s'adresser  à  lui  pour  en  être  aidé  dans  sa 
révolte.  Il  ne  tient  pas  au  cardinal  de  Retz  qu'on  ne  croie  que 
le  général  de  la  république  anglaise  ait  fait  des  avances  au 
turbulent  prélat  de  Paris.  Celte  année  la  Grande-Bretagne 
s'était  mise  en  guerre  ouverte  avec  les  Provinces-Unies,  et  en 
même  temps  elle  avait  cherché  à  tirer  ses  avantages  de  la 
vieille  querelle  entre  l'Espagne  et  la  France.  Il  ne  pouvait  lui 
être  indiirérent  que  celle-ci  possédât  Dunkerque.  Si  nous 
avons  quelque  raison  de  douter  qu'Olivier  Cromwell  ait 
proposé  de  lui  acheter  cette  ville,  et  que  le  cardinal  Mazarin 
ait  regretté  de  n'avoir  pas  pu  en  faire  agréer  le  marché  à  la 
reine,  comme  le  disent  formellement  deux  lettres  assez  sus- 
pectes des  Mémoires  du  comte  d'Estrades,  au  moins  est-il 
certain  que,  lorsque  les  Espagnols  l'assiégèrent,  l'Angleterre 
contribua  puissamment  h  la  faire  rentrer  en  leur  pouvoir.  Le  . 
conseil  de  France  avait  résolu  de  la  secourir  par  mer,  et  pour 
cet  offet  une  petite  escadre,  commandée  par  le  duc  de  Ven- 
dôme, était  partie  de  la  cùtc  voisine  de  Bordeaux,  faisant  voile 
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vers  le  Pas-de-Calais,  quand  elle  fut  rencontrée  dans  la 
Manche  par  la  flotte  anglaise,  déjà  deux  fois  [29  mai-26  août] 
victorieuse  des  Hollandais.  Il  n'y  avait  pas  de  rupture  entre 
les  deux  pays,  et  les  vaisseaux  français  n'étaient  pas  de  force 
à  pouvoir  livrer  bataille.  Les  Anglais  s'élant  donc  présentés 
[14  septembre]  pour  leur  interdire  le  passage,  emmenèrent 
aussitôt  dans  leurs  ports  ceux  qui  ne  s'éloignèrent  pas  assez 
vite,  sans  plus  de  façon  que  n'en  mettent  des  archers  à  saisir 
des  gens  pris  en  fraude,  et,  deux  jours  après  cette  singulière 
capture,  le  comte  d'Estrades  [16  septembre]  rendit  la  ville  à 
l'archiduc.  En  Catalogne,  les  Espagnols  avaient  continué  le 
siège  de  Barcelone  que  le  maréchal  de  La  Mothe  [2.^  avril] 
était  venu  défendre.  Il  était  entré  heureusement  dans  la  ville, 
et  l'avait  maintenue  six  mois  par  de  courageux  efforts.  Mais, 
n'ayant  reçu  de  France  par  la  mer  qu'un  laible  secours  de 
vivres,  voyant  l'armée  qui  tenait  la  campagne,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Saint-André-Montbrun,  repoussée  dans 
chacune  de  ses  attaques  contre  le  camp  espagnol,  toute  la 
côte  occupée  par  l'armée  navale  d'Espagne ,  les  Catalans 
partout  disposés  à  se  révolter,  et,  dans  Barcelone  même,  le 
parti  castillan,  qui  avait  échoué  déjà  dans  plusieurs  consfùra- 
tions,  prêt  à  prendre  le  dessus,  il  fut  obligé  de  s'assurer  par 
une  capitulation  des  moyens  de  retraite,  et  il  remit  la  ville 
[15  octobre]  à  don  Juan  d'Autriche,  qui  lui  accorda  temps  et 
route  pour  sortir  de  Catalogne.  La  soumission  de  toute  la 
province  suivit  de  près  celle  de  la  capitale,  et  l'occupation 
française  se  trouva  renfermée  dans  le  Roussillon.  Dans  le 
môme  temps,  la  France  venait  de  perdre  en  Italie  ce  poste 
important  pour  la  conservation  duquel  le  cardinal  de  Riche- 
lieu avait  deux  fois  passé  les  monts.  Pendant  que  le  prince 
Thomas  de  Savoie  faisait  l'office  de  conseiller  bénévole  à  la 
cour  de  France,  le  marquis  de  Caracène,  gouverneur  de 
Milan,  s'était  porté  avec  toutes  ses  forces  sur  les  places  du 
duc  son  neveu.  D'abord  il  s'empara  de  Trino,  puis  de  Cres- 
centino  [29  mai- 5  juillet],  et  encouragé  par  ces  faciles  suc- 
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ces,  il  forma  le  dessein  de  réduire  Casai  sous  la  protection 
de  l'Espagne.  Le  duc  de  Manloue,  condamné  à  n'être  jamais 
le  maître  de  cetle  partie  de  ses  États,  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'en  voir  la  garde  confiée  à  d'autres  mains,  et  le 
mariage  récent  de  sa  sœur  Marie  Éléonore  avec  l'empereur 
l'avait  disposé  favorablement  pour  les  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche.  Il  permit  donc  aux  Espagnols  de  faire  valoir  par 
leurs  armes  les  droits  de  sa  souveraineté,  et  de  mettre  le 
siège  devant  sa  ville  défendue  par  une  faible  garnison  fran- 
çaise. Celui  qui  la  commandait  fut  d'abord  obligé  [10  octobre] 
d'abandonner  la  ville,  puis  le  chcàteau,  et  soutint  longtemps 
les  attaques  de  l'ennemi  dans  la  citadelle.  Mais  les  troupes  de 
Savoie  n'ayant  pu  lui  porter  secours  et  s'étant  contentées 
[IG  octobre]  de  reprendre  Crescentino  ,  il  capitula  enfin 
[21  octobre]  en  se  réservant  la  dernière  gloire  de  ne  rendre 
sa  place  qu'au  duc  de  Mantoue,  souverain  du  Monlferrat,  qui 
se  chargea  désormais  de  la  garder  pour  le  compte  et  aux  frais 
des  Espagnols. 

Dunkerque,  Barcelone,  Casai,  voilà  ce  qu'avait  coij té  à  la 
France,  dans  une  seule  année,  la  rébellion  assez  peu  héroïque 
du  prince  de  Condé,  qui  avait  encore  livré  à  l'Espagne  une 
placedela  Guyenne.  Dans  l'intérieur  du  royaume,  la  Cham- 
pagne et  la  Picardie  avaient  été  ravagées  par  le  passage  des 
armées  étrangères;  le  Berry,  le  Nivernais,  la  Saintonge,  le 
Poitou,  le  Périgord,  le  Limousin,  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Or- 
léanais et  la  Beauce,  par  la  guerre  civile  ;  les  alentours  de 
Paris,  par  ces  deux  fléaux  ensemble  ;  la  Normandie  n'avait 
dû  son  repos  qu'à  une  neutralité  offensante  pour  l'autorité 
royale  ;  la  Bretagne  avait  été  troublée  par  les  querelles  de 
son  gouverneur  et  de  son  parlement  ;  la  Bourgogne  s'était 
maintenue  toujours  en  défense  contre  les  tentatives  d'insur- 
rection que  pouvaient  y  faire  les  serviteurs  du  prince  ;  en  Pro- 
vence, le  comte  d'Alais,  maintenant  duc  d'AngouIème,  qu'il 
avait  fallu  autrefois  soutenir  contre  les  mécontentements  pu- 
blics, élait  devenu  ennemi,  et  il  n'y  avait  l'as  eu  uioins  de 
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peine  pour  lui  taire  quitter  son  gouvernemenl  qu'on  n'en 
avait  pris  pour  le  lui  conserver  ;  c'était  seulement  dans  ces 
derniers  temps  que  le  duc  de  Mercœur,  nommé  à  sa  place 
[15  septembre],  étail  parvenu  à  se  rendre  maître  de  Toulon. 
Une  partie  du  Languedoc  avait  encore  suivi  les  intérêts  du 
duc  d'Orléans,  quoique  la  majorité  de  la  province  et  le  par- 
lement tout  entier  fussent  restés  des  plus  fidèles  dans  l'obéis- 
sance au  roi.  Cependant,  en  tous  ces  lieux,  le  mal  n'avait 
pas  de  racines  :  à  Bordeaux,  il  était  profond.  Ce  n'était  plus 
seulement  la  révolte,  c'était  l'anarchie  qui  régnait  dans  cette 
ville.  Après  l'accord  qui  s'y  était  trouvé  pour  se  soulever  et 
pour  proscrire,  on  en  était  venu  bientôt  à  se  diviser.  Le  par- 
lement, déjà  diminué  de  ceux  qui  s'en  étaient  retirés  et  des 
suspects  qu'on  avait  chassés,  était  partagé  en  deux  factions, 
et,  pendant  que  son  autorité  s'affaiblissait  ainsi  par  la  dis- 
corde [février],  la  puissance  populaire  s'établissait  dans  des 
assemblées  publiques,  tenues  à  la  face  du  ciel,  avec  des  bras 
nombreux  pour  exécuter  leurs  résolutions.  En  peu  de  temps, 
elle  était  arrivée  [mai]  à  ne  plus  reconnaître  d'autre  loi  que 
sa  volonté,  à  casser  les  arrêts  du  parlement,  à  menacer  les 
magistrats  sur  leurs  sièges  [5  juin],  à  en  expulser  quelques- 
nns.  Les  hôtes  de  sang  illustre  qui  habitaient  Bordeaux  n'a- 
vaient pas  peu  contribué  à  encourager  cette  autorité  irrégulière 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  contenir.  Les  querelles  scandaleuses 
du  frère  et  de  la  sœur  avaient  eu  besoin  d'appui,  et  c'était 
par  les  sollicitations,  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre,  que 
«  rOrmée,  »  ainsi  appelait-on  ce  rassemblement  tumultueux 
qui  délibérait  au  milieu  d'une  place  plantée  d'arbres,  avait 
fini  par  dominer  et  le  parlement,  et  les  jurais,  et  la  bour- 
geoisie, et  les  imprudents  instigateurs  de  ses  violences  de- 
venus ses  humbles  et  timides  courtisans.  Un  instant  [Sijuin] 
on  avait  cru  pouvoir  la  réduire;  mais  elle  s'était  relevée  plus 
impérieuse  et  plus  terrible  ;  elle  occupait  la  ville  par  ses  ar- 
mes; elle  levait  des  troupes,  imposait  des  taxes,  nommait 
des  oftlciors,  exilait  ceux  qu'elle  avait  pris  en  défiance,  don- 
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nait  des  ordres  pour  les  opérations  militaires.  Sauf  que  son 
action  étailcontre  l'autorité  royale,  contre  les  pouvoirs  établis, 
contre  les  armes  légitimes,  c'était  à  peine  si  le  prince  de 
Condé  pouvait  la  croire  encore  dans  ses  intérêts.  Il  y  avait 
même  dans  sa  brutalité  un  instinct  de  patriotisme,  qui  reste 
toujours  profondément  gravé  chez  les  hommes  de  la  condition 
la  plus  grossière,  et  qui  lui  faisait  haïr  le  secours  étranger. 
Toute  la  politique  du  prince  à  l'égard  de  Bordeaux  [août- 
septembre]  se  résumait  maintenant  dans  ces  paroles,  adres- 
sées à  son  fidèle  conseiller  Pierre  Lenet,  qui  avait  la  direction 
de  ses  affaires  en  Gnyenne,  et  qui  malheureusement  n'a  pas 
laissé  le  récit  de  son  second  emploi.  «Mettez-vous,  lui  disait- 
«  il,  du  côté  des  plus  forts,  et  faites  que  ma  femme  et  mon 
«  fils  ne  quittent  pas  la  ville,  à  moins  d'en  être  chassés.  »  Sa 
femme  et  l'aîné  de  ses  fils,  car  la  princesse  venait  [20  sep- 
tembre] de  donner  le  jour  à  un  nouvel  enfant  mâle,  étaient 
tout  ce  qui  l'occupait  alors.  Il  savait  bien  que  son  frère  et  sa 
sœur  feraient  aisément  leur  affaire  à  part,  et  ne  se  croyait  pas 
plus  obligé  à  les  soutenir  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  leur 
service.  Pour  ce  qui  était  de  la  guerre,  elle  s'était  continuée 
sans  résultat  décisif.  Le  comte  d'Harcourt  avait  été  reçu  dans 
Agen  ;  mais  il  n'avait  pu  s'emparer  de  Villeneuve-en-Age- 
nois,  et  le  comte  de  Marchin  avait  opposé  une  vigoureuse 
résistance  à  toutes  ses  entreprises.  Au  moment  où  l'on  pou- 
vait attendre  un  plus  grand  effort  de  son  armée,  augmentée 
de  quelques  régiments,  et  soutenue  par  l'approche  de  la  flotte 
que  commandait  le  duc  de  Vendôme,  on  apprit  tout  à  coup 
[août]  que  le  général  des  troupes  du  roi  avait  disparu,  et  c'é- 
tait à  l'autre  extrémité  de  la  France  qu'il  fallait  l'aller  cher- 
cher. Le  prince  lorrain  avait  la  malheureuse  prudence  de  ne 
pas  croire  à  la  reconnaissance  de  la  cour.  Dans  les  guerres 
civiles,  en  efî.^t,  il  y  a  tant  à  payer  pour  désarmer  ses  adver- 
saires, qu'il  reste  rarement  de  quoi  "récompenser  ses  amis.  Le 
cardinal  iMazarin  augmentait  encore  le  tort  de  cette  nécessité 
jnir  un  défaut  particulier  de  son  caractère,  qui  n'accordai! 
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rien  et  cédait  tout.  Le  comte  avait  donc  voulu  se  nantir  lui- 
même  de  ce  qu'il  lui  faudrait  peut-être  inutilement  deman- 
der. Il  y  avait  alors  une  ville  de  grande  importance  qui  res- 
tait sans  gouverneur  ;  c'était  Brisach.  Après  la  mort  du  sieur 
d'Erlach,  on  y  avait  envoyé  d'abord  le  marquis  de  Tilladet. 
Mais  comme  cet  ofTicier  ne  convenait  pas  au  sieur  de  Charle- 
voix,  lieutenant  de  roi,  celui-ci  mit  dehors  son  supérieur,  et 
resta  maître  de  la  place.  Pour  l'en  expulser  à  son  tour,  on  eut 
recours  à  la  maréchale  de  Guébriant,  qu'on  supposait  avoir 
sur  lui  quelque  empire,  parce  qu'il  avait  servi  sous  son  mari. 
Cette  dame  réussit  en  efll't  à  le  faire  sortir  de  la  ville,  par  le 
moyen  d'une  demoiselle  d'humeur  peu  farouche  qu'elle  ayait 
amenée  avec  elle,  et  qui  lui  donna  un  rendez-vous  à  la  cam- 
pagne. Là,  il  fut  pris  [mars]  et  conduit  à  Philisbourg.  Alors 
la  garnison  se  révolta ,  et  il  y  eut  grandement  à  craindre 
qu'elle  ne  livrât  encore  cette  autre  conquête  de  la  France  à  qui 
voudrait  l'acheter.  Le  retour  du  sieur  de  Charlevoix  [avril] 
fit  rentrer  les  soldats  dans  leur  devoir.  Mais,  pendant  sa 
courte  prison,  il  s'était  choisi  un  chef,  et  c'était  à  celui-là 
seul  qu'il  voulait  désormais  obéir.  Le  comte  d'Harcourt  était 
déjà  gouverneur  d'Alsace ,  Philisbourg  lui  appartenait;  Bri- 
sach entre  ses  mains  lui  assurait  toute  la  province.  Il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  venir  prendre  possession  de  celte  place,  et 
c'était  pour  recevoir  d'un  subalterne  ce  riche  présent  que  le 
comte  avait  quitté  son  armée,  dont  le  duc  de  Candale  [octobre] 
alla  prendre  le  commandement. 

Le  prince  de  Condé  avait  perdu  le  Berry  ;  la  place  de  guerre 
qu"il  y  tenait  était  prise  et  rasée;  Bordeaux  lui  gardait  sa 
famille,  mais  n'appartenait  réellement  plus  à  sa  cause.  Il 
n'avait  bien  à  lui  que  son  armée,  et  depuis  longtemps  il  était 
tourmenté  par  un  singulier  désir  d'y  placer  toute  sa  fortune. 
11  ne  faut  pas  admirer,  mais  il  faut  comprendre  toutes  les 
fantaisies  qui  peuvent  entrer  dans  la  pensée  des  hommes  les 
plus  grands,  parce  que  si  grands  qu'ils  soient,  ils  ne  dépas- 
sent jamais  la  mesure  de  l'humanité.  Le  prince  avait  corn- 
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mandé  des  armées  royales,  et,  à  leur  tète,  il  avait  remporté 
d'illustres  victoires;  il  s'était  rassasié  de  la  gloire  éclatante  à 
laquelle  son  rang  et  sa  naissance  l'avaient  déjà  comme  tout 
porté;  il  en  avait  trop  tôt  et  trop  vite  épuisé  les  douceurs  : 
puis  il  avait  voulu  essayer  de  l'agitation  politique,  et  il  s'était 
trouvé  fort  emprunté,  très-peu  habile,  tout  à  fait  malheureux, 
dans  ce  métier  où  les  qualités  de  son  génie  ne  trouvaient  pas 
leur  place  et  dont  il  ne  pouvait  atteindre  les  vices.  Mainte- 
nant, et  ce  sont  deux  témoins  dignes  de  foi  qui  nous  l'appren- 
nent, le  maréchal  de  Turenneet  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
il  s'était  avisé  de  prendre  en  admiration  la  vie  aventureuse 
du  duc  de  Lorraine,  chef  d'une  armée  vagabonde,  libre  de 
ses  desseins  et  de  ses  alliances,  ayant  sa  tente  pour  patrie,  ne 
reconnaissant  pas  de  maître,  et,  ce  qui  lui  paraissait  surtout 
magnifique,  obéi  de  ceux  qu'il  commandait.  La  discipline,  en 
effet,  n'était  pas  en  ce  temps  le  beau  côté  des  troupes  fran- 
çaises, et  cette  indocilité,  que  tous  les  gentilshommes  appor- 
taient dans  les  camps,  avait  bien  plus  de  licence  encore  sous 
un  étendard  de  parti  où  chacun  n'était  retenu  que  par  sa 
volonté.  Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'aller  chercher  la  mort 
dans  un  combat,  il  ne  fallait  guère  compter  sur  l'exécution 
d'un  ordre.  Tout  se  passait  bien  autrement  dans  les  troupes 
du  duc  de  Lorraine,  où  les  moindres  commandements  du 
général  étaient  promptement  suivis,  et  où  celui-ci  avait  puis- 
sance absolue  pour  punir,  ainsi  qu'il  se  voit  chez  toutes  les 
bandes  armées  que  paie  le  butin.  Le  prince  de  Condé  voulait 
donc  à  son  tour  jouer  ce  rôle,  qui  contrastait  assez  bien  avec 
celui  qu'il  venait  de  remplir  à  Paris,  et  il  parut  avoir  hâte  de 
s'en  éloigner.  Les  premières  nouvelles  qu'on  eut  de  lui  après 
son  départ  apprirent  qu'il  était  [20  octobre]  avec  toutes  ses 
troupes,  même  celles  du  duc  d'Orléans,  posté  entre  Soissons 
et  Fismes,  où  les  Espagnols  et  le  duc  de  Lorraine  l'avaient 
laissé  en  lui  abandonnant  un  corps  de  leur  armée.  Il  n'avait 
pourtant  nulle  intention  de  se  reposer  ;  car  il  se  porta  aussitôt 
sur  Château- Porcien  et  Réthel  qui  ne  firent  qu'une  faible 
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résistance;  puis  il  alla  [l"  novembre]  mettre  le  sit'ge  devant 
Sainte-Menehould.  Le  maréchal  de  Turenne  avait  prompte- 
ment  rejoint  son  armée  pour  suivre  le  prince  dans  cette  re- 
traite offensive;  mais,  voyant  que  ses  mouvements  étaient 
couverts  par  toutes  les  forces  d'Espagne  contre  lesquelles  il 
ne  pouvait  rien  entreprendre,  il  attendit  les  renforts  qu'on 
lui  amenait  et  se  contenta  d'avancer  lentement  le  long  de  la 
jMarne.  Comme  le  prince  était  devant  Sainte-Menehould,  le 
duc  d'Orléans  lui  fitredemanderseslroupes.  C'était  pour  celles- 
ci  le  cas  de  désobéir  avec  honneur.  Aussi  firent-elles  ;  car  elles 
ne  quittèrent  le  prince  de  Condé  [13  novembre]  qu'après  la 
reddition  de  la  place.  Affaibli  par  le  départ  de  ces  régiments, 
et  abandonné  du  comte  de  Tavannes  qui  ne  voulait  pas  par- 
tager son  commandement  avec  le  prince  de  Tarente,  il  n'en 
prit  pas  moins  [19  novembre]  Bar-le-Duc,  Ligny,  Void  et 
Gommercy  ;  après  quoi,  les  Espagnols  s'étant  séparés  de  lui, 
en  lui  remettant  [25  novembre]  les  patentes  de  généralissime 
des  armées  d'Espagne,  le  maréchal  de  Turenne  partit  de  Saint- 
Dizier  [2S  novembre]  pour  lui  offrir  le  combat,  et  le  poussa 
jusqu'à  la  frontière  du  Luxembourg  qu'il  le  contraignit  enfin 
à  passer  [1"  décembre].  Il  ne  restait  plus  qu'à  reprendre  les 
villes  dont  il  s'était  rendu  maitre.  Le  cardinal  Mazarin  arriva 
pour  partager  cet  honneur  avec  les  maréchaux  de  Turenne  et 
de  la  Ferté.  Il  n'avait  séjourné  que  six  semaines  à  Bouillon 
[du  10  septembre  au  22  octobre]  où  les  garnisons  espagnoles 
du  voisinage  étaient  venues  l'inquiéter,  et  il  avait  pris  un  logis 
plus  sur  à  Sedan,  ce  qui  était  déjà  rentrer  dans  le  royaume.  Il 
résolut  bientôt  d'y  pénétrer  plus  avant,  non  pas  comme  un 
ministre  empressé  d'aller  ressaisir  sa  place,  mais  comme  un 
chef  d'armée  qui  vient  s'emiJJoyer  contre  l'ennemi.  Il  passait 
la  Meuse  «  à  la  tète  de  quatre  mille  honnnes  des  mieux  faits,  » 
le  jour  [23  novembre]  où  le  prince  de  Condé  se  faisait  général 
espagnol,  et,  en  même  temps  que  celui-ci  sortait  du  territoire 
de  France,  l'autre  se  faisait  annoncer  dans  Saint-Dizier  [1*'  dé- 
cembre] comme  le  libérateur  de  la  Champagne. 
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Pendant  que  le  cardinal  Mazarin  se  préparait  ainsi  un  re- 
tour glorieux  à  Paris,  la  cour  y  séjournait  dans  le  Louvi'o, 
parce  que  le  Palais-Royal  avait  paru  d'un  abord  trop  facile.  Il 
n'avait  pas  fallu  beaucoup  de  temps  pour  s'accommoder  avec 
le  duc  d'Orléans,  qui  consentit  [28  octobre]  à  se  retirer  dans 
la  ville  de  Blois  et  à  rappeler  ses  troupes  de  l'armée  du  prince 
de  Coudé,  moyennant  quelques  concessions  et  restitutions 
faites  à  ses  serviteurs  particuliers.  Sa  fille,  après  avoir  un  peu 
couru  le  pays,  voulut  bien  prendre  sa  demeure  dans  une  de 
ses  maisons,  à  Saint-Fargeau.  Le  duc  de  Beaufort,  la  du- 
chesse de  Montbazon  et  la  duchesse  de  Chàtillon  quittèrent 
Paris.  Mademoiselle  avait  emmené  avec  elle  la  comtesse  de 
Frontenac,  une  de  ses  maréchales-de-camp  ;  l'autre,  qui  ve- 
nait de  faire  une  fausse  couche,  eut  permission  de  rester  jus- 
qu'à ce  qu'elle  fût  rétablie.  La  duchesse  d'Orléans  continua 
d'habiter  le  Luxembourg  pour  y  attendre  la  fin  de  sa  gros- 
sesse, qui  produisit  une  fille  [9  novembre].  Le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld, qui  refusait  de  se  soumettre  à  l'amnistie, 
n'avait  pu  obtenir  d'achever  sa  guérison  dans  la  ville,  et  il 
s'était  fait  transporter  [10  novembre]  àBagneux.  Le  duc  de 
Rohan,  moins  scrupuleux,  accepta  les  conditions  portées 
dans  la  déclaration  du  roi,  et,  peu  de  jours  après,  il  était  si 
bien  réconcilié  que  le  roi  et  la  reine  tenaient  son  fils  [4  no- 
vembre] sur  les  fonts  de  baptême.  Le  marquis  de  Château- 
neuf  lui-même,  quoiqu'il  eût  rendu  dans  Paris  quelques  ser- 
vices à  la  cause  royale,  reçut  ordre  [12  novembre]  de  se  re- 
tirer en  Berry.  Les  commandements  du  roi  ne  trouvaient 
aucune  résistance,  et  les  harangues  des  ditTérents  corps,  les 
soumissions  empressées  des  particuliers,  lui  annonçaient  le 
retour  de  la  bonne  fortune.  On  résolut  de  la  confirmer  par 
des  actes  solennels.  Le  prince  de  Coudé  avait  trop  montré 
qu'il  n'était  pas  d'humeur  à  suivre  l'exemple  du  duc  d'Or- 
léans. Le  canon  de  son  armée  qui  renversait  des  remparts 
proclamait  assez  haut  la  continuation  de  sa  révolte.  Aussitôt 
après  l'ouverture  du  parlement,  le  roi  [13  novembre]  y  alla 
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tenir  son  lit  de  justice  et  fit  publier  devant  lui  une  déclaration 
portant  que  les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  la  duchesse  de 
Longueville,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le  prince  de  Tarente 
et  tous  autres  leurs  adhérents,  «  ayant  rejeté  avec  tant  de 
«  mépris  et  d'obstination  les  grâces  à  eux  offertes  et  s'étant 
«  rendus  indignes  de  tout  pardon,  »  avaient  irrévocablement 
encouru  les  peines  portées  contre  «  les  rebelles,  criminels  de 
«  lèse-majesté,  perturbateurs  du  repos  public  et  traîtres  à 
«  leur  pairie.  »  Le  parlement  l'enregistra  sans  dire  mot,  et 
ce  fut  à  peine  si  Ton  entendit  parler  de  quelques  instances 
qu'il  hasarda  de  faire  [14  décembre]  en  faveur  de  ses  membres 
exilés.  La  chambre  des  comptes  ayant  hésislé  à  vérifier  un  arrêt 
du  conseil  qui  révoquait  une  disposition  de  la  déclaration  de 
1648  relative  aux  comptants,  on  y  envoya  seulement  [18  dé- 
cembre] le  duc  d'Anjou,  âgé  de  douze  ans,  pour  la  faire  pas- 
ser devant  lui,  ce  qui  fit  cesser  toute  résistance.  Il  suffit  en- 
core d'annoncer  à  la  cour  des  aides  pareille  démonstration 
d'autorité  souveraine,  pour  l'obliger  à  vérifier  le  rétablisse- 
ment d'une  taxe  sur  les  vins.  Quand  tout  pliait  ainsi  devant 
la  puissance  royale,  quand  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Beau- 
fort,  le  marquis  de  Chàteauneuf,  le  sieur  de  Broussel,  avaient 
quitté  ce  théâtre  si  longtemps  rempli  de  leurs  noms,  il  était 
difficile  que  l'idée  ne  vînt  pas  d'en  faire  descendre  le  seul  per- 
sonnage des  derniers  troubles  qu'on  y  vît  encore  figurer. 
Parmi  les  maximes  politiques  répandues  dans  les  Mémoires 
du  cardmal  de  Retz,  il  semble  avoir  oublié,  ou  plutôt  il 
n'avait  jamais  appris  celle-ci,  que  les  gens  dont  la  conduite 
n'a  pas  été  nette  ont  grand  tort  de  se  fier  aux  premières  as- 
surances des  gouvernements  rétablis  et  surtout  de  vouloir 
trop  hautement  s'attribuer  un  succès  où  l'on  peut  contester 
leur  participation.  Lorsque  le  roi  arriva  dans  Paris,  il  avait 
été  des  plus  prompts  à  le  féliciter,  et  comme  la  reine  avait  dit 
publiquement  que  ce  retour  était  son  ouvrage,  il  s'était  jugé 
tellement  à  l'abri  des  souvenirs  plus  anciens  qu'il  ne  craignit 
pas,  en  sortant  du  Louvre,  de  reprendre  son  emploi  ordinaire 
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auprès  du  duc  d'Orléans.  C'était  bien  malgré  ses  conseils  que 
ce  prince  avait  cédé  la  place,  et  le  prélat  crut  pouvoir  s'en 
excuser  par  cette  plaisanterie  qu'on  ne  risquait  rien  en  pro- 
posant au  duc  d'Orléans  un  parti  vigoureux.  Le  moins  assu- 
rément qu'il  était  permis  d'en  conclure,  c'est  qu'une  absence 
de  quelque  temps,  un  voyage  honorable  qui  l'éloigncrait  des 
lieux  où  il  avait  tant  remué  d'intrigues,  étaient  devenus  né- 
cessaires pour  le  préserver  lui-même  des  rechutes;  et  on 
pouvait  espérer  qu'il  se  trouverait  assez  heureux  d'avoir 
échappé  au  châtiment  pour  se  soumettre  à  une  précaution.  La 
cour  lui  fit  donc  proposer  la  direction  des  affaires  de  France 
à  Rome  pendant  trois  ans,  avec  le  paiement  de  ses  dettes  et 
un  revenu  suflisant  pour  y  faire'brillanle  figure.  Le  prétexte 
le  plus  honnête  dont  se  servent  toujours  les  hommes  de  fac- 
tion, c'est  la  fidélité  pour  ce  qu'ils  appellent  leurs  amis.  Le 
cardinal  de  Retz,  qui  n'avait  aucune  envie  de  quitter  Paris  et 
de  renoncer  à  ses  liaisons  de  plaisir  et  de  cabale,  prétendait 
qu'il  ne  pouvait  accepter  avec  honneur  aucun  arrangement, 
tant  que  le  duc  de  Brissac  n'aurait  pas  un  gouvernement,  le 
comte  de  Montrésor  un  emploi,  le  sieur  de  Caumartin  une 
charge,  le  marquis  de  Fosseuse  un  brevet  de  duc  et  pair,  le 
conseiller  Joly  (((ui  s'en  vante)  une  somme  d'argent,  d'autres 
encore  des  places,  des  abbayes,  des  dignités,  «  des  misères,  » 
comme  il  dit  lui-même.  A  supposer  que  cela  fût  peu  de  chose, 
encore  était-ce  ou  beaucoup  d'audace  ou  beaucoup  d'impru- 
dence que  de  se  mettre  en  posture  de  traité  et  de  faire  ses 
conditions,  quand  on  venait  tout  récemment  de  se  déclarer 
fidèle  serviteur,  qu'on  s'était  fait  caresser  comme  tel,  et  qu'on 
était  resté  sous  la  main  du  maître.  Le  duc  d'Orléans,  tout 
oncle  du  roi  qu'il  était,  n'avait  proposé  les  articles  de  son  ac- 
commodement qu'à  distance  du  Louvre.  Le  cardinal  de  Retz 
était  dans  Paris.  Il  y  prêchait,  il  y  visitait  les  dames.  On  avait 
beaucoup  admiré  un  sermon  prononcé  par  lui  le  jour  de  la 
Toussaint  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  en  présenro  du  mi  et 
de  la  reine,  et  qui  traitait  de  l'ambition.  «  On  en  alteniJait  un 
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«  autre,  comme  écrivail  alors  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
«  contre  les  séditieux.  »  En  même  temps  la  mort  [7  no- 
vembre] était  venue  frapper  subitement  cette  jeune  fille  de  la 
duchesse  de  Chevreuse  qui  avait  ou  le  tort  de  l'aimer,  et  dont 
il  a  si  cruellement  outragé  la  mémoire.  Quoique  la  plus 
tendre  intimité  eût  cessé  depuis  longtemps  entre  eux,  et  que 
les  indiscrétions  du  cardinal  eussent  maintenant  à  révéler 
d'autres  faiblesses  de  cette  demoiselle,  il  était  cependant  resté 
de  leur  commerce  un  sentiment  affectueux  qui  dut  lui  rendre 
cette  perte  sensible.  Tout  se  faisait  ainsi  vide  autour  de  lui,  où 
ne  demeuraient  plus  que  des  amis  politiques,  c'est-à-dire  les 
gens  les  plus  propres  à  perdre  un  homme  de  son  humeur. 
Ceux-ci  l'excitèrent  à  s'obstiner  pour  leurs  intérêts,  à  re- 
prendre ses  anciennes  allures,  à  s'établir  contre  la  cour  dans 
l'attitude  qui  l'avait  maintenu  contre  le  prince  de  Condé,  à  ne 
plus  hanter  le  Louvre,  à  se  faire  accompagner  par  une  nom- 
breuse escorte,  enfin  à  «  tenir  encore  une  fois  le  pavé.  »  Ce 
rôle  lui  plaisait  trop  pour  qu'il  fallût  beaucoup  d'efforts  à  l'y 
contraindre.  îl  se  remit  donc  en  état  de  bouderie  menaçante, 
n'alla  plus  chez  la  reine,  et  continua  ses  prédications,  ses 
parties  de  plaisir,  ses  négociations  secrètes  avec  la  cour,  avec 
le  prince  de  Condé,  voire  môme  avec  le  cardinal  Mazarin.  Mais 
la  cour  avait  perdu  l'habitude  de  se  laisser  braver,  et  la  ré- 
olution  y  fut  prise  de  mettre  enfin  un  terme  à  cette  existence 
turbulente  qui,  sans  but,  sans  passion,  sans  intérêt,  sans  au- 
torité, sans  autre  mobile  que  l'inquiétude  d'un  orgueil  déme- 
suré, semblait  ne  vouloir  jamais  être  ni  vaincue  ni  satisfaite. 
L'ordre  fut  donné  à  un  capitaine  du  régiment  des  gardes 
[16  décembre]  d'arrêter  le  cardinal  de  Retz,  et  le  roi  y  ajouta 
de  sa  main  qu'on  eût  <à  le  prendre  «  mort  ou  vif  en  cas  de  ré- 
«  sistance  de  sa  part.  »  L'exécution  aurait  pu  en  effet  coûter 
du  sang,  si  le  cardinal  lui-même  ne  l'avait  rendue  facile.  Un 
mouvement  de  vanité  l'avait  poussé  à  faire  naître  pour  lui  ce 
péril  ;  une  autre  inspiration  du  même  sentiment  le  décida 
bientôt  à  s'y  jeter.  Après  s'être  mis  insolemment  en  défense 
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quand  peut-être  il  n'avait  rien  à  craindre,  il  se  livra,  comme 
aurait  pu  faire  le  moins  avisé  de  tous  les  hommes,  à  la  colère 
qu'il  s'était  attirée.  11  se  persuada,  ou  bien  on  lui  lit  croire, 
que  sa  seule  présence  obtiendrait  de  la  reine  tout  ce  qu'il  lui 
plaisait  d'exiger  ;  on  lui  rappela,  ou  il  retrouva  lui-même  dans 
sa  mémoire,  le  bon  accueil  qu'il  avait  reçu  à  Compiègne,  les 
gracieuses  paroles  que  la  reine  lui  avait  adressées  à  Paris,  et, 
sans  être  appelé  ni  attendu,  il  résolut  d'aller  surprendre, 
dans  le  logis  royal  privé  depuis  longtemps  de  ses  visites,  le 
roi  et  la  reine  que  ce  retour  inespéré  comblerait  de  joie.  Il  par- 
tit donc  un  matin  de  son  archevècbé  [19  décembre]  pour  se 
rendre  au  Louvre.  Le  roi  n'étant  pas  prêt  à  donner  audience, 
on  le  fit  attendre  quelque  temps.  Puis  il  fut  admis  dans  la 
chambre  de  la  reine  où  le  roi  était  venu  avec  lui,  et,  après 
l'échange  de  quelques  paroles  assez  froide-,  il  se  retira.  Dans 
l'intervalle  de  son  arrivée  à  sa  réception,  un  nouveau  com- 
mandement avait  été  donné  au  marquis  de  Villequier,  capi- 
taine des  gardes,  pour  se  saisir  de  sa  personne;  ce  qui  eut 
lieu  aussitôt  qu'il  sortit  de  chez  la  reine,  dans  l'antichambre 
même  où  aucune  résistance  n'était  possible.  Le  soir  il  fut 
conduit  au  bois  de  Vincenncs.  On  peut  dire  que  ce  dernier 
acte  achevait  le  commentaire  politique  de  la  révolution  der- 
nière, et  il  y  avait  en  effet,  pour  les  hommes  disposés  à  cou- 
rir les  ris(iues  de  l'ambition,  un  enseignement  sérieux  dans 
cette  répartition  de  fortunes  diverses  entre  des  personnages 
de  caractère  si  différent.  Ce  n'était  certainement  pas  un 
simple  jeu  du  liasard  qui,  dispersant,  après  quatre  années 
d'agitations,  les  trois  principaux  acteurs  de  ces  événements, 
attribuait  à  chacun  sa  peine  :  au  duc  d'Orléans,  un  exil  sans 
rigueur  et  sans  dignité  ;  au  prince  de  Condé,  la  guerre  contre 
son  pays  sous  le  drapeau  de  l'étranger  ;  au  cardinal  de  Retz, 
une  prison. 


26. 


LITRE  YINGT-TROISIEME 


CHAPITRE   I 


Le  cardinal  Mazariii  revieul  à  Paris.— Servien  et  Fouquet  suriutendanis  des  finances. 

—  Distribution  de  récompenses.  —  Le  cardinal  Mazarin  fait  venir  de  Rome  tonte 
sa  famille.—  Faible  tentative  du  parlement  contre  la  volonté  du  roi.— Le  garde- 
des-sceaux  Mole  cesse  d'être  premier  président.  —  Festin  donné  par  le  corps  de 
ville  au  cardinal.  —  Prise  de  Bellcgarde  en  Bourgogne.  —  Soumission  de  la 
Guyenne  et  de  Bordeaux.  —  Prise  de  Réthel.  —  Le  prince  de  Condé  entre  en 
Picardie.  —  Le  maréchal  de  Turenne  l'oblige  à  se  retirer.  —  Siège  et  prise  de 
Rocroy  par  le  prince.— Le  maréchal  prend  Mouzon.— Prise  de  Sainte-Menehould. 

—  Résultats  de  la  campagne  en  Italie  et  dans  le  Roussillon.  —  Mort  du  marquis 
de  Chàteauneuf. —Procès  fait  par  contumace  au  prince  de  Condé. — Le  prince 
de  Conti  épouse  une  nièce  du  cardinal  Mazarin.  — Le  roi  d'Espagne  fait  mettre  en 
prison  le  duc  de  Lorraine.—  Le  cardinal  de  Retz  transféré  à  Nantes.  —  Le  comte 
d'Harcourt  se  retire  de  Brisach.  —  Sacre  du  roi. 


1653" 


L'emprisonnement  du  cardinal  de  Retz  semblait  devoir 
ramener  dans  Paris  le  cardinal  Mazarin.  La  ville  avait  été  si 
calme  à  la  suite  de  cet  événement,  il  y  avait  eu  si  peu  de 
sympathie  en  faveur  du  turbulent  prélat  ;  les  deux  seuls 
corps  qui  lui  eussent  témoigné  quelque  inlérét,  le  chapitre  de 
Notre-Dame  et  l'université  [20-21  décembre  1632],  s'étaient 
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laissé  si  facilement  éconriuire  par  une  réponse  douce  et  vague 
du  roi  ;  ce  qui  restait  d'affection  pour  sa  personne  élail  si  bien 
renfermé  dans  l'église,  où  la  jalousie  de  l'archevêque  son 
oncle  ne  lui  permettait  pas  de  se  manifester  avec  trop  d'éclat; 
le  parlement  d'ailleurs  se  montrait  si  résigné  à  la  condition 
qu'on  lui  avait  faite,  il  s'était  cru  si  aisément  quitte  de  ce  qu'il 
devait  à  la  disgrâce  de  ses  dix  magistrats  exilés  par  une  seule 
dén-;arche  suppliante,  il  avait  si  docilement  enregistré  en  lit 
de  justice  [51  décembre]  treize  nouveaux  édils  de  fmanccs 
qui  dérogeaient  à  la  déclaration  d'octobre  1648  :  tout  enfin 
annonçait  tellement  le  rétablissement  complet  de  l'autorité 
dans  la  capitale  du  royaume,  qu'on  était  déjà  presque  inquiet 
de  n'y  pas  voir  reparaître  le  premier  ministre.  Il  eut  encore 
la  coquetterie  de  se  faire  attendre  quelque  temps.  De  Saint- 
Dizier,  il  était  allé  joindre  l'armée  du  maréchal  de  Turenne 
qui  assiégeait  Bar-le-Duc,  et  il  avait  assisté  [17  décembre]  à  la 
reprise  de  cette  ville.  Ligny  s'étant  rendu  ensuite  [22  décem- 
bre], le  cardinal  voulut  rentrer  encore  en  possession  de  Sainte- 
Menehould.  Mais  le  grand  froid  ayant  empêché  d'y  mettre  le 
siège,  on  poussa  jusque  vers  Réthel,  et,  pour  la  même  cause, 
il  fallut  se  contenter  [12  janvier  iG55]  de  reprendre  Chàteau- 
Porcien.  Il  y  avait  au  moins  cela  de  glorieux,  dans  cette 
campagne  d'hiver  dont  les  résultats  n'avaient  pu  être  com- 
plets, qu'elle  se  faisait  en  présence  du  prince  de  Condé.  Il 
avait  essayé  d'abord  de  troubler  le  siège  de  Bar,  puis  de  se- 
courir Chàleau-Porcien  sans  pouvoir  y  réussir,  et  le  cardinal 
Mazarin  avait  été  deux  fois  témoin  de  sa  retraite.  En  même 
temps  le  comte  de  Fuensaldagne  [19  janvier]  s'était  rendu 
maître  de  Vervins.  Le  cardinal  obligea  encore  les  troupes 
harassées  et  les  généraux  engourdis  à  se  remettre  en  cam- 
pagne pour  chasser  les  Espagnols  de  cette  ville,  ce  qui  se  fit 
[28  janvier]  sans  autre  peine  que  celle  du  voyage.  Alors  l'ar- 
mée eut  permission  de  se  reposer,  et  le  cardinal  prit  la  route 
de  Paris.  Pendant  qu'il  guerroyait,  par  cette  saison  rigou- 
reuse, avec  une  ardeur  que  ne  partageaient  pas  les  gens  du 
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métier,  la  cour  était  demeurée  fort  tranquille.  Le  seul  té- 
moignage de  mauvaise  volonté  qu"eùt  donné  le  parlement 
était  enveloppé  dans  une  querelle  intérieure,  et  on  y  avait 
pourvu  avec  assez  de  sévérité  pour  que  cette  tentative  n'eût 
pas  de  suite.  Il  s'agissait  d'un  conseiller  des  enquêtes  qui 
avait  siégé  au  parlement  de  Pontoise  et  auquel  ses  confrères 
voulaient  faire  affront.  Le  roi  en  désigna  aussitôt  quatre  qui 
eurent  ordre  [8  janvier]  de  se  rendre  à  Saint-Germain,  pour 
aller  de  là  chacun  dans  le  lieu  d'exil  qui  lui  serait  marqué, 
et  il  ne  consentit  à  leur  retour  [21  janvier]  qu'après  beaucoup 
d'instances  et  de  soumissions.  Il  ne  restait  donc  plus  même 
la  pensée  d'un  obstacle  qui  pût  arrêter  le  cardinal  Mazarin, 
quand ,  après  deux  mois  entiers  passés  en  face  de  l'ennemi 
vers  la  frontière ,  il  partit  de  Laon  pour  venir  à  la  cour.  Le 
roi,  par  une  des  plus  rudes  journées  de  Ihiver,  alla  le  cher- 
cher [5  février]  à  trois  lieues  de  Paris  et  le  ramena  dans  son 
carrosse  au  Louvre,  où  on  lui  avait  préparé  un  somittueux 
festin,  pendant  que  ses  trois  nièces  entraient  dans  la  ville, 
accompagnées  par  la  princesse  de  Carignan  qui  était  allée  les 
recevoir.  Le  soir,  il  y  eut  devant  le  logis  royal  un  feu  d'artifice 
qui  excita  les  acclamations  du  peuple.  Ceux  qui  n'avaient  pu 
courir  jusqu'à  Dammarlin  [our  saluer  le  ministre,  comme 
avaient  fait  le  chancelier  et  les  principaux  personnages  de 
la  cour,  furent  admis  tour  à  tour  auprès  de  lui  dans  son 
appartement  du  Louvre.  Il  y  avait  alors  bientôt  deux  ans 
qu'il  était  sorti  de  Paris,  et,  en  deux  fois,  il  avait  passé  onze 
mois  hors  du  royaume.  Maintenant  la  conviction  générale 
était  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  l'en  faire  déguerpir,  et 
qu'il  fallait  ou  se  soumettre  ou  se  résigner  à  cette  faveur 
qui  venait  de  subir  tant  d'épreuves.  La  haine  seulement 
conserva  pour  son  usage  les  paroles  outrageantes  dont  elle 
séiait  servie  depuis  quatre  années  contre  lui  et  contre  la 
reine.  Mais,  dès  les  premiers  jours,  il  se  montra  plus  soi- 
gneux qu'on  ne  l'avait  connu  autrefois  de  se  faire  recom- 
mander à  l'opinion  publique.  «  Il  ne  fut  pas  plutôt  revenu, 
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«  dit  l'historien  Aubery,  qu'il  fit  donner  avis  aux  gens  de 
«  lettres  ])0Ti6s  sur  l'élat  des  pensions  d'envoyer  leur  quit- 
«  tance  pour  être  payés  sur-le-champ  de  ce  qui  leur  était 
«  dû.  »  En  même  temps  les  rentiers,  autre  et  plus  intéres- 
sante espèce  de  faméliques,  dont  les  plaintes  s'étaient  fait 
entendre  de  nouveau  depuis  quelques  semaines  et  avaient 
troublé  [22  janvier]  le  silence  du  parlement,  furent  avertis 
que  les  bureaux  seraient  ouverts  et  les  coffres  garnis  pour  le 
paiement  de  leurs  arrérages  :  de  sorte  que  le  retour  du  car- 
dinal parut  avoir  ramené  l'argent  dans  Paris. 

Il  fallait  cependant  pourvoir  à  l'administration  des  finances  ; 
car  le  marquis  de  la  Vicuville,  récemment  honoré  du  titre  de 
duc,  venait  [2  janvier]  de  mourir.  Cette  charge  fut  donnée  en 
commun  [8  février]  au  comte  Servien  et  au  procureur-général 
Nicolas  Fouquel.  L'abbé  Fouquet,  frère  du  procureur-géné- 
ral, avait  été  le  principal  agent  du  cardinal  pendant  ces  der- 
nières années,  et  c'étaient  évidemment  ses  services  que  l'on 
récompensait  en  la  personne  de  son  aîné.  Pour  égaler  celui-ci 
à  son  collègue,  on  lui  accorda  [10  février]  la  qualité  de  mi- 
nistre d'État.  Mais  il  n'eut,  dans  les  commencements,  qu'une 
faible  part  à  la  conduite  des  afl'aires,  où  toutes  les  résolutions 
étaient  prises  entre  le  comte  Servien  et  le  principal  ministre. 
Il  y  avait  alors  un  double  objet  à  poursuivre  :  celui  de  ramas- 
ser des  fonds  pour  les  besoins  de  l'État,  et  celui  de  créer  en- 
fin une  fortune  solide  pour  le  cardinal.  En  effet,  malgré  tout 
ce  qu'en  avaient  dit  les  pamphlets,  le  cardinal  était  arrivéjus- 
qu'aux  jours  malheureux  sans  avoir  fait  provision  d'aucunes 
ressources.  Il  ne  possédait  rien  en  France,  ni  terres,  ni 
charges,  ni  gouvernements,  mais  seulement  des  bénéfices 
dont  on  avait  saisi  les  revenus.  Les  trésors  qu'on  l'accusait 
d'avoir  fait  passer  dans  les  pays  étrangers,  pour  les  placer  sur 
des  banques  établies  par  le  commerce,  n'étaient  que  le  pro- 
duit d'une  imagination  soupçonneuse.  Il  avait  sans  doute 
beaucoup  acquis,  beaucoup  gagné,  beaucoup  obtenu,  par  les 
voies  qui  existaient  alors  au  profit  des  gens  en  place  et  qui 
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n'étaient  pas  toujours  fort  loyales  ;  mais  il  avait  tout  dépensé 
avec  une  imprévoyante  ostentation  de  magnificence.  Il  avait 
passé  lout  le  temps  de  sa  première  absence  dans  un  véritable 
dénùment,  qui  n'avait  cessé  qu'au  moyen  delà  somme  payée 
parle  marquis  de  la  Vieuville  pour  obtenir  la  surintendance. 
Pendant  le  séjour  qu'il  avait  fait  en  France  à  la  suite  de  l'ar- 
mée du  roi,  il  s'était  procuré  un  fonds  assez  considérable, 
afin  de  ne  pas  retomber  en  pareil  embarras  s'il  se  voyait 
obligé  à  une  nouvelle  retraite,  et  on  peut  croire  qu'il  l'avait 
promptement  épuisé.  Il  lui  fallait  maintenant  refaire  sa  mai- 
son entièrement  dépouillée,  et  se  préparer  un  avenir  assuré 
pour  toutes  les  chances,  ou  de  grandeur,  ou  de  revers.  Ce 
soin  entrait  dès  lors  dans  les  attributions  des  surintendants, 
et  celui  des  deux  qui,  plus  tard,  eut  le  droit  d'être  indiscret, 
évalue  à  quarante  ou  cinquante  millions  la  part  du  cardinal 
dans  les  profils  de  son  administration  pendant  huit  années,  à 
partir  de  ce  temps  «  où,  suivant  lui,  l'extrême  nécessité  du 
«  ministre  était  publique.  »  D'autres  récompenses  furent 
données  ensuite  à  ceux  qui  avaient  bien  servi  ou  dont  on 
avait  à  craindre  de  mauvais  services.  Le  duc  de  Guise,  par 
exemple,  entra  au  conseil  d'en  haut  [17  février]  comme  mi- 
nistre d'État  avec  les  maréchaux  de  Turenne  et  de  Gramont. 
Le  sieur  de  Lionne  fut  rappelé  [27  février]  et  décoré  du  cor- 
don bleu  en  qualité  de  maitre  des  cérémonies  de  l'ordre.  Le 
secrétaire  d'État  le  Tellier  obtint  le  même  honneur  [25  mars] 
comme  grand- trésorier,  en  remplacement  du  comte  de  Cha- 
vigny.  Le  cardinal  de  Lyon  étant  venu  à  mourir,  le  ministre 
prit  pour  lui  ses  bénéfices  et  donna  sa  charge  de  grand-au- 
mônier [28  avril]  au  cardinal  Antoine  Barberini.  Le  maréchal 
de  Turenne  eut  encore  [16  juin]  le  gouvernement  de  Limou- 
sin. Le  comte  de  Miossens,  qui  avait  arrêté  le  prince  de 
Condé,  et  le  comte  de  Palluau,  qui.  avait  pris  Montrond,  fu- 
rent faits  [1"  juin]  maréchaux  de  France,  l'un  sous  le  titre  de 
maréchal  d'Albret,  l'autre  sous  celui  de  maréchal  de  Cléram- 
bault.  Mais,  déjà,  avant  eux  deux  autres  seigneurs  avaient 
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obtenu  celte  faveur,  pour  prix  d'un  moindre  dévouement.  Le 
premier  était  le  fils  aine  du  maréchal  de  la  Force,  que  l'on 
avait  retiré  du  parti  des  princes  en  lui  donnant  [29  août 
1652]  le  bâton  devenu  vacant  par  la  mort  récente  de  son 
père;  le  second,  le  comte  du"Doignon,  en  état  de  ])lcine  ré- 
volte, avait  traité  de  la  soumission  et  de  la  remise  de  Brouage, 
moyennant  sa  promotion  actuelle  à  la  dignité  de  maréchal; 
ce  qui  fut  exécuté  de  part  et  d'autre  [19  avril  1635]  avec 
toutes  les  formes  et  les  sûretés  d'un  marché  conclu.  Deux 
courtisans,  les  marquis  de  Roquelaure  et  de  Créqui,  furent 
fiiits  ducs  et  pairs  pour  avoir  fièrement  tenu  tète  au  cardinal 
dans  le  lieu  même  où  l'on  pouvait  le  croire  tout-puissant.  Le 
maréchal  du  Plcssis,  qui  avait  montré  seulement  du  zèle,  de 
la  fidélité,  de  l'afTection,  en  outre  de  son  vrai  mérite,  ne  put 
en  obtenir  autant.  Tels  étaient  alors  les  événements  d'une 
cour  naguère  battue  de  tant  d'orages.  Le  cardinal  en  avait 
jugé  le  calme  si  durable  que,  n'ayant  pas  assez  des  deux 
nièces  qui  lui  restaient  à  pourvoir,  il  faisait  venir  de  Rome 
[mai]  ses  deux  sœurs,  veuves  de  leurs  maris,  avec  trois  au- 
tres filles  et  un  fils  du  nom  de  Mancini.  L'Italie  lui  gardait 
encore,  avec  son  vieux  père,  une  septième  nièce  et  un  se- 
cond neveu. 

Tout  l'hiver  et  le  printemps  s'étaient  ainsi  passés  sans  au- 
cun accident  fâcheux.  Le  seul  dont  on  se  fût  quelque  peu  en- 
tretenu n'était  guère  que  ridicule.  Une  petite  troupe  de  cava- 
liers [février]  avait  enlevé  sur  le  grand  chemin  près  de 
Grosbois  le  sieur  Barin,  directeur  des  postes.  Des  voleurs 
ordinaires  en  auraient  bien  pu  faire  autant.  Mais  ce  qui  ren- 
dait l'événement  plus  grave,  c'est  que  les  ravisseurs  étaient 
des  gens  du  prince  de  Condé  qui  conduisirent  leur  proie  jus- 
qu'à Damvilliers,  et  que  le  prisonnier  ne  put  retourner  à  son 
emploi  qu'en  payant  une  forte  rançon.  Les  recherches  que 
l'on  fit  pour  découvrir  les  intelligences  qui  avaient  pu  prépa- 
rer ce  coup  de  main  amenèrent  [12  mars]  la  capture  d'un  des 
conseillers  exilés  par  la  déclaration  du  roi  et  qui  se  tenait  ca- 
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ché  dans  Paris.  On  avait  pris  encore  un  gentilhomme  du 
prince  de  Condé  appelé  Vineuil,  et  un  nommé  Joly,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  conseiller  au  Chàlelet  confident  du 
cardinal  de  Iletz  ;  de  sorte  qu'il  y  avait  trois  personnes  à  ju- 
ger ensemble,  dont  l'une  appartenait  au  parlement.  C'était  le 
càs  pour  la  compagnie  de  montrer  ce  qu'elle  avait  encore  de 
vigueur.  Elle  ne  fit  voir  qu'une  faible  velléité  de  contrarier 
l'action  du  pouvoir.  Après  avoir  accepté  [17  mars]  le  premier 
acte  delà  procédure  qu'on  voulait  suivre,  elle  prélendit  l'an- 
nuler quelques  jours  plus  tard  [5  avril]  par  un  arrêt  con- 
traire. Alors  on  résolut  tout  à  fait  [10  avril]  de  lui  ôler  la 
connaissance  du  procès  et  d'en  saisir  une  commission.  Celte 
rigueur,  plus  grande  et  moins  légitime,  lui  lit  perdre  courage. 
Elle  chargea  le  procureur-général  surintendant,  des  finances 
[10  mai]  de  faire  agréer  à  la  cour  une  transaction,  et  d'y  em- 
ployer même  la  médiation  du  cardinal  Mazarin.  On  lui  rendit 
le  procès  pour  l'instruire  suivant  les  formes  qu'elle  avait  reje- 
tées, ce  qu'elle  n'eut  pourtant  pas  occasion  de  faire,  le  con- 
seiller prisonnier  ayant  été  relâché  par  accommodement  avec 
la  cour.  Pendant  ce  petit  débat,  le  premier  président  Mole 
avait  senti  de  nouveau  l'embarras  où  le  mettait  sa  double  po- 
sition. Depuis  plus  de  vingt  mois,  il  avait,  comme  garde-des- 
sceaux,  à  faire  valoir  l'autorité  du  roi,  et,  comme  chef  d'une 
compagnie  souveraine,  à  en  défendre  les  privilèges.  Il  est  vrai 
que,  pendant  près  d'un  an,  il  s'était  absenté  de  son  corps  pour 
ne  plus  tenir  qu'un  de  ses  deux  rôles.  Maintenant,  s'il  lui 
était  encore  permis,  il  ne  lui  était  certainement  plus  hono- 
rable, de  les  exercer  ensemble  ;  car  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en 
sacrifiant  l'un  à  l'autre.  Assuré  alors  de  conserver  la  charge 
qu'on  pouvait  lui  ôter,  il  résolut  de  quitter  l'autre,  c'est-à- 
dire  de  la  vendre,  et  le  président  Pomponne  de  Bellièvreeul 
permission  de  l'acheter  [22  avril]  en  cédant  la  sienne  au  sieur 
de  Champlàtreux,  fils  du  garde-des-sceaux.  De  ce  moment, 
Mathieu  MoIé  n'avait  plus  qu'un  devoir  à  remplir,  ce  qui  est 
toujours  assez  pour  les  forces  d'un  homme.  Nicolas  Fouquet 
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en  conserva  deux.  Le  parlement  n'était  d'ailleurs  pas  fâché 
qu'il  y  eût  quelqu'un  de  son  corps  qui  put  négocier  pour  ses 
alTaires  à  la  cour  avec  une  autre  qualité  que  celle  de  magis- 
trat. Cela  lui  servait  à  maintenir,  sans  trop  se  compromettre, 
la  réserve  orgueilleuse  qu'il  gardait  toujours  pour  la  personne 
du  cardinal  Mazarin.  Quand  il  lui  faisait  faire  des  propositions 
par  le  procureur-général  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient, 
comme  cela  venait  d'arriver,  il  lui  semblait  que  le  surinten- 
dant avait  seul  agi  otllcieusement,  et  qu'on  n'avait  pas  man- 
qué ainsi  à  l'engagement  qui  paraissait  pris  de  n'avoir  au- 
cune communication  oftîcielle  avec  le  minisire.  Le  corps  de 
ville  avait  été  moins  scrupuleux.  Il  avait  traité  magnifique- 
ment le  cardinal  [29  mars]  dans  la  grande  salle  de  l'Hùtel-de- 
Ville,  où  celui-ci  s'était  rendu  sans  gardes  avec  les  ducs  de 
Guise  et  d'Arpajon,  huit  maréchaux  de  France,  et  trois  des 
ministres.  Là,  les  conviés  avaient  pris  place  à  une  table  de 
quarante  couverts;  on  y  avait  bu  force  santés;  les  dames, 
rangées  en  amphithéâtre,  avaient  adressé  leurs  plus  doux  re- 
gards au  héros  de  la  fêle  ;  celui-ci,  se  montrant  aux  fenêtres, 
avait  semé  des  pièces  d'argent  au  milieu  de  la  foule  rassem- 
blée sur  la  place  de  Grève,  et  quand  il  l'avait  traversée  pour 
se  retirer,  les  mêmes  bénédictions,  qui  suivaient  naguère  le 
duc  de  Beau  fort,  l'avaient  accompagné  jusqu'au  Louvre. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans  était  toujours  à  Blois, 
où  la  duchesse  sa  femme,  rétablie  de  ses  dernières  couches, 
était  allée  le  rejoindre  [25  janvier],  ce  qui  n'annonçait  pas 
qu'il  dût  bientôt  quitter  cette  demeure.  Mademoiselle,  sa  fille, 
écrivait  le  commencement  de  ses  Mémoires  à  Saint- Fargeau  ; 
le  duc  de  Beaufort  habitait  Chenonceaux;  le  cardinal  de  Retz 
étudiait  dans  le  château  de  Vincennes  ;  et  le  prince  de  Condé, 
après  avoir  passé  une  partie  du  printemps  à  Stenay,  s'était 
décidé  enfui  à  se  faire  voir  [25  avril]  dans  la  cour  dont  il  dé- 
pendait maintenant  ;  les  nouvelles  qu'on  avait  de  lui  venaient 
de  Bruxelles.  Outre  les  placts  qui  lui  appartenaient  sur  la 
frontière  de  Champagne,  et  les  deux  villes  dont  il  s'était  der- 
IV.  27 
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nièrement  emparé,  Réthel  el  Sainte-Meneliould,  il  avait  en- 
core en  Bourgogne  la  ville  de  Bellegarde,  défendue  par  le 
comte  de  Boutteville,  et  la  Guyenne  était  occupée  en  partie 
par  ses  troupes.  On  résolut  d'extirper  d'abord  ces  deux  restes 
de  guerre  civile.  Bellegarde  n'étant  qu'une  place  isolée  dans 
une  province  qui  demeurait  soumise,  il  s'agissait  seulement 
de  l'assiéger.  Le  duc  d'Épernon,  gouverneur  de  la  province, 
se  chargea  [6  mai]  de  cette  expédition,  et,  après  une  assez  vi- 
goureuse délense,  le  comte  de  Boutteville  consentit  [8  juin]  à 
rendre  la  ville,  pour  en  conserver  la  garnison  qu'il  conduisit 
à  Stenay.  Les  fortifications  de  Bellegarde  furent  ensuite  ra- 
sées par  l'ordre  du  roi.  En  Guyenne,  il  y  avait  beaucoup  plus 
à  faire.  Quoique,  dès  les  premiers  jours  de  son  commande- 
ment, le  duc  de  Caudale  [janvier]  se  fiât  emparé,  sans  coup 
férir,  de  Villeneuve-en-Agenois,  qui  avait  longtemps  résisté 
au  comte  d'Harcourt,  les  princes  y  tenaient  encore  un  assez 
grand  nombre  de  villes;  de  bonnes  troupes  y  servaient  pour 
eux  sous  un  général  expérimenté,  trop  coupable  d'ailleurs 
pour  qu'on  pût  douter  de  sa  résolution  à  soutenir  leur  cause 
jusqu'à  l'extrémité.  Mais  surtout  ils  avaient,  en  société  de  ré- 
volte avec  eux,  une  grande  cité,  une  population  nombreuse. 
Après  avoir  essayé  vainement  de  tenir  le  milieu  entre  les  par- 
lis  qui  divisaient  Bordeaux,  le  prince  de  Conli  et  la  duchesse 
de  Longueville,  suivant  l'avis  de  leur  frère,  s'étaient  décidés 
pour  celui  qui  menaçait,  qui  agissait  avec  violence,  qui  pro- 
scrivait, qui  massacrait,  qui  confisquait,  mais  qui  otTrait  des 
bras  pour  la  défense  commune.  Le  prince  de  Condé  avait  seu- 
lement recommandé  à  Pierre  Lenet  de  faire  en  sorte  que  tous 
ces  actes  parussent  être  l'œuvre  de  son  frère  et  de  sa  sœur, 
afin  que,  s'il  venait  à  conclure  son  traité  avec  la  cour  et  à 
rentrer  dans  son  gouvernement,  ceux  contre  lesquels  ils 
étaient  dirigés,  et  qui  étaient  les  principaux  de  la  bourgeoisie 
ou  du  parlement,  n'eussent  aucun  reproche  à  lui  adre^^ser. 
En  même  temps,  il  sollicitait  avec  ardeur  le  secours  de  l'Es- 
pagne, qui  venait  de  retirer  ses  vaisseaux  sous  prétexte  de  les 
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réparer,  et  celui  de  l'Angleterre,  à  laquelle  il  ne  se  faisait  pas 
scrupule  de  rappeler  ses  anciens  droits  sur  la  Guyenne.  C'était 
là  bien  des  ressources  pour  la  continuation  de  la  guerre  ci- 
vile; mais  la  puissance  royale  n'en  manquait  pas  aussi  pour 
la  terminer.  Elle  avait  l'armée  du  duc  de  Caudale,  la  flotte 
du  duc  de  Vendôme,  les  troupes  des  gouvernements  de  Sain- 
tonge,  de  Limousin  et  de  Périgord,  celles  qui  étaient  reve- 
nues de  Catalogne,  celles  qui  n'avaient  pu  arriver  assez  tôt 
pour  secourir  cette  principauté,  des  renforts  envoyés  de  Pro- 
vence et  d'Italie;  et,  en  outre  de  ses  forces  matérielles,  qui 
surpassaient  de  beaucoup  celles  des  princes,  elle  prenait  en- 
core avantage  contre  eux  des  excès  de  la  faction  où  ils  avaient 
trouvé  leur  appui,  des  mauvais  traitements  exercés  contre  les 
hommes  modérés,  des  privations  dont  les  plus  exaltés  com- 
mençaient à  sentir  la  gène  et  à  ne  plus  espérer  la  récom- 
pense, enfin  de  cette  inconstance  des  peuples,  qui  les  avait 
détachés  de  l'obéissance,  et  qui  pouvait  maintenant  les  y  ra- 
mener, A  tous  ces  moyens  d'action  militaire  et  d'influence 
morale,  on  ne  manqua  pas  d'ajouter  la  mystérieuse  assis- 
tance des  complots  et  des  intrigues.  Le  même  religieux,  qui 
avait  servi  avec  plus  de  zèle  que  de  succès  dans  la  conspi- 
ration royaliste  de  Paris,  fut  envoyé  à  Bordeaux  [24  dé- 
cembre 1602]  pour  y  exercer  pareil  emploi,  et  sa  mission 
aboutit  seulement  à  compromettre  la  vie  ou  la  liberté  de  quel- 
ques serviteurs  du  roi,  qu'il  laissa  en  fuyant  [28  mars  IGoô] 
dans  les  mains  des  séditieux.  Mais  ce  qui  se  faisait  au  grand 
jour  allait  meilleur  train.  La  translation  du  parlement  de  Bor- 
deaux dans  la  ville  d'Agen,  ordonnée  par  le  roi  et  exécutée 
avec  empressement  [5  mars]  par  la  plus  grande  partie  des 
magistrats,  vint  ôter  à  la  rébellion  la  dernière  apparence 
qu'elle  pût  avoir  de  résistance  légitime.  L'exemple  du  comte 
du  Doignon  ébranla  les  chefs,  ou,  ce  qui  produit  le  même 
elfet,  les  rendit  suspects.  Cependant,  sur  tous  les  points  de 
la  province,  les  troupes  royales  faisaient  des  progrès,  pre- 
naient des  villes  et  se  rapprochaient  de  la  capitale,  de  plus  en 
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plus  divisée,  où  les  complots  amenaient  des  vengeances  qui, 
à  leur  tour,  excitaient  des  ressentiments.  Déjà  Mont-de-Mar- 
san, Bazas,  la  Réole,  Cadillac,  Langon  et  Bergerac  étaient  au 
pouvoir  de  l'armée  du  roi,  qui  avait  encore  repris  Sarlat  et 
chassé  l'ennemi  du  Limousin.  Le  duc  de  Vendôme,  remon- 
tant la  rivière  avec  des  troupes  de  débarquement,  s'était  em- 
paré de  Lormont.  La  place  dont  les  princes  avaient  nanti  les 
Espagnols,  fut  assiégée  et  prise  [5  juillet]  en  quelques  jours. 
Libourne  se  rendit  ensuite,  et  toutes  les  forces  réparties  dans 
la  province  se  rassemblèrent  devant  Bordeaux.  Alors  ceux  de 
la  ville  qui  avaient  bonne  intention  pour  la  cause  royale,  ma- 
nifestèrent hautement  le  désir  de  la  paix.  Le  clergé  donna 
l'exemple;  les  bourgeois  [17  juillet]  s'assemblèrent,  et  les 
jeunes  gens  de  la  ville  prirent  les  armes.  Un  nouveau  centre 
de  délibérations  fut  établi  à  la  Bourse.  Là,  on  décréta  [20  juil- 
let] l'abolition  du  parti  qui  avait  si  longtemps  régné  sous  le 
nom  de  l'Ormée.  Le  drapeau  rouge,  qui  lui  servait  de  rallie- 
ment, fut  arraché;  le  drapeau  blanc  reparut.  On  députa  au 
prince  de  Conti,  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses  troupes  et 
d'entrer  en  négociation  avec  les  généraux  du  ro'  ;  ce  qu'il 
n'avait  pas  manqué  déjà  de  faire  secrètement  pour  son 
compte.  Puis,  sans  attendre  qu'il  se  décidât,  on  envoya 
[22  juillet]  vers  les  deux  chefs  d'armée,  qui  se  tenaient  près 
de  la  ville,  savoir  le  duc  de  Vendôme  à  Lormont,  et  le  duc  de 
Caudale  à  Begles.  Des  articles  d'accommodement  furent 
échangés  [27  juillet]  entre  les  bourgeois  et  les  généraux  ;  le 
prince  de  Conti  traita  de  son  côté  [28  juillet]  avec  le  duc  de 
Caudale,  et  la  paix  fut  prodamée  [51  juillet]  dans  la  ville,  aux 
applaudissements  de  tout  le  peuple.  Par  suite  de  l'arrange- 
ment qui  venait  d'être  conclu,  la  famille  du  prince  de  Condé 
se  dispersait.  La  princesse  et  son  unique  fils,  car  le  jeune  duc 
de  Bourbon  était  mort  avant  la  fin  de  sa  première  année,  ac- 
compagnés du  sieur  Lenet  et  du  comte  de  Marchin,  devaieiit 
aller  joindre  la  flotte  d'Espagne,  arrêtée  à  l'entrée  de  la  Ga- 
ronne, pour  suivre  la  fortune  du  prince  sur  ia  terre  étran- 
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gère.  Le  prince  de  Conti  restait  en  France,  où  on  lui  assurait 
une  retraite  paisible  dans  la  ville  de  Pczonas;  la  duchesse  de 
Longiuîville,  qui  ne  demandait  guère  qu'à  ne  pas  rejoindre 
son  mari,  eut  permission  d'aller  demeurer  <à  Montreuil-Bel- 
lay.  Le  lendemain  du  jour  où  la  femme,  le  fils,  le  frère  et  la 
sœur  du  prince  de  Condé  quittaient  Bordeaux,  sans  emporter 
même  du  long  séjour  qu'ils  y  avaient  fait  ensemble  un  peu  de 
bonne  amitié,  les  ducs  de  Vendôme  et  de  Candale  [3  août]  y 
entraient,  précurseurs  de  l'amnistie  royale,  dont  furent  seu- 
lement exceptés  six  bourgeois,  devenus  notables  dans  les 
troubles  de  la  cité. 

Cet  heureux  résultat  terminait  la  guerre  intérieure.  Mais 
on  ne  l'avait  pas  attendu  pour  se  mettre  en  mesure  contre 
l'ennemi  du  dehors.  Pendant  que  le  prince  de  Condé  faisait  à 
Bruxelles  ses  dispositions  avec  les  Espagnols,  le  maréchal 
de  Turenne  partait  de  Paris  [16  juin]  pour  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  en  Champagne.  Il  s'était  déjà  porté 
[2  juillet]  au  delà  de  l'Aisne,  sur  la  route  où  auraient  pu  se 
joindre  les  troupes  du  Luxembourg  et  celles  de  Flandre,  quand 
le  prince  quitta  la  cour  de  l'archiduc.  Voyant  son  adversaire 
en  retard,  le  maréchal  de  Turenne,  aidé  du  maréchal  de  la 
Ferté,  attaqua  lléthel,  qui  fut  emporté  [8  juillet]  en  trois 
jours,  de  sorte  que  la  porte  de  la  Champagne  se  trouva  fer- 
mée. Le  prince  de  Condé  se  dirigea  vers  la  Picardie  où  l'ar- 
mée du  roi  le  suivit.  Bientc)t  le  roi  lui-même,  accompagné 
du  cardinal  Mazarin,  vint  visiter  [2o  juillet]  les  troupes  des 
doux  maréchaux  auprès  de  Laon,  et  les  conduisit  jusqu'à 
Ribemont,  en  vue  de  l'armée  ennemie  campée  à  Fonsomme; 
après  quoi  il  revint  à  Paris.  Il  y  avait  eu  besoin,  en  effet, 
d'encourager  les  soldats  et  d'autoriser  les  généraux  pur  la 
présence  du  mailre;  car  les  ennemis  étaient  bien  supérieurs 
en  nombre,  et  le  chef  qui  les  conduisait  dans  son  propre 
pays  pouvait  se  passer  de  cet  avantage.  Les  deux  maréchaux 
résolurent  de  côtoyer  toujours  la  marche  du  prince  de  Condé 
sans  songer  à  l'arrêter  ni  à  garnir  des  places,  en  se  tenant 
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seulement  prêts  à  le  troubler  lorsqu'il  s'arrêterait  pour  faire 
quelque  siège.  Il  avança  ainsi  [S  août]  jusqu'à  Roye,  dont  il 
s'empara  sans  peine.  Alors  l'armée  du  roi  se  plaça  entre  lui 
et  le  pays  d'où  il  tirait  ses  subsistances,  ce  qui  le  contraignit 
à  retourner  sur  ses  pas.  Au  moins  espérait-il  se  venger  de 
ce  contre-temps  sur  les  deux  maréchaux  qui  lui  faisaient  re- 
brousser chemin  quand  la  route  de  Paris  était  sans  défense. 
Mais  la  lenteur  des  Espngnols  lui  fit  perdre  [15  août]  l'occa- 
sion de  les  attaquer,  et  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  chercher  des 
villes  qu'il  pût  assiéger.  11  l'essaya  vainement  devant  Guise 
où  le  maréchal  de  Turenne  eut  le  temps  de  jeter  du  secours. 
A  ce  moment,  l'archiduc  Léopold  vint  partager  [24  août]  le 
commandement  avec  lui,  ce  qui  pouvait  ajouter  encore  à  la 
contrariété  des  avis,  que  déjà  le  comte  de  Fuensaldagne  ne 
]ui  épargnait  pas,  la  dispute  entre  les  deux  princes  pour  la 
supériorité  du  rang.  Tous  les  biographes  du  prince  de  Condé 
lui  font  honneur  de  n'avoir  pas  voulu  la  céder  au  frère  de 
l'empereur,  ni  dans  ses  États ,  ni  dans  l'armée  soldée  par 
l'Espagne.  C'était  vraiment  fort  bien  fait  à  lui  de  soutenir  en 
tout  lieu  la  dignité  de  sa  naissance  ;  mais  il  n'y  avwt  iÇ  qu'une 
préoccupation  personnelle,  dont  il  ne  revenait  rien  à  son 
pays,  et  l'expédient  trouvé  pour  résoudre  cette  difficulté  ne 
changeait  pas  ce  qui  était  le  plus  pénible  danssa  condition.  Cet 
expédient  fut  que  le  mot  d'ordre,  objet  du  différend,  parce 
que  chacun  des  deux  princes  avait  la  prétention  de  le  don- 
ner, serait  envoyé  d'Espagne  par  le  roi  catholique  pour  tous 
les  jours  de  chaque  mois,  et  que  le  comte  de  Fuensaldagne, 
dépositaire  du  tableau  mensuel,  en  déclarerait  chaque  jour 
le  contenu  aux  deux  princes,  qui  furent  ainsi  l'un  et  l'autre 
également  subordonnés.  Cela  pourtant  ne  les  mettait  pas 
mieux  d'accord,  et  il  aurait  encore  fallu  que  le  roi  d'Espagne 
ordonnât  les  mouvements,  réglât  les  desseins,  dirigeât  les 
opérations.  Le  prince  était  seul  en  quelque  sorte  de  son  inté- 
rêt dans  l'armée  espagnole;  l'archiduc  avait  pour  lui  tous 
les  chefs  que  payait  l'Espagne.  Après  beaucoup  de  temps 
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perdu  à  délibérer,  on  résolut  d'assiéger  Rocroy,  et  le  prince 
de  Condé  se  mit  en  chemin  pour  aller  prendre  la  ville  qu'il 
avait  si  glorieusement  sauvée  dix  ans  auparavant.  Comme 
ses  premiers  projets  avaient  paru  menacer  le  Boulonois,  le 
roi  était  encore  parti  de  Paris  [\"  septembre]  pour  veiller  à 
la  conservation  de  cette  frontière.  Pendant  qu'il  visitait  les 
villes  de  Picardie,  les  deux  armées  se  portaient,  à  la  suite 
l'une  de  l'autre,  vers  la  Champagne.  Le  maréchal  de  Turenne, 
ne  se  trouvant  pas  assez  fort  pour  disputer  Rocroy  aux  Espa- 
gnols, alla,  de  son  côté,  assiéger  Mouzon  qu'il  prit  [26  sep- 
tembre] en  dix-sept  jours.  Presque  en  même  temps  Rocroy  se 
rendit,  et  le  prince  de  Condé,  malade  depuis  le  commence- 
ment du  siège,  se  fit  porter  [50  septembre]  dans  la  ville  qu'on 
avait  conquise  pour  lui.  Ici  se  termina  sa  part  aux  opérations 
assez  stériles  d'une  campagne  commencée  avec  tant  de  forces. 
Sa  maladie  le  retint  à  Rocroy,  où  le  prince  de  Tarente  quitta 
son  service,  comme  avait  déjà  fait,  l'année  précédente,  le 
comte  de  Tavannes,  et,  cet  été  même,  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, tous  trois  avec  ces  prétextes  honorables  qui  ne 
manquent  jamais  aux  gens  d'esprit  pour  se  tirer  d'un  mau- 
vais pa$.  Dans  cet  abandon ,  il  eut  la  consolation  de  voir  ar- 
river auprès  de  lui  sa  femme  et  son  fils  qui  venaient  partager 
sa  mauvaise  fortune,  trop  pesante  pour  un  frère  et  une  sœur. 
Ils  le  trouvèrent  plus  chagrin  encore  que  malade.  Son  grand 
cœur  ne  l'avait  pas  préservé  des  défiances  que  suggère  la 
haine  aux  hommes  les  moins  capables  de  crainte.  Il  venait 
[15  septembre]  de  découvrir  dans  son  armée  un  espion,  ce 
qui  n'était  certainement  pas  chose  rare,  et  il  avait  voulu  faire 
croire  que  c'était  un  assassin.  Il  le  manda  ainsi  de  tous  côtés 
[17  septembre]  et  notamment  au  marquis  de  Noirmoutier, 
ami  du  cardinal  de  Retz,  pour  la  vie  duquel  il  affectait  de 
s'intéresser  beaucoup.  Et  pourtant  on  trouvait  dans  la  décla- 
ration du  prisonnier,  communiquée  par  le  prince,  que  le 
cardinal  Mazarin ,  en  lisant  l'instruction  qui  lui  avait  été 
donnée,  y  avait  rayé  lui-même  la  promesse  d'une  récompense 
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pour  la  mort  de  son  ennemi  «  de  quelque  façon  qu'elle  arri- 
«  vàl.  »  Aussi  le  ministre  s'indigna-t-il  vivement  de  celle 
accusation,  contre  laquelle  il  avait  alors  le  moyen  de  récrimi- 
ner. Deux  hommes  étaient  en  ce  moment  à  la  Bastilli%  pré- 
venus, entre  autres  choses,  de  «  conspirations  horribles  et  à 
«  prix  d'argent  contre  sa  persorme.  »  «  S'il  n'arrive  autre 
«  mal  à  monsieur  le  Prince,  écrivait  le  cardinal,  que  celui 
«  que  je  lui  ferai  par  de  semblables  moyens,  il  vivra  long- 
ce  temps.  Il  ne  tiendra  d'ailleurs  qu'à  lui  de  faire,  s'il  veut, 
«  avec  moi  trêve  d'assassinats,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  pour- 
«  rai  y  perdre.  »  Nous  n'avons  pu  savoir  ce  que  devint  le 
prétendu  meurtrier  du  prince  de  Condé.  Ceux  du  cardinal 
furent  condamnés  à  mort  [H  octobre]  par  une  chambre  de 
juslice  siégeant  à  l'arsenal,  suivant  l'exemple  du  dernier 
règne,  et  exécutés  devant  l'église  Sainte-Marie  près  de  la 
Bastille.  En  publiant  cet  arrêt,  on  eut  soin  de  faire  remarquer 
que  c'était  la  première  exécution  pour  crime  d'État  «  depuis 
«  la  mort  du  feu  roi.  » 

Cependant  la  réduction  de  Bordeaux  avait  rendu  disponible 
une  partie  des  troupes  employées  en  Guyenne,  et  on  n'était 
plus  obligé  de  tout  faire,  du  côté  de  la  Flandre,  du  Luxem- 
bourg et  de  la  Lorraine,  avec  une  seule  armée.  Celle  du  ma- 
réchal de  Turenne  fut  chargée  d'observer  les  Espagnols  qui 
paraissaient  vouloir  reprendre  quelques  places  de  Flandre  ou 
d'Artois.  Le  maréchal  de  la  Ferté  se  tint  avec  son  corps  sur  la 
Meuse  pour  couvrir  la  Champagne,  et,  sans  rien  ôler  à  l'un 
ou  à  l'autre,  il  se  trouva  encore  de  quoi  assiéger  Sainte-Me- 
nehould.  La  cour  avait  pris  depuis  quelque  temps  sa  demeure 
à  Compiègne,  d'où  le  roi  et  le  cardinal  s'étaient  portés,  suc- 
cessivement et  suivant  les  occurrences,  à  Amiens,  à  Soissons, 
à  Laon  ;  et,  dans  cette  dernière  ville,  ils  avaient  conféré 
[7  octobre]  avec  le  maréchal  de  Turenne.  La  résolution 
du  siège  de  Sainte-Mcnehould  y  ayant  été  prise,  la  cour 
s'avança  [20  octobre]  jusqu'à  Chàlons.  Le  cardinal  Mazarin 
semblait  s'être  réservé  celle  dernière  entreprise,  qu'il  fitcom- 
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mencer  SOUS  ses  yeux  [22  octobre]  par  trois  lieutenants-gé- 
néraux, pour  ne  pas  en  donner  tout  l'honneur  à  un  chef  de 
guerre.  La  ville  était  défondue,  pour  le  prince  de  Condé,  par 
le  comte  de  Montai,  gentilhomme  bourguignon,  homme  de 
courage  et  de  talent,  qui  mit  bientôt  dans  l'embarras  ses  trois 
assaillants  assez  mal  d'accord  entre  eux.  Le  cardinal  fut  alors 
obligé  d'avoir  recours  au  maréchal  du  Plessis,  qu'il  était  tou- 
jours sûr  de  trouver,  modeste  et  dévoué,  dans  les  occasions 
difficiles.  Le  maréchal  en  effet  partit  sans  marchander  [S  no- 
vembre] pour  prendre  le  commandement  du  siège,  et,  tout 
en  ménageant  l'amour-propre  de  ceux  que  sa  présence  faisait 
déchoir,  il  réussit  à  réparer  leurs  fautes.  Après  vingt  jours 
des  nouvelles  attaques  dirigées  par  le  maréchal,  le  gouver- 
neur [23  novembre]  fut  réduit  à  capituler.  Le  roi  arriva  de 
Chàlons  pour  être  présent  au  succès,  et  ses  troupes  [27  no- 
vembre] prirent  possession  de  la  place  dont  la  garnison  étran-i 
gère  fut  conduite  à  Rocroy.  Pendant  ce  siège,  les  armées  de 
part  et  d'autre  ne  s'étaient  pas  engagées,  et,  quand  il  fut 
achevé,  chacun  gagna  ses  quartiers  d'hiver.  A  ne  compter 
que  les  villes  prises,  l'avantage  était  pour  les  armes  de  la 
France  qui  étaient  rentrées  dans  Réthel  et  dans  Sainte-Mene- 
hould  et  qui  avaient  conquis  Mouzon,  tandis  que  Rocroy  seu- 
lement était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Mais  ce  n'était  là 
que  le  moindre  résultat  de  la  campagne.  Une  armée  de  trente 
mille  hommes,  préparée  pour  l'invasion  du  royaume  et  con- 
duite par  le  prince  de  Condé,  avait  été  rendue  inutile,  arrêtée 
dans  sa  marche,  réduite  à  d'infructueuses  manœuvres,  et  cela 
sans  combat,  par  les  seules  combinaisons  d'un  grand  capi- 
taine, qui  savait  que  ses  mouvements  seraient  compris  de 
son  adversaire.  Il  y  avait  là  moins  d'éclat,  mais  plus  de  mé- 
rite (juedans  une  victoire. 

En  Italie  et  dans  leRoussillon,  on  n'avait  pas  fait  de  pertes 
nouvelles,  et  l'arrivée  des  troupes  venues  de  Guyenne  après 
la  pacification  avait  permis,  quoique  un  peu  tard,  d'y  re- 
prendre l'offensive.    C'était   le  maréchal  de  Grancey  qu'on 
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avait  chargé  de  commander  l'armée  de  Piémont,  et  il  avait 
engagé  avec  le  marquis  de  Caracène,  sur  les  bords  du  Ta- 
naro,  un  combat  heureux  [25  septembre]  que  les  Français 
appelèrent  «  la  victoire  de  la  Roquette,  »  et  qui  leur  livra 
l'entrée  de  l'Alexandrin  ;  après  quoi  ils  portèrent  leurs  courses 
vers  leTesin,  Le  marquis  du  Plessis-Bellière  avait  remplacé, 
dans  le  commandement  de  l'armée  du  Roussillon,  le  maréchal 
de  la  Mothe,  revenu  malade  cà  Paris.  Il  avait  réussi  du  moins 
[juin]  à  secourir  la  ville  de  Roses,  seul  reste  de  l'occupation 
française  en  Catalogne,  et  il  avait  remis  au  maréchal  d'Hoc- 
quincourl,  qui  amena  les  troupes  de  Bordeaux,  la  conduite 
du  siège  déjà  établi  [27  juillet]  devant  Girone.  Deux  mois 
n'ayant  pas  suffi  pour  la  prise  de  cette  ville,  don  Juan  d'Au- 
triche eut  le  temps  de  rassembler  toutes  ses  forces  et  de  venir 
[2o  septembre]  attaquer  les  assiégeants  dans  leurs  lignes.  Un 
des  quartiers  fut  forcé,  et  le  maréchal  d'Hocquincourt,  à  qui 
ces  sortes  d'aventures  arrivaient  trop  souvent,  fit  du  moins 
une  assez  ferme  retraite.  Après  avoir  réparé  son  armée,  il 
passa  de  nouveau  les  montagnes  [1"  décembre]  pour  con- 
duire du  secours  à  Roses  ;  puis,  ayant  été  assailli  au  retour 
par  la  cavalerie  ennemie,  il  la  culbuta  vaillamment  [3  dé- 
cembre] et  la  poursuivit  en  déroute  loin  sur  le  chemin  de  Gi- 
rone ;  après  quoi  il  alla  prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  le 
Roussillon.  Tout  cela,  mais  surtout  l'immense  service  rendu 
au  royaume  par  le  maréchal  de  Turenne,  justifiait  assez  une 
manifestation  publique  de  satisfaction  et  de  reconnaissance 
envers  le  ciel.  Aussi,  dès  que  le  roi  fut  revenu  [9  décembre] 
à  Paris,  on  y  fit  les  préparatifs  d'un  Te  Deum  solennel,  où 
assistèrent  [15  décembre]  tous  les  corps  de  la  ville.  C'était  la 
première  fois,  depuis  celui  qui  fut  chanté  pour  la  victoire  de 
Lens,  que  les  clameurs  des  discordes  civiles  n'accompagnaient 
pas  le  cantique  de  joie  et  de  triomphe. 

C'était  la  première  fois  aussi  qu'après  une  absence  de  trois 
mois  on  retrouvait  Paris  calme  et  soumis  comme  on  l'avait 
laissé.   Rien  n'était  venu   en   troubler  la  tranquillité.   La 
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chambre  de  justice  établie  à  Farsenal,  sons  la  prôsidence  du 
cliancelicr  et  du  garde-des-sccaux,  continuait  son  office  plus 
menaçant  que  rigoureux,  sans  que  le  parlement  s'y  opposât. 
Celte  compcîgnie  avait  déjà  vu  revenir  dans  son  sein  [juillet] 
deux  de  ses  membres  expulsés,  et  on  lui  promettait  d'autres 
grâces  dont  l'espoir  la  maintenait  en  bonne  disposition.  Dans 
le  mèuie  temps  était  mort  [2G  septembre],  à  l'âge  de  soixante- 
quatorze  ans,  le  marquis  de  Chàleauneuf,  ce  personnage 
toujours  redoutable,  toujours  porté  au  premier  rang  par  la 
voix  publique  ou  par  les  cabales,  cet  homme  nécessaire, 
comme  il  semble  que  nous  dirions  aujourd'hui,  dont  le  nom 
remplit  toutes  les  intrigues  et  dont  la  figure  se  voit  à  peine 
dans  les  événements  de  celte  époque.  Il  avait  été  trois  ans 
garde-des-sceaux  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  et  il  avait 
payé  ce  court  emploi  par  dix  ans  de  prison.  Dix  ans  après 
qu'il  en  était  sorti,  c'était  dans  l'exil  qu'il  terminait  sa  vie, 
après  avoir,  dix-huit  mois  en  deux  fois,  occupé  sans  beau- 
coup d'honneur  le  pouvoir  qu'il  n'avait  jamais  cessé  de  pré- 
tendre, et  l'avoir  perdu  sans  éclat.  Depuis  le  dernier  change- 
ment des  affaires,  il  ne  ne  s'était  agi  pour  lui  que  du  lieu  de 
sa  retraite.  On  le  trouvait  trop  près  à  Mon  trou  ge;  la  santé 
lui  manquait  pour  aller  en  Berry,  et  on  le  laissa  mourir  à 
neuf  Houes  de  Paris,  dans  son  château  de  Leuville.  Pendant 
ce  temps  aussi,  la  pacification  de  la  Guyenne  s'était  achevée, 
par  la  soumission  volontaire  de  Périgueux  qui  se  défit 
[16  septembre]  de  sa  garnison,  par  la  retraite  [50  octobre]  de 
l'armée  navale  d'Espagne,  et  par  l'établissement  du  comte 
d'Estrades  dans  Bordeaux  [15  novembre]  comme  gouverneur 
et  maire  de  la  ville,  où  son  premier  soin  fut  de  faire  relever 
le  Chàleau-Trompelte  et  le  fort  du  Ha.  Le  prince  de  Conti  et  la 
duchesse  de  Longueville  avaient  exécuté  fidèlement  leurs  pro- 
messes, et  deux  déclarations  publiées  au  parlement  de  Paris 
[20  octobre-27  novembre]  les  avaient  rétablis  dans  leurs 
biens  et  honneurs.  Celte  douceur  dont  les  motifs  secrets  ne 
tardèrent  pas  à  se  révéler,  faisait  d'autant  plus  ressortir  l'ob- 
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stiiialion  du  prince  de  Condé  dans  une  conduite  beaucoup 
plus  coupable  en  effet  que  la  guerre  civile,  et  qui  se  nomme 
impie  chez  tous  les  peuples  du  monde.  On  s'était  contenté 
d'une  déclaration  royale  contre  le  rebelle  ;  on  résolut  de  pro- 
céder par  un  jugement  régulier  contre  l'ennemi  de  son  pays. 
Le  chancelier  [22  décembre]  se  rendit  au  parlement,  toutes 
les  chambres  assemblées,  pour  lui  donner  lecture  d'une  com- 
mission qui  le  chargeait  lui-même,  avec  le  premier  président 
et  deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  de  travailler  au  pro- 
cès du  prince.  A  cette  formalité  assistaient  les  ducs  de  Guise, 
d'Épernon,  de  Caudale  et  de  Nemours,  les  maréchaux  de  Vil- 
leroy,  de  l'Hôpital  et  de  la  Mothe-Houdancourt.  L'instruction 
n'était  pas  difficile  à  faire,  et  la  notoriété  du  crime  était  trop 
acquise.  La  seule  ville  de  Rocroy  mettait  en  regard,  à  dix  ans 
d'intervalle,  un  devoir  glorieusement  rempli  et  une  action 
qu'il  fallait  punir.  Le  parlement  fut  assemblé  do  nouveau  pour 
entendre  le  rapport  des  commissaires,  et  cette  fois  le  roi  alla 
[4  8  janvier  1654]  y  tenir  son  lit  de  justice  avec  tous  les  ducs 
et  pairs  étant  à  Paris  ;  car  il  y  avait  jugement  à  rendre,  et, 
suivant  l'arrêt  d'enregistrement  de  la  déclaration  du  8  octobre 
1651,  cela  ne  pouvait  se  faire  qife  le  roi  présent.  Les  infor- 
mations ayant  été  lues,  les  ducs  de  Guise,  de  Joyeuse,  d'Éper- 
non et  de  Caudale,  ainsi  que  le  maréchal  de  Gramont,  voulu- 
rent se  retirer  comme  étant  parents  de  l'illustre  accusé.  Mais 
le  roi,  qui  était  bien  certainement  dans  le  même  cas,  leur  or- 
donna de  rester  juges,  et,  comme  ils  n'avaient  voulu  que 
constater  leur  alliance  avec  le  premier  prince  du  sang,  ils  joi- 
gnirent leurs  voix  h  celles  de  toute  la  compagtiie  pour  ordon- 
ner «  que  le  prince  comparaîtrait  en  personne  au  parlement, 
«  le  roi  y  séant  ;  à  l'effet  de  quoi  il  devrait  se  constituer  pri- 
«  sonnier  à  la  conciergerie  dans  la  quinzaine  de  la  publica- 
«  tion  de  l'arrêt,  qui  serait  faite  à  Péronne,  attendu  son  ab- 
<c  sence  notoire  hors  du  royaume.  »  Tout  cela  était  dans  les 
règles  d'une  justice  qui  ne  pouvait  vraiment  paraître  sévère  ; 
jnais,  ce  qui  n'appartenait  pas  à  cet  ordre  d'idées,  ce  fut  l'évé- 


sors  LE  MlMSTKliE  DE  MAZAIilN   [iC33].  ÔiM 

nement  qui  vint  tout  à  coup  se  placer  au  milieu  de  cette  pour- 
suite par  coutuniacc  ayant  pour  but  une  condamnation  capi- 
tale. Déjà  ion  avait  vu  le  duc  de  Longueville   [5  février] 
quitter  son  gouvernement  de  Normandie  pour  reparaître  à  la 
cour,  et  l'on  pouvait  supposer  que  le  beau-frère  du  prince  de 
Condé,  séparé  depuis  longtemps  de  sa  cause,  s'était  entremis 
de  quelque  accommodement.  On  s'en  crut  bien  plus  [>rès  en- 
core lorsqu'on  sut  que  le  prince  de  Conli,  qui  ne  s'était  pas 
tenu  longtemps  à  Pézénas  et  qui  avait  visité  fort  librement 
Montpellier,  Vienne  et  Lyon,  prenait  le  chemin  de  Paris  où  il 
était  attendu.  Mais  on  apprit  bientôt  que  ce  qui  l'y  amenait 
n'était  pas  l'intérêt  de  son  frère.  Il  avait  bien  couru  quelque 
bruit  d'un  projet  de  mariage  entre  lui  et  une  des  nièces  du 
cardinal  Mazarin.  «  Si  la  nouvelle  n'est  vraie,  écrivait  quel- 
M  ques  mois  auparavant  Guy  Patin,  elle  est  tout  à  fait  gail- 
«  larde.  »  Maintenant  il  n'y  avait  plus  à  en  douter.  Le  princi 
de  Conti,  échappé  déjà  une  fois  à  pareille  condition  stipulée 
pour  son  compte  dans  un  traité,  avait  disposé  lui-même  de  sa 
personne  pour  cotte  alliance  qu'il  venait  consommer  [16  fé- 
vrier]. Cinq  jours  après  son  arrivée  [21  février],  il  fut  fiancé 
à  la  demoiselle  Anne-Marie  Martinozzi  dans  la  chambre  du 
roi,  et  le  lendemain  [22  février]  le  mariage  eut  lieu.  C'était 
beaucoup  pour  la  gloire  du  ministre  étranger,  mais  c'était 
vraiment  trop  de  honte  imposée  au  jeune  frère  de  celui  qu'en 
ce  moment  le  son  delà  trompe  appelait  devant  ses  juges,  et 
l'on  ne  gagne  rien  à  humilier  la  grandeur  dont  on  s'ap- 
proche. Cet  incident  en  effet  ne  ralentit  aucunement  la  pro- 
cédure commencée.  Quand  toutes  les  recherches,  les  enquêtes, 
les  firoclamatioiis  furent  achevées,  le  roi  [21  mars]  se  rendit 
encore  au  parlement  qui  trouva  le  procès  en  état  d'être  jugé 
par  défaut.  Il  y  retourna  au  bout  de  six  jours  [27  mars]  pour 
assister  au  jugement  définitif,  par  lequel  le  prince  de  Condé 
fut  déclaré  «  convaincu  des  crimes  de  lèse-majesté  et  félonie, 
«  comme  tel,  déchu  du  nom  de  Bourbon  et  condamné  à  re- 
«  cevoir  la  mort  en  la  forme  qu'il  [>lairait  au  roi.  i)  Le  lende- 
IV.  m 
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main  [28  mars]  cet  arrêt  fat  encore  lu  et  publié,  tous  les  ma- 
gistrats étant  ea  robes  rouges.  Au  noaibre  de  ceux  qu'on  y 
vit  siéger  figurait  le  comte  du  Doignon,  devenu  maréchal  de 
Fouc.iult.  Le  même  jour  et  en  vertu  d'un  auire  arrêt,  le  pré- 
sident Viole,  le  conseiller  d'État  Lenet,  le  marquis  de  Persan 
et  le  comte  de  Marchin  furent  décapités  en  effigie  sur  la  place 
de  Grève. 

Pendant  qu'on  le  traitait  ainsi  en  France,  le  prince  de 
Condé,  qui  s'était  pris  d'une  si  étrange  admiration  pour  le 
rôle  joué  en  Europe  par  le  duc  de  Lorraine,  venait  d'être 
averti  que  tout  n'était  pas  gloire  et  profit  dans  cet  aventureux 
métier.  Le  duc,  il  faut  le  dire,  exagérait  un  peu  les  privilèges 
de  rindépend<uice.  Sauf  qu'il  ne  perdait  jamais  de  vue  son 
but  déterminé,  qui  était  de  s'enrichir,  lui  et  ses  troupes,  par 
tous  les  moyens,  il  y  avait  tant  de  caprices  bizarres,  tant  de 
boutfunnes  siiillies,  tant  de  brusques  changements  dans  sa 
conduite,  que  la  patience  la  plus  éprouvée  devait  à  la  fin  s'en 
lasser.  Malgré  l'honneur  que  lui  avait  certainement  fait  le 
prince  de  Condé  en  voulant  imiter  sa  fortune,  le  duc  n'avait 
pas  laissé,  dans  cette  dernière  campagne,  de  contrarier  les 
desseins  du  prince,  même  aprèsqu'ils  avaient  subi  le  contrôle 
des  Espagnols,  et  on  l'avait  vu  notamment  retirer  son  armée 
du  siège  devant  Rocroy  où  on  eut  beaucoup  de  peine  à  la  ra- 
mener. Si,  dans  les  Oi.érations  de  la  guerre,  on  ne  pouvait 
jamais  com[)ter  sur  son  assistance,  c'était  bien  pis  encore 
lorsqu'on  le  laissait  à  lui-même,  .soit  pour  des  expéditions 
isolées,  soit  dans  ses  quartiers  d'hiver.  Car,  sans  distinclion 
d'amis  ou  d'ennemis,  de  voisins  paisibles  ou  mal-iiitention- 
nés,  il  mettait  rudement  à  contribution  tout  le  pays  qu'il  pou- 
vait atteindre,  et  d"où  s'élevaient  des  plaintes  violentes  adres- 
sées à  l'Espagne  ou  à  l'empereur,  l'une  comme  responsable 
du  général  qu'elle  soldait,  l'autre  comme  ayant  à  faire  exé- 
cuter la  paix  de  l'Empire.  On  avait  donc  à  craindre  que  ces 
plaintes,  longtemps  laissées  sans  satisfaction,  ne  se  conver- 
tissent en  mesures  de  défense,  et  ne  fissent  rentrer  l'Allemagne, 
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avec  SCS  intérêts  différents,  dans  la  guerre  entre  l'Espagne  et 
la  France.  Des  offenses  personnelles  ajoutaient  encore  leur 
icssentiment  plus  décisif  ta  ces  considérations  politiques,  et  le 
conito  de  Fuensaldagne  fit  résoudre  l'archiduc  à  user  de  ri- 
gueur contre  le  duc  de  Lorraine.  Ce  qui  est  demeuré  incer- 
tain, c'est  la  part  que  put  avoir  le  prince  de  Condé  dans  ce 
conseil.  Il  est  constant  qu'une  grande  partie  de  la  mauvaise 
humeur  témoignée  parle  duc  était  contre  la  préférence  don- 
née au  nouveau  venu.  Celui-ci  en  effet  gardait  ces  places  de 
Lorraine  dont  le  roi  de  Franco  l'avait  gratifié,  et  on  ne  lui 
attribuait  pas  moins  les  conquêtes  à  faire  sur  le  territoire 
français,  tandis  qu'on  ne  prenait  aucun  soin  d'indemniser  le 
souverain  dépossédé.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  de  Condé 
était  à  Namur  et  le  sieur  Lenet  à  Bruxelles,  quand  le  duc  de 
Lorraine  [25  février]  fut  arrêté  dans  celte  ville  et  conduit  au 
palais  de  l'archiduc,  d'où  on  le  mena  le  lendemain  prisonnier 
au  cli.âteau  d'Anvers  ;  le  jour  suivant,  le  prince  de  Condé  vint 
visiter  l'archiduc.  Cette  mesure,  concertée  ou  non  avec  lui, 
réjouit  fort  ses  partisans.  En  France,  on  affecta  beaucoup  de 
compassion  pour  le  duc  Charles,  et  on  s'indigna  hautement 
de  l'ingratitude  de  l'Espagne  envers  ses  plus  zélés  défenseurs. 
L'archiduc  ne  pouvait  emprisonner  l'armée  de  Lorraine;  il  en 
gagna  les  chefs  par  de  brillantes  promesses,  et  il  annonça 
aux  soldats  qu'ils  ne  cesseraient  pas  d'être  sous  les  ordres 
d'un  prince  lorrain.  Il  y  avait  en  effet  deux  souverains  titu- 
laires pour  le  pays  que  la  France  occupait.  On  alla  chercher 
à  Vienne  en  Autriche  le  duc  François,  autrefois  cardinal,  puis 
marié  à  sa  cousine  Claude,  celui  qui  s'était  sauvé  si  heureu- 
sement de  Nancy  le  premier  avril  1G34,  et  on  le  contraignit  à 
venir  [)rendre  [-4  mai]  le  commandement  des  troupes  de  son 
frère,  comme  il  avait  été  obligé,  dix  ans  auparavant,  de  pren- 
dre une  femme  el  la  couronne  dueale.  Au  reste  le  caractère 
du  duc  Charles  ne  se  démentit  pas  en  cette  occasion.  On  ra- 
conte qu'ayant  rencontré  sur  le  chemin  d'Anvers  un  homme 
fort  laid,  il  lui  cria  de  sa  voiture  «  qu'en  arrivant  au  Canada, 
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«  OÙ  on  allait  sans  doute  l'envoyer,  il  ne  manquerait  pas  de 
«  donner  de  ses  nouvelles  aux  singes  ses  parents.  »  Puis, 
quand  il  fut  enfermé  dans  le  château,  il  écrivitau  commandant 
de  ses  troupes  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Qu'il  ne  soit  pas  dit 
«  dans  le  monde  que  je  n'ai  tenu  à  mon  service  que  des 
«  traîtres  et  des  coquins!  Vous  avez  une  belle  occasion  de 
«  faire  sentir  qui  je  suis.  Demeurez  unis  ensemble.  Ne  soyez 
«  pas  en  peine  des  menaces  qu'on  vous  fera  de  me  faire  mou- 
«  rir.  Mettez  tout  à  feu  et  à  sang,  et  vous  souvenez  avec  ar- 
«  deur  et  fidélité  de  Cbarles  de  Lorraine.  »  Voilà  comme 
étaient  faits  son  esprit  et  son  cœur. 

Celte  captivité  ramenait  naturellement  la  pensée  sur  un 
autre  prisonnier  que  le  château  de  Vincennes  gardait  depuis 
quinze  mois.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  cet  étal,  ce  n'est 
pas  «  la  substance  même  de  la  prison,  »  comme  écrit  le  car- 
dinal de  Rotz,  mais  bien  l'indifférence  et  l'oubli  de  ce  monde 
où  l'on  n'est  plus.  Or,  ce  cardinal  aimait  trop  le  bruit  pour  ne 
pas  être  inquiet,  affligé,  oflensé  peut-être,  d'un  abandon  qu'il 
lui  était  impossible  de  se  dissimuler.  Il  avait  eu  grand  crédit 
parmi  le  peuple,  et  le  peuple,  il  en  convient,  ne  s'était  pas 
soulevé  quand  on  l'avait  arrêté.  Il  avait  une  famille  puissante, 
et  tout  ce  qu'elle  avait  osé  pour  lui,  longtemps  après  son  em- 
prisonnement, c'était  une  lettre  verbeuse  et  timide.  11  avait 
des  amis,  occupant  des  places  fortes  qu'il  leur  avait  procu- 
rées, et  aucune  ville  ne  s'était  fermée  pour  se  déclarer  en  sa 
faveur.  La  seule  assistance  réelle  qu'il  eût  reçue,  outre  les 
consolations  d'une  amie  qui  ne  pouvait  rien,  lui  était  venue 
de  l'Église.  Il  ne  s'était  pas  trompé,  en  effet,  sur  l'utilité  qu'on 
trouve  à  être  considéré  dans  son  corps.  Il  avait  certainement 
scandalisé  le  sien  ;  il  en  avait  sacrifié  les  devoirs,  les  vertus, 
mais  non  les  intérêts  et  la  dignité,  à  sa  turbulente  ambition, 
et  ceux  qui  avaient  pu  gémir  sur  ses  erreurs  restaient  fidèles  à 
sa  disgrâce.  Il  faut  le  redire  encore  ici  :  même  après  les  cyni- 
ques révélations  de  ses  Mémoires,  le  souvenir  de  l'ancien 
coadjuteur  est  resté  cher  au  clergé  de  P.iris,  où  la  tradition 
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s'en  est  conservée  comme  d'un  bon  et  zélé  prélat  indignement 
pcrscciilé.  Mais  le  pouvoir  manquait  alors  à  celte  bonne  in- 
tention. L'archevêque  son  oncle  en  retenait  les  témoignages, 
et  elle  se  perdait  en  insignifiantes  démarches.  Le  chapitre  d'a- 
bord, puis  l'université,  comme  nous  l'avons  vu,  et  ensuite 
l'épiscopal  [9  janvier  1055],  par  l'organe  de  l'archevêque  de 
Toulouse,  avaient  fait  d'inutiles  instances  auprès  du  roi,  qui 
les  avait  doucement  éconduits.  Le  pape  aurait  bien  voulu  faire 
plus,  soit  par  affeclion  pour  le  cardinal  prisonnier,  soit  par 
haine  contre  le  cardinal-ministre,  Mais  l'autorité  pontificale 
ne  se  commet  pas  volontiers  là  où  elle  craint  de  ne  pas  réussir, 
et  le  Saint-Père  avait  très-ingénieusement  expliqué  sa  position 
en  disant  à  ceux  qui  le  pressaient  de  prendre  un  ton  impé- 
rieux :  «  Donnez-moi  une  armée  et  je  vous  donnerai  un  lé- 
«  gat.  »  11  parait  seulement  qu'il  avait  voulu  envoyer  un 
nonce  extraordinaire,  qu'on  ne  laissa  pas  s'avancer  plus 
loin  que  Lyon,  et  il  dut  se  borner  à  faire  agir  son  nonce  or- 
dinaire, auquel  on  objectait  avec  assez  d'avantage  qu'il  ne 
s'était  pas  ému  quand  la  tète  d'un  autre  cardinal  avait  été 
mise  à  prix.  Le  temps  s'écoulait  cependant,  et  le  prisonnier 
s'ennuyait.  Quand  il  fut  bien  sûr  (|ue  le  pape  ne  lancerait  pas 
d'excommunication  et  que  la  guerre  civile  ne  se  rallumerait 
pas  pour  obtenir  sa  liberté,  il  prêta  l'oreiile  cà  des  propositions 
d'accommodement.  On  ne  lui  demandait  que  de  renoncer  à  ce 
qu'il  était  impossible  de  lui  ôter,  c'est-à-dire  à  sa  coadjutore- 
l'ie  et  à  la  succession  future  qu'elle  lui  assurait  de  l'archevê- 
ché de  Paris,  et  on  lui  ofTrait  en  récompense  sa  liberté  dont  il 
pourrait  aller  jouir  à  Rome.  Lorsqu'on  le  crut  ébranlé,  on  lui 
envoya  [18  août  dGuô]  les  deux  secrétaires  d'État  de  Brienne 
et  le  Tellier,  pour  lui  demander  sa  démission  en  présence  du 
nonce.  On  fut  fort  surpris  de  le  trouver  ferme  à  la  refuser,  et 
muni  d'une  belle  réponse,  «  très-étudiée  et  très-ecclésiastique,» 
comme  il  dit,  qu'il  débita  sans  hésiter  aux  trois  visiteurs.  Or 
ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  cette  réponse  n'était  pas  de 
lui,  qu'elle  lui  avait  été  envoyée  toute  faite  par  le  sieur  de 
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Caumartin  son  ami,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant  encore,  c'est 
qu'il  le  rapporte  ainsi  dans  ses  Mémoires,  où  pourtant  il  se 
présente  toujours  comme  ayant  une  merveilleuse  lacilité  de 
parler,  de  dicter  et  d'écrire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  paroles 
qu'on  lui  avait  prêtées  lui  firent  grand  honneur  dans  le  public 
et  le  laissèrent  en  prison,  où  les  négociations  recommencèrent 
entre  lui  et  ses  gardiens.  Elles  n'avaient  encore  amené  aucun 
résultat,  lorsqu'arriva  l'événement  qu'on  avait  toujours  en 
vue.  L'archevêque  de  Paris  mourut  [21  mars  1654],  et  il  se 
trouva  aussitôt  un  fondé  de  pouvoir,  porteur  d'une  procura- 
tion antidatée,  pour  prendre  possession  de  l'archevcclié  au 
nom  du  successeur  légitime,  avant  même  que  la  vacance  fût 
connue  de  la  cour.  Maintenant  on  avait  à  traiter  avec  un  ar- 
chevêque, fondé  en  titre  et  reconnu  de  son  église;  aussi  offrait- 
on  davantage.  C'était  le  cas  pour  lui  de  résister  avec  force  ;  il 
céda.  Le  premier  président  de  Beliièvre,  son  ami,  envoyé  par 
le  roi  pour  conclure  l'arrangement,  et  qui  ne  demandait  pas 
mieux,  dans  l'intérêt  du  cardinal,  que  de  se  voir  rffusé,  rap- 
porta du  donjon  de  Vincennes  la  démission  qu'il  était  venu 
lui  demander.  Ceci  est  le  fait,  que  l'amusant  récit  du  cardinal 
ne  saurait  détruire.  Les  conditions  étaient  que  celte  démission 
serait  envoyée  à  Rome  pour  être  acceptée  parle  pape,  et  qu'en 
attendant  la  décision  du  Saint- Père,  le  cardinal  de  Retz  serait 
transféré  à  Nantes  pour  y  demeurer  sous  la  garde  du  maré- 
chal de  la  Meilleraye  son  allié,  lequel  le  mettrait  en  liberté 
dès  que  le  pape  aurait  envoyé  son  approbation,  pour  qu'il  se 
rendit  sur-le-champ  à  Rome  et  n'en  sortit  point  sans  la  per- 
mission du  roi.  S(^pt  abbayes,  ensemble  d'un  revenu  de  cent 
vingt  mille  livres,  devaient  remplacer  les  profits  de  l'archevê- 
ché. Ainsi,  tout  ce  qu'il  obtenait  pour  le  moment  se  réduisait 
à  un  changement  de  prison,  et  ses  amis  les  plus  dévoués  trou- 
vèrent qu'il  l'avait  payé  de  son  honneur.  Le  traité  s'exécuta 
promptement.  Dix  jours  apiès  la  mort  du  vieil  archevêque, 
le  cardinal  de  Retz  [51  mars]  sortit  du  château  de  Vincennes 
pour  monler  en  carrosse  avec  le  maréchal  de  la  Meilleraye, 
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suivi  d'une,  escorte  que  le  maréchal  ne  comniandail  pas,  et 
qui  les  accompagna  jusq<rà  Nanics. 

La  Guyenne  entièrement  soumise,  le  prince  de  Condé  hors 
du  royaume  et  condamné  à  mort,  son  frère  devenu  le  neveu 
du  cardinal  Mazarin,  le  cardinal  de  Rtdz  démis  de  son  ar- 
chevêché et  retenu  prisonnier  à  l'extrénnlé  de  la  France,  le 
duc  d'Orléans  et  sa  fille  demeurant  en  repos  dans  leurs 
maisons,  la  duchesse  de  Longueville  convertie  suhitcm<'nt  à 
la  piété  par  l'exemple  de  la  duchesse  de  Montmorency  sa 
tante  qu'elle  avait  eu  permission  d'aller  trouver  dans  son 
couvent  de  Moulins,  il  semblait  qu'il  ne  devait  plus  rien 
rester  de  la  rébellion.  Elle  se  continuait  pourtant  dans  les 
murs  d'une  ville  à  peine  incorporée  au  royaume,  et  par 
l'homme  qui  avait  été  le  plus  longtemps  fidèle.  Le  comte 
d'Harcoiirl,  maître  de  Brisadi  qu'il  prétendait  avoir  conservé 
à  la  France,  voulait  le  garder  pour  lui  et  le  joindre  à  son 
gouvernement  d'Alsace  et  de  Philishourg.  Tant  que  dura  la 
guerre  civile  avec  les  anciens  ennemis  qu'il  avait  cessé  de 
comhallre,  on  ne  crut  pas  devoir  lui  chercher  querelle  sur 
les  titres  de  sa  possession.  Mais,  après  que  l'autorité  eut  été 
partout  rétablie,  on  crut  pouvoir  demander  compte  à  l'an- 
cien serviteur  de  ce  qui  ressemblait  passablement  à  une 
trahison.  Le  premier  moyen  qu'on  employa  fut  de  le  laisser 
sans  argent.  Mais  comme  on  avait  à  craindre  qu'il  n'en 
demandât  aux  ennemis  du  royaume,  il  fut  résolu  d'employer 
contre  lui  la  menace  et  la  force.  Un  accident  heureux  et 
habilement  conduit. lui  enleva  d'abord  la  ville  qu'on  ne  lui 
disputait  pas,  celle  de  Philishourg.  Le  lieutenant  qu'il  y  avait 
mis  en  étant  sorti  [19  décembre  1655]  pour  prendre  le  plaisir 
de  la  chasse,  un  secrétaire  du  cardinal ,  qui  se  cachait  dans 
le  voisinage,  y  entra,  se  fit  reconnaître  par  la  garnison  ,  et 
empêcha  cet  ofTicier  d'y  revenir.  En  même  temps  le  maréchal 
de  la  Ferté  marchait  pour  assiéger  Eétort,  où  le  comte  de 
la  Suze  s'était  déclaré  partisan  du  prince  de  Coudé  ,  et  les 
ordres  lui  furent  donnés  de  pousser  jusqu'à  Diisach ,  dès 
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que  Béfoit  serait  pris.  En  effet,  cette  place  ayant  capitulé 
[7  février  1634]  pour  se  rendre  au  bout  de  quinze  jours  si 
elle  n'était  pas  secourue,  le  maréchal  de  la  Ferté  n'en  fut 
pas  plutôt  maître  [23  février]  qu'il  s'avança  en  Alsace,  pour 
forcer  le  comte,  par  Toccupation  de  ce  pays ,  à  remettre  en- 
tre les  mains  du  roi  la  ville  où  il  se  tenait.  Trois  mois  se 
passèrent  ainsi  en  hostilités  mêlées  de  négociations,  par 
suite  desquelles  le  comte  d'Harcourt  consentit  [21  mai]  à  se 
retirer  de  Brisach  et  conserva  ses  gouvernements ,  avec  pro- 
messe de  les  rendre  lorsqu'on  en  aurait  trouvé  d'autres  à  sa 
convenance.  Dès  ce  moment  il  fut  tenu  pour  certain  que  le 
cardinal  Mazarin  devait  l'y  remplacer,  et  que  le  marquis  de 
Saint-Geniez,  alors  établi  [1"  juin]  dans  Brisach,  y  était 
seulement  lieutenant  du  ministre. 

La  nouvelle  de  ce  traité  précéda  de  quelques  jours  le  départ 
du  roi  [30  mai]  pour  Reims ,  où  il  allait  se  faire  sacrer, 
après  avoir  heureusement  recouvré  toutes  les  appartenances 
de  sa  couronne.  Ce  qui  devait  surtout  manquer  à  cette  céré- 
monie ,  c'était  le  sang  royal.  Ni  le  duc  d'Orléans,  oncle  du 
roi ,  ni  Mademoiselle,  sa  cousine,  n'avaient  quitté  leurs  mai- 
sons. On  sait  où  était  le  prince  de  Condé  ;  le  prince  de  Conti 
venait  de  partir  [2G  mai]  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  en  Roussillon,  ou,  comme  on  disait  encore, 
en  Catalogne.  Le  roi  avait  avec  lui  son  frère  ;  la  nièce  du 
cardinal  Mazarin,  princesse  de  Conti,  représentait  seule  la 
branche  de  Bourbon.  Il  fut  remarqué  d'ailleurs,  et  avec  rai- 
son, que  le  jour  où  se  fit  à  Reims  [7  juin]  la  vieille  solen- 
nité de  la  monarchie  très-chrétienne,  presque  tous  les  rôles 
étaient  remplis  par  des  doubles.  L'archevêque  d'abord , 
Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours  et  d'Aumale,  n'étant  pas 
prêtre,  ne  pouvait  officier  et  fut  remplacé  par  l'évèque  de 
Soissons.  Deux  pairs  ecclésiastiques,  les  évèques  de  Laon 
et  de  Lingres,  l'un  non  encore  sacré,  l'autre  malade,  le 
furent  au?si  par  les  archevêques  de  Bourges  et  de  Rouen  ;  le 
cardinal  Grimakii  figurait  pour  le  grand-aumônier,  alors  à 
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Rome  ,  et  le  maréchal  de  Villeroy  pour  le  grand- maître  de 
France  ,  quoique  le  prince  Thomas  de  Savoie,  pourvu  de  cet 
office,  fût  présont.  Le  duc  de  Joyeuse  grand-chambiillan  et 
le  chancelier  occupaient  leurs  places.  Le  maréchal  d'Estrécs 
tenait  le  rang  de  connétable.  Quant  aux  six  pairies  laïques, 
qui  depuis  longtemps  n'étaient  plus  qu'un  souvenir,  ceux 
qui  répondirent  au  titre  de  Bourgogne,  de  Normandie,  d'A- 
quitaine, de  Toulouse,  de  Flandre,  de  Champagne,  furent 
celle  fois  les  ducs  d'Anjou,  de  Vendôme,  d'Elbeuf,  de  Can- 
dale,  de  Rouannez  et  de  Bournonville.  Les  gardiens  et  otages 
de  la  sainte-ampoule  étaient  le  marquis  de  Richelieu  ,  frère 
du  duc,  le  marquis  de  Coislin,  le  marquis  deBiron  et  le  sieur 
Philippe  Mancini.  La  cérémonie  s'acheva  suivant  les  for- 
mes établies,  où  il  ne  pouvait  y  avoir  de  changé  que  les 
personnages.  Le  lendemain  ,  le  roi  reçut  [8  juin]  l'ordre  du 
Saint-Esprit  qu'il  conféra  aussitôt  à  son  frère;  le  jour  sui- 
vant, il  toucha  [9  juin]  les  malades  des  écrouelles  qui  se 
trouvèrent  au  nombre  de  près  de  trois  mille.  Puis  [18  juin] 
il  partit  de  Reims,  non  pour  revenir  à  Paris,  mais  pour  s'ap- 
procher de  son  armée. 


CHAPITRE  II 

Prise  de  Sicnay.— Le  siège  d'Arras  levé.— Bésiillals  de  la  campagne  en  Catalogne 
et  en  Italie.  —  Nouvelle  expédition  du  duc  de  Gaise  à  Naples.  —  Le  cardinal  de 
Retz  s'échappe  du  château  de  Nantes.—  Il  arrive  à  Rome.  —  Mort  d'Innocent  X. 

—  Divertissements  de  la  cour.  —  Olimpia  Mancini  —  Élection  d'Alexandre  VU. 

—  Mesures  financières.  —  Lit  de  justice  au  parlement.—  Laura  Martinozzi.  prin- 
cesse de  .Modène.  —  Prise  de  Landrecies.  —  Passage  de  l'Escaut.  —  Prise  de 
Condé  et  de  Saint-Guilain.  —  Campagne  d'Italie  et  de  Catalogne.  —  Le  duc  de 
Mantoue  arrive  à  la  cour.  —  Traité  d'alliance  avec  l'Angleterre.  —  Les  troupes 
lorraines  passent  du  côté  du  roi.  —  Le  maréchal  d'Hocquincourt  se  fait  racheter 
Péromie  et  Ham. 

[16Si] 

La  première  entreprise  qu'on  s'était  proposée  pour  cette 
campagne  était  dirigée  contre  le  prince  de  Condé,  à  qui  l'on 
voulait  eiilevt;r  Stenay.  Le  marquis  de  Fabert  en  fut  chargé, 
pemiant  que  les  maréchaux  de  Tiirenne  et  de  la  Ferlé,  chacun 
avec  une  armée,  observaient  l'ennemi.  Le  roi  lui-même,  après 
quelque  jours  passés  dans  Réthel,  s'était  rendu  [28  juin]  à 
Sedan,  d'où  il  alla  visiter  les  lignes  des  assiégeants.  Pendant 
qu'on  se  tenait  prêt  pour  s'opposer  au  secours  que  le  prince 
voudrait  sans  doute  y  porter,  on  apprit  que,  par  une  marche 
rapide,  il  avait  conduit  toutes  ses  forces  [3  juillet]  contre 
Arras,  où  l'arehiduc  l'avait  suivi.  Quelques  renftirts jetés  dans 
la  ville  ayant  permis  au  gouverneur  de  se  détendre,  on  acheva 
le  siège  de  Stenay,  dont  la  prise  se  lit  attendre  assez  long- 
temps, et,  quand  on  en  fut  mailre  [6  août],  les  troupes  qu'il 
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y  avait  fallu  retenir  allèrent  joindre  le  maréclial  de  Tufenne, 
qui  se  tenait  retranché  à  quelque  distance  de  l'armée  espa- 
gnole, en  s'occupanl  surtout  de  lui  couper  les  vivrfS.  Le  roi 
s'avança  en  même  temps  [13  août]  jusqu'à  Péronne.  Alors 
son  armée,  se  trouvant  sullisamment  accrue  pour  pouvoir 
former  Irois  corps,  sous  les  ordres  des  maréchaux  de  Turenne, 
de  la  Ferté  etd'Hocquincourl,  s'étendit  autour  des  Espagnols, 
et  leur  livra  plusieurs  combats,  dans  l'un  desquels  [22  août] 
fut  blessé  mortellement  le  duc  de  Joyeuse,  colonel-général  de 
la  cavalerie  légère  de  France;  elle  réunit  ensuite  toutes  ses 
forces  pour  une  attaque  générale,  qui  eut  lieu  [25  août]  le 
jour  de  Saint-Louis,  et  où  furent  enlevés  les  quartiers  des 
Espagnols  et  des  Lorrains.  Le  prince  de  Condé,  qui  n'avait  pas 
été  entamé,  au  lieu  de  faire  sa  retraite,  vint  se  jeter  sur  les 
vainqueurs  en  désordre,  leur  tua  beaucoup  de  monde,  proté- 
gea ainsi  les  fuyards  de  son  parti,  et  se  retira,  sans  perte 
aucune  de  ceux  qu'il  commandait,  jusqu'à  Cambrai.  C'était 
pour  son  compte  une  belle  action,  mais  qui  n'empêchait  pas 
la  déroute  des  deux  tiers  de  l'armée  où  il  servait,  la  perte  de 
tout  le  canon  ainsi  que  du  bagage,  et  enfiii  la  levée  du  siège 
d'Arras,  où  le  roi  [28  août]  vint  leliciter  ses  généraux  de  leur 
victoire.  Il  retourna  ensuite  à  Paris,  et  fit  chanter  à  Notre- 
Dame  un  Te  Deum  [5  septembre]  pour  le  double  succès  de  ses 
armes,  une  ville  prise  et  une  ville  sauvée.  Ce  tut  le  lendemain 
de  cette  cérémonie  que  mourut  à  Paris,  complètement  ignoré, 
le  sieur  deBroussel,  qui  avait  gagné  si  aisément,  à  la  suite 
d'un  autre  Te  Deum,  une  immense  popularité.  On  apprit  en- 
core, quelques  jours  après,  la  prise  du  Quesnoy  [6 septembre], 
et  le  maréchal  de  Turenne  fit  fortifier  cette  place,  malgré 
l'approche  de  l'armée  espagnole  que  le  prince  de  Condé  avait 
fini  par  remettre  sur  pied,  mais  qui  ne  put  lui  ôtor  sa  nouvelle 
conquête.  Pendant  que  le  prince  l'empêchait  au  moins  de 
pénétrer  plus  avant  dans  le  Hainault,  il  perdait  une  autre 
ville  de  son  domaine.  Le  maréchal  de  la  Ferlé  alla  investir 
Clermont-çn-Argonne,  et  s'en  rendit  maître  [23  novembre] 
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après  un  mois  de  siège.  Ensuite  de  quoi  chacun  prit  ses 
quartiers  d'iiiver.  On  n'avait  pas  moins  bien  réussi  du  côté 
des  Pyrénées,  où  le  prince  de  Conli,  accompagné  du  comte 
de  Bussy-Rabutin,  était  allé  commander  pour  le  roi.  Il  y  prit 
d'abord  [4juillet]  Villefranche  en  Roussillon  ;  puis  il  s'avança 
par  les  montagnes  au  secours  de  Roses,  dont  il  fit  retirer 
[27  juillet]  les  Espagnols  qui  en  avaient  recommencé  le  siège, 
séjourna  plus  d'un  mois  dans  la  Catalogne  autour  de  Girone, 
et,  repassant  par  le  Roussillon,  descendit  dans  la  Cerdagne 
pour  y  assiéger  Puycerda.  Cette  ville  s'étant  rendue  [21  octo- 
bre] après  un  siège  assez  long,  Urgel  se  déclara  en  faveur  de 
la  France,  qui  reprit  ainsi  un  pied  dans  la  province  espagnole 
au  delà  des  monts.  On  manquait  de  forces  pour  faire  de  pa- 
reils progrès  en  Italie.  Cependant  le  maréchal  de  Grancey, 
après  avoir  passé  une  partie  de  l'été  dans  le  Mon tferrat  sans  y 
être  troublé,  avait  forcé  l'entrée  du  Milanais,  en  battant  le 
marquis  de  Caracène  [10  octobre]  auprès  de  Castellazzo,  et 
n'était  retourné  dans  ses  quartiers  qu'avec  une  assez  bonne 
part  du  butin  enlevé  au  pays  ennemi.  C'était  là  tout  ce  qu'a- 
vaient pu  faire  les  troupes  rassemblées  sous  le  drapeau  du  roi 
sur  le  terrain  où  elles  étaient  habituées  à  combattre.  Mais  une 
autre  expédition  se  préparait  avec  tout  le  mystère  que  per- 
mettaient des  armements  maritimes,  et  le  but,  le  chef,  les 
moyens  en  étaient,  sinon  nouveaux ,  au  moins  renouvelés 
d'une  expérience  assez  ancienne.  La  prison  de  Ségovie  n'avait 
pas  dégoûté  le  duc  de  Guise  du  rivage  napolitain.  Ses  pensées 
se  reportaient  toujours  au  lieu  où  il  avait  eu  un  règne  si 
court,  et  il  ne  songeait  qu'à  s'y  rétablir.  S'il  s'était  cru  si 
promptement  quitte  envers  le  prince  de  Condé  pour  la  liberté 
que  celui-ci  lui  avait  certainement  procurée,  il  ne  devait  pas 
s'estimer  plus  obligé  au  roi  d'Espagne  qui  la  lui  avait  rendue, 
et  il  semble  qu'il  traitât  assez  volontiers  les  paroles  données 
en  pareil  cas  comme  il  faisait  les  promesses  de  mariage.  En 
moins  d'un  an,  il  avait  perdu  ses  deux  frères;  le  chevalier  de 
Guise,  mort,  l'année  précédente  [6  septembre  46o5],  dans  le 
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parti  du  prince  du  Condt^,  ot  lo  duc  de  Joyeuse,  qui  venait 
d'être  tué  dans  le  parti  du  roi.  Mais  il  y  avait  à  la  cour  assez 
de  gens  de  cœur  pour  le  suivre  dans  cette  seconde  aventure, 
sans  examiner  si  elle  était  sensée  ou  folle.  On  lui  fournit  des 
vaisseaux,  des  armes,  des  soldats,  et  il  partit  de  Toulon 
[6  octobre  1G34]  pour  la  conquête  de  Naples.  Après  une  tra- 
versée remplie  de  toutes  sortes  d'accidents  fâcheux,  il  arriva 
[15  novembre]  devant  Castellamare,  où  il  fit  son  débarque- 
ment, et  se  rendit  maître  de  la  ville.  Mais  les  partis  qu'il  en- 
voya sur  le  chemin  de  Naples  furent  repoussés;  le  soulève- 
ment populaire,  sur  lequel  il  avait  compté,  lui  manqua;  la 
noblesse  du  royaume,  au  lieu  de  se  joindre  à  lui,  comme  il 
s'en  était  flatté,  prit  les  armes  pour  le  combattre,  et,  après 
être  resté  quelques  jours  enfermé  dans  Castellamare,  il  fut 
obligé  [25  novembre]  de  se  rembarquer  à  la  hâte,  en  rappor- 
tant de  cette  malheureuse  équipée  le  corps  d'un  brave  officier- 
général,  le  marquis  du  Plessis-Bellière,  homme  aussi  bien  fait 
qu'il  en  fût  pour  mourir  en  de  meilleures  occasions. 

Mais  ce  n'était  ni  la  seule,  ni  la  plus  vive  disgrâce  qu'eût 
éprouvée  durant  cette  campagne  le  gouvernement  du  cardinal 
Mazarin.  Le  cardinal  de  Retz  s'était  échappé  [8  août]  du  châ- 
teau de  Nantes.  Quand  cet  événement  arriva,  la  cour  se  te- 
nait loin  de  Paris,  à  portée  des  opérations  militaires:  Stenay 
venait  de  se  rendre,  et  l'on  avait  à  conserver  Arras.  Le  pri- 
sonnier de  Nantes  jouissait  dans  le  château  gardé  par  son  pa- 
rent de  toutes  les  douceurs  qui  ne  sont  pas  la  liberté  ;  il  avait 
auprès  de  lui  ses  plus  intimes  amis,  le  duc  de  llelz  son  frère, 
le  duc  de  Brissac  mari  de  sa  cousine,  le  sieur  Joly,  le  sieur 
de  Caumartin.  Il  concerta  son  évasion  avec  eux  et  l'exécuta 
heureusement.  Sortir  de  prison  en  se  faisant  descendre  par 
une  corde  du  haut  d'un  bastion  sur  le  sable  de  la  rivière,  y 
monter  sur  des  chevaux  préparés  et  gagner  pays,  ce  n'était 
que  le  commencement  et  le  moindre  effet  de  l'entreprise.  Le 
cardinal  devait  pousserau  plustùljusqu'à  Paris,  y  prendre  pos- 
session de  son  archevêché,  se  mettre  avec  sa  nouvelle  dignité 
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sousla  protection  du  peuple,  et  attendre  dans  sa  sainte  forteresse 
ce  que  la  cour  voudrait  faire  contre  lui.  Malheureusement  tout 
cela  dépendait  d'une  première  traite  exécutée  au  galop,  et  le 
cardinal  était  mauvais  cavalier.  A  peine  l'eiit-on  mis  en  selle 
que  son  cheval  s"abattit,  et  il  eut  l'épaulu  cassée  ou  dém.ise. 
On  le  fit  pourtant  remonter,  et  il  arriva  ainsi  à  Mauves,  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire,  où  le  duc  de  Brissac  et  le  chevalier 
de  Sévigné  l'attendaient  avec  dos  bateaux  pour  le  passer  sur 
l'autre  bord.  Là  il  lui  fut  impossible  de  continuer  sa  route, 
il  fallut  le  laisser  seul,  couché  dans  une  meule  de  foin,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eiit  trouvé  assez  de  gens  et  le  chemin  assez  sûr 
pour  le  porter,  d'abord  à  Beau  préau,  ensuite  à  Machecoul.  Il 
était  alors  [11  aoijt]  dans  les  terres  de  sa  famille,  où  rési- 
daient les  ducs  de  Retz  père  et  gendre,  le  duc  de  Brissac 
mari  de  l'autre  fille,  et  leurs  deux  femmes  avec  eux.  Il  se 
trouvait  donc  à  l'abri,  entouré  de  la  noblesse  du  duché  de 
Retz  prête  à  le  défendre  ;  mais  la  partie  projetée  sur  Paris 
était  perdue,  et  tout  allait  aboutir  à  quitter  le  royaume  en 
fugitif.  Di'jà  en  effet,  ajirès  trois  jours  de  bon  accueil,  ses  pa- 
rents l'avaient  décidé  à  s'embarquer  pour  Belle-Ile,  autre  pro- 
priété de  sa  maison.  Il  y  prit  un  peu  de  repos  et  donna  quel- 
ques soins  à  sa  blessure,  dont  ceux  qui  l'entouraient  ne 
voulaient  pas  à  toute  force  reconnaître  la  gravité.  Bientôt  de 
nouvelles  alarmes,  feintes  ou  vraies,  le  chassèrent  encore  de 
cet  asile,  et  monté  sur  une  barque  chargée  de  sardines,  dont 
la  carg;iison  était  à  peu  près  sa  seule  ressource  pécuniaire, 
il  fit  voile  pour  Saint-Sébastien,  où  il  parvint  enfin  [I;2  sep- 
tembre] sans  beaucoup  de  risques.  Les  Espagnols  et  les  plus 
belliqueux  de  ses  amis  lui  proposaient  d'aller  joindre  le 
prince  de  Condé  et  de  se  jeter  dans  Charlevilie  ou  dans 
Mézières  dont  on  le  croyait  assuré.  Il  résolut  de  se  rendre 
tout  droit  à  Rome,  c'est-à-dire  au  lieu  où  le  cardinal  Ma- 
zarin  avait  toujours  voulu  le  reléguer  ,  et  ,  n'ayant  ac- 
cepté du  roi  d'Espagne  qu'une  litière ,  il  se  mit  en  route 
[1"  octobre]  pour  traverser  tout  le  pays  depuis  la  côte  de 
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l'Océan  jusqu'à  celle  de  la  Méditerranée.  Sur  son  chemin  il 
avait  soin  de  cacher,  ou  au  moins  de  ne  pas  avouer  son  nom 
et  son  état,  afin  qu'il  n'y  eût  contre  lui  aucune  preuve  d'un 
commerce  criminel  avec  l'ennemi  de  la  France.  Une  galère 
espagnole  [14  octohre]  attendait  à  Vinaroz,  dans  le  royaume 
de  Valence,  «  le  marquis  de  Saint- Florent,  »  ainsi  lui  avait- 
il  plu  de  s'appeler,  et  elle  le  conduisit  à  travers  quelques  aven- 
tures qui  forment  un  amusant  récit  de  voyage,  jusqu'à 
Piombino  en  Toscane,  où,  quittant  son  habit  de  velours,  il 
se  déclara  de  nouveau  [5  novembre]  le  cardinal  de  Retz,  ar- 
chevêque de  Paris.  Le  plus  grand  péril  qu'il  avait  couru  en 
son  chemin  par  mer  était  de  tomber  dans  la  llotle  qui  condui- 
sait le  duc  de  Guise  à  Naples,  et  l'on  peut  dire  vraiment  que 
celte  rencontre  manque  aux  aventures  de  l'un  et  de  l'autre. 
Maintenant  les  alarmes  qu'avait  pu  donner  son  évasion 
étaient  tout  à  fait  dissipées.  On  avait  craint  un  danger,  il  ne 
restait  qu'un  embarras,  qui  même  n'avait  pas  été  beaucoup 
augmenté  par  cet  accident.  Dès  avant  sa  sortie  du  château  de 
Nantes,  on  savait  que  le  pape  ne  voulait  pas  tenir  sa  démis- 
sion pour  valable,  et  qu'il  en  avait  refusé  l'acceptation  môme 
aux  pressantes  sollicitations  du  prélat  prisonnier.  Ce  n'était 
donc  presque  rien  ajouter  à  la  situation  causée  par  ce  refus 
que  de  révoquer,  comme  il  fit  aussitôt  qu'il  se  vit  en  liberté, 
une  démission  devenue  sans  effet.  Sa  présence  seule  dans  son 
diocèse  pouvait  amener  une  complication,  moins  redoutable 
peut-être  qu'il  ne  l'avait  prévue,  mais  qui  ouvrait  des 
chances  nouvelles.  Sa  chute  de  cheval  avait  rendu  celte 
épreuve  impossible,  et  le  cardinal  Mazarin  ne  disait  pas  trop 
mal  que  «  la  fortune,  après  l'avoir  favorisé, s'était  hâtée  d'en 
«  montrer  du  repentir.»  Tout  ce  qu'il  avait  pu  faire  avait 
été  d'écrire,  le  soir  même  de  sa  fuite  [8  août],  au  chapitre  et 
aux  curés  de  Paris,  pour  leur  annoncer  qu'il  était  libre,  et  le 
chaiiitre  en  avait  audacieusement  témoigné  sa  joie  par  un 
Te  Deum  chanté  [15  août]  dans  l'église  de  Nolre-Dam(\  Il 
ne  parait  pas  pourtant  que  le  chancelier  et  je  surintendant 
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Servien  s'en  soient  épouvantés,  comme  il  le  dit,  au  point  de 
vouloir  quitter  Paris.  Ils  firent  adresser  aux  curés  une  dé- 
fense d'imiter  la  témérité  du  chapitre,  et  huit  lettres  de  ca- 
chet signifiées  à  cinq  chanoines  et  à  trois  curés  [19  aoiit]  leur 
intimèrent  l'ordre  d'aller  trouver  le  roi  à  Péronne,  ce  qui  fui 
exécuté  aussitôt.  Après  cela  [22  août]  vinrent  les  ordres  de  la 
cour.  Le  roi  enjoignait  à  tous  ses  sujets  d'arrêter  et  retenir 
le  cardinal  de  Retz  partout  où  il  serait  trouvé;  il  interdisait 
le  séjour  de  Paris  à  ses  domestiques;  il  mandait  une  dépu- 
lation  de  quatre  chanoines  pour  lui  rendre  compte  des  déli- 
bérations prises  par  le  chapitre;  et  enfin  il  ordonnait  au 
chapitre  lui-même  de  nommer  des  vicaires-généraux  pour 
l'administration  du  diocèse  devenu  vacant.  Ici  était  la  diffi- 
culté. Sauf  la  circonstance  hardie  du  Te  Deum,  il  n'avait  en- 
core rien  été  ftiit  qui  engageât  le  clergé  dans  une  résistance 
ouverte.  Il  avait  reçu  seulement  une  lettre  de  son  archevêque, 
puis  l'acte  de  révocation  de  sa  démission,  et  enfin  un  raan- 
dementsignédelui,  dix  jours  après  son  évasion,  qui  défendait 
dereconnaitre  une  autre  juridiction  que  la  sienne.  Le  chapitre, 
déjà  diminué  de  ses  membres  les  plus  ardents  par  les  premières 
lettres  de  cachet,  pouvait  donc  justifier  sans  peine  un  rôle 
purement  passif.  Mais  la  nomination  des  vicaires-généraux 
violait  toutes  les  règles  canoniques.  D'abord  il  en  existait 
déjà  deux,  que  le  cardinal  de  Retz  avait  institués  en  prenant 
possession  par  procureur  de  l'archevêché  ,  et  on  les  avait 
laissés  faire  leurs  fonctions  ;  seulement  ils  étaient  du  nombre 
de  ceux  que  le  roi  avait  appelés  près  de  lui,  puis  relégués  en 
divers  lieux.  Pour  en  créer  de  nouveaux ,  il  fallait  que  le 
siège  fût  en  effet  vacant,  ce  qui  avait  besoin,  pour  être  vrai  en 
fait  et  en  droit,  d'être  déclaré  autrement  que  par  le  conseil 
du  roi,  «  par  une  assemblée,  disait-on  dans  l'église  avec 
«  scandale,  de  ministres  et  de  maréchaux.»  On  aurait  peut- 
être  trouvé  difficilement  un  expédient,  si  le  prince  de  Condé 
avait  battu  l'armée  du  roi  ;  mais  les  lignes  du  siège  devant 
Arras  venaient  d'être  forcées.  Cette  victoire  rendit  [31  août]  le 
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cliupilre  plus  complaisant,  sans  pourtant  le  réduire  à  et;  iini 
était  entièrement  contre  ses  règles.  Par  le  snil  motiC  (jui; 
l'arclievèque  était  «  absent  »  et  ses  vicaires-généraux  «  em- 
pêchés de  leurs  fonctions,  »  il  consentit  à  prendre  l'adminis- 
tration du  diocèse  pour  la  faire  exercer  par  des  vicaires-géné- 
raux qu'il  nommii,  et,  en  même  temps,  il  ordonna  que  le  roi 
serait  supplié  «de  faire  cesser  Tabsencc  et  rempèclicment  » 
qui  rendaient  cette  mesure  nécessaire.  Ainsi  la  cour  obtint  en 
partie  ce  qu'elle  voulait.  Mais  le  titre  des  nouveaux  élus  de- 
meura contestable,  et  les  contestations  niMiianquèrenl  pas; 
seulement  elles  restèrent  renfermées  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques. C'était  peut-être  assez  sur  un  sujet  aussi  délicat 
et  où  le  bruit  seul  avait  de  l'importance.  On  le  renouvela 
sans  trop  de  profit  par  une  poursuite  criminelle  contre  le  car- 
dinal de  Retz,  dont  on  voulut  saisir  le  parlement.  Une  com- 
mission y  fut  adressée  [22  septembre]  à  l'effet  d'instruire  des 
actes  commis  par  lui  depuis  son  évasion  jusqu'à  son  arrivée 
sur  le  territoire  espagnol,  pour  «  son  procès  lui  être  fait  sur 
"  le  crime  de  lèse-majesté,  cas  notoirement  privilégié  et  qui 
«  faisait  cesser  toute  exemption  de  juridiction.  »  Or,  c'était 
rassembler  dans  une  même  cause  le  clergé  qu'on  avait  pres- 
que réussi  à  diviser;  et  cela,  par  son  intérêt  le  plus  vif,  le 
plus  vaste,  le  plus  puissant,  celui  de  ses  immunités.  S(S 
agents-généraux  protestèrent  f;72  octobre].  Le  roi  proposa  de 
f.iirc  examiner  en  son  conseil  le  droit  des  évoques,  que  ceux- 
ci  soutinrent  fièrement  être  hors  de  tout  examen,  et  enfin  on 
se  vil  obligé  d'essayer  une  double  procédure,  en  demandant 
au  pape  [12  décembre]  des  commissaires  pour  informer  des 
mûmes  faits  qu'on  avait  déférés  au  parlement.  En  ce  moment 
le  cardinal  de  Retz  était  à  Rome,  «auprès  de  son  juge,  » 
disait-il,  et  de  ce  lieu  il  adressait  au  roi  et  à  la  reine  des  let- 
tres fnrt  respectueuses,  aux  prélats  du  royaume  une  circu- 
laire qui  courut  imprimée  et  qui  avait  en  eflét  toute  la  chaleur 
d'un  pamphlet;  aussi  fut-elle  condamnée  [29  janvier  1655]  et 
brûlée  comme  telle.   On  y  envoya  le  sieur  de  Lionne  pour 
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appuyer  la  demande  du  roi  ;  mais,  avant  qu'il  lût  arrivé,  In- 
nocent X  était  mort  [7  janvier]  ;  de  sorte  que  le  cardinal  ac- 
cusé allait  être  appelé  à  faire  un  pape  dans  le  conclave. 

Malgré  toutes  les  difTicullés  que  présentait  la  déposition 
d'un  archevêque,  et  qui  n'eussent  pas  été  moindres  quand 
il  se  fût  agi,  non  du  cardinal  de  Retz,  mais  du  prélat  le  plus 
simple,  le  plus  détaché  des  affaires  du  monde,  moyennant 
qu'il  lût  pourvu  d'un  peu  d'obstination,  il  estceitamque 
l'évasion  du  prisonnier  de  Nantes  n'avait  pas  tourné  trop 
défavorablement,  et  que  les  heureux  succès  de  la  campagne 
n'en  avaient  pas  beaucoup  souffert.  Nous  avons  vu  que  le  roi 
était  revenu  à  Paris  après  la  levée  du  siège  d'Arras.  Il  avait 
quitté  de  nouveau  cette  ville  [23  septembre  4  634]  pour  passer 
un  mois  dans  le  voisinage  de  ses  armées,  et  n'y  était  rentré 
[24  octobre]  qu'après  avoir  fait  mettre  le  siège  devant  Cler- 
mont.  Depuis  lors,  il  n'avait  été  question  que  de  fêtes  et 
d'amusements,  qui  furent  seulement  suspendus  par  la  nou- 
velle de  la  mort  [14  novembre]  du  seigneur  Pielro  Mazarini, 
père  du  cardinal.  La  mauvaise  issue  de  l'expédition  du  duc 
de  Guise  vint  mêler  un  peu  de  chagrin  politique  à  ce  deuil. 
Mais  bientôt  le  train  du  mouvement  joyeux  l'emporta,  et  les 
ballets,  les  parties  de  chasse  recommencèrent.  Tout  était 
tranquille  dans  le  royaume;  la  dernière  trace  des  discordes 
venait  d'être  effacée  par  le  rétablissement  du  parlement  de 
Guyenne  [19  novembre]  dans  la  ville  de  Bc^rdeaux,  d'où  on 
l'avait  tenu  jusqu'alors  éloigné  pour  éprouver  son  obéis- 
sance ,  après  en  avoir  destitué  quelques  officiers.  Le  prince 
de  Conti,  qui  avait  assez  bien  mené  la  guerre  en  Roussillon, 
servait  encore  la  cour  en  Languedoc  où  il  présidait  [7  décem- 
bre] les  États  de  la  province.  La  duchesse  de  Longueville  avait 
déjà  poussé  les  progrès  de  sa  conversion  jusqu'à  vouloir 
retourner  auprès  de  son  mari,  et- ce  prince,  après  l'avoir 
reçue  [novembre]  en  Normandie,  pressait  maintenant  la  reine 
de  ne  [tas  se  montrer  plus  sévère  que  lui.  Le  duc  d'Orléans 
et  sa  fille  restaient  dans  leurs  maisons  et  plaidaient  l'un 
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contre  l'antre  pour  de  Targoiil.  On  commençait  donc  une 
année  nouvelle  [lG5o]  sans  autre  pensée  que  de  se  réjouir. 
Le  roi  alors  avait  plus  de  seize  ans  et  paraissait,  dit-on,  en 
avoir  vingt.  Le  cardinal  Mazarin  se  faisait  autant  qu'il  pou- 
vait de  son  âge  pour  entrer  dans  ses  plaisirs,  et  ne  pas  laisser 
la  place  libre  à  de  jeunes  courtisans.  Aux  séductions  plus 
puissantes  qui  pouvaient  maintenant  agir  sur  son  cœur,  il 
opposait  avec  avantage  la  possession  acquise  déjà  par  une 
assez  longue  familiarité  en  faveur  de  ses  nièces,  que  le 
renlort  arrivé  récemment  d'Italie,  et  celui  qu'il  en  attendait 
encore,  lui  permettaient  de  renouveler  en  quelque  sorte  à 
mesurse  qu'il  mariait  les  plus  anciennes.  La  sœur  de  la  du- 
chesse de  Mercœur,  Olimpia  Mancini,  occupait  en  ce  moment 
les  regards  du  roi  et  recevait  des  marques  publiques  de  son 
all'ection.  C'était  tout  ce  qu'il  fallait  au  cardinal  qui  avait 
encore,  derrière  celle-ci,  une  réserve  de  quatre  jeunes  filles, 
grandissant  pour  plaire  et  pouvant  suffire  à  tous  les  caprices 
de  l'inconstance.  Il  faut  dire  que,  même  aux  yeux  des  cour- 
tisans, cette  liaison  était  pure,  et  que  les  plus  malveillants 
attribuaient  au  cardinal  Wazarin  une  ambition  téméraire, 
mais  non  une  honteuse  complaisance.  L'hiver  s'acbeva  ainsi 
fort  doucement,  la  cour  n'ayant  eu  qu'à  se  divertir  et  à  distri- 
buer des  grâces.  Parmi  ceux  qui  en  obtinrent  alors,  on  vit 
reparaître  cet  ancien  favori  du  duc  d'Orléans  qui  comiitait 
dans  sa  vie  un  jour  de  bonne  conduite,  celui  de  sa  disgrâce. 
Après  cinq  ans  de  retraite  et  d'oubli ,  sans  qu'il  eût  rendu,  à 
ce  qu'il  semble,  aucun  nouveau  service,  l'abbc  de  la  Rivière 
fut  nommé  par  le  roi  [2(3  février]  à  l'évèché-pairie  de  Lan- 
gres,  et  ce  choix  n'obtint  pas  même  la  notoriété  du  scnidale; 
tant  on  paraissait  avoir  pris  son  parti  de  ne  plus  s'émouvoir 
de  rien.  L'aff.iire  du  cardinal  de  Retz  était  naturellement 
suspendue  par  la  vacance  du  siège  pontilical,  qui  ne  dura  pas 
moins  de  trois  mois.  La  France  n'avait  celte  fois  ni  une  répu- 
gnance sérieuse,  ni  une  bien  vive  préférence,  pour  aucun 
des  candidats  qui  se  partageaient  les  chances  de  l'élection, 
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de  sorte  que  le  cardinal  de  Retz  ne  pouvait  beaucoup  lui 
nuire  dans  le  conclave.  Il  s'y  montra  au  contraire  fort  dis- 
posé à  servir,  et  on  affecla  de  ne  lui  en  tenir  aucun  compte. 
L'ordre  qui  avait  été  donné  ,  aux  cardinaux  romains  entrete- 
nus par  la  France  et  à  tous  les  Français  habitant  la  ville 
sainte,  de  n'avoir  aucune  communication  avec  lui  et  de  no 
lui  rendre  aucune  espèce  d'honneurs,  n'en  fut  pas  moins 
renouvelé  après  la  séparation  du  conclave,  qui  se  termina 
enfin  [7  avril]  par  l'élection  du  cardinal  Chigi,  Alexandre  VII. 
A  Paris ,  le  clergé  avait  d'abord  voulu  s'offenser  de  la  con- 
damnation poi'tée  contre  la  lettre  circulaire  du  cardinal  de 
Retz  ;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen  de  soutenir  qu'un  factum, 
tiestiné  seulement  à  l'impression,  imprimé  en  effet  par  les 
presses  étrangères,  vendu  sous  le  manteau  à  qui  pouvait  le 
payer,  dût  être  respecté  comme  la  correspondance  fraternelle 
d'un  prélat  avec  ses  collègues.  Ces  plaintes  n'eurent  donc  pas 
de  suite,  et  l'on  eut  afiiiire  seulement  aux  scrupules  des  gens 
d'église  qui ,  ne  croyant  pas  les  vicaires-généraux  de  la 
dernière  institution  canoniquement  autorisés,  refusaient  de 
se  soumettre  aux  actes  de  leur  juridiction  et  même  de  re- 
connaître pour  saintes  les  cérémonies  du  culte  dont  ils  s'é- 
taient entremis.  La  cour  ne  crut  pas  pour  cela  devoir  se 
relâcher  de  sa  sévérité,  et  dès  qu'elle  sut  le  Saint-Siège  rem- 
pli, en  annonçant  que  le  procès  allait  se  suivre  ,  le  roi  publia 
[16  avril]  une  nouvelle  défense  à  tous  ses  sujets,  ecclésiasti- 
ques et  antres,  d'avoir  commerce  avec  le  cardinal  de  Retz 
et  de  demeurer  plus  longtemps  auprès  de  lui.  Ainsi  la  lutte 
ajournée,  entre  la  puissance  royale  et  le  privilège  ecclésiasti- 
que, allait  reprendre  son  cours.  Mais  on  avait  le  temps  pour 
soi,  la  force  et  l'argent  de  son  côté;  on  était  nanti  de  l'objet 
du  débat,  et  il  y  avait  loin  de  Rome  aux  tours  de  Notre- 
Dame. 

Le  Palais  de  justice  était  le  plus  voisin  du  Louvre,  et  de- 
puis quelque  t^mps  on  y  entendait  des  murmures  assez  sem- 
blables à  ceux  qui  avaient  commencé  les  troubles.  La  cause 
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en  était  encore  la  même;  il  s'agissait  de  trouver  de  l'argent 
pour  subvenir  aux  dépenses  utiles  qui  n'avaient  pas  diminué, 
et  pour  soutenir  l'cclat  de  la  royauté  rétablie.  On  vivait  de- 
puis deux  ans  sur  le  résultat  d'une  de  ces  mesures  déloyales 
dont  l'histoire  financière  du  royaume  offre  de  nombreux 
exemples,  la  dépréciation  des  monnaies.  Chacun  s'était  dé- 
fait à  la  hâte  de  son  argent,  qui  allait  valoir  moins,  pour  le 
porter  aux  financiers;  ceux-ci  l'avaient  prêté  au  roi,  do  sorte 
que  les  coffres  s'étaient  trouvés  remplis,  mais  aux  dépens  de 
l'avenir;  car  il  fallait  toujours  rembourser  ce  qu'on  avait 
reçu,  avec  les  bénéfices  promis  à  chacun.  Maintenant  on  était 
au  bout  de  cet  expédient  et  à  la  veille  de  la  nécessité.  Le 
comte  Servien  avait  eu  seul  les  honneurs  de  cette  facile  opé- 
ration ;  on  eut  recours  à  son  collègue  Fouquet  pour  sortir  de 
l'embarras  où  l'on  était  arrivé,  et  ce  fut  alors  [24  décembre 
16oi]  que  les  attributions  delà  charge  commune  furent  par- 
tagées entre  eux.  Au  premier,  échut  le  soin  d'ordonner  les 
dépenses;  au  second,  la  peine  de  trouver  des  ressources.  Deux 
années  d'avance  du  revenu  ordinaire  étaient  affectées  déjà 
aux  dettes  des  exercices  antérieurs,  et  personne  ne  voulait 
prêter  sur  un  gage  aussi  incertain  que  l'expectative  d'une 
troisième  année.  Il  fallait  donc  inventer  des  moyens  extraor- 
dinaires. Le  surintendant  Fouquet  en  fournit,  qui  ne  le  rui- 
nèrent pas,  et  dont  le  principal  fondement  était  la  bonne  in- 
telligence avec  les  gens  d'affaires,  «  desquels  on  pouvait 
«  s'assurer  toujours,  disait-il,  en  leur  donnant  à  gagner.  >> 
De  cette  époque,  en  effet,  date  son  administration.  Pour  auto- 
riser quelques  parties  de  ses  négociations  avec  les  traitants,  il 
avait  besoin  d'édits  vérifiés  par  les  compagnies  souveraines. 
Le  roi  se  rendit  au  parlement  [20  mars  -less]  pour  y  faire 
enregistrer  devant  lui  en  lit  de  justice  ceux  qui  étaient  de  son 
ressort,  et  il  envoya  son  frère  en  faire  autant,  d'abord  a  la 
chambre  des  comptes,  puis  à  la  cour  des  aides.  Ce  fut  k  la 
suite  de  cet  enregistrement  forcé  que  le  parlement  manifesta 
l'intention  d'examiner  ce  que  la  présence  du  roi  lui  avait  fait 
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ordonner  sans  délibération.  Toutcequ'ily  avait  de  magistrats 
dans  les  intf'rèts  du  prince  de  Condé  ou  du  cardinal  de  Retz 
jugea  l'occasion  favorable,  et  la  compagnie  s'échauffa  jusqu'à 
vouloir  s'assembler.  En  ce  moment  le  roi  était  à  Vinceiuies, 
son  séjour  de  prédilection  depuis  que  le  cardinal  de  Relz  en 
élait  sorti,  et  dont  le  cardinal  Mazarin  lui  faisait  les  hon- 
neurs. Il  s'y  était  installé  [8  avril]  pour  toute  une  semaine, 
et  la  chasse,  la  comédie  française,  la  danse,  la  conversation 
des  dames,  l'y  occupaient  fort  agréablement  depuis  cinq 
jours,  quand  on  vint  lui  annoncer  [12  avril]  ce  qui  se  pas- 
sait au  parlement.  Le  soir  même,  il  lui  fit  porter  l'ordre  de 
s'assembler,  mais  pour  le  recevoir  ;  et  le  lendemain  [i  3  avril], 
vers  dix  heures  du  malin,  les  députés  de  la  compagnie,  en- 
voyés à  sa  rencontre,  le  virent  entrer  dans  la  Sainte-Chapelle 
«  en  justaucorps  rouge  et  en  chapeau  gris,  »  avec  «  de 
«  grosses  bottes,  »  ajoute-t-on,  et  suivi  de  toute  sa  cour  en 
même  équipage  ;  des  écrivains,  qui  ne  sont  pas  du  temps,  lui 
ont  mis  encore  un  fouet  à  la  main.  Dans  ce  costume  «  qui 
«  était  inusité  jusqu'à  ce  jour,  »  conmie  dit  simplement  le 
marquis  de  Montglat,  maître  do  la  garde-robe,  et  après  avoir 
entendu  la  messe,  il  prit  sa  place  avec  le  cérémonial  accou- 
tumé, les  ducs,  pairs  et  maréchaux  qu'il  avait  amenés  étant 
sur  leurs  sièges,  le  comte  de  Lude,  faisant  fonctions  de  grand- 
chambellan,  à  ses  pieds,  et  le  chancelier  devant  lui.  Mais  il 
parla  seul,  «  avec  une  gravité  vraiment  royale,  »  suivant  la 
Gazette,  et  ses  paroles  furent  pour  déchirer  qu'il  voulait  que 
ses  édits  fussent  exécutés  sans  que  le  parlement  en  prît  [>ré- 
texte  de  s'assembler,  sinon  qu'il  y  mettrait  ordre  :  a[irès  quoi 
11  se  leva  et  re|)rit  le  chemin  de  Vincennes.  Ce  coup  d'Élai  ju- 
vénile surprit  le  parlement,  mais  ne  l'abattit  pas  tout  cà  fuit. 
Le  cardinal  Mazarin  acheva  par  la  douceur  ce  que  le  jeune 
roi  avait  commencé  avec  vivacité.  Le  maréchal  de  Turenne  y 
employa  ^on  entremise.  QueUpies  modifications  apportées 
aux  édits  contenièreiit  la  compagnie,  qui  ne  se  souciait  pas 
de  voir  recommencer  les  exils;  on  eut  de  l'argent  pour  les 
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fêtes  comme  pour  les  armées,  et  le  surintendant  Fouqiiet  dit 
que  «  cette  année  se  passa  admirablement  bien.  » 

Quand  le  temps  fut  arrivé  de  se  mettre  en  campagne,  le 
maréchal  de  Turenne  alla  [14  mai]  rassembler  son  armée  en 
Picardie,  et  la  cour  partit  [18  mai]  pour  Compiègne.  Là  de- 
vait se  célébrer  encore  un  mariage  dans  la  famille  du  cardi- 
nal Mazarin.  La  sœur  de  la  princesse  de  Conti,  Laura  Marti- 
nozzi,  l'une  des  nièces  nouvellement  arrivées  d'Italie,  venait 
de  trouver  un  époux,  non  pas,  il  est  vrai,  à  la  cour  de 
France,  mais  dans  son  pays  natal,  et  cet  époux  était  le  fils 
aîné  d'un  prince  souverain.  Il  se  trouvait  d'ailleurs  dans  cette 
union  toutes  les  conditions  de  celles  qui  se  font  entre  les 
couronnes;  car  elle  cimentait  une  alliance  politique.  Le  car- 
dinal Mazarin  s'était  occupé  depuis  quelque  temps  de  donner 
une  activité  nouvelle  aux  efforts  tentés  contre  la  puissance 
d'Espagne  en  Italie.  L'expédition  du  duc  de  Guise  à  Naples  en 
avait  été  le  y)remierel  malheureux  essai.  Maintenant  il  s'atta- 
chait à  renouer  la  coalition  des  petits  prmces  itali(,'ns;  il  né- 
gociait auprès  du  duc  de  Mantoue,  par  les  soins  de  la  prin- 
cesse palatine  sa  tante,  et  il  avait  regagné  déjà  le  duc  de 
Modene.  Ce  prince,  frère  du  cardinal  d'Esté,  protecteur  des 
affaires  de  France  à  Rome,  avait  consenti  aisément  à  re- 
prendre parti  contre  lEspagne,  et,  pour  mieux  s'assurer  l'af- 
fection de  la  puissance  qu'il  allait  servir,  il  avait  voulu  s'al- 
lier au  ministre  qui  la  dirigeait.  Il  avait  donc  été  convenu 
que  son  fils  aine  Alphonse  épouserait  une  nièce  du  cardmal, 
et  que  le  duc  armerait  pour  la  France,  qui  se  chargerait  de 
détendre  ses  États.  Le  traité  n'était  pas  encore  conclu  que 
déjà  le  duc  de  Modène  en  avait  acquitté  la  part  qui  tombait  à 
sa  charge.  Le  marquis  de  Caracène,  gouverneur  du  Milanais, 
était  entré  brusquement  [6  mars]  dans  ses  États  et  avait  atta- 
qué deux  de  ses  villes.  Mais,  devant  l'une  et  l'autre,  l'assail- 
lant avait  été  repoussé;  les  Es[)agnols,  qui  s'étaient  préparés 
à  un  coup  de  main,  manquaient  de  [irovisions  pour  un  siège, 
et  ils  étaient  rentrés  [22  mars]  assez  honteusement  dans  leur 
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pays.  C'était  avec  la  gloire  de  ce  petit  succès  que  le  mariage 
projeté  s'achevait  à  Compiègne  [30  mai],  où  le  prince  Eu- 
gène-Maurice de  Savoie,  fils  du  prince  Tliomas,  figura  dans  la 
cérémonie  pour  l'époux  absent.  Ensuite  la  cour  s'avança 
[7  juin]  jusqu'à  la  Fère,  et  la  campagne  commença.  Dans  un 
conseil  de  guerre  qui  se  tint  à  Laon,  où  le  cardinal  Mazarin 
s'était  rendu  avec  les  deux  maréchaux  de  Turenne  et  de  la 
Ferlé,  il  l'ut  résolu  d'assiéger  Landrecics  pour  dégager  le  che- 
min du  Quesnoy,  et  les  deux  maréchaux  [18  juin]  investirent 
aussitôt  celte  ville.  Le  prince  de  Condé  arriva  trop  tard  pour 
les  empêcher  d'établir  leurs  lignes,  et  il  ne  songea  plus  qu'à 
leur  couper  les  vivres,  dont  ils  étaient  sufTisamment  pourvus 
pour  quelque  temps.  Cependant  ses  partis,  qui  couraient  la 
campagne  jusqu'à  Ribemont,  donnèrent  l'alarme  à  la  cour,  et 
le  roi  l'ut  obligé  [1"  juillet]  de  se  retirer  assez  précipitam- 
ment à  Soissons.  Ce  fut  tout  le  profit  que  le  prince  tira  de  sa 
position  ;  car  le  siège  se  continua  sans  trouble,  et  Landrecies 
capitula  [15  juillet].  Alors  les  Espagnols  se  retirèrent  derrière 
Valenciennes,  elle  roi,  ayant  rejoint  son  armée  [51  juillet], 
voulut  entrer  avec  elle  dans  le  pays  ennemi.  On  suivit  donc 
pendant  quelques  journées  la  rivière  de  Sambre  jusque  près 
de  Thuin,  et  l'on  revint  [14  août]  se  poster  à  Bavay.  Là  on 
prit,  entre  divers  partis  proposés,  celui  de  passer  l'Escaut 
pour  aller  chercher  l'armée  espagnole  par  delà  les  rivières 
qui  la  couvraient.  Le  passage  se  fit  sans  difficulté  [14  août] 
au-dessous  de  Bouchain.  Le  prince  de  Condé  quitta  en  bon 
ordre  son  camp  de  Valenciennes,  et  se  retira  de  l'autre  côté 
de  l'Escaut,  vers  Tournay,  où  l'armée  du  roi  le  suivit.  De 
ces  opérations,  qui  n'avaient  amené  que  des  escarmouches 
entre  les  troupes  des  deux  côtés,  il  résulta  une  querelle  per- 
sonnelle entre  les  généraux.  Le  prince  de  Condé  prétiiidit 
que  le  maréchal  de  Turenne,  qui  pourtant  ne  se  vantait 
guère,  avait  raconté  avec  trop  d'avantage  pour  lui,  dans  son 
rapport  au  roi,  ce  qui  s'élait  fait  au  passage  de  la  rivière  et 
dans   la  retraite  des  Espagnols,   il  lui  écrivit  sur  cela  une 
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lettre  injurieuse,  qu'il  accompagna  de  deux  autres  lettres  au 
maréchal  de  la  Ferté  et  au  marquis  de  Gastelnau  lieutenant- 
général,  pour  les  mettre  en  tiers  dans  le  tort  dont  il  se  plai- 
gnait. Le  maréchal  de  Turenne  ne  répondit  pas,  cl  mit  le  siège 
devant  la  ville  deCondé,  celle  qui  donnait  son  nom  au  prince; 
au  bout  de  trois  jours  [18  août]  elle  se  rendit.  iMais,  pendant 
ces  trois  jours,  on  avait  éprouvé  un  échec  ;  le  comte  de 
Bussy-Rahulin,  envoyé  au  fourrage  avec  huit  escadrons  de 
cavalerie,  en  était  revenu  [IG  août]  avec  perte  et  déroute  des 
siens.  L'étendard  fleurdelisé  du  régiment  du  roi  avait  été  en- 
levé par  les  Espagnols  ;  le  prince  de  Condé  se  le  fit  remettre 
et  le  renvoya  galamment  au  roi  qui  refusa  de  le  reprendre, 
en  disant,  plus  galamment  encore,  qu'il  ne  fallait  pas  priver 
l'Espagne  d'un  trophée  si  rarement  vu  chez  elle.  Saint-Gui- 
lain  fut  pris  ensuite  [25  août]  en  présence  du  roi,  et  l'on  eut 
à  fortifier  les  quatre  places  nouvellement  conquises,  ce  qui 
eu)pècha  de  rien  entreprendre.  Les  ennemis  avaient  distribué 
leurs  forces  dans  les  villes  qu'ils  croyaient  menacées,  et  il  en 
résultait  pour  eux  le  même  elîet  ;  de  sorte  que  la  campagne 
fut  regardée  comme  finie,  chacun  se  tenant  sur  ses  gardes  et 
observant  les  mouvements  de  l'ennemi. 

Les  grands  préparatifs  faits  pour  soutenir  la  guerre  en  Ita- 
lie n'avaient  pas  eu  toutes  les  suites  ([u'on  en  attendait.  Le 
prince  Thomas,  qui  avait  quitté  enfin  la  cour  de  France  dès  le 
commencement  de  l'iiiver,  s'était  acheminé  assez  tard  [7  juil- 
let] avec  toutes  les  troupes  de  France  et  de  Savoie,  pour  se 
joindre  à  celles  du  duc  de  Modène  devant  Pavie,  où  l'on  mit 
le  siège  [2^  juillet].  Au  bout  de  septsemaines  on  y  avait  en- 
core fait  peu  de  progrès,  et  le  marquis  de  Caracène  ayant, 
d'un  côté,  pris  Arena,  de  l'autre  occupé  le  poste  de  Mortara, 
coupait  lescoumiunicalions  des  assiégeants  avec  le  Modénois 
et  le  Piémont.  Il  fallut  donc  lever  le  siège  [14  septembre]  et 
disperser  les  armées  qui,  après  quelques  marches  sans  elfet, 
rentrèrent  chacune  dans  leur  pays.  En  Catalogne  on  ne  fit 
guère  que  regagner  ou  conserver  le  terrain  de  la  précédente 
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campagne.  Le  prince  de  Conli  s'empara  [27  mai]  du  cap  de 
Qiiiers  et  reprit  [i"  juillet]  Caslillon,  où  les  Espagnols  étaient 
rentrés.  La  possession  de  ces  deux  places  lui  permit  de 
s'étendre  dans  le  pays  et  de  solliciter  les  peuples  à  se  déclarer 
pour  la  France.  La  ville  de  Solsona  répondit  à  cet  appel 
[15  août]  et  le  prince  la  secourut  contre  don  Juan  d'Autriche. 
Il  se  [)réparait  à  investir  Palamos,  quand  il  suL  que  celte  ville 
ava'it  reçu  un  puissant  renfort,  et  bientôt  il  lui  fallut  à  son 
lour  [octobre]  essayer  de  recouvrer  Berga  que  don  Juan  d'Au- 
triche lui  avait  enlevée  ;  il  ne  put  y  réussir  et  repassa  les 
monts  pour  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  pendant  que  l'en- 
nemi faisait  rentrer  sous  son  pouvoir  la  ville  qui  s'en  était 
détachée.  Du  même  côté,  la  France  avait  obtenu  un  succès 
dont  elle  n'avait  pas  l'habitude.  Sa  flotte,  commandée  par  le 
duc  de  Vendôme  et  envoyée  sur  la  côte  de  Catalogne  pour  ai- 
der les  opérations  de  l'armée  de  terre,  ai^rès  avoir  servi  utile- 
ment à  la  prise  du  cap  de  Quiers,  avait  livré  [29  septembre] 
un  combat  heureux  à  l'armée  navale  d'Espagne,  devant  Bar- 
celone. Tout  cela  faisait  véritablement  des  exploits  à  raconter, 
mais  peu  d'avantages  réels,  et  il  n'y  avait  là  de  matériaux 
que  pour  la  Gazette. 

Après  la  prise  de  Saint- Guilain  ,  la  cour  s'était  acheminée 
vers  Paris,  en  s'arrèlant  d'abord  [5  septembre]  à  Chantilly. 
Elle  y  trouva  le  comte  d'Harcourt  qui  était  venu  achever  sa 
réconciliation,  et  elle  vit  arriver  le  duc  de  Manloue  qui  avait 
quitté  ses  États  pour  conclure  en  personne  le  traité  négocié 
par  sa  tante.  Le  gouverneur  d'Alsace  fut  accueilli  comme 
s'il  avait  toujours  servi  fidèlement,  et  le  nouvel  allié,  festoyé 
avec  éclat,  signa  bientôt  à  Paris  [18  septembre]  le  contrat  par 
lequel  il  mettait  ce  qu'il  avait  de  forces  à  la  disposition  de  la 
France,  qui  reprenait  la  garde  de  Casai.  Ce  n'était  là  toute- 
fois qu'un  bien  mince  intérêt  à  côté  de  celui  qu'offrait  une 
autre  alliance,  recherchée  alors  de  tout  le  monde,  quoiqu'elle 
dût  être  un  long  sujet  de  reproches  pour  celui  qui  réussirait 
à  l'obtenir.  Ni  l'origine  sanglante  du  pouvoir  établi  en  Angle- 


sous  LE  MINISTÈRE  DE  MAZAIUX   [1653].  351 

terre,  ni  les  principes,  hostiles  pour  les  monarchies,  dugou- 
vernoinent  qiii  s'y  clait  formé,  ni  le  caractère  peu  attrayant 
de  l'homme  en  qui  s'était  personnifiée  la  révolution  anglaise, 
n'avaient  pu  empêcher  que  ce  pouvoir  parùl  durable,  que  ce 
gouvernement  eiil  de  la  force,  que  cet  homme  fût  puissant. 
Depuis  six  ans  la  preuve  en  avait  été  donnée,  au  dedans  par 
l'oppression  des  trois  royaumes  sous  un  même  joug  tenu 
maintenant  par  une  seule  main,  au  dehors  par  la  guerre 
heureusement  conduite  contre  les  Provinces-Unies  et  qu'a- 
vait terminée  [avril  IGSi]  un  traité  non  moins  utile  que  glo- 
rieux. Un  peuple  qui  étendait  les  limites  de  sa  patrie  mobile 
partout  où  la  mer  portait  ses  vaisseaux,  ne  pouvait  pas  rester, 
plus  longtemps  qu'il  ne  le  voulait,  étranger  aux  afTaires  de 
l'Europe;  et  déjà  le  Portugal,  le  Danemark,  avaient  appris, 
comme  la  Hollande,  que  le  protectorat  d'Olivier  Cromwell 
voulait  relever  la  Grande-Bretagne  de  cette  sorte  de  prescrip- 
tion acquise  contre  son  intluence  depuis  la  honteuse  expédi- 
tion de  La  Rochelle.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  à  qui 
la  nouvelle  république  ferait  payer  son  appui,  et  les  deux 
couronnes  qui  avaient  débat  entre  elles  étaient  tout  naturel- 
lement portées  à  y  mettre  l'enchère.  Avec  moins  d'expérience 
qu'il  n'en  a  été  donné  à  notre  siècle  des  changements  qui 
peuvent  s'opérer  dans  les  États,  on  savait  pourtant  dès  lors 
s'accommoder  fort  bien  des  faits  accomi>lis  et  ne  pas  garder 
rigueur  aux  révolutions  consommées.  En  y  regardant. bien, 
au  contraire,  nous  trouverions  que  la  politique  égo'iste,  per- 
sonnelle, qui  renferme  chacun  chez  soi,  qui  repousse  toute 
association  d'idées,  de  principes,  de  croyances,  toute  garan- 
tie de  l'un  à  l'autre  pour  la  conservation  d'un  ordre  intérieur 
fondé  sur  des  hases  comnnines,  avait  été  mise  en  pratique 
bien  longtemps  avant  qu'on  en  eût  (ait  une  doctrine.  La  soli- 
darité des  trônes  et  la  fraternité  des  nations,  découvertes 
assez  stériles  d'im  autre  âge,  n'existaient  même  pas  alors  à 
l'état  de  théorie,  et  l'intérêt  particulier,  dont  la  vue  est  moins 
large,  mais  plus  sûre,  ne  songeait  qu'à  profiter  pour  son  bien 
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du  mal  d'autrui.  Ce  qui  est  certain,  du  moins,  c'est  que  le 
premier  essor  du  nouvel  état  populaire  fondé  dans  la  Grande- 
Bretagne  fut  contre  une  république,  son  ainée  d'un  demi- 
siècle  et  séparée  comme  lui  de  la  religion  romaine,  tandis 
que  les  deux  plus  anciens  rois  de  la  catholicité  courtisaient  à 
Tcnvi  son  amitié.  Sur  ce  point  l"Espagne  avait  eu  incontes- 
tablement le  tort,  si  c'en  était  un,  de  prendre  les  devants. 
Elle  n'avait  pas  même  rappelé  son  ambassadeur  après  la  mort 
de  Charles  P^  comme  au  moins  la  France  avait  fait,  et  les 
relations  entre  les  deux  pays  étaient  restées  sur  le  même  pied 
qu'auparavant.  La  France  s'était  tenue  assez  longtemps  à  l'é- 
cart de  cette  scène  ensaglanlée,  et  elle  n'y  avait  reparu  [1652] 
que  pour  se  défendre,  alors  que  ses  ennemis  du  dehors  et 
ses  rebelles  au  dedans  y  sollicitaient  des  secours.  Mais,  une 
fois  les  rapports  rétablis,  elle  les  avait  entretenus  avec  soin, 
sans  s'offenser  plus  qu'il  ne  le  fallait  des  caprices  hautains  du 
Protecteur.  Celui-ci,  comme  il  arrive  à  tous  les  hommes,  de 
quelque  valeur  qu'ils  puissent  être,  qu'une  élévation  rapide 
a  portés  subitementau  gouvernement  des  empires,  exagérait 
souvent  l'orgueil  et  la  rudesse.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  en 
avait  souffert  bien  d'autres  de  gens  mieux  nourris  et  moins 
autorisés,  ne  se  rebuta  pas  pour  quelques  brusqueries  de 
soldat  parvenu,  et  )a  négociation  fut  habilement  conduite  par 
le  président  au  grand-conseil  Antoine  de  Bordeaux,  seigneur 
de  Neuville.  L'Espagne,  de  son  côté,  redoubla  ses  préve- 
nances qu'elle  avait  peut-être  usées  trop  tôt,  et  le  Protecteur 
eut  à  choisir  entre  le  roi  catholique  et  le  roi  très-chrétien.  Le 
premier  lui  offrait  de  l'aider  à  conquérir  Calais  sur  la  France; 
mais  l'Angleterre  avait  déjà  occupé  Calais,  et  elle  savait  que 
ce  poste  ne  pouvait  pas  toujours  lui  rester;  d'ailleurs  l'Es- 
pagne n'avait  k  lui  faire  entrevoir  aucune  de  ces  menaces 
qui  rendent  les  arrangements  plus  faciles.  La  France  lui 
offrait  même  assistance  pour  s'emparer  de  Dunkerque;  elle 
lui  montrait  encore,  comme  objet  d'une  autre  convoitise, 
les  possessions  espagnoles  au  delà  dos  mers,   et,  de  plus, 
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i.illo  lui  laissait  entendre  que  son  tcrriloirc  portail  assez  do 
prolestanls  pour  fournir  au  roi  Cliiirles  II  une  arrnt'e  qui 
pourrait,  sans  soulever  les  antipattiios  n^ligieuses,  procurer 
le  rétablissement  de  la  succession  légitime.  Le  Protecteur 
parut  surtout  frappé  de  la  proie  lointaine  offerte  à  son  am- 
bition, et  le  prompt  armement  d'une  armée  navale  manifesta 
tout  à  coup  sa  préférence.  Sans  rien  conclure  avec  la  Franco, 
sans  rompre  avec  l'Espagne,  il  fit  partir  ses  vaisseaux  qui  se 
dirigèrent  vers  Saint-Domingue.  Repoussés  de  cette  ile  avec 
une  perte  considérable,  ils  se  retirèrent  [13  mai  4  635]  à  la 
Jamaïque  qu'ils  trouvèrent  sans  défense ,  et  cet  asile  leur 
devint  une  riche  conquête.  La  guerre  contre  l'Espagne  était 
ainsi  déclarée,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  s'allier  avec  la  France. 
Sept  mois  après  le  commencement  dos  hostilités  contre  l'en- 
nemi commun  ,  le  «  traité  de  paix,  amitié,  société  et  alliance 
((  entre  le  royaume  de  France  cl  la  république  d'Angleterre  , 
«  Ecosse  et  Irlande,  »  fut  signé  [3  novembre]  àWcstniinster. 
La  nouvelle  en  arriva  dans  le  moment  où  le  roi ,  après  six 
semaines  de  séjour  à  Fontainebleau,  où  il  avait  été  assez  ma- 
lade, venait  de  partir  [-4  novembre]  pour  la  Picardie,  «  sur  le 
<i  bruit  que  les  ennenn's  raparaissaient  vers  la  frontière.  » 
La  ratification  ne  s'en  fit  pas  longtemps  attendre.  Elle  fut 
envoyée  [21  novembre]  à  Londres  d'où  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne s'était  déjà  retiré,  et  bientôt  la  publication  de  celle  paix 
eut  lieu  dans  les  deux  capitales  [9  décembre]  avec  une  grande 
snliMinité.  Suivant  l'nsnge,  ce  qui  faisait  l'objet  important  du 
traité  n'y  était  pas  écrit;  les  vingt  huit  articles  dont  il  se 
composait  établissaient  seulement  les  règles  d'un  commerce 
I  arlaitement  égal  et  libre  entre  les  deux  pays.  Les  Provinces- 
Unies,  maintenant  amies  de  l'un  et  de  l'autre,  y  étaient  ex- 
pressément comprises;  mais  l'ennemi  n'était  pas  nommé.  Il 
parait  même  que  les  mesures  à  prendre  ensemble  contre 
l'Espagne  ne  furent  pas  consignées  alors  dans  un  article  se- 
cret, et  qu'on  remit  à  s'en  occuper  plus  lard  quand  on  serait 
prés  de  rexécution.  Tout  se  borna  donc  à  la  promesse  réci- 
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proque  «  de  n'aider  din^ctemenl  ni  indirecleinent  les  rebelles 
«  ou  ennemis  déclarés  des  deux  contractants,  »  ce  qui  n'était 
pas  même  une  alliance  défensive.  Couime  l'Angleterre  et  la 
France  étaient  en  possession  d'agir  l'une  envers  l'autre  sur 
le  pied  d'égalité ,  il  était  naturel  et  ordinaire  que  chacune  des 
deux  puissances  fût  nommée  la  première  dans  l'instrument 
qui  lui  restait  entre  les  mains,  et  on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment demander  que  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  an- 
glais fil  déchoir  ce  pays  de  son  rang.  Ce  n'était  donc  pas  une 
complaisance  indigne,  mais  la  nécessité,  qui  voulait  que 
l'acte  de  Londres  portât  le  nom  de  Cromweli  avant  celui  de 
Louis  XIV.  Quant  à  la  famille  royale  d'Angleterre,  il  est  bien 
vrai  que  ce  traité  la  laissait  sans  espérance,  mais  il  ne  l'est 
pas  qu'elle  ait  été  chassée  vilainement  et  sur-le-champ  du 
royaume.  Le  roi  Charles  en  était  parti  déjà  depuis  dix-huit 
mois,  sans  aucune  intention  d'y  revenir,  ei  il  demeurait  alors 
à  Cologne  avec  son  jeune  frère  le  duc  de  Glocester.  La  reine 
Henriette  et  sa  fille  ne  quittèrent  pas  le  Palais-Royal.  Le  duc 
d'York  ,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  la  tète  de  l'armée 
de  Picardie  comme  seul  lieutenant-général,  ne  cessa  pas  de 
servir  la  France  qui  lui  donna  un  commandement  en  Italie. 
Et  tout  cela  n'a  pas  empêché  les  historiens  d'adopter  le  fait 
dont  ils  avaient  besoin  pour  une  phrase  d'indignation. 

On  pouvait  dire  en  ce  moment  que  tout  venait  à  la  France. 
Elle  avait  reconquis  deux  faibles  alliés,  et  ce  n'en  était  que 
mieux  le  signe  d'une  réputation  qui  se  rétablit.  Elle  avait 
obtenu  la  préférence  de  Cromweli ,  et  cela  était  si  bien  à  son 
avantage  que  ce  traité  est  demeuré  chez  les  Anglais  un  éter- 
nel reproche  pour  la  mémoire  du  Protecteur.  Un  nouvel  ami 
lui  arrivait  en  même  temps,  et  cette  fois  du  camp  espagnol. 
Dès  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  deux  régiments  de 
cavalerie  lorrains,  conduits  par  leurs  colonels,  avaient  quitté 
[5  janvier]  le  parti  du  roi  qui  retenait  prisonnier  «  leur 
«  prince  et  capitaine  ,  »  j  our  |)asser  du  côté  de  celui  qui 
n'avait  au  moins  fait  qu'envahir  ses  Étals ,  et  ils  s'étaient 
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enoingés  à  le  servir  jusqu'à  ce  que  le  duc  Charles  fût  en  li- 
bcrlé.  Mais  ce  n'étail  là  qu'une  désertion,  puisque  le  gros  de 
l'armée  lorraine  el  le  clief  qui  la  commandait  étaient  restés 
avec  les  Espagnols.  Quand  la  campagne  fut  finie,  celte  armée 
se  trouva  étrangement  travaillée  par  des  nouvelles  contra- 
dictoires vcnu<'S  de  Tolède  où  le  duc  Charles  avait  été  trans- 
féré. Les  unes  lui  enjoignaient  de  passer  en  France  pour 
prendre  les  ordres  de  la  duchesse  Nicole,  régente  de  ses  États 
en  son  absence;  les  autres  annonçaient  que  le  duc  Charles 
avait  définitivement  cédé  toutes  ses  troupes  à  l'Espagne  pour 
obtenir  que  sa  détention  cessât.  L'un  et  l'autre  pouvait  bien 
être  vrai  ;  car  le  duc  Charles  ne  se  piquait  pas  d'une  extrême 
constance  dans  ses  volontés  :  il  paraît  au  moins  que  le  mar- 
ché avec  l'Esiiagne  [9  octobre]  avait  été  réellement  conclu. 
Mais  les  troupes  étaient  averties  qu'elles  avaient  à  choisir 
entre  deux  résolutions  opposées.  Quatre  régiments  se  décla- 
rèrent encore  [19  novembre]  pour  la  France,  et  le  duc  Fran- 
çois lui-même  suivit  cet  exemple  avec  le  reste  de  son  armée, 
qu'il  conduisit  à  Guise  pendant  que  les  Es|)agnols  l'atten- 
daient vers  Condé  ;  après  quoi,  il  se  rendit  [9  décembre]  au- 
près du  roi. 

Il  y  avait  là  encore  une  reconnaissance  éclatante  du  bon 
étal  où  se  trouvaient  revenues  les  affaires  de  ce  royaume  ; 
et  pourtant  on  y  sortait  à  peine  d'une  vive  inquiétude.  Au 
moment  où  les  étrangers  semblaient  à  l'envi  lui  apporter  leur 
concours,  la  rébtsllion  la  plus  redoutable  en  ce  temps,  celle 
qui  agissait  par  intelligences  secrètes  entre  un  gouverneur 
de  place  et  l'ennemi  du  dehors,  menaçait  de  lui  enlever  deux 
villes  importantes.  C'était  là  ce  qui  avait  obligé  le  roi  à  par- 
tir, et  ce  qui,  pendant  tout  un  mois,  avait  rcterui,  ou  lui,  ou 
le  cardinal  Mazarin,  ou  tous  deux  ensemble,  à  Compiègne. 
Le  maréchal  d'Hocquincourt  avait  le  gouvernement  de  Pé- 
ronne  et  de  Ham.  On  pouvait  le  croire  fort  éloigné  de  favo- 
riser le  prince  de  Condé,  qui  l'avait  plusieurs  lois  battu. 
Mais  ce  seigneur  était  assez  enclin  à  se  laisser  gouverner  par 
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les  danifs.  Les  anecdotos  des  premiers  temps  de  la  Frundo 
ont  conserve  le  souvenir  d'un  billet  écrit  par  lui  à  la  du- 
chesse do  Monlbazon,  et  qui  portait  ces  mots  :  «  Péronne  est 
«  à  la  belle  des  belles.  »  Alors  pourtant,  il  n'avait  pas  con- 
sommé cette  galanterie  de  haute  trahison ,  et  Péronne  était 
restée  au  roi.  Maintenant  il  lui  avait  repris  envie  d'en  faire 
de  nouveau  Totrre  à  une  autre  beauté.  La  duchesse  de  Chà- 
tillon,  retirée  dans  sa  terre  de  Mello  en  Beauvoisis,  gardait 
toujours  au  prince  de  Condé  cette  singulière  fidélité  qui  con- 
sistait à  prendre  des  amants  pour  lui  donner  des  amis.  Le 
maréchal  d'Hocquincourt  se  passionna  pour  elle,  et  elle 
exigea  de  lui  qu'il  livrât  au  prince  de  Condé  les  deux  places 
qui  lui  appartenaient.  La  partie  fut  si  bien  liée  que  le  prince 
s'avança  pour  prendre  possession  de  la  facile  conquête  qu'on 
lui  promettait.  La  cour  cependant  avait  reçu  l'avis  de  ce 
dessein,  et  on  avait  appelé  [7  novembre]  le  maréchal  de  Tu- 
renne  à  Compiègne  pour  en  délibérer.  Le  cardinal  Mazarin 
proposait  de  traiter  cette  affaire  militairement,  en  faisant 
approcher  toute  l'armée  de  Péronne.  Le  maréchal  au  con- 
traire jugea  qu'il  fallait  s'en  tirer  par  les  voies  de  cour.  On 
fit  donc  arrêter  d'abord  [8  novembre]  la  duchesse  de  Chcà- 
lillon,  dont  la  maison  n'était  pas  défendue  par  des  remparts, 
et  qui  fut  amenée  à  Paris  pour  y  être  enfermée ,  non  dans 
une  prison  d'État ,  mais  dans  le  logis  de  l'abbé  Fouquet  et 
sous  sa  garde,  ce  qui  fut  trouvé  fort  plaisant.  Puis  on  entra 
en  négociation  avec  le  coupable  qui  était  à  l'abri.  Celui- 
ci  demandait  beaucoup,  et  il  faisait  voir  aux  envoyés  du 
roi  ceux  de  l'Espagne  qui  venaient  entendre  ses  conditions. 
Enfin  il  consentit  cà  rester  dans  le  devoir,  moyennant  deux 
cent  mille  écus  pour  la  remise  des  deux  villes  que  le  roi  lui 
avait  confiées ,  et  dont  l'une ,  Péronne,  resterait  à  son  fils.  Le 
maréchal  deTurenne,  qui  savait  au  moins  la  valeur  de  ces 
places  pour  la  défense  du  territoire,  ne  trouva  pas  que  ce 
tiH  trop  la  payer,  et  il  arracha  au  cardinal  îMazarin  celte 
énorme  rançon.  A  ce  prix,  le  maréchal  d'Hocquincourt  ouvrit 
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ses  deux  villes  au  roi  qui  vint  [l"-2  décembre]  couclier  un(5 
nuit  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Le  marquis  d'Hocquincourt 
fut  installé  dans  le  gouvernement  de  Péronne.  Le  prince  de 
Condé  repassa  la  frontière,  et  la  duchesse  de  Chàtillon 
[15  décembre]  fut  mise  en  liberté.  Si  ce  devait  être  là  le 
dernier  acte  des  entreprises  suscitées  depuis  sept  ans  contre 
l'autorité  royale,  on  peut  dire  qu"ii  en  résumait  fort  bien 
l'esprit,  le  but,  les  moyens  et  les  remèdes. 


CHAPITRE   m 


Le  duc  de  Modène  arrive  à  la  cour.  —  Mort  de  Maltiieu  MoIé.  —  Coniiiiuntioii  du 
schisme  dans  le  diocèse  de  Paris.  —  La  princesse  d'Orange  vient  visiter  la  reine 
sa  mère.  —  Siège  de  Valenciennes.  —  Les  Espagnols  forcent  les  lignes  du  niaré- 
clial  de  la  Ferte.  —  Levée  du  siège.  —  Les  Espagnols  reprennent  Condé.  —  Le 
niaieclial  de  Turenne  reprend  la  Capelle.  —  Prise  de  Valence.—  Le  duc  d'Orléans 
revient  à  la  cour. —Voyage  de  la  reine  Christine  de  Suéde  en  France.  —  Le 
cardinal  de  Retz  quitte  le  séjour  de  Rome.  —  Nouvelle  transaction  pour  l'admi- 
nislration  de  son  archevêché.  —  Progrés  du  jansénisme  depuis  1643.—  Tentative 
de  négociation  pour  la  paix  générale.  —  Mariage  d'Olimpia  Mancini.  —  Mort  de 
la  duchesse  de  Mercœur.  —  Procès  du  conseiller  Vallée  de  Chenaillcs.  —  Mort  du 
premier  président  de  Bellièvre.  —  Le  duc  d'Orléans  vient  visiter  la  cour  à  Paris. 
—  Bulle  du  pape  Alexandre  VIL  —Nouveau  traité  avec  la  république  d'Angle- 
terre. —  Siège  et  prise  de  Montraédy.  —  La  lille  du  duc  d'Orléans  va  irouver  la 
reine  à  Sedan.  —  Prise  de  Saint-Venant  et  de  Mardick.  —  Campagne  d'Italie  et 
de  Catalogne  —Voyage  du  roi  à  Metz.  —  Mort  de  l'empereur  Ferdinand  HL- 
Ambassade  du  maréchal  de  Gramont  à  Francfort.  —  La  reine  de  Suède  revient  en 
France.  —  Meurtre  de  Monaldeschi. 

[1656] 

On  avait  gagné  de  la  force  au  dehors,  on  avait  acheté  an 
dedans  de  la  srcurité  ;  le  roi  était  bien  portant  et  toujours 
amoureux  ;  le  cardinal  Mazarin  avait  maintenant  toute  sa 
jeune  famille  autour  de  lui,  car  son  dcrnitT  neveu  et  sa  der- 
nière nièce  venaient  [S  octobre  1655]  de  lui  être  amenés,  en 
échanpie  de  sa  sœur  Mtirtiiiozzi,  qui,  ayant  marié  scs  deux 
filles,  étiiit  retournét!  en  Italie.  Un  nouvel  hôte,  le  duc  (l(^  Mo- 
dène, était  d'ailleurs  arrivé  [27  décembre]  à  la  cour,  dont  il 
fallait  lui  l'aire  les  honneurs.  On  songea  donc  d'abord  à  se  ré- 
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Jouir.  Ce  fut  en  ce  temps  que  mourut  [3  janvier  iGiSe]  le 
ganle-des- sceaux  Mathieu  Mole,  quoique  des  historiens  aient 
voulu  diminuer  sa  vie  d'un  an,  pour  pouvoir  écrire  à  sa 
louange  «  qu'il  ne  fut  pas  témoin  de  \à  dernière  injure  fuite 
«  au  parlement.  »  On  ne  prit  pas  la  peine  de  lui  chercher  un 
successeur;  les  sceaux  furent  rendus  au  chancelier  Séguier, 
qui  avait  en  effet,  dans  les  derniers   Lemps,  montré  assez  de 
zèle  pour  mériler  qu'on  le  rétahlit  dans  cette  attribution  de  sa 
charge.  Le  seul  embarras  intérieur  qui  durât   encore  était 
l'airaire  de  rarchevêché  de  Paris,  dont  la  conclusion  semblait 
se  reeuler  à  mesure  que  les  incidents  s'y  mullipliaient,  Aprè.s 
la  tenue  du  conclave,  il  s'était  agi  de  savoir  ce  qu'on  ferait 
pour  ou  contre  le  cardinal  de  Retz.  Le  pape  aussi  lui  avait  dit 
que  son  élection  était  «  l'ouvrage  de  ses  mains,  »  et  cette  ex- 
pression pouvait  bien  ne  valoir  pas  plus  dans  la  bouche  du 
Saint-Père  que  dans  celle  de  la  reine.  Cependant  il  avait  reçu 
d'abord  une  marque  publique  de  sa  bienveillance;  le  pa[ielui 
avait  conféré  [i"juin  16S5]  le  «  pallium  »  d'archevêque,  q()i 
ne  se  donne  qu'à  Home,  et,  dans  la  position  où  étaient  les 
choses,  cela  ne  pouvait  passer  pour  une  simple  formalité. 
L'ambassadeur  de  France  se  [ilaignit,  menaça,  et  le  nouvel 
élu,  qui  ne  voulait  se  brouiller  avec  personne,  ne  poussa  pas 
sa  protection  pilus  loin.  Cependant  le  sieur  de  Lionne  le  pres- 
sait de  recevoir  la  plainte  du  roi  et  de  commencer  la  procé- 
dure; ce  qui  soulevait  déjà  d'énormes  questions.  Il  n'aurait 
pas  été  impossible  que  lout  se  terminât  par  un  accommode- 
ment, pour  lequel  l'ambassadeur  était  assez  bien  disposé. 
Mais  le  cardinal,  au  lieu  de  cultiver  ces  bonnes  intentions, 
s'était  amusé,  comme  il  s'en  confesse,  à  tourner  le  sieur  de 
Lionne  en  ridicule,  pour  un  accident  de  ménage  qui  n'avait 
pourtant  rien  de  bien  singulier.  En  même  teaips,  il  ne  négli- 
geait pas  de  soutenir  son  droit  à  Pans.  Prolitant  de  la  bulle 
du  pape  qui  ordonnait  un  jubilé  pour  son  exaltation,  il  avait 
adressé  à  deux  curés  [22  mai]  le  mandement  nécessaire  pour 
la  publier,  en  qualité  de  ses  grands-vicaires,  si  ceux  qu'il 
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avait  précédemment  institués  élaient  hors  d'état  d'en  remplir 
les  fonctions.  La  contestalion  se  trouvait  donc  doublement 
engagée  de  nouveau  à  Paris  et  à  Rome.  A  Paris,  elle  éclata 
promptement.  Le  chapitre  se  désista  aussitôt  de  son  adminis- 
tration, et  révoqua  les  pouvoirs  donnés  aux  vicaires-géné- 
raux qu'il  avait  nommés.  Les  nouveaux  grands-vicaires  de 
l'archevêque  [1"  juillet]  furent  mandés  à  la  cour,  pour  rece- 
voir la  défense  d'accepter  ces  fonctions.  L'un  d'eux  obéit; 
l'autre  se  réfugia  dans  les  tours  de  l'église  do  Saint-Jean-en- 
Grève,  d'où  il  lança  ses  actes,  affichés  nuitamment  par  la 
ville.  On  lui  fit  son  procès  au  Chàtelet,  qui  le  déclara  [27  sep- 
tembre] coupable  de  rébellion  et  désobéissance,  et  le  bannit 
à  perpétuité  du  royaume,  ce  qui  ne  rempêcha  nullement  de 
continuer,  du  fond  de  son  asile,  sa  juridiction  clandestine. 
Mais,  en  ce  moment,  une  autre  autorité  allait  intervenir  dans 
le  débat  :  l'assemblée  du  clergé  ne  pouvait  plus  être  différée, 
et  ce  qui  regardait  l'archevêque  de  Paris  devait  entrer  néces- 
sairement dans  ses  délibérations.  A  Rome,  on  allait  plus  len- 
tement. Le  pape  élu  semblait  bien  se  relâcher  de  ralfeclion 
qu'il  avait  témoignée  à  son  collègue  du  conclave;  mais,  après 
sept  mois  de  pontificat,  il  en  était  encore  à  douter  s'il  devait 
recevoir  la  plainte  du  roi  de  France  contre  le  cardinal  son  su- 
et.  Tout  ce  qu'il  put  accorder  au  bout  de  ce  temps  fut  de 
pourvoir  à  l'administration  du  diocèse  abandonné,  par  une 
mesure  qui  étendait  sa  propre  autorité,  c'est-à-dire  en  nom- 
mant lui-même  [17  novembre]  un  évêque  suffragant  de  ce 
tliocèse  pour  remplacer  l'archevêque  absent.  Cette  nomination 
fut  apportée  à  Paris  [26  novembre]  quand  l'assemblée  du 
clergé,  où  le  diocèse  de  Paris  n'était  pas  représenté,  achevait 
ses  opérations  préliminaires.  Mais  l'expédient  trouvé  par  le 
pape,  et  adopté  avec  empressement  par  le  roi,  avait  le  tort  de 
violer  ouvertement  les  privilèges  de  l'Église  gallicane;  ce  qui 
soulevait  maintenant  tout  l'épiscopat,  et  allait  réveiller  l'op- 
position du  parlement.  11  fallut  donc  renoncer  à  ce  qu'on  avait 
obtenu  avec  tant  de  peine,  et   alors   [décembre]   on  essaya 
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liun  autre  moyen.  Ce  fut  que  le  roi  désignât  des  ecclésiasti- 
ques qui  lui  fussent  agréables,  et  parmi  lesquels  le  cardinal  de 
Retz  nommerait  un  grand-vicaire.  On  détruisait  par  là  tout  ce 
qu'on  avait  fait  contre  lui  depuis  dix-huit  mois.  On  le  recon- 
naissait bien  et  légitimement  archevêque  de  Paris,  malgré  sa 
démission  et  ses  crimes  d'État  ;  mais  on  était  à  bout  de  res- 
sources, en  présence  d'une  assemblée  qui  ne  pouvait  pas 
même  s'ouvrir,  faute  d'autorisation  du  diocésain  pour  célé- 
brer une  messe  du  Saint-Esprit,  et  qui  ne  pourrait  rien  ré- 
soudre en  l'absence  de  la  députation  de  Paris.  On  employa, 
pour  cette  nouvelle  tentative,  ce  qui  restait  au  pape  de  bonne 
volonté.  Le  cardinal  de  Retz,  qu'on  trouva  dans  un  moment 
de  fatigue,  et  qui  espérait,  par  cette  complaisance,  recouvrer 
quelque  chose  de  son  temporel,  nomma  [2  janvier  1656]  l'of- 
ficial  de  Paris,  André  du  Saussay,  un  de  ceux  que  le  roi  avait 
désignés,  pour  remplir  les  fonctions  de  grand-vicaire.  Celui-ci 
ayant  reçu  [A  février]  sa  commission,  les  choses  reprirent, 
pendant  quelque  temps,  un  cours  régulier  :  la  députation  de 
Paris  se  forma;  l'assemblée  s'ouvrit  [O-d 5  février]  par  la 
messe  du  Saint-Esprit,  retardée  depuis  trois  mois;  les  affaires 
ecclésiastiques  du  diocèse  purent  être  expédiées;  et  l'on  eut 
sur  ce  point  un  peu  de  tranquillité,  mais  sans  autre  garantie 
que  la  persistance  du  cardinal  de  Relz  dans  une  résolution 
pacifique. 

Les  divertissements  et  les  fêtes  ne  s'étaient  pas  ralentis  par 
la  mort  [22  janvier]  du  prince  Thomas  de  Savoie  et  par  celle 
[25  février]  de  la  vieille  duchesse  de  Guise,  grand'mère  de 
Mademoiselle.  Outre  le  duc  de  JModène,  on  avait  eu  à  recevoir 
[5  février]  la  princesse  royale  d'Angleterre,  veuve  du  prince 
d'Orange,  qui  était  vernie  rejoindre  h  Paris  la  reine  sa  mère, 
et  sa  jeune  sœur  Henriette,  et  le  duc  d'York  son  frère,  trois 
mois  après  le  traité  conclu  avec  Cromwell.  Le  duc  François  de 
Lorraine  et  le  prince  Ferdinand,  son  fils,  prenaient  part  à  ces 
réjouissances,  où  le  roi  figurait  avec  éclat.  Un  rapprochement 
s'était  opéré,  par  messages  réciproques,  entre  le  cardinal  Ma- 
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zarin  et  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  donné  [8  février]  un  beau 
diamant  au  neveu  du  cardinal,  envoyé  vers  lui,  et  qui  pro- 
mettait de  revenir  bientôt  à  la  cour.  Le  parlement  avait  bien 
encore  essayé  [10  avrilj  quelque  résistance  contre  une  opéra- 
tion nouvelle  faite  sur  les  monnaies;  mais  on  avait  cassé  son 
arrêt,  et  le  maréchal  de  Turenne  s'était  encore  utilement  en- 
tremis pour  le  ramener  à  une  parfaite  soumission.  On  avait 
gagné  ainsi  la  saison  d'entrer  en  campagne.  Saint-Guilain  et 
Condé ,  les  dernières  conquêtes,  avaient  rfçu  de  fréquents 
convois,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  rien  à  réparer,  et  qu'on  pou- 
vait tenter  de  nouvelles  entreprises.  Le  maréchal  de  Turenne 
alla  [il  mai]  prendre  le  commandement  de  l'armée  en  Picar- 
die, et  la  cour  [23  mai]  se  rendit  à  Compiègne.  Du  côté  des 
Espagnols,  il  y  avait  eu  de  grands  changements.  L'archiduc 
Léopold  avait  quitté  son  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour 
retourner  à  Vienne,  et  il  avait  été  remplacé  par  don  Juan  d'Au- 
triche. Le  comte  de  Fuensaldagne  allait  commander  dans  le 
Milanais,  et  l'on  avait  fait  veiur  le  manjuis  de  Caracène  en 
Flandre.  Le  maréchal  avait  donc  de  nouveaux  adversaires  et 
le  prince  de  Condé  d'autres  associés.  L'armée  du  roi  s'avança 
d'abord  vers  Tournay,  dans  l'espoir  de  surprendre  cette  ville, 
et  l'ayant  trouvée  en  défense,  elle  alla  mettre  le  siège- [lojuin] 
devant  Valenciennes.  Alors  le  prince  de  Condé  voulut  rendre 
au  maréchal  de  Turenne  ce  que  C(dui-ci  lui  avait  fait  deux  ans 
auparavant,  c'est-à-dire  l'attaquer  dans  ses  lignes,  et  il  y 
réussit,  comme  on  l'a  remarqué,  d'une  manière  tout  à  fait 
pareille.  Les  assiégeants  étaient  divisés  en  deux  quartiers 
principaux,  l'un  sous  les  ordres  du  maréchal  de  la  Ferté, 
rauti'(î  sous  le  commandement  du  maréchal  de  Turenne.  Les 
Espagnols  attaquèrent  le  premier  [16  juillet]  et  l'enlevèrent 
rapidement,  pendant  qu'une  inondation  habilement  pratiquée 
empêchait  le  maréchal  de  Turenne  d'y  porter  ses  forces;  le 
maréchal  de  la  Ferté  fut  fait  prisonnier  et  toutes  ses  troupes 
écrasées,  sauf  quelque  cavalerie  qui  parvint  à  gagner  Condé. 
Le  quartier  du  maréchal  de  Turenne,  où  était  l'armée  lor- 
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raine,  dempura  intart,  et  le  maréchal  fit  sa  retraite,  en  bon 
ordre  vers  le  Qiii'siioy,  où  il  s'arrêta.  Les  Espaj^nols,  après 
avoir  fait  mine  de  vouloir  le  suivre,  ailèreiil  [20  jdillet]  assié- 
ger Ciindé.  Le  maréihal  ne  put  qu'essayer  une  diversion,  en 
marchant  du  cùté  de  la  Lys,  afin  d'obliger  l'ennemi  à  des  con- 
ditions meilleHr''S  pour  la  i-eddition  de  la  ville,  qui  capitula 
en  efT'4  honorablemenl  [18  aoùl].  Après  quoi,  voyant  l'armée 
espagnole  venir  à  lui,  il  quitta  [l"  septembre]  son  Crimp  piès 
di'  Lcns.  pour  se  poster  à  Houdain,  entre  Amis  et  Bi'iliune. 
C'i'tiiit  uuH  retraite,  et  ses  troupes  s'en  inquiétaient.  Mais  à 
pcnie  les  Espagnols  l'eurcnt-ils  examiné  dans  sa  position, 
qu'ils  se  retu'èrent  à  leur  tour  [7  septi^mbre],  et  mirent  le 
siège  devant  Saint-Guilain.  11  n'y  avait  pas  moyen  de  secourir 
cette  ville;  le  maréchal  de  Turenne  résolut  d'en  compenser 
la  perte,  si  elle  devait  avoir  lieu,  par  la  prise  d'une  autre 
place  qui  relèverait  au  moins  la  réputation  de  ses  armes.  Du 
voisinage  de  Béthune,  il  se  porta  tout  à  coup  [19  septembre] 
vers  la  Capelle,  en  allongeant  sa  route  pour  lailérober  à  l'en- 
nemi. Ce  mouvement  lui  profita  plus  qu'il  n'espérait.  Les 
Espagnols  levèrent  le  siège  de  Sainl-Guilain,  et  ne  purent 
l'emfiêclier  de  prendre  la  Capelle  [27  septembre].  Ensuite  ils 
le  laissèrent  ravitailler  Landrecies,  le  Quesnoy  et  Saint  Gui- 
lain,  le  roi  en  personne  [5  octobre]  accompagnant  l'armée 
dans  cette  opération  qui  termina  la  campagne. 

On  avait  perdu  Condé;  mais  on  avait  regagné  la  Capelle, 
et  ce  résultat  étant  venu  le  dernier  donnait  l'avantage  à  la 
France.  On  y  joignit  encore  la  prise  de  Valence  en  Milanais, 
qui  s'était  rendue  [16  septembre],  afirès  un  siège  de  trois 
mois,  aux  ducs  de  Modène  et  de  Mercœur,  pour  en  faire  le 
sujet  d'un  Te  Deum  solennel  [2  octobre].  La  Catalogne,  où 
l'on  n'avait  fait  de  part  et  d'autre  qiu^  se  maintenir  et  se 
disputer  quelques  ch.àteaux,  ne  foiunissait  rien  pour  cette 
fois  dont  on  pût  se  glorifier  à  Paris  ou  à  Madrid.  Pendant 
tout  ce  temps,  la  cour  était  demeurée  à  Compiègne  ou  à  la 
Fère,  et  le  cardinal  Mazarin  n'avait  pas  cessé  de  seconder  les 
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mouvements  de  l'armée  en  lui  adressant  'des  vivres  ou  des 
renforts.  Ce  fut  à  la  Fère  que  s'acheva  la  réconciliation  du 
duc  d'Orléans.   Le  prince,  parti  de  Blois  pour  aller  visiter  la 
cour,  passa  près  de  Paris  sans  y  entrer,  et  arriva  [o  août]  au 
lieu  où  était  le  roi,  comme  un  hôte  inattendu.  Mademoiselle 
assure  que  le  cardinal  Mazarin  feignit  d'avoir  la  goutte  pour 
ne  pas  aller  au-devant  de  lui,  et  il  est  certain  qu'après  avoir 
«  rencontré  »  le  roi  qui  chassait  aux  portes  do  la  ville,  il  sa- 
lua d'abord  la  reine,  puis  «  honora  le  cardinal  de  sa  visite.  » 
On  lui  fit  un  excellent  accueil,  sans  lui  accorder,  à  ce  qu'il 
parait,  aucune  des  grâces  qu'il  sollicitait  faiblement  pour  ses 
amis,  et  il  repartit  [7  août]  pour  Paris  qu'il  n'avait  pas  revu 
depuis  quatre  ans.  Il  n'y  fit  encore  que  peu  de  séjour  el  re- 
prit le  chemin  de  Blois  [15  août],   comme  un  homme  fort 
résolu  à  demeurer  inutile.   Ce  petit  voyage,   à  peine  signalé 
par  quelques  lignes  de  la  Gazette,  et  qui  n'en  était  pas  moins 
un  fait  important  pour  le  repos  du  royaume  et  le  décourage- 
ment des  factions,  avait  précédé  de  quelques  jours  un  autre 
événement  où  la  curiosité  publique  était  plus  vivement  ex- 
citée. La  reine  Christine  de  Suède  arrivait  en  France.  Lasse, 
à  vingt-huit  ans,  de  la  puissance  et  de  la  gloire  ;  préoccupée, 
jusqu'à  l'excès,  des  jouissances  qu'un  esprit,  délivré  du  souci 
des  affaires,  peut  trouver  dans  le  libre  commerce  des  lettres  et 
dans  l'entretien  des  savants;  tourmentée,  par- dessus  tout, du 
désir  d'étonner  le  monde  dont  elle  avait  déjà  comme  épuisé  l'ad- 
miration, la  fille  de  Gustave-Adolphe  était  descendue  du  trône 
[16  juin  1034]  en  se  donnant  un  successeur  pour  ne  pas  pren- 
dre un  mari.  Depuis  deux  ans,  son  cousin  Charles-Gustave, 
fils  du  comte  palatin  des  Deux-Ponts  et  de  Catherine,  sœur  de 
son  père,  portait  noblement  la  couronne  qu'elle  avait  dédai- 
gnée, tandis  qu'elle  allait  montrer  à  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, naguère  remplis  de  son  nom,  les  singularités  de  sa 
personne  et  les  étranges  libertés  de  sa  vie.  Malgré  le  profond 
mépris  qu'elle  témoignait  pour  son  sexe,  il  se  trouvait  pour- 
tant qu'elle  avait  cédé  à  la  plus  grande  faiblesse  dont  on  ac- 
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dise  les  femmos,  et  que  son  impérieuse  volonté  s'était  sou- 
mise à  la  toute-puissante  influence  d'un  homme.  Don  Antonio 
Pimentelli,  ambassaileur  d'Espagne  à  la  cour  de  Suède,  avait 
acquis  sur  elle  le  même  crédit  qu'avaient  eu  toin-  à  tour  le 
comte  Magnus  de  la  Gardie,  puis  le  médecin  français  Bon r- 
delot;  et,  en  quittant  son  pays  [21  juin],  c'était  bien  lui 
qu'elle  suivait.  Après  avoir  traversé  le  Danemaik  ,  H  im- 
hourg,  Munster  et  la  Hollande,  elle  vint  [12  aoùl]  s'établir  à, 
Anvers  où  elle  retrouva  le  galant  espagnol.  Là  aussi,  elle  vil 
le  prince  deCondé,  pourqui  elleavait  témoigné  de  loin  beau- 
coup d'enthousiasme,  et  il  parait  que  ces  deux  personnages 
se  sentirent  l'un  pour  l'autre  assez  peu  de  sympathie.  Puis 
elle  se  rendit  [24  décembre]  à  Bruxelles,  où  dès  le  lendemain 
de  son  entrée,  elle  abjura  secrètement  la  religion  dans  laquelle 
elle  était  née,  celle  pour  laquelle  son  père  avait  combattu, 
sans  autre  motif  de  préférence,  assure-t-on,  que  de  pouvoir 
plus  agréablement  visiter  les  pays  catholiques:  double  injure 
faite  au  culte  dont  elle  se  séparait  et  à  celui  qu'il  lui  plaisait 
d'adopter  comme  une  sorte  de  passeport.  Treize  mois  passés 
dans  les  Pays-Bas  espagnols  et  dans  la  compagnie  de  don  Pi- 
mentelli  l'ayant  rassasiée  de  la  cour  de  Brabant,  mais  non  de 
l'aimable  ambassadeur,  elle  quitta  Bruxelles  [22  septembre 
IGoo]  pour  aller  à  Romeavec  lui;  et  afin  de  s'y  présenter  avec 
tous  les  avantages  de  sa  nouvelle  religion,  elle  en  fil  profession 
]iublique,  en  passant  [5  novembre]  dans  la  ville  d'Ins[*ruck. 
Le  malheur  a  voulu  que  les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  se 
soient  arrêtés  tout  juste  au  moment  où  la  reine  Christine  était 
altendue  dar  s  l-i  ville  sainte,  et  que  le  séjour  qu'elle  y  fit, 
les  rapports  qu'elle  dut  avoir  avec  ce  cardinal,  ne  nous  aient 
pas  été  racontés  par  un  pareil  témoin.  Tout  ce  que  nous  sa- 
vons de  l'un  et  de  l'autre,  d'après  le  récit  de  Guy  Joly,  c'est 
(|ue  «  le  cardinal  de  Retz  ne  négligea  rien  pour  s'insinuer 
«  dans  les  bonnes  grâces  de  cette  princesse,  en  quoi  il  réus- 
«  sit  assez  danslecommencement,  maispassi  bienquelecar- 
«  dinal  Azzolini  ou  don  Pimentelli.  »  «  Il  ne  tenait  pourtant 
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«  pas  à  lui,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  crût  qu'il  y  en  trait  aussi  avant 
«  que  personne  ;  mais  ceux  qui  voyaient  les  choses  de  plus 
«  prèsjugèrent  avec  justice  qu'il  y  avait  plus  de  vanité  que 
a  de  réalité.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  son  arrivée  à  Rome 
[20  décembre],  le  pape  ne  négligea  rien,  pas  même  ce  qui 
pouvait  le  rendre  ridicule,  pour  s'acquitter  en  homme  cour- 
tois et  bien  appris  des  devoirs  de  l'hospitalité.  Au  bout  de 
quelques  mois,  elle  sentit  qu'elle  avait  a^sez  vu  de  proces- 
sions, assez  entendu  de  concerts,  assez  contemplé  de  tableaux, 
de  palais  et  de  statues.  Elle  résolut  de  visiter  la  Frarice,  et 
comme  elle  avait  quitté  le  luthéranisme  pour  être  bien  reçue 
en  Flandre  et  en  Italie,  elle  crut  devoir  se  brouiller  avec  les 
Espagnols  au  moment  de  passer  dans  un  pays  où  ce  nom 
était  ennemi.  Elle  renvoya  donc  [-13  mai  1656]  tous  ceux  de 
cette  nation  qu'elle  avait  cà  son  service,  cherchi  querelle  à 
don  Piinentelii,  caressa  les  Français  qui  étaient  à  Rome,  fit 
quelques  instances  auprès  du  pape  pour  qu'ildonn.àt  satisfac- 
tion au  roi,  et  partit  [juillet]  pour  Marseille.  Tout  avait  été 
préparé  par  les  ordres  du  roi  pour  la  recevoir  dignement. 
Quoiqu'il  régnât  alors  à  Rome  et  à  Naples  une  maladie  con- 
tagieuse, on  la  dispensa  des  précautions  ordinaires  ,  et  la 
galère  qu'elle  montait  [29  juillet]  entra  librement  dans  le 
port.  Le  duc  de  Guise  qu'on  avait  envoyé  à  sa  rencontre,  la 
joignit  à  Lyon  et  l'accompagna  dans  le  reste  de  sa  route 
vraiment  triomphale.  Il  fit  mieux;  il  envoya  d'avance  son 
portrait  à  la  cour  pour  qu'on  y  fiit  moins  surf)ris  en  la 
voyant,  et  voici  comme  il  l'avait  peinte  :  «  Elle  n'est  pas 
«  gi'aruJe,  mais  elle  a  la  taille  fournie  et  la  croupe  large  ;  le 
«  bras  beau  ;  la  main  blanche  et  bien  faite  ,  mais  plus 
«  d'homme  que  de  feiume  ;  une  épaule  haute,  dont  elle  cache 
«  si  bien  le  défaut  par  la  bizarrerie  de  son  habit,  sa  démar- 
«  che  et  ses  actions,  qu'on  en  pourrait  faire  des  gageures.  Le 
«  visage  est  grand  sans  être  défectueux,  tous  les  traits  de 
«  même  et  fort  marqués;  le  nez  aquilin  ;  la  bouche  assez 
«  grande,  mais  pas  désagréable;  les  dents  passables;   les 
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«  yeux  fort  beaux  et  pleins  de  feu;  le  teint,  nonobstant  quel- 
ce  ques  marques  de  petite-vérole,  assez  vif  et  assez  beau  ;  le 
«  tour  du  visage  assez  raisonnable,  accompagné  d'une  coif- 
«  fure  fort  biz;irre.  »   Le  reste  de  la  description  était  [ourson 
costume  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  perruque  noire  d'homme, 
pourpoint  et  collet  d'homme,  chaussure  d'homme,  la  jupe 
courte  mal  attachée,  et  pas  trop  droite,  une  échar[)e  ou  cra- 
vate noire  attachée  négligemment  sur  la  poitrine,  presque  ja- 
mais de  gants,  quelquefois  une  épée  avec  un  collet  de  buffle. 
«  Elle  est  fort  civile  et  fort  caressante,  ajoutait-il,  parle  huit 
«  langues,  et  princi|ialement  la  française  comme  si  elle  était 
«  née  à  Paris.  Elle  sait  plus  que  toute  notre  académie  jointe  à 
«  la  Sorbonne,  se  connaît  admirablement  en  peinture  comme 
«  à  toutes  les  autres  choses,  et  sait  mieux  toutes  les  intrigues 
«  de  notre  cour  que  moi-même.  »  A  Essonne,   la  fdle  du 
duc  d'Orléans  [6  septembre]  vint  la  saluer.  C'était  peut-être 
ce  qu'il  y  avait,  parmi  les  femmes  de  France,  de  plus  sem- 
blable à  elle,  avec  moins  de  science  et  de  génie,  mais  plus 
de  décence  et  de  dignité.  Les  deux  héroïnes  s'accommodèrent 
fort  bien  l'une  de  l'autre,  et  Mademoiselle  trouva  que  «  la 
«  reine  des  Goths»    avait  tout  à  fait  l'air   «d'un  joli  petit 
«  garçon.  »    Cependant  elle  éprouva  quelque  étonnement  de 
lavoir,  pendant  qu'on  jouait  la  comédie  devant  elle,  «jurer 
«  Dieu,  se  coucher  dans  sa  chaise,  jeter  ses  jambes  de  côté 
«  et  d'autre,  les  passer  sur  les  bras  de  son  siège,  faire  enfin 
«  des  posliires  qu'elle  n'avait  vu  faire  qu'à  Trivelin  et  à  Jo- 
«  delet.  »  Au  demeurant,  elles  se  quittèrent  en  fort  bonne 
amitié,  et  la  reine  Christine  alla  faire  son  entrée  à  Paris. 
Quinze  mille  bourgeois  armés  se  portèrent  à  sa  rencontre 
jusque  près  de  Saint-Mandé  [8  se[ilembre]  où  ils  furent  mis 
en  bataille.  Elle  traversa  leurs  rangs  à  cheval,  esquiva  heu- 
reusement la  harangue  du  prévôt  des  marchands,  et  lut  con- 
duite à  Notre-Dame,  puis  au  Louvre  où  elle  occupa  l'apiiarte- 
ment  du  roi.  L'université,  le  clergé,  le  corps  de  ville,  les  trois 
compagnies  souveraines,   vinrent  tour  à  tour  lui  faire  leurs 
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compliments;  l'Académie  française,  à  laquelle  peu  de  leirins 
avant  son  abdication  elle  avait  envoyé  son  portrait,  lui  adressa 
un  élégant  discours  par  la  bouche  de  l'avocat  Patru  ;  hors  de 
l'Académie  même,  il  se  trouva  une  «élite  des  plus  beaux  cs- 
«  prils  de  Paris»   qui  lui  présenta  encore  ses  hommages. 
Aussi  appartenait-elle  véritablement  aux  gens  de  lettres,  ré- 
guliers ou  non  réguliers  ;  et  pour  ceux  de  ce  temps  qui  n'a- 
vaient pas  connu  encore  de  rois  ou  de  reines  philosophes, 
c'était  à  bon  droit  une  grande  merveille  qu'une  femme  cou- 
ronnée qui  «  savait  à  vingt-trois  ans  tout  Martial  par  cœur,  )> 
qui  avait  eu  commerce  avec  Pascal,  Gassendi,  Balzac,  Go- 
deau.  Ménage,  Benserade  et  Scudéry,  qui  avait  appelé  à  sa 
cour  Descartes,  Saumaise,  Bochart,  Huet,  Naudé,  Chevreau 
(car  les  contemporains  mettent  tous  ces  noms-là  sur  la  même 
ligne),  et  qui  citait  Sallusle  ou  Tacite  dans  ses  dépêches.  Elle 
ne  resta  que  six  jours  à  Paris,  où  sa  principale  curiosité  fut 
pour  lesbibliothi'q'jesdu  cardinal  Mazarin,  du  roi,  des  sieurs 
du  Puy  et  de  Tliou,  et  elle  s'achemina  [15  septembre]  vers 
Compiègne.  A  Chantilly,  elle  trouva  le  cardinal  Mazarin  qui 
lui  présenta  «  deux  gentilshommes  de  bonne  maison  fort  em- 
«  pressés  de  lui  rendre  leurs  devoirs.  »   La  reine  Christine 
reconnut  aussitôt  le  roi   et  son  frère  ,   et  elle  conçut    de 
Louis  XIV  une  fort  bonne  idée  en  s'apercevant  qu'elle  ne  lui 
faisait  pas  peur.  Le  lendemain  [16  septembre]  elle  arriva  enfin 
dans  cette  cour  de  France  ou  elle  allait  subir  en  quelque 
sorte  son  dernier  examen.  Madame  de  Motteville  jugea  tout 
aussitôt  sa  mine,  en  la  comparant  à  une  «  Égyplitmne  déver- 
«  go.ndée  qui  par  hasard  ne  serait  pas  trop  noire.  «  Mais 
bientôt  on  fut  habitué  h  son  extérieur,  et,  sauf  l'embarras  que 
causait  parfois  la  hrusriue  hardiesse  de  ses  paroles  ou  de  ses 
gestes,  on  prit  plaisir  <à  la  voir  et  à  l'écouter.  Ses  moqueries 
surtout  eurent  un  grand  succès,  et  rappelèrent  celles  du  duc 
Charles  de  Lorraine  dont  on  s'était  si  fort  réjoui;  mais  elle  les 
plaçait  avec  discernement,  et  ne  se  montrait  pas  trop  mal- 
adroite à  flatter.  La  reine  de  France,  qui  depuis  quarante  ans 
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avait  tant  de  fois  enleiidu  louer  la  beauté  d'^  ses  mains,  déclara 
que  la  veine  Ciirislinc  lui  avait  fait  sur  ce  sujet  un  compli- 
ment d'une  délicatesse  toute  nouvelle.  Elle  vanta  fort  aussi, 
mais  en  s'adressant  au  roi,  les  agréments  d'Olimpia  Mancini, 
qui  pourtant  ne  lui  avait  pas  paru  belle,  et  elle  dit  que  ce 
serait  fort  mal  de  ne  pas  marier  ensemble  deux  jeunes  gens 
qui  se  convenaient  si  bien.  Après  six  jours  de  conversation  et 
de  divertissement,  elle  partit  de  Compiégne  [25  septembre] 
pour  continuer  sa  marche,  qu'on  avait  cru  devoir  la  recon- 
duire en  Suède;  c'était  en  Italie  qu'elle  retournait,  ayant 
complété  son  voyage  de  France  par  une  entrevue  [^S  sep- 
tembre] avec  cette  autre  femme  philosophe  qui  s'appelait 
Ninor). 

11  y  avait  peu  de  jours  que  la  reine  de  Suède  avait  quitté 
Compiégne,  quand  le  roi  alla  [1"  octobre]  se  mettre,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  la  tète  de  son  armée  pour  conduire  des  vi- 
vres aux  places  du  Hainault.  Il  revint  prendre  sa  mère  à  Com- 
piégne, et  la  ramena  bientôt  [9  octobre]  dans  Paris.  On  ve- 
nait d'y  avoir  une  nouvelle  alarme  causée  par  le  cardinal  de 
Retz.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  sa  bonne  volonté 
pour  le  repos  de  son  diocèse  n'avait  pas  duré  longtemps.  Il 
faut  dire  aussi  qu'on  lui  en  avait  assez  peu  tenu  compte;  car 
à  peine  son  nouveau  grand-vicaire  était-il  installé  qu'on  re- 
nouvela [28  mars]  les  défenses  de  correspondre  avec  lui.  Bien- 
tôt il  crut  avoir  à  se  plaindre  du  grand-vicaire  lui-même, 
qu'il  n'avait  pourtant  pas  nommé  uniquement  pour  faire  ce 
qui  lui  serait  agréable.  Pendant  ce  temps  le  sieur  de  Lionne 
avait  été  rajipelé  de  Rome  [-4  avril],-  avec  des  paroles  qui  mon- 
traient au  pape  combien  le  roi  était  mécontent  de  ses  ména- 
gements pour  le  factieux  prélat,  et  cette  retraite  inquiétait  le 
Saint-Père.  D'ailleurs  il  s'était  décidé  [17  mai],  en  ayant  l'air 
de  s'en  faire  [>rier  par  les  cardinaux,  à  s'entourer  de  sa  fa- 
mille, ce  qui  allait  nécessairement  remplir  le  poste  de  favori 
où  le  cardinal  de  Retz  prétendait  monter.  Celui-ci  résolut  donc 
de  conliriupr  la  guei're  ecclésiastique  avec  i^es  seules  forces,  et 
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commença  [15  mai]  par  révoquer  son  grand -vicaire,  sans  en 
avertir  le  pape  qui  l'apprit  seulement  [lar  un  courrier  de  Pa- 
ris. Puis  il  quitta  Rome  [juin]  sous  prétexte  d'aller  prendre 
les  eaux,  et  il  n'y  revint  plus.  On  ne  tarda  même  pas  à  [)erdre 
cntièi'ement  sa  trace  [9  aoiit]  dans  les  États  du  grand-duc  de 
Florence  où  il  semblait  avoir  pris  sa  demeure,  et  on  craignit 
qu'il  ne  voulijt  s'introduire  en  France.  Une  nouvelle  procla- 
mation du  roi  [14  septembre]  désigna  les  côtes  de  Provence 
comme  le  lieu  où  il  prétendait  faire  sa  descente,  et  réitéra  les 
ordres  données  contre  lui  après  son  évasion.  Au  moment  où 
elle  fut  publiée,  le  cardinal  était  arrivé  depuis  quinze  jours, 
par  le  Mdanais  et  la  Suisse,  dans  les  environs  de  Besançon  où 
il  se  tenait  caché,  et  il  écrivait  au  roi  [21  septembre]  pour 
lui  donner  avis  de  son  dépari  d'Italie,  en  datant  sa  lettre  «  du 
«  lieu  de  sa  retraite.  »  Cependant  la  révocation  du  dernier 
grand-vicaire,  l'emprisonnement  à  la  Bastille  d'un  de  ceux 
que  le  cardinal  de  Retz  avait  rétablis,  et  la  fuite  de  l'aulre, 
laissaient  encore  une  fois  l'Église  de  Paris  sans  gouvernement 
spirituel.  On  ne  pouvait  plus  s'adresser  pour  cela  au  pape, 
puisque  le  cardinal  avait  cessé  d'être  auprès  de  lui.  Le  roi  in- 
vita l'assemblée  du  clergé  ci  s'y  employer,  et  le  cardinal  lui- 
même,  qui  ne  manquait  pas  de  moyens  pour  faire  parvenir 
ses  lettres,  lui  écrivit  [23  septembre],  toujours  «  du  lieu  de  sa 
«  retraite,  »  pour  lui  confier  ses  intérêts.  Il  fut  d'abord  ac- 
cordé [3  octobre]  que  le  curé  de  Saint-Severin,  l'un  des  deux 
grands-vicaires  de  la  seconde  création  faite  par  l'archevêque, 
reprendrait  ses  fonctions.  Puis,  sans  attendre  même  que  l'as- 
semblée lui  présentât  des  candidats  agréables  au  roi,  le  car- 
dinal nomma  [51  octobre]  un  autre  grand-vicaire  choisi  parmi 
ceux  que  le  chapitre  avait  autrefois  institués.  La  lettre  qui 
contenait  cette  nomination  était  datée  «du  Plessis,  »  indica- 
tion aussi  énigmatiqueà  [leu  près  que  celledont  il  s'étaitservi 
d'abord.  Tout  cela,  nous  l'avouons,  est  fort  maussade  à  ra- 
conter. C'était  là  pourtant  ce  qui  avait  occupé  j)lusieurs  fois 
le  conseil  du  roi  au  milieu  des  soins  les  plus  pressants  de  la 
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guerre,  ce  qui  avait  presque  rompu  la  bonne  intelligence 
entre  la  France  et  le  Saint-Siège;  ce  qui  continue  d'ailleurs, 
dans  la  suite  des  événements  et  par  delà  les  Mémoires  qu'il 
nous  a  laissés,  le  personnage  si  populaire  du  cardinal  de 
Retz.  Mais  il  semble  que  rien  ne  pouvait  être  simple,  et  sui- 
vant les  règles  ordinaires,  dans  sa  conduite,  même  lorsqu'elle 
produisait  seulement  des  actions  comme  celles-ci.  Pendant 
que  l'assemblée  du  clergé,  et  tous  les  pastoAirs  et  tout  le  trou- 
peau du  diocèse,  étiient  agités  par  ces  messages  mystérieu- 
sement venus  d'une  retraite  ignorée,  celui  dont  ils  portaient 
la  signature  s'amusait,  suivant  Guy  Joly  qui  l'avait  accompa- 
gné en  Franche-Comté,  à  courir  le  pays  et  à  courtiser  une 
dame,  sans  rien  savoir  ni  approuver  de  ce  qu'on  faisait  pour 
lui.  Un  conseil  d'amis  décidait  à  Paris,  et  faisait  écrire  par  un 
faussaire  autorisé,  les  actes  dont  on  avait  besoin.  Un  auteur 
de  mémoires  manuscrits  sur  le  cardinal  de  Retz  va  plus  loin 
dans  le  romanesque.  Il  prétend  que  ce  prélat  était  alors  à 
Paris,  caché  d'abord  dans  les  tours  de  Notre-Dame,  puis  chez 
un  boucher,  ensuite  chez  un  chanoine,  et  son  témoignage, 
sans  valeur  aucune  pour  le  fait,  sert  du  moins  à  montrer  jus- 
qu'où s'égarait  en  cette  occasion  la  crédulité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  était  arrivé  à  une  transaction  nouvelle.  Le  droit  de 
l'arohevèqne  était  encore  une  fois  reconnu  ;  il  en  usait  modé- 
rément ;  l'administration  du  diocèse  se  trouvait  reconstituée  : 
mais  il  fallait  lui  payer  cette  complaisance.  Le  prix  qu'il  en 
demandait  était  la  restitution  de  son  temporel,  pour  laquelle 
l'assemblée  lui  avait  promis  ses  bons  olFices.  Le  roi  la  refusa 
nettement,  en  déclarant  que  son  intention  était  de  faire  juger 
le  cardinal  de  Retz,  et  l'assemblée  se  contenta  de  demander 
[U  novembre]  que  le  procès  fût  terminé  dans  six  mois,  après 
lequel  temps  elle  reprendrait  ses  instances,  par  le  moyen  de 
ses  agents-généraux,  pour  faire  régler  les  intérêts  de  l'arche- 
vêque. Les  choses  en  restèrent  pour  longtemps  à  ce  point;  le 
procès  ne  fut  pas  suivi;  les  revenus  de  l'archevêché  conti- 
nuèrent à  être  perçus  pour  le  roi;  on  accorda   seulement 
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une  somme  de  huit  mille  écus  par  an  pour  la  subsistance 
de  l'archevêque,  qui  en  dépensait  bien  dix  fois  autant; 
et,  sans  autrement  se  soucier  de  son  diocèse,  ni  se  hasar- 
der avec  les  Espagnols  ou  avec  le  prince  de  Condé,  le  car- 
dinal de  Retz,  laissant  toujours  le  même  mystère  couvrir  sa 
destinée  vagabonde,  se  mil  à  continuer  «  la  vie  libertine  des 
«  hôtelleries,  »  d'abord  à  Constance,  ensuite  à  Ulm,  Aus- 
bourg,  Francfort  et  Cologne.  Mais,  en  tous  ces  lieux,  il  ne 
portait  plus  que  sa  personne;  son  rôle  était  fini,  et  Ton  peut 
dire  que  la  peur  seule  en  faisait  encore  durer  le  fantôme. 

Il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  que  l'assemblée  du  clergé,  dans 
laquelle  siégeaient  quarante  archevêques  ou  évêques,  se  fût 
si  peu  émue  en  faveur  des  privilèges  de  l'épiscopat,  évidem- 
ment menacés  par  un  tel  exemple.  Mais  il  faut  savoir  qu'en 
ce  temps  le  corps  de  l'Église  était  loin  d'avoir  cette  union  qui 
fait  agir  vigoureusement  tous  les  membres  du  même  ordre 
dans  un  intérêt  commun.  La  division  y  était  grande,  et  l'af- 
faire du  cardinal  de  Retz,  jetée  au  milieu  d'une  querelle  ar- 
dente, ne  faisait  qu'oflrir  à  deux  partis  animés  l'un  contre 
l'autre  une  occasion  de  se  mesurer.  On  était  au  plus  fort  de  la 
dispute  dont  nous  avons  vu,  en  'J645,  le  premier  éclat,  et 
c'était  dans  cette  année  même  qu'un  grand  géomètre,  se  dé- 
clarant tout  à  coup  grand  écrivain,  publiait  ses  «  Lettres  à  un 
«  provincial,  »  heureux  pamphlets  qui  devinrent  un  livre 
immortel.  Treize  ans  de  contestation  acharnée  n'avaient  cer- 
tainement pas  rendu  la  question  plus  claire,  ni  ébranlé  les 
convictions  opposées.  Ils  avaient  seulement  produit  quelques 
faits  sur  lesquels  le  débat  s'était  renouvelé  avec  une  admi- 
rable fécondité  de  ressources.  Depuis  l'orage  vainement  sus- 
cité contre  le  livre  «  de  la  Fréquente  Communion,  »  les  ad- 
versaires de  la  doctrine  novatrice  ou  réformatrice  s'étaient 
repris  à  l'ouvrage  de  l'évêque  d'Ypres,  et  ils  avaient  concerté 
une  attaque  en  forme  pour  avoir  raison  de  ce  théologien 
mort,  qui  avait  légué  un  schisme  à  TËglise  et  son  nom  à  une 
secte.  Cinq  propositions  avaient  été  rédigées  comme  étant  le 
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résumé  exact  de  son  enseignement,  la  quintessence  perni- 
cieuse lie  son  hérésie,  et  le  synJic  de  la  faculté  de  théologie, 
ancien  jésuite,  les  avaient  dénoncées  [1^' juillet  1049]  à  la 
Sorbonne.  Cetartilice  fort  ordinaire  de  la  polémique  appelait 
tout  naturellement  l'argumentation  contraire,  qui  consiste  h 
soutenir  que  l'extrait  de  la  pensée  n'est  pas  lidèle,  que  la 
conséquence  des  paroles  est  forcée,  età  combalire  les  passages 
allégués  par  d'autres  citations.  De  la  Sorbonne,  où  le  juge- 
ment fut  empêché  par  l'intervention  du  parlement  de  Paris  sur 
plusieurs  incidents,  la  cause  fut  portée  à  Rome.  Après  trois 
ans  d'examen,  qui,  comme  on  le  pense  bien,  ne  furent  pas 
perdus  pour  la  discussion  publique,  le  pape  Innocent  X 
[31  mai  1653J  prononça  enfin  la  sentence.  Elle  était  parfaite- 
ment claire  et  formelle.  Elle  prenait  une  à  une  les  cinq  propo- 
sitions, telles  qu'elles  avaient  été  rédigées  en  France,  «et  qui 
«  faisaient  i)arlie  dos  opinions  contenues  au  livre  de  Jansé- 
«  nius,  »  pour  les  déclarer  toutes  hérétiques,  et  quelques- 
unes,  en  outre  de  l'hérésie,  téméraires,  impics,  blasphéma- 
toires, fausses,  scandaleuses  ou  conlumclieuses.  A  l'époque 
où  la  dénonciation  fut  présentée  à  la  Sorbonne,  on  sortait  de 
la  première  guerre  civile,  et  les  esprits  en  France  avaient  as- 
sez de  quoi  s'occu[)er  pour  ne  pas  se  précipiter  avec  une 
extrême  ardeur  dans  la  lutte  théologique.  Seulement  on  avait 
pu  remarquer  une  liaison  étroite  entre  le  Jansénisme  et  la 
Fronde,  liaison  d'instinct,  de  position,  d'intérêts  et  de  per- 
sonnes. Quand  la  condamnation  des  cinq  propositions  fut  ré- 
solue à  Rome,  le  royaume  avait  repris  déjà  un  peu  de  repos, 
l'autorité  était  rétablie,  et  la  querelle  religieuse  se  trouva  fort 
à  propos  pour  ramasser  les  restes  de  l'agitation  politique.  Oa 
peut  croire,  sans  lui  faire  tort,  que  le  cardinal  Mazarin  était 
assez  ignorant  en  théologie  ;  le  pape  avait  pour  lui  peu  de 
honne  volonté  ;  il  ne  devait  donc  pas  apporter  dans  ce  débat 
beaucoup  de  passion.  Mais  le  même  sentiment,  qui  attirait  les 
uns  vers  les  autres  les  réformateurs  de  l'Église  et  ceux  de 
l'Étal,  avertissait  également  l'intérêt  contraire  de  se  tenir  en 
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défense.  D'ailleurs  le  cabinet  français  avait  besoin  de  mon- 
trer au  pape  quelque  complaisance,  pour  lui  faire  accepter  la 
détention  du  cardinal  de  Retz.  Une  déclaration  du  roi  [7  juil- 
let] ordonna  que  la  bulle  d'Innocent  X  sérail  publiée  et  obser- 
vée en  France  ;  une  assemblée  d'évêqucs,  convoquée  chez  le 
cardinal  Mazarin,  en  approuva  [11  juillet]  toutes  les  disposi- 
tions; elle  fui  publiée  dans  Paris  avec  un  mandement  fort 
pressant  de  l'archevêque,  et  enfin  enregistrée  parla  faculté  de 
théologie  [l^""  aoiit]  pour  lui  servir  de  règle  à  l'avenir.  On 
trouve  quelquefois  des  moyens  pour  éluder  un  arrêt  qui  en- 
joint de  faire;  mais  il  y  en  a  mille,  en  deçà  de  la  désobéis- 
sance formelle,  pour  se  soustraire  à  celui  qui  ordonne  de 
croire.  La  dispute  recommença  donc,  non  pas  contre  la  bulle 
directement,  mais  sur  les  conséquences  que  l'opinion  triom- 
phante en  tirait,  sur  les  réserves  qu'elle  laissait  à  l'opinion 
vaincue.  Celle-ci  d'abord  ne  voulait  pas  reconnaître  que  le 
jugement  eiil  été  rendu  ni  contre  elle,  ni  contre  celui  dont 
elle  consentait  sans  peine  à  porter  le  nom.  Elle  niait  que 
Jansénius  eût  écrit  ce  que  le  pape  avait  condamné,  et  ce  qui 
lui  semblait  en  effet  condamnable  dans  un  certain  sens.  Dût- 
elle  d'ailleurs  abandonner  Tévêque  d'Ypres,  elle  se  retran- 
chait derrière  saint  Augustin,  dont  le  docteur  moderne  n'était 
que  l'interprète,  et  elle  rétablissait  le  débat,  sur  tous  les  points 
contestés,  avec  le  texte  de  ce  père  qu'elle  commentait  de  nou- 
veau. La  première  prétention,  qui  a  fourni  tant  d'excellentes 
plaisanteries,  était  de  celles  qu'on  peut  souteiiir  impunément 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  doctrine.  Il  n'y  a  que  les  mal- 
adroits et  les  butors  qui,  ayant  à  écrire  sur  des  matières  déli- 
cates, disent  crûment  ce  qu'ils  veulent  faire  penser;  les  ha- 
biles choisissent  leurs  paroles,  de  façon  <à  rendre  nécessaire  la 
conclusion  qu'ils  craindraient  d'exprimer.  Les  cinq  proposi- 
tions [louvaient  fort  bien  être  cent  fois  établies  dans  «  l'Au- 
«  gustinus,  »  sans  qu'il  lût  possible  de  les  y  montrer  nulle 
part  avec  le  même  nombre  et  la  même  disiosilion  de  mots 
qu'il  fallait  employer  pour  les  recueillir.  Ainsi  la  question  ne 
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pouvait  être  traricliéeque  par  l'aïUorité.  Lfi  pape  semblait  dc^jà 
l'avoir  fait  dans  sa  bulle  ;  maison  objectait  qu'une  (ilirase  in- 
cidetite  et  préliminaire  ne  décidait  pas,  qu'elle  présupposait 
seulement.  Il  parut  donc  convenable  déjuger  absolument  ce 
qui  était  du  fait.  Trenle-tiuit  évêques,  rassemblés  encore  chez 
le  cardinal  Mazarin,  déclarèrent  [28  mai  1 65-4]  que  les  cinq 
propositions  «  étaient  bien  réellemi-nt  tirées  du  livre  de  Jansé- 
«  nius,  et  qu'elles  avaierit  été  condamnées  dans  le  sens  de 
«  l'aulenr.  »  Le  pape  lui -même  adoiila  [29  septembre]  celle 
intcriirétation  aa^gravante  de  sa  bulle,  et  une  troi.-ième  as- 
semblée de  seize  évêques,  composée  de  ceux  qu'on  trouvait 
toujours  ()rès  de  la  cour,  adressa  une  lettre  circulaire  [10  mai 
i65S]  à  tous  les  prélats  du  royaume  pour  Us  inviter  à  faire 
recevoir  et  signer  dans  chaque  diocèse  la  décision  pontificale. 
Le  pape  ayant  prononcé,  la  Sorbonne  acce[>tant  sa  sentence, 
la  majorité  des  évêques  la  proclamant,  la  minorité  s'y  étant 
soumise,  la  victoire  était  bien  acquise  aux  adversaires  de  la 
doctrine  jansénienne.  Mais  ils  n'avaient  triomphé  que  d'un 
étranger  et  d'un  mort.  Les  disciples,  les  défenseurs  de  l'évèque 
d'Y|ires  restaient  intacts.  Le  docteur  Arnauld,  qui  s'était 
trouvé  prêt  à  toutes  les  occasions  de  la  dispute,  demeurait 
enfermé  dans  sa  pieuse  et  puissante  solitude  de  Port-Royal. 
On  alla  l'y  attaquer  par  un  acte  de  brutale  intolérance,  diri- 
gé contre  celte  maison  môme  et  tout  ce  qu'elle  renfermait. 
Un  curé  refusa  d'admettre  à  la  communion  le  duc  de  Lian- 
courl,  tant  qu'il  laisserail  sa  petite-fille  pensionnaire  dans  ce 
couvent.  Alors  le  docteur  reprit  sa  plume,  bien  connue  de  ses 
antagonistes;  c'était  là  quon  l'attendait.  Il  avait  <à  justifier 
sa  doctrine,  partant,  à  l'expliquer  de  nouveau,  et  toutes  ses 
paroles  allaient  être  pesées.  Ceux  contre  lesijuels  il  se  défen- 
dait y  trouvèrent,  outre  un  doute  irrévérencieux  sur  le  fait 
déclaré  constant  par  le  pape  et  par  les  évêques,  des  pro[)OSi- 
tions  analogues  à  celles  qu'on  avait  condanmées,  et  les  dé- 
noncèrent [4  novembre]  à  la  Sorbonne.  Ce  fut  à  celte  occa- 
sion que  Biaise  Pascal,  âgé  de  Irenle-trois  ans  et  renommé 
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seulement  jusqu'alors  pour  sa  mnrveilleusc  aptitude  aux 
sciences  mathématiques,  jeta  un  rapide  et  profond  regard  sur 
les  questions  débattues,  les  comprit  aussi  facilement  qu'un 
problème,  et  vint  prêter  à  la  querelle  d'un  ami  le  secours  de 
sa  haute  intelligence.  La  censure  n'en  fut  pas  moins  obtenue 
[14-51  janvier  '1636]  pour  le  double  tort  qu'on  reprochait  à 
l'ouvrage  incriminé,  avec  obligation  à  tous  les  docteurs,  y 
compris  le  coupable,  d'y  adhérer  par  leur  signature,  sous 
peine  de  dégradation  ;  et,  en  effet,  Antoine  Arnauld  d'abord 
[18  février],  puis  d'autres  ecclésiastiques  au  nombre  de 
soixante  environ  [7  mars],  parmi  lesquels  figure  le  sieur  Jac- 
ques de  Sainte-Beuve,  furent  déclarés  déchus  de  tous  les 
droits  et  fonctions  du  doctorat.  Le  contre-coup  de  cette  con- 
damnation menaçait  cruellement  la  communauté  de  Port- 
Royal  ;  un  miracle  yint  l'en  préserver.  Moins  de  deux  mois 
après  la  censure  de  la  Sorbonne,  une  jeune  fille  de  onze  ans, 
pensionnaire  de  Port-Royal  et  nièce  de  Pascal,  fut  tout  à  coup 
guérie  [24  mars]  d'une  maladie  hideuse,  où  tout  l'art  de  la 
médecine  avait  échoué,  par  l'application  d'une  sainte  relique, 
dans  la  chapelle  même  du  monastère.  Ce  divin  secours,  venu 
si  à  propos,  n'aurait  pas  embarrassé  des  gens  du  monde;  il 
tenait  en  respect  des  hommes  d'église.  La  vérification  s'en  fit 
dans  les  formes.  Le  miracle  fut  déclaré  constant,  sept  mois 
plus  tard  [22  octobre],  par  le  grand-vicaire  de  l'archevêché, 
qui  alla  en  remercier  Dieu  dans  l'église  où  il  s'était  opéré,  et 
donna  ainsi  à  ce  lieu  une  éclatante  réhabilitation.  Forcés  de 
suspendre  leurs  violences  contre  le  couvent  que  le  ciel  sem- 
blait prendre  sous  sa  protection,  les  ennemis  du  Jansénisme 
ne  s'en  attachèrent  que  plus  à  poursuivre  la  doctrine.  Des  as- 
semblées d'évêques  l'avaient  condamnée;  mais  il  n'était  en- 
core rien  sorti  contre  elle  des  assemblées  régulières  du  clergé. 
Celle  qui  se  tenait  alors  en  fut  saisie.  Or,  il  se  trouvait, 
comme  nous  l'avons  indiqué  déjà,  que  les  intérêts  du  cardi- 
nal de  Retz  et  ceux  des  Jansénistes  avaient  ici  les  mêmes  par- 
tisans et  les  mêmes  adversaires.  Cetle  union  avait  produit  un 
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double  eOet  :  à  Rome  elle  nuisait  au  cardinal,  et  dans  Paris 
elle  faisait  toil  aux  Jansénistes.  Il  en  résulta  que  le  pape  finit 
par  se  refroidir  pour  le  prélat  réfugié,  et  que  la  cour  écliauflii 
le  clergé  contre  les  théologiens  austères  qui  faisaient  cause 
commune  avec  lui.  L"archevêque  de  Toulouse,  Pierre  de 
Marea,  qui  fournissait  des  textes  pour  toutes  les  résolutions 
à  prendre  sur  les  deux  affaires,  fit  adopter,  dans  celle-ci 
[2  septembre],  la  rédaction  d'une  formule  que  tous  les  ecclé- 
siasti(|ues,  les  religieux,  et  même  les  religieuses,  seraient 
obligés  de  signer,  et  dans  laquelle  on  reconnaissait  positive- 
ment que  les  propositions  condamnées  étaient  de  Jansénius, 
tirées  de  son  livre,  dilTérenles  de  la  doctrine  de  saint  Augus- 
tin dont  ce  docteur  avait  perverti  le  sens.  Alors  le  pape 
Alexandre  VII,  qui  n'avait  encore  fait  depuis  son  avènement 
aucune  démonstration  publique  de  sa  volonté  sur  ce  sujet, 
renouvelant  [16  octobre]  la  bulle  de  son  prédécesseur,  l'expli- 
qua, l'augmenta  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  ôter  le 
doute,  prohiba  la  lecture  de  «  l'Augustinus,  »  et  défendit  à 
tons  les  fidèles  de  tenir,  prêcher,  exposer,  interpréter,  ouver- 
tement ou  en  cachette,  la  doctrine  de  l'évèque  d'Ypres.  Au 
tem;)s  où  nous  nous  sommes  arrêtés  [novembre],  on  attendait 
en  France,  l'assemblée  du  clergé  tenant  toujours,  l'arrivée  de 
cette  bulle  qu'elle  avait  sollicitée. 

Dans  cette  assemblée  il  avait  encore  été  question  de  ia 
paix  générale,  et  la  démarche  faite  <àce  sujet  n'était  pourtant 
pas  extrêmement  pacifique.  Le  nouveau  pape  se  croyait  ap- 
pelé à  faire  cesser  la  guerre  entre  les  princes  chrétiens,  et  à 
reprendre,  du  haut  de  son  siège  pontifical,  l'œuvre  manquée 
de  sa  nonciature  au  congrès  de  Munster.  Rien  ne  pouvait 
agir  plus  efficacement  sur  lui ,  de  la  part  d'une  des  puissan- 
ces, que  la  menace  d'entrer  en  négociation  avec  l'autre  di- 
rectement et  sans  son  entremise.  Voulant  s'emparer  en 
quelque  sorte  de  l'initiative  sur  cet  important  objet,  le  saint 
Père  avait  imaginé  d'adresser  un  bref  [2G  mars]  à  l'assem- 
blée du  clergé,  pour  qu'elle  exhortât  le  roi  à  s'en  occuper, 
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«  comme  ce  prince  y  était  d'ailleurs  par  lui-même  tout  à  fait 
«  disposé.  »  Il  ne  fallait  pas  un  grand  efTort  de  commentaire 
pour  trouver  là  une  insinuation  directe  contre  le  cardinal 
Mazarin  ,  et  cola  était  vraiment  plus  clair  que  l'hérésie  de 
Jansénius.  L'assemblée,  qui  s'en  aperçut  fort  bien,  décida 
[27  avril]  que  le  bref  serait  porté  au  roi,  et  le  chancelier  pro- 
nonça, pour  la  justification  des  bonnes  intentions  dont  le 
conseil  était  animé,  un  discours  assoz  peu  respectueux  en- 
vers le  saint  Père.  L'assemblée  eut  soin  d'adoucir  cette  ré- 
ponse en  écrivant  au  pape;  mais,  dans  sa  lettre  qui  fut  ap- 
prouvée [24  mai]  en  présence  du  cardinal  Mazarin  ,  il  resta 
toujours  suftisamment  d'aigreur  pour  que  le  nonce  à  laquelle 
elle  fut  remise  refusât  de  s'en  charger.  Tout  aussitôt,  le 
cardinal  résolutde  donner  au  pape  le  déplaisir  qu'il  lui  avait 
souvent  fait  craindre.  Le  sieur  de  Lionne  était  ari'ivé  de  son 
inutile  ambassade  àRome  le  jour  même  où  l'on  avait  arrêté  les 
paroles  qu'on  voulait  y  envoyer.  On  le  fit  partir  pour  l'Espagne 
[l^jtiin]  avec  un  pouvoir  absolu  «d'ajuster,  conclure  et  signer 
«  les  articles  d'un  traité  de  paix  entre  les  deux  rois.  »  Cette 
mission  précipitée  devait  s'exécuter  avec  mystère,  pourque  les 
alliés  de  la  France  n'en  prissent  pas  occasion  d'abandonner 
sa  cause.  Le  sieur  de  Lionne  se  rendit  promptement  [5  juil- 
let] à  Madrid,  et  y  négocia,  pendant  plus  de  deux  mois,  ayant 
toujours  en  quelque  sorte  le  pied  dans  i'élrier.  Les  condi- 
tions à  régler  portaient  sur  la  part  de  conquêtes  que  la 
France  voulait  garder  en  Flandre  et  du  côté  des  Pyrénées, 
sur  les  restitutions  qu'elle  demandait  pour  ses  protégés  en 
Italie,  sur  celles  qu'on  exigeait  d'elle  en  faveur  du  duc  de 
Lorraine,  mais  par-dessus  tout,  et  c'était  là  que  l'Espagne 
mettait  sa  gloire,  sur  les  intérêts  du  prince  de  Condé,  que  le 
roi  catholique  prétendait  faire  rétablir  non-seulement  dans 
ses  honneurs  et  dans  ses  biens,  mais  dans  ses  charges  et 
gouvernements.  Le  sieur  de  Lionne  consentait  au  premier; 
mais  il  refusait,  avec  toute  espèce  de  raison,  de  laisser  le  roi 
d'Espagne  faire  un  grand-maitre  de  France  et  un  gouver- 
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neur  de  Guyenne.  La  levée  du  sit^ge  de  Valencieniies  rendit 
le  cabinet  de  Madrid  plus  opiniâtre,  sans  que  l'envoyé  fran- 
çais se  ri'làcliàt  en  rien  de  sa  résistance  sur  cet  objet,  de  ses 
prétentions  pour  les  autres.  Il  avait  pourtant  en  réserve  une 
demande  qui  devait  emporter  de  sa  part  toutes  les  conces- 
sions possibles,  si  elle  était  acceptée.  C'était  que  le  roi  d'Es- 
pagne accordât  en  mariage  sa  fille,  alors  unique,  au  roi  son 
neveu,  et  en  ce  cas  la  France  ne  marchanderait  plus  sur  au- 
cun article.  La  proposition  fut  fîiite  et  refusée.  Alors  le  né- 
gociateur [septembre]  reprit  tous  ses  scrupules,  rompit  les 
conférences  et  retourna  dans  son  pays.  On  juge  bien  que  le 
secret  de  ce  coup  de  main  diplomatique  n'avait  pas  tardé  à  être 
découvert.  Aussi,  pour  n'être  pas  une  seconde  fois  prévenu, 
le  pape  se  bâta  [16  octobre]  de  nommer  deux  nonces  extraor- 
dinaires, l'un  pour  la  France  et  l'autre  pour  l'Espagne,  avec 
charge  expresse  de  convier  les  deux  rois  à  la  paix  et  de  leur 
faire  accepter  de  nouveau  sa  médiation.  Le  nonce  envoyé  en 
France  était  en  outre  porteur  de  la  bulle  itérative  contre 
Jansénius,  donnée  le  jour  même  où  la  double  nonciature 
avait  été  résolue. 

Après  une  année  si  diversement  remplie,  la  cour  avait 
retrouvé  ses  plaisirs  ordinaires  à  Yincennes  et  à  Paris.  Il 
n'allait  plus  être  question  de  l'amour  du  roi  pour  Olimpia 
Mancini  :  car  cette  demoiselle,  visant  au  sérieux,  avait  ob- 
tenu de  son  oncle  qu'il  songeât  à  l'établir,  et  il  était  déjà 
devenu  public  qu'elle  épouserait  le  second  fils  du  prince 
Thomas  de  Savoie.  Le  roi  lui-même  en  était  allé  faire  com- 
pliment [26  novembre]  à  la  princesse  de  Carignan,  mère  du 
jeune  prince,  revenue  en  France  depuis  la  mort  de  son  mari, 
et  la  Gazette  l'avait  annoncé.  Ce  mariage  fut  retardé  pourtant 
par  la  mort[9  déc  mb:v]  de  la  dame  xManoini.sœur  du  cardmal, 
et  mère  de  la  future.  Quehiues  semaines  plus  tard,  mourut  en- 
core [8  février  1657]  la  fille  ainée  de  cette  dame ,  Laura,  du- 
chesse de  Mercœur,  après  avoir  donné  le  jour  à  un  troisième 
fils.  Ces  chagrins  de  famille  arrivés  coup  sur  coup,  et  qui 
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sei"nl)Uiieiit  prolester  contres  les  heureux  succès  du  ministre, 
amenèrent  encore  quelques  tracasseries  intérieures.  On 
trouva  fort  mauvais  que  le  roi  fût  allé  en  personne  faire  une 
visite  de  comioléance  au  plus  jeune  des  deux  frères  Mancini, 
dans  le  collège  des  Jésuites  où  il  étudiait;  on  critiqua  encore 
les  éloges  outrés  que  l'évèque  de  Monlauban  prodigua  au 
cardinal  et  aux  siens  [16  janvier]  dans  l'oraison  funèbre  de  sa 
sœur.  Celui-ci  n'en  persista  pas  moins  à  suivre  sa  fortune. 
Il  acheva  le  mariage  de  sa  nièce  [21  février]  avec  le  prince 
Eugène-Maurice  de  Savoie,  pour  lequel  il  fit  revivre  le  titre 
de  comte  de  Soissons,  comme  un  héritage  laissé  par  le  der- 
nier prince  de  ce  nom  à  sa  sœur  la  princesse  de  Carignan, 
et  il  produisit  «  sur  le  théâtre  de  la  cour  »  deux  autres  jeunes 
filles,  Marie  et  Hortense,  après  lesquelles  il  lui  en  restait  en- 
core une  troisième.  L'arrivée  en  France  [6  janvier]  du  duc  de 
Modône,  le  conquérant  de  Valence,  avait  donné  lieu  à  dos 
fêtes  brillantes,  et  c'était  à  peine  si  ks  divertissements  avaient 
été  interrompus  par  les  deuils  nombreux  qui  semblaient  leur 
disputer  chaque  journée.  Outre  la  sœur  et  la  nièce  du  car- 
dinal ,  on  eut,  sinon  à  pleurer,  au  moins  à  honorer  de  cé- 
rémonies funèbres,  d'abord  [24  janvier]  le  vieux  mari  de  la 
duchesse  de  Chevreuse,  puis  [20  février]  la  femme  délaissée 
du  duc  Charles  de  Lorraine  ,  et  enfin  [24  mars]  le  maréchal 
de  la  Mothe-Houdancourt.  Hors  de  la  France,  on  avait  perdu 
[6  novembre  1656]  un  prince  allié,  Jean  IV  roi  de  Portugal, 
qui  laissait  sa  couronne,  toujours  menacée  par  l'Espagne  et 
non  encore  reconnue  dans  Rome,  à  un  enfouit  de  seize  ans. 

En  ce  temps  le  royaiuTie  pouvait  se  dire  parfaitement  tran- 
quille. A  peine  avait-on  parlé  d'une  petite  sédition  survenue 
à  la  fin  de  l'automne  dans  la  ville  d'Angers,  et  dont  les  cou- 
pables avaient  été  aussitôt  punis.  Depuis  le  marché  fait  avec 
le  maréchal  d'Hocquincourt,  aucun  gouverneur  de  ville  ne 
s'était  détaché  de  son  devoir,  cl  cela  seml)lait  si  nouveau 
qu'on  remplaçait  par  des  soupçons  ou  des  calomnies  les 
trahisons  qui  ne  se  manifestaient  pas.  L'année  précédente, 
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un  cordelier  portugais  avait  dénoncé  un  dessein  de  cette  es- 
pèce, dont  l'auteur  n'était  pas  moins  que  le  marquis  de  Fa- 
bert.  Le  cardinal  se  moqua  de  cotte  accusation,  mais  le  gou- 
verneur de  Sedan  voulut  un  arrêt  qui  punit  le  dénonciateur, 
et  il  l'obtint.  Maintenant  on  venait  de  découvrir  un  autre 
complot  du  même  genre,  qui  était  resté  fort  loin  de  l'effet, 
mais  où  res  intentions  étaient  moins  douteuses.  Un  liomme 
dérobe,  du  milieu  de  Paris,  avait  entrepris  [septembre  1636] 
de  livrer  au  prince  de  Condé  la  ville  de  Saint-Quentin  ,  et  il 
s'en  était  ouvert  à  un  officier  du  régiment  qui  tenait  garni- 
son dans  cette  place.  Le  danger  s'était  arrêté  là;  car  celui 
dont  on  avait  voulu  tenter  la  fidélité  avait  sur-le-champ  tout 
déclaré  au  cardinal,  et  avait  eu  permission  écrite  de  conti- 
nuer le  commerce  criminel  pour  en  rendre  compte.  Lors- 
qu'on crut  avoir  assez  de  preuves,  on  fit  mettre  à  la  Bastille 
[8  décembre]  le  principal  coupable  avec  son  complice  autorisé, 
et  l'on  instruisit  le  procès  du  premier.  Or,  celui-ci  était  un 
conseiller  au  parlement,  et  c'était  s'engager  dans  une  difiicile 
épreuve  sur  la  bonne  volonté  de  cette  compagnie  que  de  lui 
demander  une  condamnation  contre  un  de  ses  membres.  Oii 
l'avait  essayé  déjà  une  fois  sans  y  réussir.  On  voulut  pousser 
la  dernière  expérience  jusqu'au  bout.  Le  conseiller  Vallée, 
sieur  de  Chenailles ,  fut  livré  à  la  justice  de  ses  collègues. 
Les  charges  étaient  claires  et  pressantes  ;  le  procès  n'avait 
pas  de  quoi  s'embrouiller;  car  il  s'y  présentait  peu  d'actes  et 
de  témoins.  Cependant  le  parlement  trouva  le  moyen  d'y  em- 
ployer trois  mois,  et  il  le  termina  par  un  arrêt  [27  mars  i  657] 
qui  déclarait  le  conseiller  coupable  des  crimes  à  lui  imputés 
et  le  bannissait  du  royaume  à  perpétuité,  «  après  que  sa 
«  robe  et  les  autres  marques  de  magistrature  lui  auraient  été 
«  ôtées  par  les  huissiers  de  service,  les  chambres  assemblées 
«  et  les  portes  ouvertes.  »  Ce  résultat  fut  regardé  comme  un 
échec  pour  le  ministre  qui ,  dit-on  ,  voulait  une  sentence  de 
mort,  comme  le  procureur-général  l'avait  demandé.  Il  ne 
faut  jamais  regretter  qu'on  épargne  la  vie  des  hommes,  et  les 
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condamnations  capitales,  en  matière  de  crimes  d'État,  ont 
d'ailleurs  ce  tort  qu'après  l'émotion  du  moment  passée,  elles 
deviennent  des  iniquités  cruelles,  et  donnent  une  illustration 
souvent  peu  méritée  aux  victimes.  Mais  il  serait  bon  aussi 
que  l'indidgence  en  pareil  cas  fût  pour  tout  le  monde ,  et  que 
les  magistrats  n'épargnassent  pas  seulement  ceux  de  leur 
corps.  Il  y  avait  alors  quatre  mois  à  peine  que,  par  arrêt  du 
parlement  de  Navarre,  une  tète  de  gentilhomme  [15  novem- 
bre 165G]  avilit  été  tranchée  à  Pau  pour  un  attentai  de  même 
nature,  et  moindre  assurément  au  regard  de  la  personne. 
Le  marquis  de  Lusitznan,  mort  sur  Téchafaud ,  homme  de 
guerre  et  de  négociation  au  service  du  prince  de  Condé,  sur- 
pris en  France  où  il  exécutait  les  ordres  de  son  maître,  était 
certainement  plus  excusable  qu'un  magistrat  qui  s'ingérait, 
sans  en  être  prié,  de  débaucher  des  olTiciers  pour  surprendre 
une  ville,  et  la  différence  mise  entre  eux  ne  pouvait  plus 
s'appeler  justice.  Six  mois  plus  tard,  le  parlement  de  Tou- 
louse fit  encore  déca[)iter  un  gentilhomme  [1 8  septembre  i  6S7] 
pour  intelligences  avec  les  Espagnols;  et  enfin,  à  Paris 
même,  fut  exécuté,  trois  semaines  après  celui-ci  [5  octobre], 
un  officier  des  troupes  du  prince  de  Condé,  fait  prisonnier 
de  guerre  devant  Cambray  ,  dont  le  principal  crime  était 
d'avoir  autrefois  enlevé  un  financier  appelé  Girardin  pour  en 
tirer  de  l'argent ,  ce  qui  était  encore  bien  loin  d'un  complot 
pour  livrer  une  place  (ronlière  à  l'ennemi. 

Le  premier  prcsiilent  de  Bellièvre  n'avait  pu  voir  la  fin  de 
ce  procès,  dans  lequel  il  s'était  vivement  intéressé  pour  l'ac- 
cusé;  Il  venait  de  mourir  [13  mars]  avec  une  grande  réputa- 
tion d'indépendance  et  de  fermeté,  qu'il  avait  fort  habilement 
acquise.  Depuis  qu'il  avait  reçu  de  la  cour  la  plus  grande  fa- 
veur dont  elle  [lût  disposer  pour  un  homme  de  sa  condition, 
il  était  parvenu  à  gagner  l'estime,  le  respect  ou  la  conliancc 
de  tous  ceux  qui  étaient  opposés  au  gouvernement,  et  sa  mort 
soulagea  le  cardinal  Mtizarind'un  grand  embarras.  Pour  n'y 
pas  retomber,  il  résolut  de  ne  lui  donner  un  successeur 
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qu'après  avoir  loncçlemps  étudié  ceux  qui  pouvaient  prétendre 
à  cette  place,  et  de  la  faire  espérer  à  plusieurs.  Une  autre  sa- 
tisfaction lui  vint  encore  [12  avnlj  par  l'arrivée  du  duc  d'Or- 
léans à  Paris.  Ce  prince  y  avait  fuit  une  courte  apparition 
l'année  d'auparavant,  lorsque  la  cour  n'y  élail  pas,  après 
avoir  visité  la  cour  elle-même  hors  de  sa  résidence  accoutu- 
mée. Cette  démarche  courtoise,  renouvelée  aux  yeux  de  tous, 
attestait  une  réconciliation  entière,  et,  quoique  l'oncle  du  roi 
eût  paru  pressé  [24  avril]  de  quitler  le  Luxembourg  pour  re- 
tourner à  Blois,  sa  retraite  n'avait  plus  rien  de  chagrin  ni  de 
menaçant;  c'était  tout  simplement  la  préférence  d'un  homme 
qui  vieillissait  pour  la  vie  calme  et  le  riant  séjour  qu'il  trou- 
vait dans  son  apanage.  Sa  lille  même  faisait  solliciter  un  ra- 
commodement  qui  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  La  duchesse  de 
Montbazon  venait  de  mourir  [28  avril],  et  laissait  le  duc  de 
Beaufort  en  liberté  de  suivre  de  meilleurs  conseils,  comme 
ceux  qu'il  pouvait  trouver  auprès  du  duc  d'Orléans.  On  ne 
parlait  plus  du  cardinal  de  Retz,  et  son  diocèse  allait  paisible- 
ment pendant  qu'il  se  réjouissait,  au  péril  de  sa  santé,  en 
Hollande  ou  en  Allemagne.  Le  nouveau  nonce  du  pape  était 
venu  [6  janvier]  apporter  sa  recommandation  pour  la  paix,  et 
la  dernière  bulle  contre  les  Jansénistes.  On  l'avait  fort  peu 
écouté  sur  le  premier  chef  de  sa  mission,  mais  on  lui  avait 
donné  tout  contentement  sur  le  second.  L'assemblée  du  clergé 
s'empressa  d'accepter  avec  reconnaissance  [17  mars]  une  dé- 
cision qu'elle  avait  provoquée;  elle  changea  aussitôt  la  for- 
mule qu'elle  avait  ordonné  de  souscrire,  pour  la  mettre  en 
rapport  avec  cet  acte  souverain  de  la  puissance  spirituelle,  et 
elle  pria  le  roi  de  publier  une  déclaration  pour  que  la  justice 
séculière  y  interposât  son  autorité.  Mais,  en  ce  moment,  le 
roi  avait  bien  autre  chose  à  faire.  Puisqu'on  n'avait  pu  obte- 
nir la  paix  de  la  dernière  négociation  à  Madrid,  il  fallait 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  la  guerre,  et  tirer  enlin 
parti  de  l'alliance  contractée  avec  le  protecteur  de  la  répu- 
blique anglaise.  Celui-ci  avait  depuis  près  d'un  an  à  Pans  un 
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ambassadeur,  le  colonel  Lockart,  ancien  officier  royaliste  et 
déserteur  delà  cause  perdue.  Un  traité  fut  conclu  avec  lui 
[23  mars]  pour  engager  les  armes  de  l'Arigleierre  dans  une 
expédition  commune.  Six  mille  Anglais  devaient  aller  joindre 
le  maréchal  de  Turenne  pour  Faider  à  prendre,  ou  Grave- 
lines,  qui  resterait  à  la  France,  ou  Dunkerque,  dont  l'Angle- 
terre se  saisirait  en  y  maintenant  la  religion  catholique  sans 
aucune  atteinte.  Lorsque  ce  traité  se  fit,  il  y  avait  aussi  bien- 
tôt un  an  que  le  roi  Charles  s'était  décidé  à  mettre  sa  per- 
sonne, sa  famille,  ses  espérances,  sous  la  protection  de  l'Es- 
pagne. Dans  le  printemps  de  l'année  précédente,  il  avait  quitté 
Cologne  pour  se  rendre  près  de  Bruxelles,  et  il  avait  eu  per- 
mission d'aller  séjourner  à  Bruges,  moyennant  qu'il  n'en 
coûtât  rien  au  roi  catholique  pour  cette  hospitalité,  si  ce  n'est 
le  paiement  d'une  pension  égale  à  celle  que  la  France  lui 
avait  jusque-là  exactement  servie.  11  était  donc  allé  aussitôt 
[21  avril  1656]  s'y  établir,  et  c'était  de  là  qu'il  avait  adressé 
au  duc  d'York  des  ordres  réitérés  et  pressants  de  le  venir 
trouver.  Le  duc  hésita  longtemps  à  quitter  la  France  où  il 
était  habitué,  et  dont  il  ne  s'apercevait  pas  du  tout  qu'on  le 
chassât.  Mais  enfin  il  fut  forcé  d'obéir  à  son  frère,  qui  rap- 
pela en  même  temps  du  service  de  France  les  Irlandais  dont 
il  y  avait  un  assez  grand  nombre  dans  les  garnisons,  de 
sorte  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne  [1657],  le  duc  d'York 
et  les  fidèles  sujets  du  roi  Charles  se  trouvèrent  sous  les  or- 
dres du  prince  de  Condé,  contre  le  maréchal  de  Turenne  qui 
commandait  les  soldats  de  Cromwell. 

Avant  que  les  opérations  des  armées  fussent  commencées, 
on  avait  perdu  SaintGuilain.  Comme  il  y  avait  des  Irlandais 
dans  la  ville,  les  Espagnols  avaient  pris  intelligence  avec  eux 
et  s'étaient  avancés  pour  en  profiter.  Au  lieu  d'une  trahison 
préparée,  ils  trouvèrent  une  résistance  assez  vive,  mais  qui 
ne  put  tenir,  sans  secours  du  dehors,  contre  toutes  leurs 
forces,  et  la  place  [22  mars]  se  rendit.  Après  cette  entreprise 
on  fut  longtemps  sans  rien  faire.  Les  Espagnols  étaient  ren- 
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très  dans  leurs  quartiers.  Le  maréchal  de  Turenne  attendait 
lecorps  auxiliaire  anglais  pour  agir  du  côté  de  la  mer.  Comme 
celui-ci  n'arrivait  pas,  le  maréchal,  voyant  toutes  les  troupes 
de  l'ennemi  s'acheminer  vers  la  Flandre,  marcha  [2'.^  mai] 
droit  sur  Camhray  qu'on  savait  dégarni.  Mais  le  hasard  vou- 
lut que  le  même  jour  le  prince  de  Condé  avec  son  corps  d'ar- 
mée arrivât  à  Valenciennes.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  croyaient 
si  près  de  se  rencontrer  ;  mais  tous  deux  prirent  prompte- 
ment  leur  parti.  Le  maréchal  se  posta  [30  mai]  sur  le  chemin 
qu'il  jugeait  devoir  être  choisi  par  un  si  habile  adversaire  ;  le 
prince,  ou  trompé  par  son  guide,  ou  devinant  une  pensée 
qu'il  aurait  eue,  suivit  une  autre  route,  culbuta  quelques  es- 
cadrons qui  la  gardaient,  et  entra  dans  la  ville,  où  le  maré- 
chal le  vit  bientôt  ranger  ses  troupes  en  bataille.  Il  leva  aus- 
sitôt le  siège  et  se  retira  vers  Saint-Quentin,  où  les  Anglais 
[8  juin]  vinrent  le  joindre.  11  était  devenu  impossible  de  pé- 
nétrer dans  la  Flandre  maritime  dont  l'ennemi  avait  eu  le 
temps  d'occuper  tous  les  passages.  On  résolut,  pour  l'en  rap- 
peler, d'attaquer  une  petite  place  du  Luxembourg,  et  le  ma- 
réchal de  la  Ferlé,  qui  s'était  déjà  racheté  des  mains  des  Es- 
pagnols, eut  charge  d'assiéger  Montmédy  avec  un  corps 
séparé,  l'armée  principale,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Turenne,  devant  couvrir  en  même  temps  et  le  siège  et  la 
frontière.  Pendant  que  ce  dessein  s'exécutait  avec  toutes  les 
précautions  convenues,  les  Espagnols  tentèrent  une  agression 
hardie,  du  côté  même  où  on  avait  d'abord  paru  les  menacer, 
et  voulurent  [30  juin]  surprendre  Calais;  le  roi  d'Angleterre, 
dit-on,  assistait  comme  volontaire  à  celte  action.  La  vigoureuse 
défense  du  comte  de  Charost  sauva  la  ville,  et  le  siège  de 
Montmédy  redevint  l'objtt  unique  des  mouvements  ou  de 
l'immobilité  des  deux  armées.  Il  durait  déjà  depuis  un  mois 
[H  juillet]  lorsque  le  roi  voulut  en  voir  et  en  hâter  la  fin. 
Toute  la  cour,  qui  s'était  établie  à  la  Fère  dès  le  commence- 
ment de  la  campagne,  s'avança  bientôt  [25  juillet]  jusqu'à 
Sedan,  et  le  roi  se  logea  lui-même  [4  août]  à  Slenay.  La 
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mort  du  gouverneur  de  la  place  put  seule  diminuer  la  résolu- 
tion de  ceux  qui  la  défendaient,  et  ce  ne  fut  qu'après  qua- 
rante-six jours  de  tranchée  ouverte  [7  août]  qu'ils  ofrrirent 
de  capituler  à  des  conditions  honorables.  Elles  leur  furent  ac- 
cordées et  le  roi  prit  possession  de  la  ville.  En  retournant  le 
même  jour  à  Sedan,  il  y  trouva  sa  cousine,  Mademoiselle, 
qui  était  venue  [4  août],  comme  une  fille  déterminée  qu'elle 
était,  sous  l'escorte,  d'un  convoi  et  à  travers  la  campagne  par- 
courue par  des  gens  de  guerre,  achever  sa  réconciliation.  Le 
cardinal  Mazarin  et  l'héroïne  de  la  porte  Saint-Antoine  s'em- 
brassèrent ;  la  reine  fut  toute  remplie  de  tendresse  et  de  bonté 
pour  sa  nièce;  le  roi  ne  montra  qu'une  extrême  civilité.  Il 
n'était  pourtant  plus  question  de  lui  faire  épouser  sa  cousine  ; 
celle-ci,  en  gagnant  des  années,  avait  porté  ses  prétentions 
sur  un  mari  plus  jeune,  et  c'était  maintenant  le  frère  du  roi, 
âgé  de  dix-sept  ans,  qui  lui  semblait  à  sa  convenance.  La 
princesse  partit  ensuite  [12  août]  pour  aller  à  Forges,  et  la 
cour  continua  sa  campagne.  Le  cardinal  Mazarin  proposait 
d'assiéger  Rocroy.  Mais  le  maréchal  de  Turenne,  plus  fidèle 
au  traité  fait  avec  les  Anglais,  se  hâta  de  marcher  vers  la 
Flandre  pendant  que  les  ennemis  en  étaient  éloignés.  Neuf 
jours  après  la  prise  de  Montmédy,  il  était  [16  août]  devant 
Saint- Venant  où  il  mit  le  siège.  L'armée  espagnole  l'y  suivit 
et  lui  enleva  [21  août]  une  partie  de  son  bagage;  mais  il  ne 
se  rebuta  pas  pour  cette  perte,  pourvut  à  ce  qui  lui  manquait 
par  le  sacrifice  de  sa  vaisselle  d'argent,  et  continua  son  en- 
treprise, pendant  que  les  Espagnols  se  portaient  contre  la  ville 
d^Ardres.  Le  maréchal  redoubla  ses  efforts,  se  rendit  maître 
[27  août]  de  Saint-Venant,  et  alla  délivrer  Ardres  qui  ne 
pouvait  tenir.  Le  roi  cependant  s'était  rapproché  de  son  ar- 
mée [50  août]  en  revenant  de  Sedan  à  La  Fère,  et  ensuite  à 
Péronne.  Lorsqu'elle  eut  pris  un  peu  de  repos,  le  maréchal  de 
Turenne  [12  septembre]  s'empara  en  trois  jours  de  la  Mothc- 
aux-Bois  qu'il  ht  raser,  et  s'avança  du  côté  de  la  mer,  tandis 
que  le  roi,  voyant  toutes  choses  en  bonne  posture,  allait  visi- 
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ter  [18  septembre]  la  ville  de  Metz.  Les  Espagnols  s'étant  re- 
tirés derrière  la  Colme,  l'armée  du  roi  s'approcha  de  cette  ri- 
vière, occupa  Bourbourg  et  mit  [29  septembre]  le  siège  de- 
vant Mardick,  avec  l'assistance  de  l'armée  navale  anglaise. 
Celle  place  ayant  capitidé  [5  octobre],  on  la  fit  occuper,  par 
les  Anglais,  et  le  maréchal  de  Tiirenne  se  mit  en  devoii-  d'as- 
surer une  ligne  de  communication  entre  Ardres,  Bourbourg 
et  Mardick.  Pendant  qu'il  y  travaillait,  les  Espagnols,  à  la 
sollicitation  du  roi  d'Angleterre  qui  se  mit  lui-même  de  Tex- 
pédilion,  essayèrent  ['!"  novembre]  de  siirpremlre  la  gartiison 
anglaise  de  IMardick;  mais  ils  furent  repoussés,  et,  après 
ce  dernier  exploit,  les  armées  de  part  et  d'autre  se  disper- 
sèrent dans  leurs  quartiers. 

En  Italie,  la  France  avait  eu  d'abord  à  regretter  un  allié, 
le  duc  de  Mantoue,  que  l'Espagne  avait  reconquis  par  le 
moyen  de  l'empereur,  son  suzerain  et  son  parent.  Mais  on 
n'en  avait  pas  moins  continué  à  garder  l'offensive,  et  le  duc 
de  Modène,  partageant  cette  fois  son  commandement  avec  le 
prince  de  Conli,  s'était  flatlé  d'ajouter  à  la  prise  de  Valence 
celle  d'Alexandrie.  Après  un  mois  de  siège,  il  fallut  renoncer 
[22  août]  à  cette  espérance,  ctse  contenter  de  faire  des  courses 
où  les  Élals  du  duc  de  Mantoue  furent  particulièrement  mal- 
traités. Les  restes  de  la  guerre  en  Catalogne  étaient  toujours 
sans  éclat  et  sans  progrès;  le  duc  de  Caudale,  avec  peu  de 
troupes  et  faiblement  attaqué,  s'élait  maintenu  dans  les  posi- 
tions qu'il  avait  à  garder.  Au  total,  on  pouvait  dire  que  la 
campagne  avait  été  sans  résultat,  là  où  beaucoup  de  forces 
s'étaient  fait  obstacle  les  unes  aux  autres,  comme  là  où  peu 
de  forces  n'avaient  pu  rien  tenter.  Cependant  la  France  pou- 
vait compter  trois  villes  prises,  et  le  voyage  du  roi  à  Metz, 
lorsque  son  armée  marchait  en  Flandre,  avait  un  air  de  con- 
fiance et  de  sécurité  qui  relevait  ces  avantages.  Ce  voyage 
d'ailleurs  se  rattachait  à  une  importante  affaire,  et  ce  n'était 
pas  sans  dessein  que  le  roi  se  montrait  sur  la  frontière  voi- 
sine de  l'Allemagne.  L'empereur  Ferdinand  III  venait  [2  avril] 
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de  mourir  ;  une  nouvelle  élection  allait  disposer  de  la  cou- 
ronne impériale.  La  France  avait  trop  éprouvé  que,  malgré 
les  traités  les  plus  formels  et  la  surveillance  la  plus  exacte,  il 
était  impossible  d'empêcher  qu'un  empereur  de  la  maison 
d'Autriche  ne  donnât  secours  au  roi  d'Espagne,  engagé  dans 
une  guerre  où  il  perdait  chaque  jour  quelque  chose  de  l'héri- 
tage commun.  La  bonne  foi  la  plus  entière  aurait  à  peine  pu 
résister  à  tous  les  prétextes  qui  s'offraient  pour  suivre  et  ser- 
vir un  intérêt  si  naturel.  Le  cardinal  Mazarin  avait  donc  voulu 
être  présent  par  des  ambassadeurs  à  la  diète  qui  devait  se  te- 
nir dans  la  ville  de  Francfort.  Le  maréchal  de  Gramontet  le 
sieur  de  Lionne  [17  juillet]  y  avaient  été  envoyés,  avec  beau- 
coup d'argent  el  un  grand  équipage,  pour  détourner,  s'il  se 
pouvait,  les  électeurs  de  porter  leurs  voix  sur  le  fils  du  défunt 
empereur,  jeune  homme  qui  n'avait  pas  dix-huit  ans,  et  en 
tout  cas  pour  qu'on  imposât  à  celui  qui  serait  élu  l'obliga- 
tion étroite  d'observer  la  paix  conclue  avec  la  France.  C'était 
donc  afin  de  donner  plus  de  crédit  à  cette  ambassade  que  le 
roi  et  toute  sa  cour  [18  septembre]  étaient  venus  s'établir  à 
Metz.  On  y  fit  un  assez  long  séjour,  pendant  lequel  le  roi  alla 
voir  ses  conquêtes  du  Luxembourg  et  son  précaire  duché  de 
Lorraine.  Puis  il  partit  de  Metz  [28  octobre],  traversa  la 
Champagne  et  revint  <à  Paris.  Lorsqu'il  y  arriva  [5  novembre], 
on  était  encore  dans  la  surprise  d'un  caprice  nouveau  de  cette 
reine  vagabonde,  qu'on  avait  vue.  Tannée  précédente,  retour- 
ner à  Rome  d'où  elle  venait,  qui  s'y  était  fait  souvent  annon- 
cer sans  aller  pourtant  plus  loin  que  Pesaro,  el  à  laquelle  il 
plaisait  maintenant  de  reparaître  en  France.  Elle  en  avait  de- 
mandé la  permission  au  roi,  qui  lui  avait  prêté  pour  sa  rési- 
dence [10  octobre]  le  chàleau  de  Fontainebleau.  Elle  y  était 
logée  depuis  un  mois,  et  le  bruit  courait  déjà  qu'elle  «s'y 
a  ennuyait  fort,  »  quand  tout  à  coup,  du  fond  de  cette  noble 
retraite  el  cinq  jours  après  le  retour  du  roi,  un  horrible  récit 
vint  apprendre  au  monde  que  tout  n'était  pas  seulement  bi- 
zarre dans  ses  fantaisies.  Son  service  intérieur  se  composait 
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(ic  quoiqucs  hommes,  ramassés  en  Italie  depuis  qu'elle  avait 
nu  devoir  se  défaire  de  ses  Espagnols,   et  à  qui  elle  avait 
donné  les-  titres  des  hauts  emplois  dont  se  composent  les 
cours.  L'un  de  ces  Italiens  était  grand-écuyer,  un  autre  capi- 
taine dt'S  gardes,  un  troisième,  fière  de  ce  dernier,  grand- 
chambellan.  Les  deux  frères  délcslaient  le  grand-écuvcr,  qui 
le  leur  rendait  bien,  et  qui  profitait,  àcequ'il  parait,  de  Fab- 
sence  du  grand-chambellan  pour  lui  nuire  auprès  de  la  reine. 
Celle-ci  prit  le  parti  de  l'absent,  et  prétendit  que  son  grand- 
écuyer  était  un  traître.  Ce  qu'il  avait  à  trahir  est  demeuré  fort 
obscur,  et  ne  pouvait  être  réellement  que  quel(|ue  honte  do- 
mestique. Christine  redevint  reine  pour  punir.  Elle  fit  com- 
paraître [10  novembre]  devant  elle,  dans  la  galerie  des  Cerfs, 
le  marquis  de  Monaldeschi,  ainsi  appelait-on  le  grand-écuyer, 
lui  reprocha  son  crime,  lui  en  montra  les  preuves,  prononça 
son  arrêt  de  mort,  l'écouta  pendant  une  heure  priant  et  pleu- 
rant à  ses  genoux,  puis  le  laissa  entre  les  mains  d'iui  prêtre 
pour  le  confesser  et  de  trois  hommes  pour  le  tuer.  «  Le  chef 
«  des  trois,  »  comme  écrit  le  confesseur,  était  le  chevalier 
Sentinelli,  capitaine  des  gardes;  les  deux  autres,  des  soldats. 
La  scène  de  meurtre  se  prolongea  beaucoup  par  les  lamenta- 
tions de  ce  malheureux,  qui  ne  savait  ni  se  défendre,  ni  mou- 
rir. Trois  fois  on  alla  supplier  la  reine  de  lui  faire  grâce;  trois 
fois  elle  refusa  en  discutant  avec  beaucoup  de  sang-froid  son 
droit  de  justice  souveraine,  et  la  victime  fut  cruellement  im- 
molée. Cette  exécution,  ordonnée  par  une  femme  qui  ne  ré- 
gnait plus,  en  pays  étranger,  dans  une  maison  hospitalière, 
sur  un  hommequi  n'était  pas  même  né  son  sujet,  à  courte  dis- 
tance du  siège  de  la  puissance  royale,  offensait  à  la  fois  toutes 
les  lois,  toutes  les  convenanceset  touslessentimentshumains  ; 
elle  trouva  cependant  des  apoiogistfs,  et  la  philosophie  ne 
manqua  pasen  cette  occasion  à  sa  plusillustre  adc|>te.  Leibm'tz, 
entre  autres,  déclara  l'action  bonne,  juste,  légitime,  blâma- 
ble tout  au  plus  à  raison  du  lieu  où  elle  se  lit,  mais  excusable 
pourtant,  sous  ce  rapport,  «  par  la  nécessite  où  l'on  était  de 
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«  se  dépêcher.  »  Les  gens  d'un  esprit  moins  élevé  la  jugèrent 
autrement.  L'énormilc  même  de  celte  violence  la  meltaithors 
de  toute  réparation  possible.  La  Gazotle  eut  ordre  de  n'en  pas 
dire  un  mol.  On  laissa  circuler  un  commentaire  officieux 
qui  réduisait  tout  l'événement  aux  suites  ordinaires  d'une 
querelle.  La  reine  Christme  donna  elle-même  un  prétexte 
à  ce  mensonge ,  en  éloignçint  de  sa  personne  ce  capitaine 
des  gardes  qui  avait  tire  une  fois  son  épée  pour  Oiire  office 
de  bourreau;  et  le  roi,  trop  facilement  satisf.iit,  l'alla  visi- 
ter [25  novembre]  à  Fontainebleau,  mais  sans  s'y  arrè'er 
plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  une  convorsalion.  Puis 
elle  vint  elle-même  [27  novembre]  trouver  le  cardinal  Mazarin 
à  Petiibourg,  où  ils  passèrent  deux  jours  ensemble.  Mais  on 
ne  lui  permil  pas  de  s'avancer  jusqu'à  Paris,  et  elle  demeura 
tout  l'hiver,  oubliée  et  solitaire,  dans  l'habitation  qu'elle 
avait  ensanglantée. 


LIVRE  VINGT-QUATRIEME 


CHAPITRE   I 

Disposiiions  pour  In  paix.  —  Maladie  du  prince  de  Coudé.  —  Mort  d'Alphonse 
Manciiii.  —  Lit  de  jiisiire  jioiir  reiiregisireniont  de  la  bulle  contre  Jansénius.  — 
Mademoiselle  revient  ;\  Paris.  —  Antre  amour  du  roi.—  La  reine  de  Suède  vient 
à  la  cour.  —  Le  duc  de  Beaufort  reçu  par  le  roi.  —  Révolte  du  major  de  Hesdin. 

—  Siège  de  Dunkerque.  —  Bataille  des  Dunes.  —  Prise  de  la  ville.  —  Maladie 
du  roi. —  Prise  de  Gravelines. —Progrès  du  maréchal  de  Turenne  en  Flandre. 

—  Campagne  en  Italie  el  en  Catalogne.  —  Continuation  de  la  diète  électorale  ;i 
Francfort.  —  Élection  de  Léopold  I-  —  Traité  de  la  France  avec  les  princes  alle- 
mands. —  Le  cardinal  Mazarin  vient  rejoindre  la  cour  h  Fontainebleau.  —  Mort 
de  Cronnvcll.  —  Le  sieur  de  Lamoignon  premier  président.-  Amour  du  roi  pour 
Marie  Mancini.  —  La  résolution  est  prise  de  marier  le  roi.  —  Voyage  de  la  cour 
h  Lyon.  —  La  duchesse  de  Savoie  y  vient  avec  sa  lillc.  —  Le  roi  d'Fspagne  ollVc 
sa  lille  et  la  paix.  , 

[1657] 

La  campagne  qui  venait  de  finir  était  la  vincft-troisièmc 
depuis  la  déclaration  do  guerre  entre  la  France  el  l'Espagne. 
On  était  bien  loin  alors  du  prétexte  qui  l'avait  amenée  en 
1055,  et  il  y  avait  p-resque  un  effort  de  mémoire  à  se  sou- 
venir que  la  captivité  de  rarchevèquc-clecteur  de  Trêves, 
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enlevé  dans  sa  ville  capitale  par  les  Espagnols,  avait  engagé 
cette  liilte  si  longue  et  si  ruineuse.  Tout  en  effet  avait  été 
bon  pour  la  commencer,  parce  qu'elle  résultait  de  la  posi- 
tion des  deux  puissances  l'une  envers  l'autre,  parce  qu'elle 
existait  déjà,  bien  avant  la  rupture,  sous  le  couvert  trompeur 
de  la  paix,  parce  que  c'était  la  reprise  nécessaire  et  prévue 
du  débat  que  le  traité  de  Vervins  [1598]  avait  ajourné.  Douze 
ans  après  ce  traité,  Henri  IV,  qui  avait  eu  le  temps  de  res- 
taurer son  royaume,  allait  [-1610]  se  remettre  à  l'œuvre  pour 
laquelle  il  s'était  préparé,  quand,  à  la  veille  des  premières 
hostilités,  un  coup  de  poignard  termina  sa  vie.  Il  fallut 
vingt-cinq  ans  et  le  cardinal  de  Richelieu  pour  que  la  France 
se  retrouv.àt  [1655]  en  état  de  continuer  une  querelle  dont 
l'objet  n'avait  pu  changer.  Les  hommes  passent,  les  années 
s'écoulent,  mais  les  situations  restent.  L'Espagne  avait  eu 
beau  tomber  de  Philippe  H  à  Philippe  III  et  de  Philippe  III  à 
Philippe  IV,  elle  n'en  était  pas  moins  la  puissance  envahis- 
sante, menaçant  de  tous  côtés  ses  voisins  ,  et  s'introduisanl 
encore  chez  eux  par  ses  intrigues.  La  France  l'avait  rencon- 
trée partout  et  sans  cesse  attachée  cà  lui  nuire,  près  de  ses  al- 
liés, dans  ses  conseils  ou  parmi  ses  factions,  quand  elle  ne 
pouvait  encore  l'aller  chercher  sur  les  champs  de  bataille. 
La  guerre  une  fois  déclarée,  la  question  se  simplifia  bien 
vite.  Tout  l'agrandissement  qu'avait  rêvé  la  monarchie  es- 
[iagnole,  ou  dont  on  lui  avait  sup[)0sé  le  dessein,  s'évanouit 
promptement ,  et  il  ne  s'agit  plus  pour  elle,  comme  il  arrive 
toujours  à  ceux  qui  ont  trop  ,  que  de  savoir  si  elle  aurait  la 
force  de  tout  conserver.  Un  royaume  perdu  à  l'extrémité  de 
son  territoire ,  une  province  soulevée ,  une  autre  province 
conquise,  annoncèrent  bientôt  que  le  corps  même  de  son 
empire  pouvait  être  entamé,  et  dès  lors  le  seul  doute  fut  de 
ce  qu'on  parviendrait  à  lui  ôler  par  la  guerre,  et  de  ce  qu'il 
y  aurait  à  lui  rendre  par  la  paix.  A  ré[ioque  du  traité  de 
Westphalie  [IG48],  la  balance  était  si  fort  contre  elle,  elle 
avait  tant  à  redemander,  qu'il  aurait  fallu  de  sa  part  un  dé- 
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coiiragement  touchant  presque  au  désespoir,  pour  lui  faire 
accepter  les  conditions  de  sa  mauvaise  fortune.  Alors  la  Ca- 
talogne comptait  dans  les  pertes  qu'elle  avait  à  subir,  ou 
dans  les  restitutions  dont  elle  devait  abandonner  l'équivalent. 
On  comprend  donc  qu'elle  ail  préféré  courir  de  nouveaux 
hasards,  pour  lesquels  d'ailleurs  elle  avait  habilement  pris 
ses  avantages  ;  et  cet  intérêt  fort  clair,  parfaitement  intelli- 
gible, ex|.lique  assez  comment,  s'étant  délivrée  d'un  ennemi 
et  ayant  privé  la  France  d'un  allié,  par  son  accommodement 
avec  les  Provinces-Unies ,  elle  dut  refuser  une  paix  qu'on 
n'avait  pas  la  simplicité  de  lui  offrir  gratuite.  C'est  une  mal- 
heureuse vérité  que  ceux  qui  ont  affaire  avec  la  France  met- 
tent toujours  de  leur  côté,  comme  une  chance  presque 
iniiiiliible  ,  la  possibilité  prochaine  de  quelque  agitation  in- 
térieure qui  lui  fera  oublier  l'objet  de  sa  politique  au  dehors. 
Le  cabinet  espagnol,  où  régnait  surtout  l'esprit  de  suite  et 
de  tradition,  en  avait  déjà  trop  fait  l'expérience,  et  comme  il 
rapportait  avec  raison  à  sa  projire  utilité  tout  ce  qui  était  ar- 
rivé depuis  un  siècle  chez  la  nation  rivale,  il  pouvait  com[iter 
dans  ses  ressources  quelque  accident  pareil  à  ceux  dont  il 
avait  si  souvent  profité.  Nous  avons  vu  qu'on  ne  le  lui  fit  pas 
longtemps  attendre.  Avant  les  barricades  de  Paris,  les  choses 
en  étaient  à  ce  point  [1648]  entre  les  deux  couronnes,  que 
le  roi  très-chrétien  se  croyait  fondé  à  exiger  du  roi  catholique 
la  cession  des  Pays-Bas  espagnols  tout  entiers  pour  rançon 
de  la  Catalogne.  Il  n'est  jamais  raisonnable  d'affirmer  ce  qui 
serait  arrivé  si  tel  événement  n'avait  pas  eu  lieu.  Mais  il  est 
certain  que  les  troubles  survenus  [1C49]  dans  un  des  royau- 
mes ne  servirent  pas  peu  à  changer  cet  état,  et  qu'au  bout  de 
cinq  ans  le  même  marché  ne  pouvait  plus  être  proposé.  La 
Catalogne  n'avait  pas  besoin  d'être  rachetée;  elle  était  re- 
prise. Les  conquêtes  du  côté  des  Pays-Bas  s'étaient  arrêtées. 
Il  fallait  même  une  connaissance  bien  assurée  de  la  faiblesse 
où  se  trouvait  réduite,  par  les  vices  de  son  gouvernement, 
la  puissance  d'Kspagne,  pour  ne  pas  attribuer  à  la  seule 
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grâce  de  la  Providence  que  son  ennemi  lui  retînt  encore 
quelque  chose,  et  n'eût  rien  laissé  perdre  du  sien.  Mais  sur- 
tout, il  faut  rendre  au  cardinal  Mazarin,  en  dépit  de  tout  ce 
qu'on  a  pu  recueillir  contre  lui  des  passions  contemporaines, 
cette  gloire  que ,  dans  les  plus  grands  embarras  où  l'avait 
réduit  la  guerre  civile,  quand  le  reproche  aveugle  d'avoir 
empêché  la  paix  le  poursuivait  de  province  en  province  et 
jusque  sur  la  terre  étrangère,  il  ne  chercha  pas  à  regagner  le 
pouvoir  qui  lui  échappait,  par  un  traité  honteux  que  1  Espa- 
gne aurait  certainement  reçu  bien  volontiers  de  sa  main. 
S'il  essaya  de  tromper  les  factions  par.  des  ruses  qui  lui 
réussirent  assez  peu  ,  il  n'abaissa  pas  le  pays  dont  on  lui 
avait  confié  l'honneur  et  la  sûreté  dans  une  iiégocialion  de- 
venue inégale,  et,  quand  on  lui  disputait  tout  en  France,  il 
ne  cédait  rien  à  l'étranger.  Latin  des  troubles  [1655]  avait 
donc  trouvé  toutes  les  prétentions  intactes,  la  lutte  mainte- 
nue, mais  les  avantages  autrement  partagés.  Quatre  années 
de  nouveaux  efforts  n'avaient  amené  de  part  et  d'autre  aucun 
notable  progrès,  et  l'on  pouvait  dire  avec  vérité  que  les  deux 
couronnes  étaient  au  bout  du  mal  qu'elles  pouvaient  se  faire. 
Le  sentiment  général  était  maintenant  qu'on  approchait  de 
la  paix  ,  et  la  dernière  démarche  ,  confiée  au  sieur  de  Lionne 
[1656],  avait  montré  à  combien  peu  elle  tenait.  Lorsque, 
des  deux  côtés,  on  avait  eu  à  produire  ses  conditions,  deux 
événements  militaires  étaient  en  suspens:  les  Français  as- 
siégeaient Valenciennes  et  Valence.  L'une  de  ces  entreprises 
ayant  manqué,  l'autre  ayant  réussi,  et  l'année  suivante 
s'étant  passée  encore  sans  grand  effet,  les  parties  demeu- 
raient toujours  à  peu  près  au  même  état  où  elles  s'étainit 
rencontrées  dans  les  conférences  de  Madrid  ,  et  il  n'y  avait 
pas  lieu  ,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  à  augmenter  ses 
exigences  ou  à  s'en  relâcher.  Or,  entre  l'envoyé  de  France  et 
le  ministre  espagnol,  il  n'avait  plus  été  question,  ni  de  la 
Navarre,  dont  on  avait  autrefois  fait  revivre  le  droit  au  profil 
de  la  France  pour  s'en  faire  payer  l'abandon  ,  ni  de  la  Cata- 
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iogne ,  ni  des  PayF-Bas.  11  ne  s'était  agi  que  du  plus  ou  du 
moins  à  restituer  de  ce  que  la  France  occupait  encore  vers  les 
deux  frontières  de  Flandre  et  des  Pyrénées.  On  n'avait  pas 
été  fort  loin  de  s'entendre  sur  ce  sujet;  mais  on  s'était  sé- 
paré sur  le  point  d'honneur,  le  roi  d'Espagne  voulant  que  ce 
qu'il  cédait  prolittàt  aux  intérêts  de  ceux  qu'il  appelait  ses 
alliés,  le  duc  de  Lorraine  et  le  prince  de  Condé ,  et  le  roi  de 
France  refusant  ce  qu'on  lui  demandait,  au  moins  pour  le 
dernier  de  ces  princes  ,  sujet  rebelle  ,  dont  le  pardon  devait 
être  étendu  ou  limité  par  la  seule  volonté  de  son  souverain. 
Ce  pourparler  étant  devenu  inutile  ,  les  propositions  faites  et 
consenties  de  part  et  d'autre  n'en  restaient  pas  moins  acqui- 
ses à  la  négociation,  quand  l'occasion  se  présenterait  de  la 
renouer.  Nous  avons  vu  que  le  pape  avait  convié  Its  deux 
rois  à  celte  bonne  œuvre  par  l'envoi  de  ses  deux  nonces. 
Celui  qui  était  pour  la  France  avait  été  entendu  avec  bien- 
veillance, à  Pans  d'abord,  [S  février — 26  septembre  1657] 
puis  à  Metz,  et  le  roi  lui  avait  répondu ,  ainsi  qu'à  l'ambassa- 
deur de  Venise  qui  était  venu  remplir  en  ce  dernier  lieu  le 
même  oflice,  de  manière  à  rejeter  sur  l'Espagne  tout  le  tort 
des  obstacles  que  ses  avances  avaient  rencontrés.  Pendant 
que  les  médiateurs  du  traité  de  Weslphalie  cherchaient  ainsi 
à  se  rétablir  et  à  ramener  les  puissances  belligérantes  dans  la 
voie  d'un  traité  nouveau,  la  France  avait  eu  l'adresse  de  le 
poner  sur  un  autre  terrain.  Ses  ambassadeurs  à  Francfort 
pour  l'élection  de  l'empereur,  ayant  à  remontrer  le  mal  que 
pouvait  causer  une  trop  intime  liaison  entre  le  chef  de  l'Em- 
pire et  le  monarque  espagnol,  se  trouvaient  naturellement 
chargés  d'expliquer  comment  il  se  faisait  que  la  guirre  durât 
encure,  ce  qui  menait  à  permettre  et  à  demander  même  que 
les  électeurs  entreprissent  de  la  faire  cesser.  La  pacilication 
des  différends  entre  les  deux  couronnes  devenait  ainsi  comme 
une  annexe  de  l'élection,  cl,  s'il  arrivait  que  l'on  put  con- 
vaincre l'Espagne  de  ne  pas  vouloir  traiter  à  des  conditions 
raisonnables ,  on  donnait  plus  de  force  aux  objections  contre 
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la  transmission  héréditaire  de  la  dignité  impériale.  C'était  à 
cela  que  s'appliquaient  en  ce  moment  tons  les  soins  des  deux 
ambassadeurs.  Malheureusement  ils  étaient  encore  fort  éloi- 
gnés du  résultat.  Depuis  leur  arrivée  à  Francfort  [19  août], 
il  s'était  écoulé  déjà  plusieurs  mois  sans  qu'on  vit  paraître 
personne  pour  les  contredire.  Ni  le  plénipotentiaire  d'Es- 
pagne, ni  le  prétendant  à  l'Empire,  ne  s'étaient  mis  en  peine 
d'arriver.  L'élection  était  suspendue  de  fait  par  l'absence 
de  plusieurs  d'entre  ceux  qui  devaient  y  concourir,  et  le 
temps  se  passait  en  fcsiins,  où  les  ambassadeurs  soutenaient 
de  leur  mieux  la  réputation  du  nom  français  contre  des  con- 
vives allemands. 

En  attendant  une  nouvelle  campagne,  ou  quelque  progrès 
plus  réel  vers  la  conclusion  de  la  paix,  chacun  avait  repris  le 
repos  de  l'hiver.  Tout  le  monde  en  avait  grand  besoin.  Le 
cardinal  Mazarin  voyait  se  renouveler  chez  lui  les  accès  d'une 
maladie  cruelle,  dont  on  rendait  un  assez  fidèle  compte  au 
public.  «  Son  Éminence,  disait  la  Gazette  [2/*  novembre],  a 
«  enfin  heureusement  jeté  la  pierre  dont  elle  était  si  forte- 
«  ment  tourmentée,  laquelle  s'est  rompue  en  deux  par  une 
«  merveille  qui  ne  saurait  être  attribuée  qu'aux  soins  visi- 
«  blos  de  la  Providence.  »  Dans  le  parti  contraire,  une  vie 
non  moins  importante  était  sérieusement  menacée.  Le  prince 
de  Condé  avait  été  forcé  de  se  retirer  à  Gand,  vaincu  par  la 
fièvre,  et  il  demandait  secours  [1"  décenibre]  aux  médecins 
de  Paris  ;  le  sieur  Guenaud  eut  la  permission  d'aller  lui  por- 
ter ses  soins,  dont  on  annonça  bientôt  [7  décembre]  le  suc- 
cès..De  nombreuses  moris  mettaient  encore  la  cour  en  deuil, 
Après  le  duc  d'Elbeuf  [5  novembre],  l'ancien  général  de  la 
Fronde,  on  avait  perdu  la  jeune  duchesse  de  Roquelaure 
[15  aéccmbre]  que  tous  les  poètes  du  temps  ont  célébrée,  et 
qui  avait  inspiré  une  vive  passion  au  frère  du  roi.  Bientôt  le 
cardinal  Mazarin  fut  encore  une  fois  frappé  dans  sa  fiimille. 
Des  deux  neveux  qu'il  avait  maintenant,  tous  deux  fils  de 
sa  sœur  Mancini,  l'un,  Philippe,  était  capitaine  d'une  compa- 
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gnic  dos  mousquetaires  que  le  roi  s'était  plu  à  former, 
l'autre,  Alphonse,  âgé  de  quatorze  ans,  étudiait  au  collège 
des  Jésuites.  Il  arriva,  un  jour  de  fête  [25  décembre],  que  les 
camarades  de  cet  enfant,  sans  respect,  comme  sont  toujours 
les  écoliers,  pour  les  distinctions  de  rang  et  de  fortune, 
s'amusèrent  à  diriger  contre  lui  l'imprévoyante  cruauté  de 
leurs  jeux.  Condamné  par  eux  à  être  berné,  l'enfant  subit  !>a 
peine;  mais,  en  retombant  sur  la  couverture  mal  soutenue, 
il  se  heurta  la  tète  contre  le  pavé,  et  il  ne  survécut  que  onze 
jours  à  cet  accident.  Peu  de  temps  après,  le  duc  de  Candale, 
que  l'on  avait  désigné  depuis  tant  d'années  comme  l'époux 
futur  d'une  des  nièces  du  cardinal,  mourut  à  Lyon  [27  jan- 
vier 1658],  lorsqu'il  revenait  de  Catalogne,  et  laissa  le  duc 
d'Épernon  son  père  sans  héritier  mâle  de  cette  maison  dont 
la  puissance  n'avait  pas  pu  durer  trois  générations.  Cepen- 
dant les  affaires  ne  s'en  suivaient  pas  moins  avec  activité.  La 
cour,  en  retournant  à  Paris,  avait  retrouvé  la  querelle  théo- 
logique tout  aussi  animée  qu'elle  l'était  avant  son  départ.  La 
bulle  d'Alexandre  VII  n'avait  été,  comme  celle  d'Innocent  X, 
qu'un  nouveau  texte  pour  la  discussion,  au  lieu  d'être  l'arrêt 
suprême  qui  la  terminât.  Pour  rendre  exécutoires  dans  le 
royaume  les  dispositions  que  l'assemblée  du  clergé  avait  prises 
en  conformité  de  cette  décision  et  attacher  une  peine  à  la  dés- 
obéissance, il  fallait  que  l'autorité  royale  intervint,  et  l'as- 
semblée avait  en  effet  sollicité  une  déclaration  du  roi  qui  de- 
vait être  adressée  à  tous  les  parlements.  Mais  il  n'avait  pas  été 
facile  d'en  arrêter  la  rédaction  de  manière  à  satisfaire  l'om- 
brageux esprit  de  la  magistrature,  et  le  roi  était  parti  pour 
l'armée,  puis  l'assemblée  du  clergé  s'était  dissoute  [25  mai 
1657],  sans  que  cette  affaire  fût  achevée.  La  polémique  n'en 
fut  que  plus  ardente.  Les  évêques  les  plus  opposés  au  .lansé- 
nisme  agirent  dans  leurs  diocèses  comme  si  la  déclaration 
royale  eût  été  publiée;  quelques  parlements  même,  animés 
d'un  zèle  pareil,  y  employèrent  leur  juridiction,  ainsi  qu'avait 
déjà  fait  celui  d'Aix  qui  avait  rendu  arrêt  [27  février]  contre 
IV.  34 
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les  dix-sept  premières  «  Lettres  à  un  provincial.  »  Au  relour 
du  roi,  la  résolution  fut  prise  d'en  finir  avec  cet  interminable 
débat,  qui  s'augmentait  de  toutes  les  appréhensions,  comme 
de  toutes  les  menaces,  que  chacun  voulait  y  introduire.  Le 
pape,  juge  delà  foi,  avait  prononcé;  il  appartenait  au  roi  de 
faire  exécuter  ce  jugement.  Le  parlement  fut  donc  assemblé 
et  le  roi  vint  y  tenir  [19  décembre]  son  lit  de  justice.  La  bulle 
du  pape  y  fut  présentée,  avec  une  déclaration  portant  qu'elle 
serait  observée  dans  le  royaume,  et  cette  déclaration,  en  n'éta- 
blissant aucune  forme  nouvelle  de  soumission,  maintenait 
chaque  juridiction  dans  son  droit  ordinaire.  Le  chancelier  l'ap- 
puya par  un  discours  ;  le  président  de  Nesmond,  qui  tenait  la 
place  de  premier  président,  loua  beaucoup  la  piété  du  roi.  On 
comptait  sur  l'avocat-général  Denis  Talon,  qui  avait  été  jus- 
que-là fort  exalté  par  les  Jansénistes,  pour  donner  un  peu 
d'aide  à  la  doctrine  de  saint  Augustin.  Ce  magistrat  conclut 
nettement  pour  la  bulle,  ce  qui  fît  découvrir  qu'il  était  inté- 
ressé dans  la  querelle  par  la  retraite  à  Port-Royal  d'une  de- 
moiselle dont  il  avait  voulu  faire  sa  femme.  La  bulle  et  la  dé- 
claration furent  donc  enregistrées  sans  opposition.  On  s'en 
tint  là  pour  le  moment.  Le  cardinal  Mazarin,  qui  ne  deman- 
dait qu'à  n'être  plus  troublé  de  cette  dispute,  refusa  de  four- 
nir, aux  uns  des  moyens  de  persécution,  aux  autres  des  pré- 
textes de  se  dire  opprimés.  Quelques  évèques  continuèrent  à 
faire  signer  la  formule  d'obéissance,  ou,  puisque  ce  mot  est 
devenu  historique,  «  le  formulaire  »  que  l'assemblée  du  clergé 
avait  établi  ;  d'autres  ne  s'y  crurent  pas  obligés;  les  Jansénistes 
parurent  se  résigner  au  silence  sur  la  question  jugée  contre 
eux,  et  se  rejetèrent  habilement  dans  l'examen  des  maximes 
professées  par  les  plus  ardents  de  leurs  adversaires.  Suivant 
l'exemple  que  Pascal  leur  avait  donné,  au  lieu  de  chercher 
plus  longtemps  à  se  défendre,  ils  attaquèrent;  ils  prirent  les 
Jésuites  à  partie,  dans  leurs  livres,  dans  leur  enseignement, 
dans  leurs  règles,  et,  en  changeant  ainsi  le  différend  à  leur 
avantage,  ils  y  firent  entrer  des  ressentiments  implacables. 
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Les  plaisirs  aussi  avaient  repris  leur  train  accoutumé.  La 
cour  avait  maintenant  deux  princesses  de  plus  :  la  fille  aînée 
du  duc  de  Longueville,  mariée  depuis  quelques  mois  [22  mai 
4657]  à  l'ancien  archevêque  de  Reims,  Henri  de  Savoie,  à 
présent  duc  de  Nemours,  et  Mademoiselle,  fille  du  duc  d'Or- 
léans, qui  était  enfin  venue  [51  décembre]  fixer  tout  à  fait  sa 
résidence  à  Paris.  Au  milieu  des  bals,  des  comédies,  des  bal- 
lets, un  nouvel  amour  se  déclara  chez  le  roi.  Il  avait  paru 
depuis  quelque  temps  se  rattacher  à  la  comtesse  de  Soissons, 
qui  venait  [16  décembre]  de  donner  le  jour  à  un  fils,  et  dont 
il  hantait  assidûment  la  demeure.  Tout  à  coup  on  le  vit  pour- 
suivre, avec  une  très-apparente  vivacité  de  désir,  une  jeune 
fille  récemment  entrée  dans  la  maison  de  la  reine  et  qui  s'ap- 
pelait de  la  Motte-d'Argencourl.  Il  faut  noter  que  les  Mé- 
moires de  madame  de  Motteville  se  trompent  sur  la  date  de 
cette  aventure,  et  ceux  de  mademoiselle  de  Montpensier  sur 
le  nom  de  celle  qui  en  fut  l'objet.  Cette  passion,  qui  semblait 
marcher  assez  vite  aux  extrémités,  inquiéta  la  reine  [janvier 
1658],  et  le  cardinal  lui-même  jugea  qu'il  fallait  y  mettre 
ordre.  Il  lui  suffit  pour  cela  d'un  entretien  particulier  avec  le 
roi,  et  telle  était  la  docilité  du  jeune  monarque  pour  les  con- 
seils de  son  ministre,  qu'au  sortir  de  cette  conversation  il 
cessa  de  regarder  la  jeune  fille  dont  il  avait  été  amoureux 
toute  une  semaine.  Il  ne  restait  déjà  plus  rien  de  cette  ardeur 
passagère  quand  le  roi  dansa  son  grand  ballet  [14  février] 
pour  lequel  on  se  préparait  depuis  longtemps,  et  qui  servit 
enfin  à  rompre  l'espèce  de  pénitence  où  l'on  avait  tenu  quatre 
mois  la  reine  de  Suède.  Après  que  le  ballet  eut  été  exécuté 
deux  fois  sans  qu'on  l'y  etit  invitée,  elle  obtint  enfin  la  per- 
mission d'en  avoir  sa  part,  et  elle  accourut  aussitôt  de  Fon- 
tainebleau à  Paris  [24  février]  où  le  cardinal  lui  céda  son  ap- 
partement du  Louvre.  Son  séjour  n'y  fut  pas  long,  mais  elle 
n'en  perdit  aucun  moment.  On  la  vit  au  bal  danser  comme 
une  jeune  fille,  à  la  comédie  se  divertir  aussi  librement  qu'un 
homme,   courir  les   assemblées  en   travestissement  et  en 
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masque,  puis  enfin  [11  mars]  assister  à  une  séance  de  l'Aca- 
démie française,  où  elle  eut  le  bonheur  d'entendre  «  quelque 
«  chose  »  de  messieurs  de  La  Chambre,  Colin,  Boisrobert, 
Tallemant  et  Pellisson,  avec  un  article  du  dictionnaire;  et 
dès  le  lendemain  [12  mars]  elle  regagna  Fontainebleau,  d'où 
elle  partit  deux  jours  après  pour  retourner  en  Italie.  La  récon- 
ciliation de  tous  ceux  qui  avaient  été  mécontents  ou  rebelles 
semblait  en  même  temps  s'achever.  Le  comte  d'Harcourt  était 
venu  présenter  au  roi  ses  deux  fils,  le  comte  d'Armagnac  et 
le  chevalier  de  Lorraine,  et  on  lui  avait  permis  de  céder  au 
premier  sa  charge  de  grand-écuyer.  On  annonça  bientôt  le 
retour  du  duc  de  Beaufort,  et  ce  prince,  présenté  par  son 
père,  vint  saluer  le  roi  [24  avril]  qui  lui  fit  un  obligeant  ac- 
cueil. Dans  ce  moment  pourtant  où  toutes  les  traces  des  an- 
ciennes divisions  paraissaient  effacées,  quand  il  ne  tenait 
même  qu'à  de  très-minces  difficultés  qu'un  accommodement, 
secrètement  préparé,  ne  ramenât  le  prince  de  Condé  sous  le 
drapeau  de  la  France,  on  avait  encore  à  redouter  une  trahi- 
son, de  l'espèce  de  celles  qui  auraient  dû  au  moins  être  pas- 
sées de  mode.  Le  gouverneur  de  Hesdin  venait  de  mourir;  on 
nomma  pour  le  remplacer  [16  février]  le  comte  de  Moret, 
frère  cadet  du  marquis  de  Vardes,  qui  tenait  ce  nom  de  sa 
mère.  Le  choix  du  roi  ne  plut  pas  au  major  de  la  place,  et  cet 
officier  résolut  de  se  donner  un  autre  gouverneur,  dût-il  l'al- 
ler chercher  dans  les  rangs  espagnols.  Pour  cela  il  consulta 
le  maréchal  d'Hocquincourt,  qui  crut  l'occasion  toute  venue 
de  renouveler  son  dernier  et  si  profitable  marché.  En  consé- 
qucTice,  on  ferma  les  portes  au  comte  de  Moret  et  le  maré- 
chal entra  dans  la  ville,  d'où  il  se  mit  aussitôt  en  communi- 
cation avec  le  prince  de  Condé.  Ce  fut  là,  suivant  mademoi- 
selle de  Montpensier  toujours  fort  instruite  des  affaires  du 
prince,  ce  qui  lui  fit  rompre  l'accommodement  projeté,  dans 
l'espoir  de  quelques  succès  plus  brillants.  Ce  fut  aussi  ce  qui 
abrégea  le  séjour  du  roi  à  Paris.  Le  lendemain  môme  du  jour 
où  il  avait  reçu  la  visite  du  duc  de  Beaufort,  il  partit  [2o  avril] 
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liDiir  Amiens  afin  d'aller  voir  par  lui-même  si  Hesdin  lui  ap- 
partenait encore. 

Au  même  temps  d'ailleurs  où  l'on  craignait  la  perle  d'une 
ville  par  intelligence  avec  l'ennemi,  on  se  flaltail  de  lui  en 
prendre  une  par  le  môme  moyen.  Le  maréchal  d'Aumont,  qui 
avait  eu  la  charge  de  veiller  pendant  l'hiver  à  la  défense  des  postes 
occupés  vers  la  mer,  s'était  laissé  aller  à  écouter  des  gens  qui 
promettaient  de  lui  livrer  Ostende.  Il  fit  agréer  cette  entreprise 
au  cardinal  et  s'embarqua  lui-même  [28  avril]  à  Calais,  avec 
dix  compagnies  du  régiment  des  gardes  et  deux  régiments 
lorrains,  pour  aller  prendre  possession  de  la  place  qu'on  de- 
vait lui  ouvrir.  Si  l'on  en  croit  le  marquis  de  Montglat,  tout 
Paris  était  dans  le  secret  de  l'îixpédition,  «  et  Ton  n'avait  be- 
«  soin,  dit-il,  que  d'aller  dans  les  boutiques  des  marchands 
«  pour  en  savoir  le  détail.  »  Le  vent  contraire  éloigna  long- 
temps de  la  côte  la  flottille  de  débarquement  qui,  au  bout  de 
quinze  jours  seulement,  arriva  [14  mai]  devant  Ostende.  Là 
tout  était  prêt  pour  une  singulière  comédie.  On  exécuta  un 
simulacre  de  révolte;  des  oflîciers  se  laissèrent  désarmer  et 
mettre  en  prison  ;  ceux  que  le  maréchal  d'Aumont  envoya 
pour  reconnaître  l'état  de  la  place  trouvèrent  les  portes  occu- 
pées par  de  prétendus  rebelles,  qui  leur  montrèrent  le  gou- 
verneur prisonnier  et  les  étourdirent  de  leurs  acclamations  en 
faveur  du  roi.  Sur  cela,  le  maréchal  fit  débarquer  ses  troupes 
et  s'avança  en  toute  confiance  vers  la  ville.  Mais  aussitôt 
toute  l'artillerie  des  remparts  et  des  forts  tonna  contre  lui; 
les  Espagnols  cachés  en  embuscade  lui  coupèrent  la  retraite, 
et  il  fut  obligé  de  se  rendre. prisonnier  avec  la  moitié  environ 
de  son  détachement,  le  reste  étant  remonté  prompteraent  sur 
les  vaisseaux.  La  nouvelle  de  ce  désastre,  où  il  entrait  une 
assez  bonne  dose  de  ridicule,  arriva  au  roi  dans  Abbeville, 
lorsqu'il  sedisposait  à  marcher  vers  Hesdin.  En  attendant  que 
l'armée  fût  assemblée,  on  avait  négocié  avec  ceux  qui  s'étaient 
/tiils  maîtres  de  la  place.  Quand  il  y  eut  assez  de  troupes  réu- 
nies auprès  d'Abbeville  sous  le  commandement  du  maréchal 

34. 
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de  Turenne,  l'armée  [16  mai]  passa  l'Authie,  près  de  Dom- 
pierre  où  le  roi  vint  la  joindre,  et  s'avança  du  côté  de  la  ville 
qui,  se  tenant  fermée,  avec  ses  dehors  garnis  de  troupes  espa- 
gnoles, déchargea  son  canon  sur  la  personne  même  du  roi.  Il 
se  le  tint  pour  dit,  et,  laissant  [17  mai]  l'armée  continuer  sa 
route  vers  Saint- Venant,  il  alla  rejoindre  la  reine  sa  mère  à 
Monîreuil- sur-Mer,  d'où  la  cour  partit  aussitôt  [20  mai]  pour 
s'établir  plus  largement  à  Calais.  C'était  là  un  triste  commen- 
cement de  campagne,  et  ce  double  échec  ajoutait  de  l'impor- 
tance à  quelques  mouvements  qui  s'étaient  déjà  manifestés 
dans  plusieurs  parties  du  royaume,  mais  sans  aucun  caractère 
sérieux.  Ce  qui  touche  de  plus  près  à  l'excessive  sécurité, 
c'est  l'extrême  facilité  à  prendre  alarme.  Les  mêmes  hommes 
qui,  dans  le  temps  consacré  aux  fêtes  de  la  cour,  auraient 
trouvé  fort  mauvais  qu'on  troublât  leurs  divertissements,  parce 
qu'il  s'était  vu  un  peu  d'agitation  dans  les  provinces  à  l'occa- 
sion des  recherches  ordonnées  contre  les  nouveaux  anoblis, 
s'efTrayaient  maintenant,  en  pleine  guerre  et  devant  l'en- 
nemi, des  suites  que  l'exemple  de  Hesdin  pouvait  donner  à  ces 
mauvaises  dispositions.  Cependant  le  maréchal  de  Turenne, 
qui  avait  entendu  auprès  du  roi  ces  murmures  de  décourage- 
ment et  qui  les  rapporte  dans  ses  Mémoires,  marchait  tran- 
quillement et  avec  peu  de  forces  vers  le  but  qu'on  lui  avait 
désigné.  Ce  but  était  Dunkerque  ;  une  nouvelle  convention 
faite  [28  mars]  avec  le  protecteur  de  la  république  anglaise 
obligeait  la  France  à  l'assiéger  cette  année,  et  le  maréchal, 
sans  être  bien  assuré  d'y  réussir,  désirait  au  moins  «  faire  voir 
«  naïvement  aux  Anglais  »  que  l'on  en  avait  la  volonté.  Neuf 
jours  après  avoir  passé  devant  Hesdin,  où  l'ennemi  le  croyait 
arrêté,  il  investissait  Dunkerque  [25  mai]  et,  dès  le  lendemain, 
le  roi,  avec  le  cardinal  Mazarin,  vint  se  poster  [26  mai]  à 
Mardick  pour  donner  cœur  aux  assiégeants.  En  même  temps 
la  flotte  anglaise  s'approchait  de  la  ville  assiégée  et  lui  ferma 
la  mer. 

La  disposition  des  lieux  était  telle,  que  Tarmce  du  roi, 
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ayant  derrière  elle  un  rayon  de  places  occupées  par  l'ennemi, 
des  communications  difiiciles,  et  pas  de  retraite  possible,  il 
n'y  avait  absolument  qu'à  regarder  devant  soi,  et  à  poursuivre 
l'œuvre  commencC-c  pour  la  mener  à  fin  ou  y  périr.  Le  maré- 
cbal  se  mit  froidement  au  travail,  et  en  moins  de  dix  jours  sa 
circonvallation  était  achevée.  Le  roi  alors  quitta  Mardick  [5  juin] 
pour  retourner  à  Calais,  et  la  tranchée  futouvcrte.  Cependant 
on  ne  devait  pas  croire  qu'il  y  aurait  seulement  à  enlever  les 
défenses  et  à  repousser  les  sorties  de  la  garnison.  L'armée  es- 
pagnole, quoique  surprise  par  une  agression  aussi  brusque, 
était  à  courte  distance  distribuée  dans  ses  places,  et  elle  avait 
parmi  ses  chefs  le  prince  deCondé.Elle  se  mit  promptement  en 
mesure  de  marcher.  On  était  [12  juin]  au  huitième  jour  de  l'at- 
taque, lorsqu'on  aperçut  du  côté  de  Furnes  un  détachement  de 
cavalerie  qui  venait  reconnaître  les  lignes,  et  qui  voulut 
pousser  la  garde  avancée.  Le  marquis  d'Humières  et  le  comte 
de  Soissons  allèrent  aussitôt  la  secourir,  et  il  s'engagea  un 
petit  combat  dans  lequel  on  vit  tomber  celui  des  chefs  enne- 
mis qui  s'était  montré  le  plus  hardi  à  s'ouvrir  passage.  On  sut 
bientôt  que  ce  cavalier  était  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
parti  depuis  peu  de  Hesdin  où  l'on  n'avait  pas  voulu  lui  don- 
ner toute  l'autorité,  pour  aller  combattre  du  moins  à  côté  du 
prince  de  Condé,  puisqu'il  n'avait  plus  de  ville  à  lui  livrer.  La 
blessure  qu'il  avait  reçue,  de  la  première  décliarge  faite  sur 
les  Espagnols,  était  mortelle,  et  on  eut  de  la  peine  à  emporter 
son  corps.  Le  lendemain,  l'armée  ennemie  vint  camper  [lôjuin] 
dans  les  Dunes,  à  trois  quarts  de  lieue  des  assiégeants,  et, 
sans  attendre  davantage,  le  maréchal  de  Turenne  résolut  de 
lui  livrer  bataille  le  jour  suivant.  Dès  le  matin,  en  effet,  il  fît 
sortir  [14  juin]  toutes  ses  troupes  des  lignes,  et  les  étendit  sur 
le  terrain,  en  face  des  Espagnols.  Ce  fut  à  ce  moment  que  le 
prince  de  Condé,  enveloppant  d'un  coup  d'œil  tous  les  mou- 
vements de  son  adversaire,  se  tourna  vers  le  jeune  duc  de 
Glocesler,  et  lui  dit  en  riant  :  «  Nous  allons  vous  montrer 
«  comment  on  perd  une  bataille.  »  Il  eût  été  meilcur  de  la  ga- 
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gner;  mais  tous  les  témoignages  font  foi  qu'on  s'élail  avancé 
aussi  loin  contre  son  avis,  et  que  l'orgueil  emporté  de  don 
Juan  d'Au triche  avait  trouvé  trop  de  prudence  dans  ses  con- 
seils. Il  faut  avouer  que  le  général  républicain  d'Angleterre  com- 
prenait mieux  la  déférence  due  à  un  capitaine  expérimenté  ; 
car,  comme  le  maréchal  de  Turenne,  en  distribuant  ses  or- 
dres à  ceux  qui  commandaient  sous  lui,  voulait  faire  expliquer 
plus  amplement  à  l'ambassadeur  Lockhart,  maintenant  chef 
d'armée,  les  motifs  qu'il  avait  de  combattre,  «  monsieur  le 
«  maréchal,  répondit-il,  me  les  fera  connaître  après  la  ba- 
«  taille.  »  Le  prince  de  Condé  ne  put,  avec  toute  sa  valeur, 
empêcher  le  mal  qu'il  avait  prévu.  L'armée  espagnole,  res- 
serrée dans  un  lieu  trop  étroit,  fut  renversée  et  mise  en  dé- 
route; on  lui  prit  le  quart  environ  des  troupes  dont  elle  se 
composait;  ses  morts  étaient  au  nombre  de  mille;  tout  lereste 
s'enfuit  jusqu'à  Furnes.  Le  maréchal  ne  voulut  pas  risquer 
le  résultat  de  cette  grande  victoire  par  une  poursuite  inutile. 
Dès  qu'il  vit  l'ennemi  hors  d'état  de  venir  le  troubfur,  il  se  re- 
tourna vers  la  ville,  et  l'obligea  bientôt  à  capituler.  Le  roi  ve- 
nait [25  juin]  de  reprendre  son  logement  à  Mardick,  quand 
Dunkerque  proposa  de  se  rendre.  Il  en  vit  sortir  la  garnison, 
et  il  y  entra  lui-même  [2S  juin]  pour  prendre  possession  de 
sa  conquête  qu'il  remit  aussitôt  au  général  angUiis,  en  lui  fai- 
sant renouveler  la  promesse  de  n'y  rien  innover  contre  la  re- 
ligion catholique. 

Si  la  prise  de  Dunkerque  était  pour  les  Anglais,  la  bataille 
qui  l'avait  amenée,  et  où  l'on  doit  dire  que  les  troupes  an- 
glaises avaient  vaillamment  servi,  était  sans  aucun  doute  au 
profit  de  la  France.  L'armée  espagnole  ne  reparaissait  plus, 
et  le  maréchal  de  Turenne  put  se  rendre  maître,  d'abord 
[50  juin]  de  Bergues,  puis  [ojuillel]  de  Furnes,  d'où  le  quar- 
tier-général espagnol  s'était  transféré  à  Nieuport,  et  enfin 
[4  juillet]  de  Dixmude,  sous  les  yeux  même  du  prince  de 
Condé.  Mais  tout  à  coup  il  fallut  s'arrêter  dans  celte  rapide 
série  de  succès.  Le  roi,  qui  avait  voulu  suivre  son  armée  jus- 
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qu'à  Bergues,  était  tombé  malade  l'n  retournant  à  Calais,  cl  sa 
vie  était  en  danger.  Il  ne  fut  j^as  longtemps  possible  de  le  dis- 
simuler, elles  cabales  qui  se  formèrent  autour  de  lui  éveillè- 
rent bienlùl  la  douleur  publique.  Près  du  lit  de  ce  prince  qui 
n'avait  pas  vingt  ans,  dans  une  cour  qui  suivait  les  opérations 
militaires,  presque  en  face  de  l'étranger  armé,  il  se  trouvait 
des  ambitions  qui  s'agitaient  dans  la  prévoyance  d'un  nou- 
veau règne.  L'héritier  présomptif  était  là,  aux  prises  avecdcs 
courtisans  empressés,  et  ayant  peine  à  défendre  contre  leurs 
adulations  les  honnêtes  sentiments  de  son  âge.  Des  femmes 
lui  disaient  qu'il  allait  devenir  le  maître,  et  excitaient  d'avance 
sa  jalousie  contre  le  ministre  qu'elles  prétendaient  remplacer 
par  leurs  maris  ou  leurs  amants.  Quand  on  sut  à  Paris  l'extré- 
mité où  était  le  roi,  le  saint-sacrement  fut  exposé  dans  les 
églises,  la  châsse  de  sainte  Geneviève  fut  découverte,  et  des 
processions  parcoururent  la  ville,  pour  demander  à  Dieu  la 
conservation  de  ses  jours.  Les  médecins  cependant  y  em- 
ployaient toute  leur  science,  et,  huit  jours  durant,  leurs  essais 
avaient  été  infructueux.  Le  célèbre  Guenaud,  qui  availle  pri- 
vilège de  sauver  toutes  les  tètes  illustres,  fut  appelé,  et  se 
donna  les  honneurs  de  la  première  amélioration  survenue 
[8  juillet]  dans  l'état  du  malade.  Ses  confrères  de  Paris  ne 
manquèrent  pas  d'en  contester  le  mérite,  à  lui  et  au  remède 
nouveau  qu'il  avait  mis  en  vogue.  Mais  le  mal  n'en  allait  pas 
moins  en  diminuant,  et  les  signes  de  la  convalescence  devin- 
rent certains.  Le  cardinal  l'annonça  bientôt  [IC  juillet]  à  la 
France,  en  quittant  Calais  pour  aller  tenir  conseil,  dans  la 
ville  de  Bergues,  avec  le  maréchal  de  Turenne.  La  part  de 
l'Angleterre  étant  maintenant  assurée,  il  était  bien  juste  que 
la  France  songeât  à  se  faire  la  sienne  :  on  résolut  donc  d'as- 
siéger Gravelines.  Il  fut  convenu  que  le  maréchal  de  la  Ferlé, 
qui  avait  une  armée  toute  fraîche  rassemblée  vers  la 
Meuse,  serait  chargé  de  ce  siège,  pendant  que  le  maréchal  de 
TureiHie  couvrirait  en  même  temps  ses  opérations  et  les  pla- 
ces récemment  occupées  en  Flandre.  Ce  projet  arrêté,  le  roi  se 
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mit  en  roule  [22  juillet]  pour  Compiègne,  et  le  cardinal  Ma- 
zarin  demeura  auprès  des  armées.  Le  maréchal  de  Turenne 
posta  la  sienne  près  de  Nieuport,  et  le  maréchal  de  la  Ferté 
[27  juillet]  s'attacha  au  siège  qui  lui  était  confié.  La  conva- 
lescence du  roi,  qui  s'achevait  assez  bien  dans  un  voyage  doux 
et  commode,  avait  été  signalée  par  une  distribution  de  ré- 
compenses militaires,  où,  suivant  l'usage,  on  avait  fait  quel- 
ques heureux  et  beaucoup  de  mécontents.  La  première  avait 
été  pour  un  mourant  :  le  marquis  de  Castelnau-Mauvissière, 
blessé  au  siège  de  Dunkerque,  reçut  [14  juillet]  le  bâton  de 
maréchal  de  France,  vingt-quatre  heures  avant  d'expirer.  La 
même  faveur  alla  chercher  à  Sedan  le  marquis  de  Fabert,  et 
dans  Arras  le  comte  de  Mondejeu,  qui  s'appela  le  maréchal  de 
Schulemberg.  Pendant  que  le  roi  se  rétablissait  tout  à  fait 
dans  son  séjour  de  Compiègne,  et  rentrait  à  Paris  [12  aoûl] 
sans  aucune  trace  de  maladie,  le  siège  de  Gravelines  se  pour- 
suivait, toujours  couvert  par  l'armée  du  maréchal  de  Turenne, 
qui  tenait  l'ennemi  en  échec.  Au  bout  d'un  mois  [50 août],  la 
ville  se  rendit,  le  cardinal  alla  rejoindre  le  roi,  et  le  maréchal  de 
Turenne,  ayant  grossi  son  armée  des  troupes  qui  venaient  de 
faire  le  siège,  maître  de  la  campagne  que  les  Espagnols,  en- 
fermés dans  leurs  places,  n'osaient  plus  lui  disputer,  s'a- 
vança dans  la  Flandre  où  il  prit  [9  septembre]  Oudenarde, 
défit  le  prince  de  Ligne  près  de  Menin,  s'empara  de  cette 
ville,  mit  le  siège  devant  Ypres,  qui  capitula  [24  septembre]  le 
onzième  jour,  poussa  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles  [25  oc- 
tobre] pendant  qu'on  travaillait  à  fortifier  Oudenarde  et  Me- 
nin, parcourut  ou  occupa  les  environs  de  cette  ville  sans  que 
les  Espagnols  et  même  le  prince  de  Condé  sortissent  de  leurs 
murailles,  et  ne  rentra  en  France  qu'après  avoir  laissé  des  dé- 
tachements de  son  armée  garnissant  une  ligne  de  dix  places 
conquises  dans  une  seule  campagne. 

Ce  résultat  était  certainement  le  plus  beau  qu'on  eût  ob- 
tenu depuis  longtemps,  et  rappelait,  bien  tristement  pour  le 
prince  de  Condé,  ces  glorieuses  années  de  la  régence  où  les 
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victoires  du  jeune  capitaine  avaient  de  pareilles  suites.  En 
Italie  aussi,  on  avait  eu  des  succès.  Un  hiver  passé  dans  le 
Mantouan  par  l'armée  de  France  que  commandait  le  duc  de 
Modène  avait  suffi  pour  dégoûter  le  duc  de  Mantoue  de  son 
alliance  avec  l'Espagne,  et  il  s'était  trouvé  trop  heureux 
[juin]  d'obtenir  la  neutralité  de  ses  États.  Le  duc  de  Modène 
alors  était  entré  [14  juillet]  dans  le  Crémonois,  et,  passant 
hardiment  l'Adda,  avait  dirigé  sa  marche  vers  Milan.  En  même 
temps  l'armée  de  Savoie  se  mettait  en  mouvement  pour  le 
joindre,  et  enlevait  en  passant  [22  juillet]  la  ville  de  Trino. 
Les  deux  armées,  s'étant  unies  sur  les  bords  du  Tesin,  allè- 
rent assiéger  Mortara  qui  se  rendit  [25  août]  après  trois  se- 
maines de  défense,  le  jour  encore  de  la  fête  du  roi.  Cet  exploit 
d'ailleurs  termina  la  courte  et  brillante  carrière  du  duc  de 
Modène.  Il  mourut  bientôt  [14  octobre]  de  maladie,  laissant 
sa  souveraineté  à  son  fils,  le  neveu  par  alliance  du  cardinal 
Mazarin.  Le  vicomte,  maintenant  duc,  de  Navailles,  que  la 
France  avait  envoyé  servir  avec  lui,  avait  déjà  pris  le  com- 
mandement de  l'armée,  qu'il  maintint  dans  ses  avantages  en 
faisant  échouer  une  entreprise  des  Espagnols  contre  Valence. 
En  Catalogne,  le  marquis  de  Saint-Aunais,  sans  attendre 
l'arrivée  du  nouveau  général  qui  devait  remplacer  le  duc  de 
Caudale,  s'était  hàlé  de  vouloir  se  signaler  par  quelque  fait 
de  guerre,  et  il  avait  été  battu  devant  Campredon.  Le  duc  de 
Mercœur  ne  put  que  rallier  ses  troupes  et  les  mettre  à  cou- 
vert, ainsi  que  ses  places,  contre  les  attaques  de  l'ennemi. 

On  en  était  là  de  la  guerre,  dans  l'automne  de  1658,  et  les 
progrès  que  la  France  avait  faits  sur  le  principal  théâtre  des 
combats  donnaient  à  ses  armes  une  incontestable  supériorité. 
Elle  avait  encore  acquis  de  l'honneur  dans  la  négociation  en- 
tamée à  Francfort.  Là  il  s'agissait  d'élire  un  successeur  à 
l'Empire,  vacant  depuis  plus  d'une  année.  La  pensée  n'avait 
pu  venir  sérieusement  à  personne  de  renouveler ,  entre 
Louis  XIV  et  le  roi  de  Hongrie,  la  rivalité  de  François  I"  et  de 
Charles-Quint.  Ce  qu'on  avait  voulu,  ce  qu'on  avait  assez  ha- 
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bilement  pratiqué,  c'était  d'abord  de  susciter,  s'il  se  pouvait, 
quelque  concurrent  d'Allemagne  à  l'héritier  de  Ferdinand  IJI, 
et,  dans  le  cas  où  l'on  n'y  réussirait  pas,  de  faire  imposer  par 
les  électeurs  à  l'empereur  élu  des  conditions  qui  ne  lui  per- 
missent pas  d'aider  l'Espagne  dans  sa  lutte  avec  la  France.  On 
n'avait  pas  tardé  à  voir  que,  parmi  les  princes  dont  l'ambition 
pouvait  tendre  à  la  dignité  impériale,  il  n'y  en  avait  pas  un 
qui  osât  même  la  regarder.  Le  duc  de  Bavière,  Ferdinand- 
Marie,  celui  peut-être  en  faveur  duquel  on  aurait  trouvé  des 
chances,  reculait  avec  effroi  devant  l'éclat  de  cette  couronne 
que  son  père  Maximilien  avait  si  longtemps  souhaitée,  et  dont 
sa  femme,  Adélaïde  Henriette  de  Savoie,  aurait  bien  voulu 
parer  son  jeune  front.  Quelques  autres  prétentions,  plus  fai- 
blement appuyées,  avaient  été  à  peine  hasardées  et  s'étaient 
promptement  évanouies.  Le  grand  intérêt  s'était  donc  porté 
dès  lors  sur  la  question  des  rapports  de  l'Allemagne  avec  les 
royaumes  en  état  de  guerre.  D'un  côté,  on  avait  la  France 
armée  depuis  vingt-quatre  ans  contre  l'Espagne  ;  de  l'autre, 
le  roi  de  Suède,  Charles-Gustave,  dont  le  défunt  empereur 
avait  voulu  arrêter  les  rapides  conquêtes  en  Pologne  et  en 
Danemark.  Il  importait  grandement  au  corps  germanique, 
avant  de  se  donner  un  chef,  de  régler  comment  celui-ci  em- 
ploierait, à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  querelle,  la  puissance 
qu'on  allait  lui  remettre;  car,  de  toutes  les  deux,  pouvait  se 
ranimer  la  guerre  générale.  La  France  se  présentait  au  col- 
lège des  électeurs  avec  toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi 
et  de  la  justice.  Elle  offrait  de  leur  soumettre  le  jugement  de 
ce  long  débat  où  elle  demandait  que  le  futur  empereur  ne  pût 
pas  aider  son  ennemi,  comme  avait  fait  plus  ou  moins  ouver- 
tement le  dernier  césar  de  la  maison  d'Autriche.  Les  élec- 
teurs, il  faut  se  le  rappeler,  étaient  au  nombre  de  huit.  L'ar- 
chevêque de  Mayence  était  tout  dévoué  à  la  France,  ainsi  que 
l'archevêque  de  Cologne  ;  l'électeur  palatin  lui  avait  vendu  sa 
voix,  sauf  en  ce  qui  touchait  la  promotion  du  duc  de  Bavière  à 
l'Empire  ;  l'électeur  de  Trêves,  qui  lui  était  le  plus  obligé, 
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du  côté  contraire,  mais  eut  au  moins  l'honnètclé  de 
rendre  l'argent  qu'il  avait  reçu  ;  les  ducs  de  Saxe  et  de  Bavière 
appartenaient  à  l'Autriche  par  leurs  ministres;  réleclcur  de 
Brandebourg  avait  choisi  ce  parti  par  intérêt  politique  ;  la  der- 
nière voix  était  celle  du  candidat  lui-mèine,  Léopold-fgnace 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  auquel  il  manquait  alors  quel- 
ques mois  pour  qu'il  eût  l'âge  de  voter.  Il  s'était  passé  beau- 
coup de  temps  avant  qu'on  pût  entamer  les  alTaires;  l'action 
diplomatique  s'engagea  seulement  lorsque  le  comte  de  Pigne- 
randa,  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne,  fut  arrivé  à 
Francfort  avec  le  prétendant  à  l'Empire  [14-19  mars]  et  son 
oncle  l'archiduc  Léopold  qui  avait  refusé  de  lui  faire  concur- 
rence. Dès  que  l'on  tint  un  représentant  de  la  couronne  d'Es- 
pagne, les  électeurs  du  parti  de  la  France  lui  jetèrent  aussi- 
tôt en  avant  la  proposition  de  régler  les  différends  entre  les 
deux  puissances  par  l'intermédiaire  du  collège  électoral.  Ce- 
lui-ci n'était  nullement  préparé  à  cette  attaque,  et  s'excusa 
d'abord  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoir.  On  lui  offrit  d'en- 
voyer, en  Espagne  comme  en  France,  des  députés  au  nom  du 
collège  électoral,  pour  recevoir  l'agrément  des  deux  rois  à  la 
médiation  proposée.  Et  en  effet  la  cour  avait  vu  arriver  dans 
Amiens  [10  mai]  deux  négociateurs  allemands,  auxquels  le 
roi  fit  réponse  qu'il  acceptait  volontiers  l'entremise  des  élec- 
teurs pour  traiter  de  la  paix  au  lieu  où  se  tenait  la  diète  ;  mais 
ils  n'avaient  pu  pousser  leur  voyage  jusqu'en  Elspagne  faute 
de  passeports,  et  ils  étaient  retournés  à  Francfort  [28  mai] 
avec  le  consentement  d'une  des  parties.  11  en  était  résulté  déjà 
que  l'élection  de  l'empereur,  au  lieu  d'être,  comme  l'espé- 
raient les  Espagnols,  l'unique  objet  de  l'assemblée,  se  trou- 
vait retardée  par  le  fait,  et  peut-être  subordonnée  au  succès 
d'une  afftiire  toute  différente.  Les  partisans  de  l'Autriche  fi- 
rent valoir  cette  circonstance  qui  donnait  un  tort  à  la  France  ; 
les  ambassadeurs  du  roi  consentirent  aussitôt  [51  mai]  à  ce 
que  la  paix  fût  Iraitéc  avant  ou  après  l'élection.  Dès  lors  il  ne 
s'agissait  plus  que  d'établir,  par  l'acte  ordinaire  de  cai)itula- 
IV.  ;f5 


410  HISTOIRE  DE  FRANCE 

tion,  à  quelles  conditions  l'élu  recevrait  la  couronne  impé- 
riale. Sur  ce  point,  la  France  reprenait  son  avantage  par  la 
complaisance  qu'elle  venait  de  montrer,  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne se  trouvant  d'ailleurs  mêlé  au  sien.  Les  articles  de  la 
capitulation  portèrent  donc  [12  juin]  que  le  traité  de  Munster 
serait  pleinement  exécuté,  tant  à  l'égard  du  duc  de  Savoie 
qu'à  l'égard  de  la  France,  et  que  l'empereur  ne  pourrait  aider 
en  aucune  façon  les  ennemis  de  ce  royaume.  La  Suède  ne  put 
obtenir  la  même  déclaration  en  sa  faveur,  pour  ce  qui  con- 
cernait ses  diflérends  avec  la  Pologne  et  le  Danemark.  Cet 
acte  préliminaire  étant  arrêté,  on  acheva  l'élection,  qui  ne 
demandait  plus  que  l'observation  des  formes  prescrites  par  la 
bulle  d'or,  et  Léopold  I",  élu  empereur,  prêta  serment 
[18  juillet]  de  bien  et  fidèlement  exécuter  les  choses  conve- 
nues. L'élection  terminée,  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  forcer 
les  Espagnols  à  traiter  de  la  paix,  et  tout  ce  qu'on  avait  re- 
cueilli jusque-là  du  comte  de  Pigneranda  m.ontrait  évidem- 
ment la  volonté  de  n'accepter  ni  le  lieu,  ni  le  temps,  ni  la 
médiation  qu'on  lui  offrait.  Il  fallait  donc  se  séparer  sans 
avoir  rien  fait  pour  l'accommodement  des  deux  couronnes, 
et  les  ambassadeurs  de  France  semblaient,  comme  le  disent 
fort  bien  les  Mémoires  du  maréchal  de  Gramont,  «  n'avoir 
«  obtenu  que  des  avantages  en  papier.  »  Mais,  à  la  veille  de 
quitter  l'Allemagne,  et  quand  déjà  le  plénipotentiaire  d'Es- 
pagne était  parti,  ils  réussirent  à  se  faire  donner  des  ga- 
ranties plus  réelles.  Un  acte  de  confédération  fut  signé  à 
Mayence  [14.  août]  entre  les  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
l'évêque  de  Munster,  le  comte  palatin  du  Rhin,  le  roi  de 
Suède  comme  duc  de  Brème,  les  ducs  de  Brunswick  et  deLu- 
nebourg  et  le  landgrave  de  Hesse,  pour  obliger  tous  et  chacun 
d'eux  à  empêcher  effectivement  toute  infraction  à  la  paix  de 
Weslphalie.  La  France  déclara  [15  août]  s'y  associer,  et  sti- 
pula formellement  que  les  confédérés  ne  laisseraient  passer 
par  leurs  terres  aucunes  troupes  envoyées  dans  les  Pays-Bas 
ou  ailleurs,  contre  le  roi  très-chrétien  ou  ses  alliés.  Ce  traité 
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que  les  Espagnols  n'avaient  pas  prévu  et  qui  établissait  une 
barrière  soigneusement  gardée  entre  leurs  États  et  l'Alle- 
magne, complétait  d'une  manière  éclatante  la  position  heu- 
reuse où  se  trouvait  la  P^rance  par  les  derniers  succès  de  ses 
armes. 

La  nouvelle  de  ces  trois  heureux  événements,  la  prise  de 
Gravelines,  celle  de  Mortara  et  la  signature  de  la  confédéra- 
tion qui  fut  appelée  «  ligue  du  Rhin,  »  était  venue  trouver  le 
roi  [septembre]  à  Fontainebleau,  où  il  exerçait  gaiement  sa 
santé  tout  à  fait  rétablie,  ayant  auprès  de  lui  ÎMademoisello, 
le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti.  Le  cardinal  Mazarin  y 
arriva  bientôt  [7  septembre]  de  Calais,  après  avoir  donné  au 
maréchal  de  Turenne  le  pouvoir  «  de  faire  tout  ce  qu'il  voû- 
te drait,  »  pouvoir  dont  nous  avons  déjà  vu  qu'il  se  servit 
fort  bien.  Lorsqu'on  ne  croyait  avoir  qu'à  se  réjouir,  et  des 
prospérités  dernières,  et  de  celles  qui  continuaient  à  se  ma- 
nifester par  l'habile  conduite  du  maréchal  de  Turenne,  un  ac- 
cident imprévu  donna  ouverture  à  d'autres  pensées.  Le  nou- 
vel allié  de  la  France,  celui  dont  l'amitié  avait  tant  coûté  à  la 
réputation  de  cette  couronne,  le  Prolecteur  Olivier  Cromwell 
était  mort  [13  septembre],  et  quoiqu'on  apprît  en  même 
temps  que  son  fils  aîné  Richard  avait  été  reconnu  du  peuple 
et  de  l'armée  [14  septembre]  pour  son  successeur  au  gouver- 
nement des  trois  pays,  on  son  tait  bien  que  le  pouvoir  fondé  par 
ses  mains  n'était  pas  de  ceux  qui  se  transmettent  paisible- 
ment à  des  héritiers.  Pour  ce  qui  concernait  la  France,  c'était 
assurément  dans  l'espoir  d'une  association  plus  longue  avec 
un  chef  de  nation  tout-puissant,  qu'elle  avait  encouru  le 
blâme  d'abandonner  la  cause  des  rois,  rendue  plus  intime  en- 
core par  les  liens  du  sang.  Elle  y  avait  gagné  déjà  d'ôter  cette 
alliance  à  son  ennemi;  mais  elle  avait  presque  entièrement 
employé  deux  campagnes  à  payer  le  rachat  du  mal  qu'on  au- 
i'ait  pu  lui  faire,  plutôt  qu'une  assistance  réelle  et  profitable. 
Nul  ne  sait  sans  doute  ce  qui  aurait  pu  advenir  de  l'union 
fort  incertaine  entre  le  Protecteur  et  le  roi  très-chrétien,  quelle 
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fin  ou  quelle  iuite  auraient  eue  des  projets  jusque-là  combi- 
nés à  l'avantage  du  premier  ;  et  il  ne  parait  pas  que  le  cardi- 
nal Mazarin  se  soit  fié  outre  mesure  à  la  durée  de  cette  bonne 
intelligence,  qui  d'un  côté  avait  des  exigences  si  hautaines, 
qui  de  l'autre  était  incessamment  combattue  par  plusieurs 
motifs  d'intérêt  ou  d'honneur.  En  effet,  outre  le  tort  d'avoir 
donné  la  main  à  l'usurpateur  meurtrier  d'un  roi,  le  ministre 
de  la  monarchie  française  s'était  encore  attiré  le  reproche  de 
sacrifier  la  religion  à  ses  calculs.  La  même  polémique  qui 
avait  poursuivi  autrefois  le  cardinal  de  Richelieu  comme  fau- 
teur de  l'hérésie,  pour  s'être  appuyé  dans  ses  desseins  de  la 
Suède  et  de  la  Hollande,  se  soulevait  maintenant  contre  le 
cardinal  Mazarin,  qui  livrait  cà  l'ennemi  de  l'Église  des  villes 
catholiques  ;  et  le  scrupule  religieux,  embrasséjadis  avec  tant 
de  foi  par  le  pieux  cardinal  de  Bérulle,  servait  aujourd'hui  de 
texte  aux  libelles  du  cardinal  de  Retz.  Cette  objection  n'avait 
pas  manqué  d'être  faite  aux  ambassadeurs  du  roi  près  la 
diète  de  Francfort,  et  ceux-ci  l'avaient  repoussée  fort  perti- 
nemment en  montrant  le  traité  proposé  par  les  Espagnols 
pour  livrer  aux  Anglais  la  ville  de  Calais.  Mais  ces  sortes  de 
réponses  qui,  faites  à  la  face  des  gens,  les  réduisent  au  si- 
lence, ne  sont  d'aucun  emploi  dans  la  discussion  écrite,  et  il 
y  avait  en  France  un  parti,  celui  des  Jansénistes,  fort  disposé 
à  exploiter  ce  grief  contre  le  gouvernement  qui  l'opprimait. 
Tout  cela  était  le  résultat  d'un  fait  que  la  France  n'avait  cer- 
tainement pas  aidé,  mais  qu'elle  n'avait  pu  s'empêcher  de  re- 
connaître, celui  qui  avait  mis  toutes  les  forces  d'une  révolu- 
lion  entre  les  mains  d'un  homme  capable  de  les  diriger.  A 
présent  cet  homme  n'était  plus,  et  il  ne  fallait  qu'une  pru- 
dence ordinaire  pour  prévoir  quelque  changement  prochain 
dans  l'état  de  choses  qui  reposait  sur  une  seule  tête.  Le  plus 
certain  pour  la  France,  quoi  qu'il  dût  arriver,  était  qu'elle  en 
serait  pour  lo  riche  présent  fait  à  l'Angleterre,  et  qu'il  n'y 
avait  plus  pour  elle  à  compter  sur  les  vaisseaux  ou  les  sol- 
dats de  cette  république.  En  attendant,  il  n'y  avait  rien  de 
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mieux  à  faire  qu'à  continuev  avec  le  fils  les  relations  amicales 
où  l'on  élailavec  le  père.  Il  pouvait  seulement  s'élever  dès  à 
présent  une  question  d'étiquette,  savoir  s'il  y  avait  lieu  do 
porter  le  deuil  du  Protecteur.  Mademoiselle  de  Montpensier 
dit  que  la  cour  «  fut  sauvée  de  cet  affront  w  par  la  mort  d'un 
fils  du  prince  de  Conti  arrivée  dans  le  même  temps  [14  sep- 
tembre], et  qui,  ayant  précédé  la  nouvelle  de  l'autre  mort, 
emportait  tout  l'hormeur  de  la  douleur  ofllcielle.  Le  fait  est 
que  la  Gazette,  fort  exacte  en  toute  occasion  ;\  indiquer  les 
deuils  pris  par  le  roi,  ne  fit  aucune  mention  de  celui-ci.  Le 
lendemain  môme  du  jour  où  celte  nouvelle  parvint  à  la  cour, 
le  cardinal  [18  septembre]  se  rendit  à  Paris,  et  sa  première 
visite  fut  pour  la  reine  d'Angleterre,  ce  qui  était  d'ailleurs  un 
constant  usage.  Deux  jours  après  [20  septembre],  sur  l'invi- 
tation du  cardinal  qui  trouvait  l'air  de  Fontainebleau  contraire 
à  sa  santé,  le  roi  vint  l'entretenir  au  château  de  Vincennes,  et 
il  alla  aussitôt  chercher  sa  mère  pour  la  ramener  [23  sep- 
tembre] h  Paris  avec  toute  la  cour. 

11  se  passa  là  un  mois  fort  tranquillement,  pendant  lequel 
on  apprit  les  derniers  progrès  du  maréchal  de  Turenne  en 
Flandre  et  la  mort  du  duc  de  Modène.  Ce  qu'on  y  fit,  en  ap- 
parence, de  plus  important  fut  de  remplir  [-4  octobre]  la  place 
de  premier  président  au  parlement  de  Paris  qui  était  restée  va- 
cante près  de  vingt  mois.  Guillaume  de  Laraoignon,  fils  d'un 
président  de  cette  compagnie,  reçu  lui-même  conseilleràl'àge 
de  dix-sept  ans,  et  depuis  quatorze  ans  maître  des  requêtes, 
homme  de  grande  réputation,  surtoutparmi  les  gens  de  lettres, 
obtint  l'agrément  du  roi  pour  traiter  de  cette  charge,  et  entra, 
comme  chef  de  corps  [16  novembre],  dans  la  grand'chambre 
où  il  était  le  plus  jeune.  Ce  fut,  sans  aucun  doute,  le  cardinal 
Mazarin  qui  lui  dit  ce  mot  si  souvent  cité  à  sa  gloire  comme 
venant  de  Louis  XIV  :  «  Si  le  roi  avait  pu  trouver  un  plus 
«  homme  de  bien  que  vous  dans  le  royaume,  vous  n'auriez 
«  pas  eu  cet  emploi.  »  Les  faibles  mouvements  qui  s'étaient 
manifestés  dans  quelques  provinces  semblaient  apaisés.  En 

35. 


414  HISTOIRE  DE  FRANCE 

Normandie  notamment,  le  marquis  de  Montpesat,  avec  des 
troupes  de  la  maison  du  roi,  «  avait  mis  à  la  raison  [14  octo- 
«  bre]  quelques  mal  intentionnés,  »  et  on  annonçait  son  re- 
«  tour,  toutes  choses  étant  maintenant  calmées.  »  A  la  cour, 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  nouveau  était  encore  une  inclination 
déclarée  du  roi.  Depuis  l'espèce  d'interdit  que  la  reine  elle 
cardinal  avaient  jeté  sur  la  jeune  fille  dont  il  s'était  dernière- 
ment épris,  il  ne  paraissaitplus  même  l'apercevoir,  quoiqu'elle 
continuât  à  demeurer  chez  sa  mère,  et  il  avait  reprisses  habi- 
tudes d'innocentes  visites  au  logis  de  la  comtesse  de  Soissons. 
Peu  à  peu  il  sembla  de  nouveau  se  refroidir  pour  cette  dame, 
et  rechercher  l'entretien  de  sa  sœur  Marie,  la  moins  belle,  dit- 
on,  des  cinq  filles  du  nom  de  Mancini,  et  l'aînée  de  celles  qui 
restaient  à  marier.  Quel  que  fiit,  au  reste,  le  peu  d'agrément 
de  sa  figure,  celle-ci  avait,  suivant  tous  les  témoignages,  un 
attrait  puissant  pour  gagner  le  cœur  du  roi  ;  elle  l'aimait.  Or 
cette  liaison  commençait  à  naître  tout  juste  dans  le  moment 
où  se  préparait  en  grand  secret  une  résolution  fort  contraire 
aux  vagues  espérances  des  deux  amants.  Depuis  quelque 
temps,  il  était  sérieusement  question  de  marier  le  roi  qui  ve- 
nait d'achever  sa  vingtième  année.  Le  jeune  prince  lui-même 
le  demandait.  Ses  essais  d'amour  avec  trois  jeunes  filles  n'a- 
vaient, au  dire  des  plus  médisants,  qu'excité  chez  lui  la  passion 
sans  la  satisfaire,  et  le  mariage  lui  était  devenu  autre  chose 
qu'une  affaire  de  convenance  ou  de  politique.  Jusqu'à  cette 
époque,  en  effet,  celui  des  deux  fils  de  la  reine  qui  faisait 
mine. d'être  audacieux  et  entreprenant  avec  les  dames,  c'était 
le  duc  d'Anjou;  le  roi  se  montrait  timide,  réservé,  craignant 
par-dessus  tout  d'offenser  Dieu,  de  chagriner  sa  mère  et  de 
déplaire  au  cardinal.  Il  fallait  certes  que  cette  retenue  fût  bien 
notoire,  pour  qu'au  milieu  d'une  pareille  cour  les  méchantes 
langues  ne  pussent  attribuer  l'honneur  d'en  avoir  triomphé 
qu'à  une  femme  vieille  et  borgne,  première  femme  de  cham- 
bre de  la  reine.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  nous 
sommes  et  dans  le  premier  feu  de  l'amour  du  roi  pour  Marie 
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Mancini,  le  dessein  qui  occupait  le  ministre  et  la  reine,  qu'on 
cachait  au  public,  et  qu'on  laissait  deviner  à  l'étranger,  était 
de  lui  trouver  une  alliance.  La  reine,  par  aflection  de  famille, 
le  cardinal,  par  calcul  politique,  ne  pouvaient  détacher  leur 
pensée  de  l'infante  Marie- Thérèse,  née  quinze  jours  après  le 
roi  et  deux  fois  sa  cousine.  Il  y  avait  chez  le  cardinal  Ma- 
zarin,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  une  idée  fixe,  dont  la  pos- 
térité aurait  dû  lui  savoir  plus  de  gré;  il  voulait  donner  les 
Pays-Bas  à  la  France.  Que  ce  fût  par  conquête,  par  échange,  ou 
en  dot,  peu  lui  importait,  pourvu  qu'il  en  vint  à  son  but.  Il 
avait  tenté  déjà  d'y  arriver  par  toutes  les  voies  qui  s'étaient 
ouvertes,  et,  au  congrès  de  Munster,  on  l'avait  vu  reproduire 
avec  une  espèce  d'acharnement  cette  proposition  toujours  re- 
poussée. A  Madrid,  lorsque  son  envoyé  rejetait  avec  le  plus 
de  hauteur  les  demandes  du  roi  catholique  en  faveur  du  prince 
de  Condé,  le  seul  nom  de  l'infante,  venu  par  hasard  dans  la 
conversation,  l'avait  tout  à  coup  adouci,  et  il  s'était  écrié  : 
«  Donnez-nous  la  personne  dont  vous  parlez,  et  je  signe 
«  aveuglément  tout  ce  qu'on  voudra.  »  Alors  la  demande  de 
l'infante  découvrait  trop  d'ambition.  Cette  princesse  était  hé- 
ritière du  trône  d'Espagne,  et  l'on  savait  bien  que  toutes  les 
renonciations  dont  il  serait  possible  de  s'aviser  n'éteindraient 
pas  une  prétention  appuyée  par  les  armes  de  la  France.  Main- 
tenant cet  empêchement  absolu  était  levé.  Depuis  un  an  bien- 
tôt [28  novembre  1657]  il  était  survenu  un  fils  à  Philippe  IV. 
La  couronne  d'Espagne  appartenait  sans  conteste  à  cet  enfant. 
Mais  il  pouvait  n'en  être  pas  ainsi  des  États  de  Flandre  et  de 
Brabant,  et  c'était  au  moins  ce  droit  litigieux  que  le  ministre 
du  roi  très-chrétien  voulait  acquérir.  Le  difficile  était  de  re- 
nouer la  négociation  si  pleinement  rompue  à  Madrid,  et  qu'on 
n'avait  pu  reprendre  à  Francfort.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de 
recommencer  des  avances  inutiles,  infructueuses,  qui  seraient 
devenues  honteuses,  et  cependant  il  fallait  une  femme  au  roi. 
Toute  la  France  murmurait  déjà  contre  le  ministre  qui  pro- 
longeait le  célibat  de  ce  prince  plus  qu'il  n'était  ordinaire,  et, 
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sans  savoir  trop  bien  comment  les  choses  se  passaient  à  la 
cour,  on  lui  supposait  le  dessein  de  porter  jusqu'au  trône  une 
de  ces  nièces  dont  il  était  si  abondamment  pourvu.  Ce  soup- 
çon n'avait  attendu,  en  effet,  ni  le  premier  amour  du  roi  pour 
Olympia  Mancini,  ni  son  nouveau  penchant  pour  Marie  :  on 
le  trouve  écrit  en  termes  positifs,  bien  avant  qu'il  fût  autorisé 
du  moindre  prétexte,  et  les  mariages  successifs  de  quatre 
nièces  du  cardinal  ne  l'avaient  aucunement  découragé.  Or, 
pendant  qu'on  cherchait  du  côté  des  Pyrénées  s'il  ne  pourrait 
pas  en  venir  une  reine  à  la  France,  il  s'en  présentait  une  du 
côté  des  Alpes  ;  et  là  encore  était  un  intérêt  politique.  La  du- 
chesse de  Savoie  offrait  au  roi  son  neveu  sa  fille  Marguerite, 
et  elle  faisait  entendre  assez  ouvertement  que,  sans  cette  al- 
liance, le  duc  son  fils  pourrait  bien  se  rapprocher  de  l'Espa- 
gne qui  le  recherchait.  Ainsi  pour  la  France,  la  princesse  Mar- 
guerite, c'était  le  moyen  de  continuer  la  guerre  ;  l'infante, 
c'était  la  paix.  Il  y  avait  bien  encore  un  autre  parti  sur  les 
rangs.  Depuis  longtemps  le  duc  d'Orléans  mettait  en  avant  sa 
fille  aînée  du  second  lit;  mais,  depuis  longtemps  aussi,  on 
n'avait  rien  à  espérer,  ni  rien  à  craindre,  du  prince  retiré  à 
Blois,  et  on  se  contentait  de  reconduire  poliment. 

Les  choses  étant  ainsi,  et  dans  la  saison  où  chacun  se  ren- 
fermait chez  soi,  on  annonça  tout  à  coup  que  le  roi  partait  de 
Paris  [26  octobre]  et  «  allait  visiter  quelques-unes  de  sespro- 
«  vinces  pour  le  bien  de  son  État  et  de  ses  peuples.  »  Sa  route 
était  marquée  vers  Lyon.  Sa  mère,  son  frère,  Mademoiselle, 
le  cardinal  Mazarin,  la  comtesse  de  Soissons  et  Marie  Mancini 
étaient  du  voyage.  L'objet  en  était  si  peu  connu  que  le  méde- 
cin Guy  Patin,  l'un  des  plus  curieux  et  des  mieux  instruits 
qu'il  y  eîit  à  la  ville,  l'attribuait  uniquement  au  dessein  «  de 
«  faire  de  l'argent  en  plusieurs  lieux  par  diverses  inventions.  » 
La  vérité  est  que  le  roi,  avant  de  se  décider  à  épouser  sa  cou- 
sine de  Savoie,  avait  voulu  voir  par  ses  yeux  si  elle  lui  con- 
venait, et  que  la  princesse  devait  venir  au  rendez-vous  donné 
dans  la  ville  de  Lyon  pour  se  montrer  à  son  cousin.  On  s'y 
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achemina  donc,  mais  lentement,  et  comme  on  fait  quand  on 
veut  donner,  à  d'autres  gens  qui  vous  voient  partir,  le  temps 
du  regret.  Le  roi,  pour  sa  part,  y  allait  de  fort  bonne  foi,  et, 
par  une  contradiction  comme  on  en  trouve  souvent  dans  la 
conduite  des  hommes,  il  courtisait  Marie  Mancini  tout  le  long 
du  chemin  qui  le  menait  vers  une  autre  femme.  Ce  chemin  ne 
dura  guère  moins  d'un  mois  ;  la  cour  s'était  longtemps  arrê- 
tée à  Dijon,  où  le  roi  fit  publier  [18  novembre]  en  lit  de  justice 
quelques  édils  peu  agréables  pour  la  province.  Arrivé  enfin 
[24  novembre]  à  Lyon,  on  attendit  quatre  jours  la  venue  de  la 
duchesse  de  Savoie,  et  quand  on  sut  qu'elle  approchait,  le 
cardinal,  le  duc  d'Anjou,  puis  le  roi  et  sa  mère,  se  portèrent 
[28  novembre]  à  sa  rencontre.  La  terrible  épreuve  du  premier 
coup  d'œil  fut  favorable  à  la  princesse  Marguerite  ;  le  roi  la 
trouva  fort  à  son  gré,  le  dit  aussitôt  sa  mère,  et  le  témoigna 
encore  mieux  par  son  empressement  familier  auprès  de  sa  pa- 
rente. Tout  paraissait  doncterminé.  Mais,  en  même  temps  que 
la  duchesse  de  Savoie  et  sa  fille,  un  homme  entrait  dans  Lyon 
inconnu,  et  se  faisait  introduire  chez  le  cardinal  Mazarin. 
C'était  l'ancien  ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  la  reine 
Christine,  don  Antonio  Pimentelli,  qu'on  savait  depuis  peu 
parti  de  Madrid  pour  retourner  à  Milan  d'où  il  était  venu.  Le 
cardinal  s'écria,  dit-on,  en  le  voyant  :  «  Ou  vous  êtes  chassé, 
«  monsieur,  ou  vous  venez  nous  offrir  l'infante.  »  L'envoyé 
déploya  une  lettre  de  Philippe  IV  qui  proposait  la  paix  et  le 
mariage  de  sa  fille  avec  le  roi  de  France. 


CHAPITRE  II 


Le  mariage  de  Savoie  rompu.  —  La  cour  revient  à  Paris.  —  Don  Juan  d'Autriche 
traverse  la  France.  —  L'amour  du  roi  pour  Marie  Manciui  augmente.  —  Le  car- 
dinal éloigne  sa  nièce.  —  Départ  du  cardinal  Mazarin  pour  la  frontière  des  Pyré- 
nées. —  La  cour  se  rend  à  Bordeaux.  —  Ouverture  des  conférences  entre  les 
ministres  de  France  et  d'Espagne.  —  Demande  solennelle  de  l'infante.  —  Traité 
des  Pyrénées.  —  Contrat  de  mariage  du  roi  el  de  l'infante.  — Nouveaux  troubles 
en  Angleterre.  —  Le  cardinal  rejoint  la  cour  à  Toulouse.  —  Le  prince  de  Condé 
rentre  en  France.  —  La  cour  se  rend  en  Provence.  —  Le  prince  de  Condé  vient 
saluer  le  roi  à  Aix.  —  Mort  du  duc  d'Orléans. 


[1658] 

Maintenant  on  avait  à  choisir  entre  deux  femmes,  et  la 
préférence  n'était  pas  douteuse.  11  est  certain  qu'en  ce  mo- 
ment le  cardinal  Mazarin  voulait  mettre  fin  à  la  guerre.  Outre 
le  peu  de  motifs  qu'il  y  avait  pour  la  continuer,  et  la  raison 
qu'on  a  toujours  de  faire  cesser  cet  état  violent,  il  avait,  pour 
en  sortir,  une  cause  toute  personnelle.  Le  ministre  se  sen- 
tait vieillir;  la  mort  deCromwell,  plus  âgé  que  lui  de  trois 
années  seulement,  l'avait  averti  de  ne  pas  remettre  trop  loin 
ce  qui  devait  être  la  gloire  de  sa  vie.  On  ne  balança  donc  pas 
à  écouter  les  propositions  de  l'Espagnol  et  à  rompre  l'alliance 
commencée  par  une  première  entrevue.  Le  duc  de  Savoie 
était  arrivé  à  Lyon  [1"  décembre]  trois  jours  après  sa  mère 
et  sa  sœur.  Le  quatrième  jour  il  en  partit.  La  duchesse  et  sa 
fille  le  suivirent  bientôt  [8  décembre],  et  cette  séparation  si 
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prompte,  après  tant  de  chemin  fait  des  deux  cùlcs  pour  se 
trouver  ensemble,  déconcerta  singulièrement  les  conjectures. 
Il  parait  que  la  reine  s'était  franchement  expliquée  avec  sa 
belle-sœur  sur  le  contre-temps  qui  était  survenu,  et  la  du- 
chesse de  Savoie  se  retira  aussi  satisfaite  que  possible,  avec 
la  promesse  écrite  que  le  roi  serait  son  gendre  s'il  n'épousait 
pas  l'infante.  Lorsqu'elle  fut  hors  de  Lyon ,  la  présence  de 
Don  Pimentélli  en  ce  lieu  [14  décembre]  devint  publique,  et 
la  Gazette  annonça  que  ce  gentilhomme,  «  revenant  d'Espa- 
«gne,  où  le  gouverneur  du  Milanais  l'avait  envoyé,  avait 
«  passé  par  celte  ville  pour  retourner  en  Italie.  »  Quoiqu'on 
fût  encore  loin  d'une  conclusion  formelle,  les  paroles  étaient 
données  et  la  reine  avait  voulu  qu'on  s'en  contentât.  La  nou- 
velle qui  arriva  bientôt  que  le  roi  d'Espagne  [21  décembre] 
avait  un  second  tils,  augmenta  la  certitude  où  l'on  était  de 
voir  le  mariage  s'effectuer.  Don  Pimentélli,  qui  n'avait  au- 
cun caractère  ofliciel  pour  suivre  la  cour,  fit  semblant  de 
continuer  sa  route  en  attendant  qu'on  lui  envoyât  un  pou- 
voir en  règle,  et  la  cour  prolongea  de  quelques  semaines  son 
séjour  à  Lyon  afin  de  laisser  croire  qu'elle  y  avait  quelque 
chose  à  faire.  Le  roi,  voyant  son  mariage  reculé,  s'engagea 
de  plus  en  plus  dans  son  commerce  de  tendres  sentiments 
avec  Marie  Mancini ,  et  il  re-vint,  tout  à  fait  amoureux,  de  ce 
voyage  qu'il  avait  fait  pour  se  marier. 

Quinze  jours  après  avoir  quitté  Lyon ,  la  cour  rentra 
[28  janvier  1639]  dans  Paris,  où  le  maréchal  de  Turenne  vint 
la  joindre ,  ayant  laissé  la  frontière  et  les  conquêtes  en  bon 
état.  On  venait  de  perdre  [14  janvier]  le  dernier  duc  de  Ne- 
mours, marié  à  la  fille  aînée  du  duc  de  Longueville,  et  en 
qui  s'était  éteinte  la  branche  de  Savoie  établie  depuis  cent 
cinquante  ans  dans  le  royaume.  Bientôt  mourut  encore  [17  fé- 
vrier] le  comte  Abel  Servien,  l'un  des  surintendants  des  fi- 
nances, et  toute  la  charge  fut  dévolue  dès  lors  au  procureur- 
général  Fouquet.  Les  plaisirs  ne  s'en  multipliaient  pas  moins 
pour  remplir  ce  qui  restait  de  l'hiver.  Les  mascarades,  les 
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bals,  les  ballets,  la  comédie,  se  succédaient  l'un  à  l'autre 
sans  relâche.  Pour  ce  qui  touchait  au  théâtre,  «  Corneille 
«  l'aîné  »  en  était  à  sa  tragédie  d'Œdipe  qui  fut  jouée  alors 
[24  janvier]  par  les  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne  ;  une 
autre  troupe  venait  de  s'installer  au  Petit-Bourbon,  sous  la 
protection  du  duc  d'Anjou,  et,  un  soir  de  ce  carnaval,  le 
jeune  patron  y  avait  conduit  [12  février]  sa  joyeuse  cour 
pour  voir  représenter  «  un  sujet  comique.  »  Les  spectateurs 
s'en  étaient  beaucoup  divertis,  et  la  harangue  adressée  au 
prince  par  «  le  premier  acteur  du  lieu  »  avait  été  trouvée  fort 
galante  :  ce  premier  acteur  était  Molière.  Dans  un  plus  aus- 
tère emploi  du  talent,  venait  de  se  montrer  avec  éclat  un 
prêtre  de  trente-un  ans,  l'abbé  Bossuet,  récemment  arrivé  de 
Metz  où  il  s'était  retiré  pendant  six  ans,  après  avoir  occupé 
quelque  temps  Paris  de  ses  succès  d'écolier.  Maintenant, 
nouiTi  par  l'étude  el  par  la  retraite,  habitué  déjà  aux  devoirs 
du  saint  ministère,  il  abordait  en  maître  la  chaire  chrétienne, 
et  toute  la  cour,  devant  laquelle  il  prêcha  aux  Carmélites 
[19  mars]  le  panégyrique  de  saint  Joseph,  fut  émerveillée  de 
son  éloquence.  Le  temps,  du  reste,  était  favorable  à  toutes  les 
variétés  du  génie  pour  se  produire  et  obtenir  l'attention  du 
monde;  car  il  n'y  avait  alors  qu'une  affaire,  et  cette  affaire  était 
secrète.  Don  Antonio  Pimentelli  avait  repris  dans  Paris  la  négo- 
ciation cntaméeàLyon,  mais  avec  plus  de  mystère  encore  que 
le  sieur  de  Lionne  n'en  avait  pu  garder  lors  de  sa  mission 
en  Espagne.  Le  seul  fait  un  peu  significatif  qui  fût  arrivé  à 
la  connaissance  du  public,  c'était  le  passage  en  France  et  la 
réception  à  la  cour  du  général  des  armées  espagnoles,  de 
Don  Juan  d'Autriche,  parti  des  Pays-Bas  pour  retourner  en 
Espagne.  L'incognito  dont  il  se  couvrait  n'était  en  effet 
qu'une  précaution  ordinaire  de  prince  pour  échapper  aux 
honneurs  et  aux  contestations  sur  les  rangs.  11  vint  [9  mars] 
à  Paris,  alla  saluer  la  reine  au  Val-dc-Gràce,  logea  trois  jours 
dans  le  palais  du  cardinal,  visita  le  roi  au  Louvre,  et  continua 
[H  mars]  son  chemin.  Apres  son  départ,  on  était  retombé 
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dans  le  silence  el  rinccrLitudc.  Nul  ne  savait  et  ne  pouvait 
rien  dire  de  ce  qui  se  passait  entre  le  sieur  de  Lionne  et  cctEs- 
pagnol  qu'on  croyait  caché  dans  le  logis  désert  du  minisire. 
Ni  les  relations  publiques,  ni  les  Mémoires,  ni  la  correspon- 
dance même  des  particuliers,  ne  révèlent  encore  aujourd'luii 
la  date  précise  de  son  arrivée,  les  détails  de  son  séjour,  les 
l)rogrèsde  sa  négociation.  Cependant  on  savait  qu'il  s'agissait 
({uelquc  part  de  la  paix,  el  on  citait  un  mot  assez  singulier  de 
la  reine  qui  avait  dit  [18  mars]  que  «  Dieu  seul  pouvait  dés- 
«  ormais  l'empêcher.  »  Enfin,  après  trois  mois,  il  sortit 
quelque  lumière  de  cette  ténébreuse  préparation.  Une  solen- 
nité religieuse  [27  avril]  avertit  le  peuple  que  son  gouverne- 
ment songeait  à  faire  cesser  la  guerre.  Le  roi  se  rendit  à 
Notre-Dame  pour  demander  l'assistance  du  ciel  à  cette  œuvre 
pieuse  des  hommes;  le  saint-sacrement  fut  exposé  et  les 
prières  de  quarante  heures  ordonnées,  afin  que  tous  les  fi- 
dèles se  confondissent  dans  la  môme  supplication.  On  en  vit 
bientôt  un  premier  fruit.  Une  suspension  d'armes  [8  mai] 
était  convenue  pour  deux  mois  entre  les  deux  puissances,  et 
le  roi  de  France  en  donnait  avis  à  ses  armées.  Pendant  ce 
temps  devait  se  faire  la  ratification  par  le  roi  d'Espagne  des 
articles  préliminaires  arrêtés  à  Paris  avec  Don  Antonio  Pi- 
mentelli,  qui  commença  dès  lors  à  se  laisser  voir,  et  qui  parut 
pour  la  première  fois  publiquement  dans  une  fête  [18  mai] 
que  donna  le  sieur  de  Lionne  en  sa  maison  de  Berny.  Alors 
il  arriva  au  cardinal  Mazarin  un  de  ces  désagréments  aux- 
quels il  faut  bien  se  résoudre  quand  on  se  mêle  de  gouverner 
les  peuples.  On  lui  avait  reproché,  on  lui  reprochait  encore 
la  veille,  de  ne  pas  vouloir  la  paix,  de  ne  pas  vouloir  le  ma- 
riage avec  l'infante  ;  on  le  blâma  maintenant  de  se  précipiter 
trop  vite  dans  un  accommodement  qui  pouvait  manquer,  de 
perdre  par  la  trêve  tous  les  avantages  acquis  aux  armes  de  la 
France  et  que  la  campagne  prochaine  allait  augmenter,  de 
s'en  rapporter  trop  facilement  à  la  parole  si  souvent  trom- 
peuse d'un  ennemi,  et  de  montrer  un  empressement  sans 
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noblesse  pour  ralliance  de  la  fille  d'Espagne.  Tout  cela  se 
rapportait  fort  peu  à  l'accusation  qu'on  lui  adressait  en  même 
temps  de  vouloir  pousser  sa  nièce  au  trône.  Mais  les  contra- 
dictions dans  le  blâme  ont  ceci  de  bon  qu'elles  réunissent 
toutes  les  voix  pour  décrier  le  même  homme  par  des  motifs 
différents. 

Les  bases  du  traité  qui  devait  être  conclu  entre  les  deux 
puissances  étaient  maintenant  fixées  et  soumises  à  la  ratifica- 
tion du  roi  d'Espagne.  Mais  les  ministres  des  deux  monarchies 
s'étaient  réservé  d'arrêter  ensemble  les  articles  définitifs. 
Pour  peu  qu'on  ait  eu  en  sa  vie  à  stipuler,  non  pas  même 
dans  un  acte  de  cette  espèce,  mais  seulement  dans  un  contrat 
d'intérêt  privé,  on  sait  qu'il  y  a  encore  de  quoi  exercer  suffi- 
samment l'habileté  des  parties,  quand,  les  principes  de  la 
convention  étant  acceptés,  il  reste  à  établir  les  moyens  d'exé- 
cution et  de  garantie.  Ce  n'était  donc  pas  une  simple  forma- 
lité que  l'entrevue  où  devaient  se  trouver  le  cardinal  Mazarin 
et  don  Louis  de  Haro,  quelque  assurance  d'ailleurs  qu'ils 
pussent  avoir  et  qu'ils  eussent  avec  raison  cherchée,  d'agir 
l'un  avec  l'autre  pour  un  but  et  sur  des  fondements  détermi- 
nés. Le  rendez-vous  était  à  la  frontière  des  deux  royaumes, 
dans  le  lieu  qui  serait  choisi  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  qui  les  sépare.  Avant  de  s'y  acheminer  pour  remplir 
son  office  d'homme  d'État,  le  cardinal  prit  une  résolution  qui 
était  tout  à  fait  dans  le  ressort  d'un  père  de  famille,  et  il  la 
prit  entièrement  contraire  à  l'ambition  qu'on  lui  supposait. 
Nous  avons  vu  quand  était  née,  comment  s'était  développée, 
la  tendre  alTection  du  roi  pour  Marie  Mancini.  Il  y  avait  à  peine 
dix  mois  qu'elle  durait,  et,  dans  toute  la  conduite  du  cardi- 
nal, on  ne  trouve  pas  la  plus  légère  indication  de  la  pensée 
qui  aurait  pu  lui  venir  de  prendre  cette  passion  au  sérieux  et 
d'en  profiler  pour  sa  grandeur.  Lorsqu'elle  commençait  à 
poindre,  il  avait  mené  le  roi  au-devant  d'un  mariage.  Depuis, 
c'était  en  vue  d'une  autre  union  qu'il  avait  suspendu  la 
guerre,  perdu  les  espérances  à  peu  près  certaines  d'une  heu- 
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reuse  campagne,  et  qu'il  s'était  comme  livré  tout  entier  à  la 
foi  de  l'Espagnol.  On  assure  pourtant  qu'il  entra  dans  son  es- 
prit quelque  velléité  de  la  gloire  qu'un  caprice  d'amour 
pouvait  lui  procurer,  et  qu'il  ne  la  repoussa  pas  avec 
effroi.  Si  cela  ne  se  trouvait  que  chez  les  compilateurs  d'anec- 
dotes ou  les  annotateurs  de  mémoires,  qui  confondent  à  cha- 
que ligne  les  temps,  les  personnes  et  les  faits,  il  n'y  aurait 
pas  à  s'en  occuper.  Mais  madame  de  Molteville  semble  l'affir- 
mer, et,  malgré  quelques  erreurs  assez  graves,  son  récit  a  de 
l'autorité.  Il  faut  dire  pourtant  qu'en  avançant  dans  ses  Mé- 
moires, et  cà  partir  du  moment  où  son  frère  Bertaut  perdit  sa 
charge  de  lecteur  du  roi,  cetie  dame  ne  conserve  pas  toujours  à 
l'égard  du  cardinal  Mazarin  sa  bienveillance  habituelle.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  son  opinion,  les  événements  restent,  et  ils 
s'étaient  accordés  jusqu'alors  à  ne  laisser  rien  paraître  de  ce 
qu'elle  croit.  Le  cardinal  jugea  le  moment  venu  de  donner 
un  démenti  solennel  à  tous  ceux  qui  pouvaient  penser  de 
même,  et  de  faire  en  tout  cas  cesser  le  danger.  Prêt  à  s'éloi- 
gner, il  ne  voulut  pas  laisser  derrière  lui  sa  nièce  avec  le  roi, 
et  il  la  fit  partir  pour  La  Rochelle.  Ce  fut  alors  [21  juin]  que 
Marie  Mancini,  voyant  le  roi  tout  dolent  de  cet  ordre  cruel, 
lui  adressa  ces  mots  si  souvent  cités  :  «  Vous  pleurez  et  vous 
«  êtes  le  maître  !  »  On  doit  avouer  qu'en  cette  occasion  les 
trois  personnages  remplissaient  admirablement  leur  rôle  :  le 
minisire  faisant  parler  contre  son  propre  intérêt  la  raison  d'É- 
tat, l'amant  couronné  s'y  soumettant,  et  la  jeune  fille  se  ré- 
voltant, avec  tout  l'orgueil  de  l'amour,  contre  cette  froide 
autorité. 

Après  avoir  arraché  de  la  cour  ce  sujet  de  scandale 
ou  d'inquiétude,  le  cardinal  Mazarin  se  mit  en  roule  [25 
juin],  sans  attendre  môme  la  ratification  des  articles  pré- 
liminaires, qu'il  reçut  seulement  [G  juillet]  en  chemin.  La 
trêve,  qui  allait  expirer,  fut  aussitôt  prolongée,  et  le  cardinal 
poursuivit  sa  marche  au  milieu  des  honneurs  qui  l'atten- 
daient partout.  Sa  suite  était  nombreuse  et  brillante  :  deux 
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archevêques,  quatre  évoques,  trois  maréchaux  de  France  et 
plusieurs  seigneurs  de  la  première  condition  avaient  été  choi- 
sis pour  l'accompagner.  Le  sieur  de  Lionne,  nommé  ministre 
d'État,  devait  l'assister  dans  son  travail:  don  Antonio Pimen- 
telli  s'était  joint  à  son  corlége  pour  prendre  les  devants  etl'an- 
noncerau  ministre  espagnol.  Il  lui  fallut  plus  d'un  mois  pour 
arriver  [28  juillet]  à  Saint-Jean-de-Luz,  et,  pendant  tout  ce 
temps,  il  n'avait  pas  eu  seulement  à  regarder  devant  lui.  Il 
venait  de  quitter  un  amant  affligé;  il  n'était  pas  éloigné  de 
cinquante  lieues  que  déjà  la  passion  avait  pris  le  dessus,  et, 
sous  prétexte  de  chercher  des  consolations,  renouvelait  le  pé- 
ril. Les  courriers  qui  portaient  les  nouvelles  de  la  cour  au 
ministre,  sur  la  route  de  Bayonne,  étaient  en  même  temps 
chargés  de  lettres  adressées  à  La  Rochelle,  et  remplies  de 
longues  lamentations  d'amour.  Le  cardinal  fit  de  vigoureuses 
remontrances  au  roi  sur  la  continuation  de  ce  commerce,  qui 
compromettait  en  même  temps  l'honneur  du  monarque,  celui 
de  la  jeune  fille,  celui  du  ministre  et  le  succès  de  la  grande 
affaire  qu'il  allait  terminer.  Ses  lettres  existent,  et  on  peut 
dire  que  jamais  homme,  réputé  vertueux  dans  l'histoire,  n'a 
laissé  un  plus  beau  document  à  l'appui  de  sa  renommée.  Il  se 
passa  encore  plusieurs  jours  avant  que  les  deux  ministres, 
logés,  l'un  à  Saint-Jean-de-Luz,  l'autre  à  Saint-Sébastien, 
pussent  arriver  à  se  joindre.  Enfin,  il  fut  convenu  que,  dans 
une  île  de  la  Bidassoa,  nommée  l'île  des  Faisans,  on  construi- 
rait un  bâtiment  de  planches,  ayant  une  chambre  ouverte, 
avec  un  pont  vers  chacune  des  deux  rives,  pour  recevoir  l'un 
et  l'autre  plénipotentiaires,  et  une  salle  au  milieu  pour  leurs 
conférences.  Toutes  les  précautions  étant  d'ailleurs  prises  afin 
de  maintenir  l'égalité,  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro 
[15  août]  s'avancèrent,  chacun  de  son  côté,  suivis  de  tout  leur 
cortège,  jusqu'au  bord  de  la  rivière,  passèrent  le  pont  qui  les 
conduisait  à  leur  chambre,  et  entrèrent  en  même  temps  dans 
la  salle  commune,  tous  deux  accompagnés  d'un  ministre  fai- 
sant fonctions   de  secrétaire.   Cette  première  entrevue,  qui 
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dura  pourtant  plus  de  quatre  liciiros,  se  passa  pres(|no  tout 
entière  en  compliments.  Dans  les  suivantes  [16-19  aoùll,  on 
aborda  les  affaires,  et  il  parut  bientôt  qu'on  n'en  aurait  pas 
fini  aussi  promplement  qu'on  se  l'^'tait  imaginé.  Le  jour  même 
où  le  cardinal  était  arrivé  à  Saint-Jean-de-Luz,  la  cour  avait 
quitté  Fontainebleau  [28  juillet]  pour  se  rendre  à  Bordeaux, 
où  il  semblait  que  le  cardinal  ne  tarderait  pas  à  revenii'.  Dans 
le  chemin,  la  reine  avait  accordé  à  son  fds  une  petite  satis- 
faction, pour  laquelle  il  avait  fallu  presque  arracher  le  con- 
sentement du  cardinal.  Elle  avait  fait  venir  de  La  Rochelle  à 
Saint-Jean-d'Angely  [15  août]  la  jeune  fille  exilée,  et  les  deux 
amants  avaient  eu  le  bonheur  de  se  voir  un  jour.  Ce  fut  avec 
la  joie  toute  fraîche  de  ce  rapprochement  que  le  roi  entra 
[19  août]  dans  Bordeaux.  Mais  au  lieu  de  n'avoir  à  y  faire 
qu'un  court  séjour,  après  lequel  il  s'avancerait  vers  la  fron- 
tière, comme  on  l'avait  espéré,  pour  prendre  possession  de 
sa  femme,  il  fut  obligé  d'y  attendre,  dans  un  grand  ennui, 
que  le  traité  se  terminât.  11  y  reçut  encore  [28  août]  une  nou- 
velle et  plus  énergique  réprimande  du  cardinal,  au  sujet  de 
son  fol  amour,  qui  s'était  réchauffé  par  la  rencontre  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  et  dont  au  moins  il  résolut  dès  lors  de  modé- 
rer l'éclat.  Cependant  les  conférences  se  multipliaient  dnns  l'Ile 
des  Faisans,  et  soulevaient  chaque  jour  des  difficultés  sur  les 
choses  mêmes  que  l'on  croyait  convenues.  Celle  qui  se  repré- 
sentait sans  cesse  était  l'accommodement  du  prince  de  Condé. 
Les  articles  arrêtés  à  Paris  excluaient  tout  à  Ant  du  traité  son 
rétablissement  dans  ses  charges  et  gouvernements,  sauf  cà  ré- 
gler la  récompense  ou  lagralification'que  l'Espagne  voudraitlui 
ac(;order  pour  ses  services.  Don  Louis  de  Haro,  qui  avait  ra- 
tifié cette  disposition,  s'était  flatté,  à  ce  qu'il  parait,  d'avoir 
meilleur  marché  du  cardinal  lorsqu'il  le  tiendrait  face  à  l'ace, 
en  lui  faisant  peur  d'une  rupture  dont  la  France  lui  donnerait 
tout  le  tort;  et  il  espérait  l'obliger  à  se  départir  dece  qui  avait 
été  consenti  à  Paris.  Le  débat  se  renouvelait  doiîc  encore  une 
fois  entre  le  point  d'honneur  du  roi  catholique,  qui  voulait 
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ne  rien  laisser  perdre  à  celui  qu'il  appelait  son  allié,  et  la  di- 
gnité du  roi  de  France,  qui  s'accordait  avec  la  sûreté  de  son 
royaume  pour  refuser  une  restitution  entière  à  un  sujet  re- 
belle. Le  cardinal  se  tira  fort  bien  de  sa  position.  Tout  en  s'ap- 
puyant  sur  les  articles  convenus  et  sur  la  ratification  donnée 
pour  n'accepter  aucune  proposition  nouvelle,  il  en  jeta  lui- 
même  plusieurs  sur  le  tapis,  qui  embarrassèrent  fortement 
son  inîerlocuteur.  C'était  là,  comme  il  le  remarque  très-judi- 
cieusement dans  ses  lettres,  un  avantage  de  l'autorité  supé- 
rieure dont  il  était  investi  ;  car,  comme  il  ne  craignait  pas 
d'être  désavoué,  il  pouvait  aussi  faire  des  avances  énormes  el 
imprévues  sur  des  points  où  il  se  croyait  certain  de  n'être  pas 
pris  au  mot,  ce  qui  servait  toujours  à  déplacer  la  question. 
Ce  fut  ainsi  qu'on  arriva,  par  un  chemin  fort  long,  à  terminer 
ce  qui  regardait  le  prince  de  Condé.  Le  roi  de  France  avait 
consenti  à  le  rétablir  dans  ses  biens,  et  non  dans  ses  charges  ; 
mais  l'Espagne  lui  devait  le  prix  de  ses  services.  Le  cardinal 
voulait  qu'elle  le  payât  en  argent,  au  moyen  de  quoi  il  achè- 
terait des  terres  en  France,  ce  qui  serait  une  garantie  de  plus. 
Don  Louis  de  Haro  trouvait  moins  coiiteux  de  lui  donner  des 
villes,  qui  d'ailleurs  le  mettraient  en  posture  de  nuire.  En  ce 
cas,  répondait  le  cardinal,  il  aurait  quelque  chose  à  offrir  au 
roi  en  échange  des  charges  qu'on  pourrait  lui  rendre.  Cela 
menait  à  faire  directement  le  marché  entre  les  deux  puis- 
sances, et  c'est  à  quoi  on  se  résolut.  Il  en  coûta  aux  Espagnols 
la  ville  d'Avesnes,  pour  que  le  prince  de  Condé  recouvrât, 
non  .pas  le  gouvernement  de  Guyenne,  mais  celui  de  Bour- 
gogne, la  charge  de  grand'maitre  passant  en  même  temps  à 
son  fils  le  duc  d'Eiighien,  sauf  le  retour  en  faveur  du  père  si 
ce  jeune  prince  mourait  avant  lui.  Une  autre  condition  en- 
core de  ce  rétablissement  incomplet  fut  que  l'Espagne  ren- 
drait Juliers,  dont  elle  s'était  emparée  sous  prétexte  de  protec- 
tion, au  duc  de  Neubourg,  maintenant  chef  de  la  ligue  du 
Rhin  et  devenu  un  des  plus  utiles  alliés  de  la  France.  Après 
quinze  conférences  qui  avaient  pris  six  semaines  de  temps, 
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les  choses  parurent  êlre  assez  près  de  la  conclusion  pour  que 
le  roi  [28  septembre]  envoyât  demander  publiquement  à  Ma- 
drid la  main  de  l'infante.  Les  Espagnols  avaient  voulu  que 
cette  démarche  fût  faite  i)ar  un  duc,  puisque  c'était  un  per- 
sonnage de  cette  qualité,  le  duc  de  Mayenne,  qui  était  allé 
autrefois  demander  l'infante  mère  du  roi,  et  ils  avaient  accepté 
le  maréchal  duc  de  Gramonl.  Celui-ci  partit  donc  pour  l'Es- 
pagne, avec  grand  regret  de  ne  pouvoir  emmener  un  équipage 
assez  somptueux.  Une  nouvelle  difliculté  survenue  pour  la 
rédaction  de  rarlicle  qui  concernait  le  prince  de  Condé  faillit 
arrêter  son  voyage  et  le  retint  trois  jours  entiers  à  Irun  ;  mais 
don  Louis  de  Haro  [2  octobre]  céda  encore,  et  le  maréchal 
continua  sa  route.  Cependant  on  avait  déjà  reconnu  l'impos- 
sibilité d'achever  le  mariage  avant  l'hiver.  Il  fallait  d'abord 
obtenir  la  dispense  du  pape  en  raison  de  la  parenté,  et  elle  ne 
pouvait  être  sollicitée  qu'après  la  signature  du  contrat;  puis 
amener  l'infante  vers  la  frontière,  et  le  roi  son  père  voulait 
prendre  ce  soin,  comme  avait  jadis  fait  le  roi  Philippe  III  pour 
sa  fille  Anne.  Or  la  santé  de  ce  prince  ne  lui  permettait  pas 
une  pareille  fatigue  dans  la  saison  rigoureuse  où  l'on  allait 
entrer.  Il  était  donc  à  peu  près  convenu  que  le  mariage  serait 
différé  jusqu'au  printemps  prochain,  et  pour  ne  pas  avoir  le 
déplaisir  de  retourner  encore  une  fois  à  Paris  après  un  voyage 
inutile,  la  cour  se  résolut  à  passer  l'hiver  dans  les  provinces 
du  midi.  En  conséquence  le  roi  quitta  Bordeaux  [6  octobre] 
pour  se  rendre  à  Toulouse,  où  les  États  de  Languedoc  venaient 
de  s'assumbler  et  où  le  cardinal  espérait  bientôt  le  joindre.  Il 
fut  encore  besoin  pourtant  de  neuf  autres  conférences  et  de 
cinq  semaines,  ajoutées  à  celles  qu'on  avait  déjà  employées, 
pour  parvenir  à  la  signature  du  traité.  Outre  les  contestations 
sans  cesse  renaissantes  sur  les  paroles  dont  on  avait  à  se 
servir,  de  nombreux  incidents  étaient  venus  se  jeter  à  la  tra- 
verse de  la  négociation.  D'abord  un  personnage  fort  intéressé 
dans  le  traité,  le  duc  Charles  de  Lorraine,  avait  paru  tout  à 
coup  sur  le  rivage  d'Espagne.  Aussitôt  après  la  signature  des 
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articles  préliminaires  à  Paris,  le  roi  catholique  l'avait  laissé 
sortir  do  prison,  mais  en  le  retenant  sur  sa  parole  dans  la  ville 
de  Tolède.  Il  avait  obtenu  enfin  sa  liberté  entière,  et  s'était 
hâté  d'accourir  [24  octobre]  au  lieu  où  l'on  traitait  pour  lui 
et  sans  lui.  La  prison,  non  plus  que  l'âge,  ne  l'avait  pas 
changé.  C'était  toujours  le  même  prince,  impétueux,  mo- 
queur, enjoué,  sans  souci  de  l'infortune,  mais  glorieux  et 
hautain.  L'Espagne,  dont  il  avait  été  tour  à  tour  l'allié,  le 
serviteur  et  le  prisonnier,  avait  stipulé  en  son  nom,  et  il  ne 
se  tenait  pas  content  de  la  part  qu'on  lui  faisait.  Il  s'en  plai- 
gnit avec  reproche  à  don  Louis  de  Haro,  avec  douceur  au  car- 
dinal Mazarin  qu'il  vint  visiter [26  octobre],  amené  par  le  duc 
de  Guise  et  par  le  comte  d'Harcourl.  Il  demandait  que  le  roi 
catholique  fit  pour  lui  ce  qu'il  avait  cru  devoir  faire  pour  le 
prince  de  Condé,  et  rachetât  aussi  de  quelques-unes  de  ses 
places  ce  que  la  France  refusait  de  lui  rendre.  Quoique  ses 
importunités  fussent  sans  effet,  elles  tourmentaient  fort  le 
ministre  espagnol,  et  elles  relevaient  d'autant  la  réputation  du 
ministre  français  qui  n'avait  laissé  aucun  de  ses  alliés  en  droit 
de  se  plaindre.  De  plus,  le  mécontentement  du  duc  Charles 
assurait  à  la  France,  autant  que  son  humeur  le  rendait  pos- 
sible, l'amitié  de  ce  prince  dont  on  pouvait  tirer  profil  pour 
l'avenir.  Presque  en  même  temps  était  arrivé  encore,  [28  oc- 
tobre] près  du  plénipotentiaire  espagnol,  en  passant  par  la 
France,  un  autre  prince  qui  cherchait  des  amis  pour  l'aider  à 
recouvrer  son  trône.  Le  roi  d'Angleterre  avait  voulu  en  quel- 
que sorte  ramasser  les  armes  que  les  deux  puissances  allaient 
déposer,  et  les  réunir  dans  une  cause  qui  importait  à  toutes  les 
les  couronnes.  Mais  c'était  mal  choisir  son  moment  pour  pro- 
poser à  l'une  et  à  l'autre  d'entrer  en  de  nouveaux  risques, 
sans  avoir  aucun  avantage  réel  à  leur  offrir  que  de  les  prendre 
à  l'issue  d'une  négociation  où  chacune  avait  dû  faire  des  sa- 
crifices et  peser  par  conséquent  la  véritable  valeur  des  choses. 
La  position  d'ailleurs  n'était  pas  semblable  entre  les  deux 
parties  qui  traitaient  et  qu'il  venait  solliciter.  L'Espagne  était 
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et  demeurait  en  état  de  guerre  avec  la  république  anglaise  ; 
les  droits  du  roi  Charles  étaient  donc  pour  elle  un  moyen 
d'hostilité.  Mais  la  France,  quoiqu'elle  eijt  consommé  par  la 
prise  et  la  remise  de  Dunkerque  l'objet  de  l'alliance  tempo- 
raire qui  avait  été  conclue,  n'en  conservait  pas  moins  avec  le 
gouvernement  actuel  de  la  Grande-Bretagne  ses  relations  ami- 
cales. Toute  la  diflérencc  qui  en  résulta  pour  le  monarque  an- 
glais fut  que  don  Louis  de  Haro  l'accueillit  avec  de  grands 
respects,  et  que  le  cardinal  Jlazarin  refusa  de  s'entretenir  avec 
lui.  Un  dernier  événement  enfin,  qui  vint  surprendre  les'né- 
gociatcurs,  fut  la  mort  [22  octobre]  du  plus  jeune  fils  du  roi 
d'Espagne.  11  ne  restait  plus  désormais,  entre  l'infante  promise 
au  roi  de  France  et  l'héritage  de  Philippe  IV,  qu'un  enllint  de 
deux  ans,  ce.  qui  fit  croire  un  instantqueles  Espagnols  feraient 
naître  quelque  prétextederupture.  Cependant,  neuf  jours  après 
celui  où  la  nouvelle  de  cette  mort  arriva,  le  traité  [7  novem- 
bre] fut  signé. 

Ce  traité  contenait  cent  vingt-quatre  articles.  11  était  fait 
entre  les  deux  rois,  sans  autre  intervention  ni  médiation  de 
qui  que  ce  fût,  par  la  seule  entremise  de  leurs  ministres. 
Comme  celui  d'Espagne  était  abondamment  pourvu  de  titres, 
celui  de  France  avait  été  forcé  de  rassembler  les  siens  et  de  se 
dire  «  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  duc  de  Mayenne, 
«  chef  des  conseils  du  roi  très-chrétien,  surintendant  de  la 
«  maison  de  la  reine  sa  mère,  gouverneur  du  pays  d'Aunis, 
«  de  La  Rochelle,  de  Brouage,  des  îles  d'Oleron  et  de  Rhé, 
«  de  Brisach  et  de  la  Fère,  capitaine  et  concierge  de  Vin- 
«  cennes.  »  On  y  stipulait  d'abord  une  paix  ferme  et  durable, 
une  alliance  perpétuelle,  la  réparation  de  toutes  hostilités  qui 
auraient  pu  être  commises  depuis  la  suspension  d'armes,  et 
la  promesse  réciproque  de  n'entrer  dans  les  différends  qui 
pourraient  survenir  entre  les  alliés  de  l'un  ou  de  l'autre 
qu'après  une  tentative  préalable  d'accommodement,  la  paix 
demeurant  sauve  entre  les  deux  royaumes,  même  en  cas  de 
guerre  auxiliaire.  Tout  sujet  d'inimitié  ou  de  mésinlelligonce 
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demeurait  éteint  et  aboli  ;  le  commerce  était  rétabli  avec  éga- 
lité de  privilèges,  franchises  et  libertés;  les  sujets  de  chaque 
roi  rentraient  dans  leurs  biens,  honneurs,  dignités  et  béné- 
fices, nommément  les  sujets  napolitains  du  roi  catholique, 
mais  à  l'exception  pour  ceux-ci  des  charges,  olTices  et  gou- 
vernements qu'ils  possédaient.   Le  gage  de  cette  union  et 
bonne  correspondance  était  le  mariage  du  roi  très-chrétien 
avec  l'infante  Marie-Thérèse,  fille  aînée  du  roi  d'Espagne,  le 
contrat  de  ce  mariage,  quoique  rédigé  séparément,  faisant  la 
partie  principale  et  la  plus  digne  du  traité.  La  France  gardait, 
de  ses  conquêtes  du  côté  des  Pays-Bas,  d'abord  Arras,  Hes- 
din,  Bapaume,  Béthune,  Liliers,  Lens,  le  comté  de  Saint-Pol, 
Térouane,  Pas,  c'est-à-dire  tout  l'Artois  moins  Aire  et  Saint- 
Omer;   en  Flandre,  Gravelines  avec  ses  forts,  Bourbourg, 
et  Saint-Venant  ;  en  Hainault,  Landrecies  et  le  Qiiesnoy  ;  dans 
le  Luxembourg,  Thionville,  Montmédy,  Damvilliers,  Yvoy, 
Chavancy  et  Marville.   Pour  Bergues  et  la  Bassée,  qui  lui 
avaient  été  précédemment  délaissés  et  qu'elle  consentait  à 
échanger,  on  lui  donnait  Mariembourg  et  Philippeville  situés 
entre  la  Sambre  et  la  Meuse.  Dans  le  même  pays  et  «  par 
«  d'autres  considérations,  »  elle  acquérait  Avesnes.  Du  côté 
de  l'Espagne,  on  lui  abandonnait  le  Roussillon,  le  Conflans 
et  ce  qui  pourrait  se  trouver  de  la  Cerdagneen  deçà  des  Pyré- 
nées. C'était  là  ce  que  le  royaume  très-chrétien  avait  gagné 
par  la  guerre.  Les  restitutions  auxquelles  il  s'obligeait  pou- 
vaient encore  lui  faire  honneur.  Il  remettait  au  roi  catholique  : 
dans   les  Pays-Bas,  Ypres,   Oudenarde,  Dixmude,  Furnes, 
Merville,  Menin,  Comincs,  Bergues  et  la  Bassée;  en  Italie, 
Valence  et  Morlara;  dans  le  comté  de  Bourgogne,  Saint- 
Amour,  Bléterans  et  Joux  ;  en  Espagne,  Roses,  la  Trinité,  Ca- 
dagues,  la  Seu-d'Urgel,  Toxen,  la  Bastide,  Baga,  Ripol  et  le 
comté  de  Cerdagne.  Pour  ce  qu'on  lui  avait  pris,  il  le  recou- 
vrait en  entier,  et  fort  heureusement  l'énumération  n'en  était 
pas  longue  ;  c'était  Rocroy,  le  Calelet  et  Linchamp.  Le  roi  re- 
cevait ces  places,  non  pas  «  de  celui  qui  les  occupait,  »  c'est- 
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à-dire  du  prince  de  Condc,  mais  de  son  frère  le  roi  catho- 
lique qui  s'engageait  à  les  lui  livrer.  Quant  à  Hesdin,  qui 
n'était  véritablement  en  la  possession  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
le  roi  d'Espagne  obtenait  grâce  pour  la  garnison  rebelle,  à  la 
charge  par  elle  de  remettre  la  ville  au  roi  de  France  sur  le  vu 
des  lettres  d'abolition.  Une  amnistie  générale  était  accordée 
à  tous  les  sujets  du  roi  catholique  en  Catalogne,  sous  la  seule 
réserve  de  pouvoir  «  prescrire  le  lieu  de  leur  séjour  à  ceux 
«  desdits  Catalans  dont  il  n'aurait  pas  le  retour  agréable 
«  dans  ce  pays,  »  comme  pourrait  faire  aussi  le  roi  très- 
chrétien  pour  ses  sujets  du  Roussillon  retirés  en  Espagne.  Le 
roi  d'Espagne  renonçait  encore  à  tous  ses  droits  éventuels  sur 
l'Alsace  et  les  autres  pays  acquis  à  la  France  par  le  traité  de 
Munster,  auquel  il  adhérait  en  cette  partie.  Là  se  terminaient 
les  acquisitions  et  restitutions  de  territoire  entre  les  deux 
puissances.  On  s'occupait  ensuite  des  alliés.  La  France  rappe- 
lait qu'elle  n'avait  voulu  jamais  s'engager  à  ne  pas  faire  la 
paix  sans  y  comprendre  le  royaume  de  Portugal,  que  pourtant 
elle  s'était  intéressée  en  faveur  de  ce  pays  jusqu'à  offrir  de 
restituer  toutes  ses  conquêtes  et  de  rétablir  entièrement  le 
prince  de  Condé,  pour  que  les  choses  y  restassent  dans  l'état 
où  elles  étaient  ;  cette  offre  ayant  été  refusée,  et  la  continua- 
tion de  la  guerre  étant  certaine  si  l'on  persistait  à  demander 
de  l'Espagne  autre  chose  qu'une  abolition  générale  pour  les 
Portugais  qui  se  remettraient  dans  leur  devoir,  il  avait  été  fi- 
nalement convenu  que  le  roi  de  France  aurait  trois  mois  pour 
négocier  en  Portugal  un  accommodement,  après  lequel  temps 
il  ne  pourrait  plus  donner  aucune  assistance  à  ce  royaume. 
Le  roi  très-chrétien,  à  la  prière  du  roi  catholique,  recevait  en 
sa  bonne  grâce  le  duc  de  Lorraine  et  promettait  de  lui  rendre 
ce  duché,  après  toutefois  que  les  fortifications  de  Nancy  au- 
raient été  démolies  pour  ne  plus  être  refaites;  mais  il  gar- 
dait iMoyenvic,  tout  le  duché  de  Bar,  le  comté  de  Clermont, 
Stenay,  Dun  et  Jamets,  et  il  se  réservait  le  passage  par  la 
Lorraine  pour  les  troupes  qu'il  aurait  occasion  d'envoyer  on 
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Alsace,  à  Brisach  et  à  Philisbourg.  Le  prince  de  Condé  «  ayant 
«  témoigné  sa  douleur  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  de- 
ce  puis  quelques  années  et  promis  de  réparer  le  passé  par  une 
«  entière  obéissance  à  tous  les  commandements  du  roi, 
«  comme  aussi  ayant  déclaré  ne  rien  prétendre  en  la  conclu- 
«  sion  de  cette  paix,  et  mis  à  la  disposition  du  roi  tous  les  dé- 
«  dommagements  que  le  roi  catholique  voudrait  lui  accor- 
«  der,  »  il  était  convenu  entre  les  deux  rois  que  le  prince 
désarmerait  au  plus  tard  dans  huit  semaines,  en  licenciant 
réellement  ses  troupes,  sans  pouvoir  les  céder  à  qui  que  ce 
fût  ;  qu'il  enverrait  au  roi  de  France  un  acie  signé  de  lui,  por- 
tant sa  soumission  à  tout  ce  qui  était  réglé  pour  ses  intérêts  et 
renonciation  à  toutes  ligues,  intelligences  et  traités  qu'il  avait 
pu  faire  ;  qu'il  remettrait  les  places  de  Rocroy,  du  Gatelet  et 
de  Linchamp;  ensuite  de  quoi,  il  pourrait  rentrer  en  France 
et  même  à  la  cour,  et  y  reprendre  ses  biens,  honneurs,  di- 
gnités et  privilèges.  Quant  aux  charges  dont  il  était  pourvu, 
le  roi  avait  longtemps  refusé  de  lui  en  rendre  aucune  ;  mais, 
à  la  considération  du  roi  catholique,  et  moyennant  que  celui- 
ci  rétablit  le  duc  de  Neubourg  dans  Juliers  et  cédât  la  ville 
d'Avesnes  à  la  France,  il  accordait  au  prince  le  gouvernement 
de  Bourgogne  avec  le  château  de  Dijon  et  Saint- Jean-de- 
Losne,  et  au  duc  d'Enghien  son  fils  la  charge  de  grand- 
maître  dont  le  père  aurait  la  survivance.  Pour  ses  parents, 
amis,  serviteurs,  adhérents  et  domestiques,  ils  étaient  réta- 
blis dans  leurs  biens  et  dignités,  mais  non  dans  leurs  charges, 
offices  et  gouvernements,  dont  le  roi  d'Espagne  les  indemni- 
sait d'ailleurs  en  argent.  Le  roi  de  France,  stipulant  pour  le 
duc  de  Savoie,  lui  faisait  restituer  Verceil  et  Cencio.  Les  inté- 
rêts de  ce  prince  avec  le  duc  de  Mantoue  demeuraient  réglés 
par  les  traités  faits  à  Chierasco  en  1651,  qui  seraient  obser- 
vés dans  toute  leur  teneur,  ce  qui  impliquait  confirmation  de 
la  cession  de  Pignerol  à  la  France.  On  réconciliait  aussi  le 
roi  d'Espagne  avec  le  duc  de  Modène  qu'on  délivrait  de  la  gar- 
nison espagnole  établie  â  Gor.reggio.  Les  deux  couronnes  pro- 
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mellaieiilde  joimlro  leurs  bons  offices  pour  accommoder  les 
diiïérends  existant  entre  le  Saint-Siège  et  les  deux  ducs  de 
Modèiie  et  de  Parme,  afin  de  ne  laisser  aucune  semence  de 
trouble  en  Italie  ;  c'était  en  cette  occasion  seulement  que  le 
nom  du  pape  figurait  au  traite.  Les  mômes  efforts  devaient 
être  faits  en  commun  pour  éteindre  la  guerre  survenue  dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  et  pour  rétablir  la  concorde  entre  les 
cantons  suisses.  Le  prince  de  Monaco  était  réintégré  dans  tous 
ses  biens.  La  duchesse  de  Chevreuse,  en  raison  des  terres  qui 
lui  appartenaient  près  de  Cologne  et  dont  le  roi  d"Espagne 
s'était  emparé,  avait  l'honneur  d'un  article  particulier,  por- 
tant obligation  de  lui  payer  le  prix  de  son  bien  transféré  ù 
l'électeur  de  Cologne.  L'exécution  du  traité  devait  se  faire,  sa- 
voir :  pour  la  remise  de  Valence  et  de  Mortara  aux  Espagnols, 
pour  celle  de  Vcrceil  au  duc  de  Savoie,  et  pour  celle  du  Cate- 
let  à  la  France,  immédiatement  et  sans  attendre  l'échange  des 
ratifications;  pour  la  restitution  au  roi  catholique  d'Oude- 
narde,  deMerville,  de  Menin,  de  Cominos,  de  Dixmude  et  de 
Furnes,  et  pour  celle  de  Rocroy  et  de  Linchamp  au  roi  de 
France,  aussitôt  après  la  ratification  faite  de  part  et  d'autre. 
Huit  jours  plus  tard,  seraient  remis  à  l'Espagne,  Ypres,  la 
Bassée,  Bergues  et  les  postes  de  Catalogne,  hors  Roses,  la 
Trinité  et  Cadagues  ;  à  la  France,  Hesdin,  Philippeville  et  Ma- 
rienbourg.  Après  que  le  prince  de  Condé  aurait  été  reçu  par 
le  roi,  les  Espagnols  délivreraient  Avesnes  et  Juliers,  et  les 
Français  les  places  de  la  comté  de  Bourgogne.  Roses,  la  Tri- 
nité et  Cadagues  ne  seraient  rendus  que  lorsqu'on  aurait  dé- 
terminé les  limites  pour  la  Cerdagne  et  la  Catalogne.  Si  le  duc 
Lorraine  acceptait  le  traité,  ce  qui  le  concernait  serait  ef- 
fectué dans  les  quatre  mois  de  la  ratification.  En  ce  traité 
étaient  en  outre  compris  nommément,  si  compris  ils  vou- 
laient être  :  comme  alliés  de  la  part  de  la  France,  le  pape,  les 
électeurs  de  l'Empire  et  autres  confédérés  pour  le  maintien  de 
la  paix  de  Munster  dont  faisait  partie  le  roi  de  Suède,  la  sei- 
gneurie de  Venise  et  les  cantons  suisses  ;  de  la  part  de  l'Es- 
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pagne,  le  pape,  l'empereur,  les  archiducs  d'Autriche,  les  Pro- 
vinces-Unies et  le  duc  de  Guastalla.  La  ratification  devait  en 
être  faite  dans  trente  jours,  ou  plus  tôt  s'il  se  pouvait,  et  le 
traité  juré  de  part  et  d'autre  en  présence  des  témoins  que  cha- 
cun des  rois  députerait.  Le  contrat  de  mariage,  signé  le  même 
jour,  constituait  en  dot  à  l'infante  une  somme  de  cinq  cent 
mille  écus  d'or  payable  en  trois  termes,  au  moyen  de  quoi 
elle  renoncerait  en  bonne  et  due  forme,  avec  toutes  les  assu- 
rances et  solennités  qui  seraient  requises,  à  toutes  autres 
prétentions  sur  les  successions  de  ses  père  et  mère,  étant  ac- 
cordé et  arrêté  par  contrat  et  pacte  conventionnel  entre  les 
deux  rois  que,  ni  elle,  ni  ses  enfants  à  tout  jamais,  ne  pour- 
raient succéder  à  aucun  des  Étals  de  Sa  Majesté  catholique, 
même  en  cas  d'extinction  de  ses  successeurs  légitimes,  cette 
exclusion  cessant  toutefois  si  elle  devenait  veuve  sans  en- 
fants. Tout  ce  que  la  plume  peut  trouver  de  mots  avait  été  ac- 
cumulé en  diverses  formules  pour  rendre  irrévocable  cet 
abandon  de  l'héritage  paternel  et  l'éternelle  incapacité  de  la 
famille  que  ce  mariage  allait  créer.  Le  cardinal  Mazarin  avait 
d'abord  voulu  faire  quelque  difficulté  sur  le  fond  même  de  la 
stipulation.  Mais  on  lui  avait  répondu  qu'on  savait  bien  en 
Espagne  «  que,  malgré  toutes  les  renonciations,  si  le  roi  ca- 
«  tholique  venait  à  mourir  après  avoir  perdu  ses  deux  fils,  la 
K  France  ne  laisserait  pas  sa  succession  lui  échapper,  »  et 
du  moment  où  les  paroles  étaient  reconnues  inutiles,  il  en 
laissa  mettre  tant  qu'on  voulut. 

La  grande  affaire  qui  avait  amené  les  ministres  des  deux 
rois  sur  la  frontière  des  royaumes  qu'ils  gouvernaient  était 
donc  enfin  terminée  :  on  y  avait  mis  près  de  trois  mois,  et  la 
correspondance  du  cardinal  Mazarin,  qui  nous  a  été  conservée, 
suffirait  à  prouver  qu'aucun  jour  n'en  avait  été  perdu,  que 
les  deux  plénipotentiaires,  dont  l'un,  celui  de  France,  souffrait 
cruellement  de  la  goutte,  n'étaient  pas  restés  tout  ce  temps 
en  des  lieux  incommodes  et  malsains,  ne  s'étaient  pas  entre- 
tenus vingt-quatre  fois,  quatre  ou  cinq  heures  durant,  au 
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milieu  d'une  rivière,  tout  exprès,  comme  un  écrivain  de  nos 
jours  l'a  découvert,  pour  tenir  l'Europe  en  suspens,  et  pour 
tromper  les  historiens  qu'on  trompe  vraimentà  moins  de  frais. 
Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  l'avantage  dans  la  négo- 
ciation avait  été  pour  le  ministre  français.  Il  n'avait  rien 
cédé  que  ce  qu'il  était  tout  prêt  à  donner,  même  sans  récom- 
pense, le  gouvernement  de  Bourgogne  pour  le  prince  de 
Condé,  et  il  avait  fait  payer  à  l'Espagne  cette  faveur,  non- 
seulement  par  une  ville  de  plus  acquise  à  la  France,  mais,  ce 
qui  valait  encore  davantage  pour  sa  réputation,  par  la  restitu- 
tion ta  un  allié  de  fraîche  date  d'une  ville  que  l'Espagne  occu- 
pait depuis  trente-sept  ans.  L'article  concernant  le  prince  de 
Condé  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  honorables,  et 
c'était  le  cardinal  Mazarin  qui  les  avait  dictés,  après  avoir 
menacé  de  rompre  le  traité  pour  une  autre  rédaction  que  don 
Louis  de  Haro  avait  faite.  Quant  à  la  substance  même  du 
traité,  l'avantage  était  grand  pour  la  France,  moindre  sans 
doute  qu'il  n'eût  été  sans  les  quatre  années  de  guerre  civile, 
moindre  peut-être  qu'on  n'aurait  pu  l'avoir  en  continuant  la 
guerre  étrangère,  mais  tel  enfin  que  le  royaume  n'en  avait 
pas  obtenu  de  pareil  depuis  plus  d'un  siècle.  Après  la  signa- 
ture des  deux  actes,  dont  l'un  fut  souscrit  par  chacun  des 
ministres  sur  sa  table,  et  l'autre,  le  contrat,  par  le  cardinal 
Mazarin,  sur  la  table  de  don  Louis  de  Haro  «  pour  faire  à  la 
«  mariée  l'honneur  de  contracter  chez  elle,  »  les  plénipoten- 
tiaires se  rencontrèrent  encore  une  fois  [12  novembre]  dans 
leur  île,  pour  se  dire  adieu.  Au  moment  où  ils  échangeaient 
leurs  civilités,  le  maréchal  de  Gramont  arriva  de  Madrid,  el 
compléta  leur  joie  par  le  récit  du  bon  accueil  qu'il  y  avait 
reçu.  Avec  une  suite  qu'il  avait  faite  belle  et  galante,  ne 
pouvant  la  rendre  magnifique,  paré  surtout  de  ses  deux 
fils,  les  plus  beaux  cavaliers  que  la  France  pût  montrer 
à  l'Espagne,  il  avait  été  partout  fêté,  couru,  applaudi. 
En  quatre  jours  il  avait  eu  la  réponse  du  roi  ;  en  deux 
audiences  l'infante    lui  avait    adressé    une    vinatainc  dn 


456  HisroiHK  ue  ir.ANCii; 

mois;  il  rapportait  qu'elle  était  belle,  blancho,  qu'elle  avait 
«  la  taille  fort  libre,  le  ton  de  voix  agréable,  les  cbeveiix  de 
«  belle  couleur,  qu'enfin  (et  ceci  ne  se  disait  pas  pour  dé- 
«  plaire  au  cardinal)  c'était  la  parfaite  ressemblance  de  la 
«  reine.  »  Il  donna  au  ministre  espagnol  des  nouvelles  de 
ses  fils,  sans  ajouter,  bien  entendu,  ce  que  nous  apprennent 
ses  Mémoires,  que  «  c'étaient  les  deux  plus  vilains  hommes 
«  qu'il  eût  vus  de  sa  vie.  »  Et  alors  on  se  sépara  ;  don  Louis 
de  Haro  reprit  la  route  de  Madrid  ;  le  duc  de  Lorraine  entra  en 
France,  et  le  roi  d'Angleterre  eut  permission  de'  traverser  le 
royaume  pour  se  rendre  à  Bruxelles.  Quelques  espérances,  plus 
solides  que  celles  qui  l'avaient  amené,  commençaient  à  se  ma- 
nifester pour  lui,  et  peut-être  l'impuissance  où  il  était  de  les 
aider  par  quelque  effort  devait-elle  servira  les  réaliser  plus  tôt. 
Les  choses  en  effet  marchent  souvent  plus  vite  qu'on  ne  sau- 
rait les  faire  aller;  huit  mois  après  la  mort  d'Olivier  Crom- 
well,  il  ne  restait  plus  rien  [mai  16bv)]  du  gouvernement 
qu'il  avait  établi,  et  ses  deux  fils  éteignaient  leur  nom  dans 
le  repos  de  la  vie  privée.  Une  oligarchie  militaire  avait  rem- 
placé le  protectorat,  et  le  vieux  parlement  régicide  [17  mai] 
avait  reparu.  Ces  deux  autorités  s'étaient  entendues  pour 
combattre  et  ruiner  une  tentative  de  restauration;  mais  la 
victoire  avait  mis  la  force  dans  la  main  d'un  homme,  et  cet 
homme  voulait  commander.  Il  ne  tarda  pas  à  expulser  [octo- 
bre] le  parlement  qui  lui  résistait  et  demeura  le  maître,  jus- 
qu'à ce  qu'un  autre  homme  parut,  avec  des  troupes  aussi, 
pour  disputer  le  pouvoir  à  l'armée  privilégiée.  Les  résultats 
que  cette  lutte  pouvait  produire  n'étaient  pas  encore  prévus  ; 
mais  il  devenait  certain  que  les  trois  royaumes,  unis  sous  la 
main  deCromvvell,  allaient  tomber  en  de  nouveaux  troubles. 
Déjà  l'ambassadeur  de  la  république  en  France,  qui  avait 
suivi  le  cardinal  Mazarin  à  Saint-Jean-de-Luz,  était  rappelé 
[8  noveml)re],  pour  revenir  promptement,  disait-on.  «  Mais, 
«  comme  écrivait  le  cardinal,  si  son  retour  dépend  du  temps 
«  dans  lequel  il  y  aura  en  ces  qunrtiers-là  un  gouvernemenl 
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"  solide  et  de  durer,  nous  no  sommes  pas  près  de  le  revoir.  » 
Cet  ambassadeur,  du  rosto,  comprenait  fort  bien  le  rôle  des 
subalternes  dans  les  révolutions.  Car  un  jour  qu'on  lui  de- 
mandait, à  Saint- Jean-de  Luz,  s'il  était  pour  le  chef  militaire 
ou  pour  l'assemblée  des  communes,  «  Dans  ma  position,  ré- 
«  pondit-il,  je  ne  suis  que  le  très-humble  serviteur  dcs'évé- 
«  ments.  » 

Le  cardinal  Mazarin  arriva  bientôt  [22  novembre]  à  Tou- 
Joiise.  où  la  cour  avait  déjà  passé  six  semaines,  tout  à  fait 
inoccupées.  Depuis  la  correspondance,  fort  sévère  d'une  part, 
assez  aigre  de  l'autre,  qui  s'était  engagée  entre  le  minisire  et 
le  roi  sur  l'indiscrète  passion  de  celui-ci,  il  était  resté  dans 
leur  commerceun  peu  de  froideur,  que  déguisaient  suffisam- 
ment les  grands  intérêts  dont  ils  avaient  à  se  faire  part.  Mais 
ce  qu'il  y  avilit  d'important,  c'était  que  le  désordre  qui  avait 
amené  cette  brouillerie  n'existait  plus.  Marie  Mancini  avait 
bien  compris  qu'il  était  ou  de  l'honneur  ou  do  la  prudence 
d  y  mettre  fin,  et  que  cela  pouvait  se  faire  seulement  par  sa 
volonté;  elle  avait  donc  déclaré  au  roi  qu'elle  ne  recevrait  plus 
ses  lettres,  et  le  jeune  prince,  fort  disposé  à  se  révolter,  en 
maître  qu'il  était,  contre  un  sage  conseil,  se  soumit  docilement 
a  un  désir  de  la  personne  aimée.  Quoi  qu'il  pût  rester  de  res- 
sentiment dans  son  cœur  contre  le  vieil  oncle  maussade  et 
chagrin,  le  ministre,  qui  venait  de  conclure  la  paix,  fut  reçu 
avec  satisfaction  et  respect.  Le  roi  et  son  frère  allèrcnl  le  cher- 
cher, à  deux  lieues  hors  de  la  ville,  et  l'y  amenèrent  comme 
en    triomphe.  La  ratification  du    roi    fut  aussitôt  apposée 
[24  novembre]  aux  deux  traités  de  paix  et  de  mariage,  et  en- 
voyée à  Paris  pour  y  être  scellée  [2  décembre]  par  le  c'hance- 
her.  Tous  les  corps  vinrent  féliciter  le  cardinal  sur  l'heureux 
succès  desa  laborieuse  négociation.  En  môme  temps,  le  traité 
s'exécutait  fidèlement  par  la  remise  des  places  qui  devaient 
èlre  restituées  avant  l'échange  des  ratifications.  Celle del'Es- 
pagne,  suivant  l'usage,  fut  la  dernière  à  venir  :  elle  ne  fut 
donnée  par  le  roi  Philippe  que  plus  d'un  mois  [10  décembre] 
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après  la  signature  du  traité,  et  il  fallut  encore  six  autres  se- 
maines pour  que  l'échange  des  actes  pût  s'opérer  sur  les  fron- 
tières des  deux  royaumes.  Il  y  avait  encore  une  autre  partie 
intéressée  qui  devait  témoigner  de  son  adhésion  aux  articles 
qui  la  concernaient;  c'était  le  prince  de  Condé.  Deux  agents 
accrédités  par  lui,  et  dont  l'un  était  son  fidèle  conseiller  Le- 
net,  fort  infidèle  conseiller  d'État  du  roi  de  France,  s'étaient 
tenus  tout  le  temps  auprès  du  ministre  d'Espagne,  dont  ils 
avaient  dirigé  habilementles  démarches  en  ce  qui  le  regardait. 
Les  instructions  qu'il  leur  avait  données  [H  mai]  nous  sont 
parvenues,  et  on  y  peut  voir  cette  triste  vérité,  que  le  premier 
prince  du  sang  n'avait  alors  aucun  sentiment  de  ce  que  nous 
appelons  l'amour  de  la  patrie,  de  cette  préférence  qui  nous 
attache  au  sol,  aux  mœurs,  aux  personnes,  et  comme  à  l'air, 
du  pays  où  le  ciel  nous  a  fait  naître.  Pour  un  homme  de  son 
rang,  la  première  condition  était  de  conserver  tous  ses  avan- 
tages ;  et,  s'il  ne  les  pouvait  obtenir  en  France,  il  les  deman- 
dait en  Espagne,  «  Si  la  France  ne  voulait  pas  lui  restituer 
«  tout  ce  qui  lui  appartenait,  il  fallait  que  le  roi  catholique  lui 
«  donnât  la  Franche-Comté  en  souveraineté,  »  d'autant  que 
ce  serait  «  une  retraite  toujours  ouverte  aux  mécontents  de 
«  France;»  et,  dans  ce  cas,  il  pourrait  «accepter  le  gouverne- 
«  ment  des  Pays-Bas,  ou  tel  autre  emploi  qu'il  plairait  audit 
«  roi  lui  mettre  entre  les  mains,  en  risquant  pour  cela  tous 
«  les  biens  qu'il  avait,  en  France,  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  ha- 
«  sarder  autrement.  »  Et  comme  ce  n'était  pas  la  dépravation 
de  cœur,  mais  tout  simplement  habitude  de  penser  et  appré- 
ciation traditionnelle  des  choses,  en  même  temps  il  se  mon- 
trait prêt  à  tout  abandonner,  à  ne  prétendre  ni  rétablisse- 
ment, ni  récompense,  «  à  n'avoir  rien,  »  si  l'on  relusait  de 
rendre  à  ses  amis  tout  ce  qu'ils  avaient  quitté  pour  le  suivre. 
Il  prévoyait  aussi  le  cas  où  l'on  ne  pourrait,  ni  obtenir  son 
rétablissement  entier,  ni  lui  donner  la  récompense  qu'il  avait 
fixée,  et  alors  il  ne  voulait  pas  que  «  le  roi  d'Espagne  rompit 
«  pour  cela  une  paix  qui  lui  était  si  profitable.  »  «  Il  vaut 
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«  mieux,  ajoutail-il,  pour  Sa  Majesté  et  pour  moi,  que  je  re- 
«  tourne  en  France  dépouillé  de  toutes  mes  charges,  espérant 
«  qu'avec  le  temps  je  pourrai  trouver  occasion  de  rentrer  dans 
«  ce  que  je  perds  par  le  moyen  de  l'infante,  et  que  je  pourrai, 
«  secrôtementetsansdonnerd'ombrage,  y  ménager  mes  habi- 
«  ludes  et  faire  quelque  chose  avec  ceux  qui  pourraient  y  être 
«  mécontents.  »  La  transaction  qui  s'était  faite  s'éloignait  as- 
sez de  ces  deux  extrémités  pour  qu'il  l'acceptât  sincèrement. 
L'Espagne  dcdommageaitsesamisdecequ'il  n'avait  pu  obtenir 
pour  eux,  et  ils  s'en  tenaient  contents.  Le  gouvernement  qui 
lui  était  donné,  la  charge  laissée  à  son  fils,  mettaient  à  cou- 
vert son  amour-propre,  son  intérêt  de  prince.  C'est  à  peine 
s'il  faut  parler  d'une  fomme  considérable  que  le  roi  catholi- 
que devait  lui  payer  à  lui-même,  et  que  le  roi  de  France  lui 
permettait  de  recevoir  ;  car  ce  n'était  là  qu'un  remboursement 
de  dépenses  faites  pour  la  guerre,  et  qui  ne  lui  faisait  aucun 
profit.  Le  prince  pouvait  donc  se  croire,  et  tout  démontre  qu'il 
se  crut  en  effet  quitte  envers  l'Espagne,  envers  sa  propre 
dignité,  de  toute  arrière-pensée  menaçante  contre  la  tran- 
quillité du  royaume  où  il  allait  rentrer.  Du  moment  où  il 
avait  traité,  un  nouveau  devoir  naissait  pour  lui;  c'était  d'exé- 
cuter le  contrat  en  homme  d'honneur.  Il  avait  été  convenu 
qu'il  enverrait  une  personne  expresse  au  roi  pour  lui  porter 
sa  déclaration;  il  la  fit  [26  novembre]  toute  conforme  aux 
termes  du  traité,  et  le  chevalier  de  Guitaut  fut  chargé  de  la 
porter  [10  décembre]  à  Toulouse.  Après  avoir  reçu  la  réponse 
du  roi,  le  prince  se  disposa  promptement  à  quitter  Bruxelles 
pour  retourner  en  France.  Outre  les  conditions  qui  lui  avaient 
été  faites  pour  son  rétablissement  dans  le  royaume,  il  yen 
avait  une  qui  regardait  le  cardinal  personnellement,  et  sur 
laquelle  celui-ci  avait  très-nettement  exprimé  sa  volonté.  Il 
s'agissait  du  rang  qui  devait  être  désormais  entre  le  ministre 
et  le  prince.  Le  premier  avait  abandonné  pendant  longtemps 
la  prééminence  attachée  par  le  cardinal  de  Richelieu  à  sa  di- 
gnité ecclésiastique,  et  il  lui  convenait  maintenant  de  la  re- 
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prendre.  Sa  complaisance,  disait-il,  avait  dû  cesser  à  la 
majorité  du  roi,  et,  comme  depuis  ce  temps  il  ne  s'était  pas 
trouvé  avec  le  prince  de  Condé,  il  l'avait  fait  avertir  de  la 
façon  dont  les  choses  étaient  à  présent  réglées.  Il  voulait  bien 
continuer,  quoique  le  cardinal  de  Richelieu  ne  l'eût  jamais 
fait,  «  à  lui  donner  la  main  »  chez  lui;  mais,  partout  ailleurs, 
il  prétendait  avoir  le  pas,  ainsi  qu'il  le  pratiquait  déjà  avec  le 
prince  de  Conti.  Le  prince  souscrivit  encore  à  ce  pacte  d'éti- 
quette, et  sa  dernière  lettre,  datée  de  Bruxelles  [24  décembre], 
fut  pour  le  cardinal  Mazarin.  Elle  lui  annonçait  son  prochain 
départ,  et  lui  offrait  loyalement  une  réconciliation  bien  sin- 
cère :  «  Pour  vous,  monsieur,  lui  disait-il,  quand  je  vous 
«  aurai  entretenu  une  heure,  vous  serez  bien  persuadé  que  je 
«  veux  être  votre  serviteur,  et  je  pense  que  vous  voudrez 
«  bien  aussi  m'aimer.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  employer  le  temps  jusqu'à  la  saison 
qui  devait  amener  sur  la  frontière  la  future  épouse  du  roi. 
Le  séjour  de  Toulouse  ne  fournissait  rien,  même  à  la  Gazette, 
qui  pourtant  se  contentait  de  peu  pour  étendre  ses  nouvelles. 
Comme  il  y  avait  eu  ,  l'année  précédente  et  au  commence- 
ment de  celle-ci ,  quelques  troubles  à  Aix  et  à  Marseille 
pour  des  causes  purement  locales,  maïs  qui  n'en  avaient  pas 
moins  ébranlé  en  plusieurs  occasions  l'autorité,  on  résolut 
d'y  aller  passer  l'hiver,  et,  deux  jours  après  la  fêle  de  Noël, 
le  cardinal  d'abord,  puis  toute  la  cour,  s'acheminèrent  [27  dé- 
cembre] vers  la  Provence.  Pendant  qu'on  faisait  lentement  cette 
route  en  s'arrêtant  de  ville  en  ville,  le  prince  de  Condé,  parti 
de  Bruxelles  [29  décembre]  avec  son  fils,  sa  femme  et  sa  fille, 
arrivait  à  Coulommiers  [5  janvier  1660]  où  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Longueville  l'attendaient.  La  princesse,  qui  allait 
moins  vite,  l'y  rejoignit  deux  jours  après.  Huit  ans  passés, 
sur  les  torts  que  le  frère  et  la  sœur  avaient  pu  avoir  l'un 
envers  l'autre,  laissaient  à  cette  réunion  toute  sa  joie.  Le  duc 
de  Longueville  s'en  sépara  le  premier,  pour  prendre  les  de- 
vants et  aller  à  la  cour  îr.moncer  son  beau-frère.  Le  prince 
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lo  suivit  [10  janvier].  La  princesse  el  sa  fille  se  rendirent  à 
Trie  avec  la  duchesse  de  Longuevillc,  cl  le  duc  d'Enghien 
alla  loger  à  Augerville  chez  le  présidenl  Pcrault.  La  cour 
élait  depuis  dix  jours  à  Aix  quand,  avertis  [27  janvier]  de 
l'arrivée  du  prince  à  Lambosc,  le  prince  de  Conti  son  frère  et 
le  maréchal  de  Gramont  allèrent  à  sa  rencontre  et  l'amenè- 
rent chez  le  roi.  Le  cardinal  Mazarin  le  présenta  au  roi  et  à 
la  reine  sans  qu'il  y  eût  d'autre  témoin  de  cette  première 
entrevue,  pas  même  Mademoiselle  qui  en  fut  grandement 
fâchée.  Puis  il  alla  visiter  le  duc  d'Anjou  et  se  renferma  dans 
son  appartement.  Le  lendemain  [28  janvier]  toute  réserve, 
tout  embarras,  avait  disparu.  «  Le  prince,  dit  Mademoiselle, 
«  était  à  la  cour  comme  s'il  n'en  était  jamais  sorti.  »  Le  car- 
dinal «  le  traita  très-splendidement  cà  diner,  »  avec  le  duc  de 
Longueville  qui  l'avait  précédé ,  le  prince  de  Conti ,  le  maré- 
chal de  Gramont  et  d'autres  seigneurs.  L'ancien  ennemi 
n'était  plus  même  un  hôte,  mais  un  homme  revenu  parmi 
les  siens  et  qui  avait  beaucoup  cà  raconter.  Cinq  jours  après, 
les  ratifications,  si  longtemps  retardées  sans  autre  motif  que 
la  lenteur  habituelle  des  Espagnols,  furent  apportées  [2  fé- 
vrier] de  Saint- Jean-de-Luz  à  Aix  ,  et  l'on  put  enfin  y  célé- 
brer la  paix  [3  février]  par  un  Te  Deum.  Mais  en  même 
temps  un  deuil  se  préparait  pour  la  cour  ;  le  duc  d'Orléans 
venait  de  mourir  [2  février]  à  Blois,  en  sa  cinquante-deuxième 
année,  n'ayant  su,  ni  vivre  en  repos,  ni  honorer  par  quelque 
énergie  une  vie  pleine  d'agitations. 
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iigueni's  exercées  en  Provence.  —  Publicalion  de  la  paix.  —  Le  prince  de  Coude 
arrive  à  Paris.  —  Condamnatiou  des  séditieux  à  Marseille. —  Le  roi  va  visiter 
celte  ville.  —  Occupation  de  la  ville  d'Orange.  —  Le  vicomte  de  Turenne  nonirac 
maréchal-général  des  camps  et  armées.  —  La  cour  se  rend  à  Saini-Jean-de-Luz. 
—  Mort  de  Charles-Gustave,  roi  de  Suède.  —  Paix  du  Nord.  —  Rétablissement 
du  roi  d'Angleterre.- Entrevue  des  rois  de  France  et  d'Espagne.  —  Célébration 
du  mariage.  —  Retour  de  la  cour  vers  Paris.  —  Députation  du  parlement  au  car 
dinal  Mazarin.  —  Entrée  dans  Paris.—  Dernier  état  du  cardinal  de  Retz.— 
Henriette  d'.\ngleterre  promise  au  duc  d'Anjou.  —  Traité  particulier  avec  le  duc 
de  Lorraine.— Secours  donné  anx  Vénitiens  pour  la  défense  de  Candie.— Travaux 
pour  l'achèvement  du  Louvre.  —  Nouvelles  mesures  contre  le  Jansénisme  —  Ma- 
ladie du  cardinal  Mazarin.— Son  testament  et  sa  mort.— Déclaration  de  Louis  XIV 
à  son  conseil. 


[1660] 

Le  voyage  du  roi  en  Provence  ne  devait  pas  avoir  seule- 
ment pour  effet  de  remplir  cette  espèce  d'intermède  que 
mettait  la  saison  d'hiver  entre  la  paix  et  le  mariage.  Depuis 
quelques  années  cette  province  était  fréquetTiment  troublée 
par  des  mouvements  séditieux  ,  où  l'on  prétendait  toujours 
qu'il  n'y  avait  rien  contre  l'autorité  royale,  mais  qui  n'en 
offensaient  pas  moins,  tantôt  le  parlement,  tantôt  le  gouver- 
neur ,  tantôt  l'un  et  l'autre  ensemble.  Marseille  surtout, 
avec  cet  esprit  d'indépendance  qui  appartient  aux  villes  de 
commerce  maritime  et  cette  promptitude  d'emportement  qui 
caractérise  son  ardente  population,  Marseille,  sorte  de  La 
Rochelle  cathohque,  était  dans  un  perpétuel  état  d'agitation 
que  renouvelait  chacune  de  ses  élections  municipales.  Le 
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premier  président  d'Oppède,  qui  s'était  servi  autrefois  de  la 
révolte  populaire  pour  tenir  tète  au  comte  d'Alais,  se  mon- 
trait maintenant  fort  zélé  à  la  punir.  Dès  que  le  roi  fut  dans 
la  province ,  il  sollicita  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
rebelles.  A  Aix,  on  se  contenta  de  châtiments  particuliers; 
à  Marseille,  on  voulut  faire  une  exécution  politique.  Le  duc 
de  Mercœur  eut  ordre  de  rassembler  cinq  mille  hommes  de 
troupes  et  d'occuper  militairement  la  ville,  sans  s'arrêter 
aux  offres  qui  lui  seraient  faites  de  soumission  et  d'obéis- 
sance. Il  se  saisit  en  elTet  [21  janvier]  des  portes  ouvertes  et 
distribua  ses  soldats  dans  les  postes  délaissés.  Puis  il  entra 
dans  l'hôtel-de-ville,  cassa  les  consuls,  fit  enlever  le  canon 
des  remparts,  et  logea  ses  troupes  chez  les  bourgeois  auxquels 
il  enjoignit  de  lui  apporter  leurs  armes.  Tout  cela  fut  l'affaire 
d'un  jour  ,  et  il  ne  s'y  trouva  aucune  résistance.  Mais  il  fal- 
lait que  la  punition  durât  et  que  la  faute  ne  pût  pas  se  re- 
produire. Pour  cela,  on  résolut  de  construire  une  citadelle, 
dont  le  plan  fut  soumis  au  maréchal  du  Piessis,  et  qui  devait 
menacer  toujours  la  ville  habituée  à  la  rébellion.  On  en  com- 
mença aussitôt  le  travail ,  et  la  première  pierre  en  fut  posée 
avec  solennité  [11  février]  par  le  duc  de  Mercœur,  trois  jours 
après  celui  où  Marseille  avait  célébré  par  ses  acclamations  et 
ses  feux  de  joie  la  publication  de  la  paix.  En  même  temps 
une  chambre  de  justice  y  fut  établie  [14  février]  pour  faire 
le  procès  aux  coupables  des  séditions  passées. 

La  cour  cependant  avait  quitté  Aix  [4  février]  pour  se  ren- 
dre à  Toulon,  et  le  prince  de  Condé  avait  repris  la  roule  de 
Paris.  Un  courrier  était  déjà  parti  pour  porter  dans  la  capi- 
tale du  royaume  la  nouvelle  de  cette  ratification  tardive  qui 
rendait  enfin  la  paix  authentique.  La  publication  s'en  fit 
[14  février]  dans  les  places  et  carrefours  avec  grand  appareil 
par  le  lieutenant-civil  et  le  prévôt  des  marchands,  et  bientôt 
un  Te  Deum  solennel ,  précédé  d'uiîe  grande  messe ,  fut 
chanté  [IG  février]  à  Notre-Dame.  Les  boutiques  se  fermè- 
rent ;  un  feu  d'artifice  fut  tiré  sur  la  place  de  Grève  ;  un 
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magriilique  festin  rassembla  les  principaux  oQiciers  dans 
l'Hôlel-de- Ville  ;  des  fontaines  de  vin  coulèrent  pour  le  peu- 
ple; des  lanternes  et  des  feux  de  joie  continuèrent  le  jour 
fort  avant  dans  la  nuit ,  et  la  troupe  royale  des  comédiens 
termina  toutes  ces  fêtes  [19  février]  par  la  représentation 
gratuite  de  «  Stilicon,  »  tragédie  du  sieur  Corneille  le  jeune. 
La  proclamation  dans  les  rues  avait  été  nécessairement  fort 
brève  ;  mais  on  ne  laissa  pas  longtemps  le  public  dans  l'igno- 
rance de  ce  que  contenait  le  traité.  Dès  le  jour  du  Te  Deum, 
il  circulait  imprimé  en  soixante-quatre  pages  in-quarto,  et 
chacun  pouvait  en  discourir  à  son  aise.  Aux  réjouissances 
qui  venaient  d'avoir  lieu  assistaient  les  trois  nièces  du  car- 
dinal Mazarin  ,  ramenées  de  La  Rochelle  à  Paris  [28  janvier] 
depuis  qu'il  était  certain  que  le  roi  n'y  devait  pas  retourner 
avant  d'être  marié.  Il  avait  encore  été  question  tout  récem- 
ment de  ces  jeunes  filles  pour  de  brillantes  destinées.  Celle 
qui  était  alors  la  seconde,  et  qui  fut  sans  contredit  la  plus 
belle,  Hortense ,  avait  paru  au  roi  d'Angleterre  un  assez  bon 
parti ,  si  elle  lui  apportait  en  dot  les  moyens  de  recouvrer  sa 
couronne.  Le  duc  de  Lorraine  avait  aussi  fait  des  proposi- 
tions qui  tendaient  à  .demander  la  plus  jeune  pour  son  neveu, 
ou  à  prendre  l'aînée  pour  lui,  moyennant  qu'on  modifiât  en 
sa  faveur  les  conditions  du  traité.  Mais  le  cardinal  avait  refusé 
l'un  et  l'autre  ,  roi  et  prince  souverain  ,  sans  renoncer  pour- 
tant à  s'en  faire  gloire.  Peu  de  jours  après  la  publication  de 
la  paix,  le  prince  de  Condé,  avec  le  duc  d'Enghien  son  fils 
qu'il  avait  repris  en  chemin  ,  arriva  d'abord  à  sa  maison  de 
Saint- Maur,  puis  enfin  [25  février]  à  Paris,  où  il  reçut  les 
compliments  de  tous  les  ordres  avec  une  extrême  prudence. 
La  princesse  et  sa  fille  [!'-'■'  mars]  vinrent  l'y  joindre,  et  après 
un  mois  passé  dans  cette  ville  sans  y  faire  plus  de  bruit  qu'il 
ne  fallait,  il  en  partit  [1*^'"  avril]  pour  se  rendre  en  Bourgogne. 
Tout  s'accorde  à  prouver  qu'il  avait  accepté  franchement, 
sans  mauvaise  humeur  et  sans  arrière-pensée,  la  position  qui 
lui  était  faite  et  où  il  lui  restait  encore  assez  d'honneur.  Sa  fa- 
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mille,  SCS  biens,  son  rang,  que  la  mort  du  duc  d'Orlcans 
avançait  d'un  degré ,  semblaient  désormais  lui  suffire.  Les 
gens  de  guerre  ont  un  particulier  respect  pour  la  fortune,  et 
il  était  obligé  de  reconnaître  qu'elle  avait  tourné  du  côté  du 
cardinal  Mazarin.  D'ailleurs  la  personne  du  roi  l'avait  frappé 
par  sa  gravité  un  peu  froide,  par  ce  don  de  majesté  qui  se 
révélait  déjà  dans  toutes  ses  actions.  Il  l'avait  laissé  sortant 
à  peine  de  l'enfance,  et  il  le  retrouvait,  à  vingt-un  ans,  tout 
empreint  du  caractère  royal.  Pendant  les  huit  jours  qu'il 
avait  passés  auprès  de  lui,  le  roi  l'avait  entretenu  constam- 
ment avec  une  noble  familiarité,  où  ne  perçait  ni  défiance, 
ni  rancune,  ni  affectation  de  complaisance.  Cette  sécurité  de 
la  grandeur  ne  pouvait  manquer  d'être  comprise  el  sentie  par 
un  cœur  comme  le  sien ,  et  il  lui  parut  que ,  sous  un  tel  mo- 
narque, on  pouvait  se  contenter  d'être  premier  prince  du  sang. 
De  Toulon,  la  cour  était  revenue  [25  février]  à  Aix  en  at- 
tendant que  la  chambre  de  justice  eût  achevé  de  purger  la 
ville  de  Marseille.  L'arrêt  qu'elle  rendit  [28  février]  condam- 
nait à  mort  un  gentilhomme,  le  sieur  Gaspard  de  Glandèves, 
et  treize  bourgeois  ou  gens  du  menu  peuple,  dont  l'un  avait 
nom  Capefigue  ;  trois  autres  aux  galères;  un  avocat  appelé 
Barherous,  au  bannissement;  un  autre  à  la  prison  perpé- 
tuelle. L'exécution  s'en  étant  faite  sur  le  seul  des  coupables 
qu'on  eût  entre  les  mains,  le  cardinal  Mazarin  [1"  mars]  se 
rendit  à  Marseille,  et  le  lendemain  toute  la  cour  l'y  suivit.  A 
l'arrivée  du  roi  [2  mars],  on  abattit  deux  toises  de  la  muraille 
près  de  la  porte  royale,  pour  qu'il  fût  dit  qu'il  y  était  entré 
par  la  brèche  comme  dans  une  ville  rebelle  et  non  pardonnée. 
Il  y  demeura  cinq  jours,  pendant  lesquels  il  visita  les  tra- 
vaux de  la  citadelle,  nomma  un  gouverneur  gentilhomme  cl 
des  consuls  pris  dans  la  bourgeoisie,  «  excluant  la  noblesse 
«  de  cette  charge,  dit  la  relation  officielle,  afin  de  conserver 
«  la  tranquillité  qu'il  venait  d'établir,  »  et  revint  [8  mars]  à 
Aix,  d'où  il  fit  partir  aussitôt  pour  Madrid  la  dispense  du 
pape  apportée  de  Rome.  Une  autre  expédition  vint  alors  ten- 
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ter  son  loisir.  Il  y  avait  fort  longtemps  que  la  principauté 
d'Orange,  possédée,  au  cœur  des  provinces  de  France,  par 
un  étranger,  refuge  naturel  des  réformés  du  voisinage  qui  vou- 
laient causer  quelques  troubles,  avait  excité  la  convoitise  des 
rois  très-chrétiens.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui-même  n'avait 
pu  réussir  à  en  dépouiller  un  prince  dont  le  secours  lui  était 
nécessaire.  Maintenant  cette  souveraineté  reposait  sur  la  têt 
d'un  enfant,  et  il  se  trouvait  par  bonheur  que  la  mère  et  lae 
grand'mère  du  jeune  Guillaume  de  Nassau  se  disputaient  sa 
tutelle.  Le  roi,  en  vertu  de  sa  suzeraineté,  résolut  de  mettre 
sous  sa  main  cette  partie  du  litige,  et  fit  sommer  le  gouver- 
neur d'y  recevoir  ses  troupes.  Celui-ci  ayant  fait  mine  de  se 
vouloir  défendre,  le  maréchal  du  Plessis  eut  ordre  de  l'as- 
siéger et  le  roi  vint  s'établir  [19  mars]  dans  Avignon  où,  sui- 
vant l'usage,  il  agit  en  souverain.  La  garnison  d'Orange  se 
contenta  de  tirer  quelques  coups  de  canon  et  capitula 
[23  mars]  pour  remettre  la  ville  au  roi,  qui,  en  attendant  que 
le  débat  des  deux  tutrices  fût  jugé  et  que  le  pupille  grandit, 
commença  par  faire  raser  les  fortifications  où  Ton  pouvait  un 
jour  trouver  meilleure  garde.  Après  quoi  [\"  avril]  il  conti- 
nua sa  route  vers  la  frontière  d'Espagne,  ayant  eu  nouvelles 
que  le  roi  catholique  devait  être  dans  cinq  semaines  à  Fonla- 
rabie.  Sur  son  chemin,  à  Montpellier,  il  rencontra  [5  avril]  le 
maréchal  de  Turenne  qui  venait  de  prendre  possession  de  son 
gouvernement  de  Limousin,  et  auquel  on  avait  promis  une 
autre  récompense  de  ses  grands  services.  On  la  lui  donna  sur- 
le-champ.  Le  roi  fit  revivre  pour  lui,  non  pas  la  charge  decon- 
nétable,  qu'on  avait  résolu  d'éteindre  et  dont  sa  religion  sem- 
blait d'ailleurs  l'exclure,  mais  celle  de  maréchal  général  des 
camps  et  armées  qui  avait  été  aussi  conférée  au  dernier  con- 
nétable, François  de  Lesdiguières,  lorsqu'il  était  encore  hu- 
guenot. Le  maréchal  prêta  le  serment  de  cette  nouvelle  di- 
gnité, et  accompagna  le  roi  dans  ce  qui  lui  restait  à  faire  de 
son  voyage.  Arrivée  à  Narbornie  [9  avril],  la  cour  se  détourna 
quelques  jours  de  sa  roule  pour  aller  visiter  Perpignan,  cette 
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dernière  conquête  du  ministère  de  Ricliolieu  que  le  traite  fait 
par  son  successeur  laissait  à  la  France.  Puis  elle  alla  faire 
halte  à  Toulouse  [20  avril]  d'où  elle  se  dirigea  sur  Bayonne 
[1"  mai],  et,  après  avoir  rassemblé  dans  cette  ville  tout  ce 
qui  devait  servir  à  la  pompe  de  l'entrevue  et  du  mariage,  le 
jour  fixé  par  le  roi  d'Espagne  pour  se  trouver  de  part  et  d'autre 
sur  la  frontière,  on  se  rendit  [8  mai]  à  Saint-.lean-de-Luz,  où 
l'on  apprit  que  l'infante  et  son  père  avaient  encore  trois 
journées  de  chemin  à  faire  avant  d'arriver  à  Saint-Sébastien. 
Pendant  le  temps  occupé  par  cet  itinéraire,  où  manquent 
seulement,  pour  l'entière  exactitude,  les  cérémonies  et  les 
harangues  des  villes  que  le  roi  traversait,  et  tandis  que  la 
France  était  toute  à  la  joie  de  la  paix  et  à  l'attente  du  ma- 
riage de  son  roi,  des  faits  importants  étaient  survenus  au  de- 
hors. On  avait  eu  d'abord  la  mort  du  roi  de  Suède,  Charles- 
Gustave,  par  qui  la  guerre  se  continuait  en  Europe.  La 
Pologne  deux  fois  conquise,  le  Danemark  deux  fois  envahi, 
quatre  années  de  combats  souvent  heureux  et  toujours  har- 
dis, avaient  attiré  tous  les  regards  de  la  chrétienté  sur  les 
projets  ambitieux  d'un  prince  qui  ne  craignait  pas  d'ennemis 
et  se  passait  d'alliés.  Repoussant  toute  espèce  de  médiation, 
prêt  contre  toute  attaque,  aucun  revers,  aucune  menace, 
aucune  prière,  ne  semblaient  pouvoir  arrêter  son  ambition. 
Une  maladie  vint  l'abattre.  Il  mourut  [23  février]  à  Gotem- 
bourg,  laissant  pour  héritier  un  fils  de  quatre  ans.  Dès  lors 
toutes  ces  entreprises  qui  fermentaient  seulement  dans  sa  tête, 
et  qui  heurtaient  les  intérêts,  les  calculs,  les  inclinations  pa- 
cifiques de  l'Europe  entière,  allaient  s'évanouir;  et  l'on  tou- 
chait en  efTct  au  rétablissement  de  la  paix,  par  un  double 
traité  [5-25  mai]  de  la  Suède,  avec  la  Pologne  d'abord,  puis 
avec  le  Danemark.  Un  autre  changement,  presque  aussi  su- 
bit que  celui  qui  tenait  à  la  vie  d'un  roi,  s'était  en  même 
temps  opéré  dans  les  sentiments  d'un  peuple.  Il  y  avait  six 
mois  à  peine  que  l'on  avait  vu  le  roi  d'Angleterre,  devant  les 
ministres  de  France  et  d'Espagne,  dans  la  position  la  plus 
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humble  où  prince  puisse  descendre,  suppliant,  importun  et 
refusé.  Ce  qu'on  lui  avait  dit  de  plus  obligeant,  de  moins  fait 
pour  le  désespérer,  était  qu'il  fallait  attendre  le  résultat  des 
nouveaux  troubles  survenus  dans  son  royaume,  ne  pas  les 
contrarier  par  des  tentatives  imprudentes,  el  compter  sur  la 
Providence.  Maintenant  ce  roi  était  reconnu,  proclamé,  ap- 
pelé, non  pas  à  reconquérir,  mais  à  reprendre  tranquillement 
son  pouvoir,  par  une  assemblée  enthousiaste  et  par  une  ar- 
mée fidèle.  Et  l'on  en  était  arrivé  là,  sans  effusion  de  sang,  la 
force  n'ayant  trouvé  nulle  part  ces  obstacles  qui  la  convertis- 
sent en  violence.  Il  avait  suffi  qu'une  armée  s'avançcàt  pour 
que  l'armée  contraire  fût  dissipée.  Le  général  Monk,  amenant 
ses  troupes  d'Ecosse,  avait  paru  en  Angleterre  plutôt  comme 
un  commandant  de  police  militaire  qui  vient  faire  la  place 
libre  à  une  révolution,  que  comme  un  chef  de  parti  qui  veut 
la  diriger  et  la  contraindre.  Par  sa  conduite  ferme  et  par  le 
secret  où  il  enfermait  sa  pensée,  peut-être  incertaine,  cette 
révolution  avait  marché  vite,  mais  à  pas  réguliers,  vers  un 
dénouement  devenu  inévitable.  Détruits  l'un  par  l'autre,  tous 
les  pouvoirs  nés  de  l'anarchie  s'étaient  retirés,  et  une  assem- 
blée nouvellement  élue  devait  déclarer  authentiquementla  vo- 
lonté générale.  Alors  seulement  Charles  II  fut  averti  [avril] 
qu'une  main  habile  travaillait  à  redresser  son  trône,  et  il  lui 
fallut  se  hâter  pour  n'être  pas  surpris  en  quelque  sorte  par  sa 
bonne  fortune  dans  l'asile  dangereux  où  il  avait  abrité  sa  mi- 
sère. Il  quitta  donc  Bruxelles  [14  avril],  avant  que  les  Espa- 
gnols fussent  avertis  qu'ils  tenaient  en  leur  puissance  le  futur 
possesseur  de  Dunkerque  et  de  la  Jamaïque,  et  il  se  rendit  à 
Bréda.  Six  jours  après  l'ouverture  du  nouveau  parlement,  un 
m.essage  de  Charles  II  était  remis  [14  mai]  à  la  chambre  des 
communes,  et  le  soir  même  l'Angleterre  rentrait  sous  le  gou- 
vernement d'un  roi.  Ainsi  se  trouvaient  rassemblés  autour  de 
l'événement  dont  se  réjouissait  la  France,  des  événements 
heureux  pour  tout  le  monde  chrétien,  comme  si  le  ciel  eût 
voulu    qu'aucun    cri  de  guerre,   aucune    douleur  de    roi, 
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ni!  troublai  ccUo  grande  fête  tle  la  paix  et  de  la  royanié. 
Les  deux  cours  étaient  en  présence  [11  mai],  Tune  à  Saint- 
Jean-de-Luz,  l'autre  à  Suint-Sébastien,  et  il  s'en  délachail 
chaque  jour  quelques  partis  pour  aller  reconnaître  et  visiter 
les  voisins  de  l'autre  rive.  Mais  avant  que  les  deux  person- 
nages principaux  pussent  s'aborder,  il  y  avait  un  reste  de 
négociation  à  finir  entre  les  deux  ministres  pour  la  fixation 
dos  limites  du  Roussillon  et  de  la  Catalogne.  Cet  appendice  du 
traité  demanda  encore  [dO-50  mai]  quatre  conférences  et 
vingt  jours,  pendant  lesquels  on  acheva  des  deux  côtés  ses 
préparatifs,  et  enfin  le  roi  catholique  fit  le  dernier  pas  de  sa 
marche  solennelle  [2  juin]  en  se  rendant  de  Saint-Sébastien  à 
Fontarabie.  Quoique  les  fiancés  fussent  à  quelques  heures  de 
distance,  il  n'en  fut  pas  moins  nécessaire  de  célébrer  un  ma- 
riage par  procuration  sur  la  terre  espagnole,  et  don  Louis  de 
Haro  épousa  [3  juin]  au  non)  du  roi  de  France,  l'évêque  de 
Fréjus  lui  servant  de  témoin,  l'infante  Marie-Thérèse  dans 
l'église  de  Fontarabie.  Mademoiselle  assistait  à  cette  cérémo- 
nie, mêlée  parmi  les  dames  venues  de  France,  et  conduite  par 
le  conseiller  d'État  Lenet  «  qui  s'était  fait,  comme  elle  dit, 
«  depuis  le  retour  du  prince  de  Condé,  des  afTaires  à  la  cour, 
«  de  Aiçon  à  n'en  jamais  bouger.  »  L'iiifante,  que  le  maré- 
chal deGramont  avait  fort  vantée,  allait  donc  cette  fois  être 
jugé  par  des  femmes.  Mademoiselle  fut  frappée  aussi  de  sa 
ressemblance  avec  la  reine,  et  sa  personne  «  lui  plut  extrè- 
«  mement.  »  Madame  de  Molteville  la  détailla  davantage. 
«  Elle  était  petite,  mais  bien  faite,  avec  la  plus  éclatante 
«  blancheur  qu'on  pût  avoir.  Ses  yeux  bleus  charmaient  par 
«  leur  douceur  et  leur  brillant.  Sa  bouche  était  belle,  ses 
«  lèvres  un  peu  grosses  et  vermeilles;  le  tour  de  son  visage 
«  long,  mais  arrondi  par  le  bas  ;  ses  joues  un  peu  grosses, 
«  mais  fraîches;  ses  cheveux  d'un  blond  argenté;  sa  gorge 
«  paraissait  bien  faite  et  assez  grasse  :  mais  son  habit  était 
«  horrible.  »  Le  lendemain  [4  juin]  la  reine- mère  et  lo  roi 
d'Espagne  avec  l'infante-reine  se  rendirent  dans  l'ile  de  la 
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Conférence,  où  l'on  avait  beaucoup  agrandi  et  richement  orné 
le  double  pavillon.  C'était  la  première  fois,  depuis  quarante- 
cinq  ans,  que  le  frère  et  la  sœur  se  voyaient  :  la  sœur  fut 
empressée  et  tendre;  le  frère  garda  sa  dignité.  Pendant  leur 
conversation,  à  laquelle  étaient  présents  seulement  l'infante, 
le  duc  d'Anjou,  les  dames  d'honneur  et  les  deux  ministres,  la 
porte  de  la  salle  du  côté  de  France  s'ouvrit  à  moitié  ;  un  jeune 
homme  regarda  sans  entrer  et  fut  regardé.  L'infante  rougit, 
le  roi  d'Espagne  prononça  gravement  ces  mots  :  «  Un  beau 
«  gendre  !  »  et  l'inconnu  se  retira.  Lorsque  l'infante  et  son 
père  regagnèrent  le  bateau  qui  devait  les  ramener  à  Fontara- 
bie,  le  même  jeune  homme  se  trouva  sur  leur  passage,  en- 
touré, mais  non  caché,  par  quatorze  seigneurs  français  ;  et, 
après  qu'elle  fut  embarquée,  on  le  vit  longtemps  courir  à 
cheval  sur  le  bord  français  de  la  Bidassoa,  le  chapeau  à  la 
main,  poursuivant  de  ses  salutations  le  bateau  qui  descen- 
dait. Deux  jours  après,  les  deux  rois  se  trouvèrent  [6  juin] 
face  à  face,  avec  tout  l'appareil  de  leur  grandeur,  dans  l'ile 
de  la  Conférence  pour  jurer  solennellement  la  paix,  et  le  jour 
suivant  la  reine  Marie-Thérèse  fut  remise  [7  juin]  par  le  roi 
son  père  aux  mains  de  son  époux.  De  ces  derjiières  entrevues 
on  avait  rapporté  un  propos  fort  aimable  du  roi  catholique, 
dont  les  paroles  étaient  rares.  Lorsqu'on  lui  avait  présenté  le 
maréchal-général  vicomte  de  Turenne,  «  Voilà,  s'était-il 
«  écrié,  un  homme  qui  m'a  fait  passer  de  niéchan  les  heures  !  » 
Le  roi  ramena  la  jeune  reine  à  Saint-Jean-de-Luz,  la  condui- 
sit au  logis  de  sa  mère  et  l'y  laissa.  Le  surlendemain  se  fit  la 
célébration  du  mariage  [9  juin]  par  l'évêque  de  Bayonne,  et, 
le  soir  étant  venu,  la  jeune  reine  quitta  la  maison  de  sa  belle- 
mère  pour  aller  prendre  possession  de  son  appartement  chez 
le  roi.  Pendant  ce  temps  le  roi  d'Espagne  regagnait  [8  juin] 
la  route  de  Madrid,  ayant  grande  peine  à  se  remettre  des 
émotions  extraordinaires  et  inattendues  qui  étaient  venues 
l'assaillir.  Il  savait  bien  d'avance  que  sa  sœur  verserait  des 
larmes  en  le  voyant,  que  sa  fille  éclaterait  en  sanglots  lors- 
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qu'elle  se  séparerait  de  lui  :  «  Elles  le  devaient,  »  disait-il, 
et  il  y  avait  des  traditions  pour  se  conduire  avec  bienséance 
en  pareil  cas.  Mais  quand  il  avait  vu  «  ses  deux  grands  gar- 
«  çons  de  neveux,  »  dont  l'un  était  le  roi  de  France  qui  ve- 
nait de  jurer  la  paix  avec  lui,  se  jeter  à  son  col  et  l'embrasser 
en  pleurant,  toute  sa  préparation  lui  avait  failli,  et  il  s'était 
senti  saisi  d'un  toi  altendrissement  qu'il  avait  cru  en  mourir. 
En  même  temps  qu'il  donnait  sa  fille  à  la  France,  le  roi 
catholique  avait  eu  soin  d'y  faire  entrer  [12  juin]  un  ambas- 
sadeur, et  il  avait  choisi  pour  cet  emploi  le  comte  de  Fucnsal- 
dagne,  rappelé  du  Milanais.  La  précaution  n'était  pas  inutile; 
car  on  ne  tarda  pas,  suivant  une  coutume  assez  bonne,  à  ren- 
voyer en  Espagne  les  dames  qui  avaient  accompagné  l'in- 
fante, et  la  reine  eut  dès  lors  pour  société  intime,  la  princesse 
palatine,  surintendante  de  sa  maison,  et  la  duchesse  de  Na- 
vailles  sa  dame  d'honneur.  Le  duc  de  Bournonville  était  son 
chevalier  d'honneur  et  le  marquis  de  Hautefort  son  premier 
écuyer.  Après  les  premières  joies  des  deux  époux,  qui,  de 
part  et  d'autre,  furent  très-vives  et  naïvement  exprimées, 
toute  la  cour  [ISjuin]  quitta  Saint-Jean-de-Luzpour  se  diri- 
ger vers  Paris.  Le  gouverneur  de  Guyenne  était  maintenant 
le  duc  d"Éiiernon  ;  car  on  avait  donné  le  Languedoc  au  prince 
de  Conti  après  la  mort  du  duc  d'Orléans,  et  chacun  ainsi  se 
trouvait  avoir  repris  sa  place.  11  rentra  dans  Bordeaux 
[2!  juin]  pour  la  première  fois  depuis  les  troubles  qui  l'on 
avaient  éloigné,  afin  d'y  préparer  la  réception  que  la  ville  de- 
vait faire  au  roi,  et  la  cour  ne  tarda  pas  [23  juin]  à  l'y  suivre. 
A  Blaye,  oîi  l'on  se  rendit  en  sortant  de  Bordeaux,  le  roi 
quitta  sa  femme  [27  juin]  pour  aller  visiter  Brouage,  et  il  la 
rejoignit  le  troisième  jour  à  Saint-Jean -d'Angely,  dans  ce 
même  lieu  où  il  avait  eu  sa  dernière  entrevue  avec  Marie 
Mancini.  A  Amboise  on  trouva  [8  juillet]  le  prince  de  Condé, 
qui  était  venu  saluer  le  couple  royal  et  lui  présenter  son  fils  ; 
le  duc  de  Longueville  attendait  un  peu  plus  loin  à  Chambord; 
et  enfin,  après  une  entrée  solennelle  dans  Orléans,  on  arriva 
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[15  juillet]  au  château  de  Fontainebleau,  où  le  duc  de  Lor- 
raine et  le  duc  de  Guise  vinrent  apporter  leurs  hommages. 
De  là  toute  la  cour  alla  s'établir  à  Vincennes  ;  mais  il  ne  fut 
permis  qu'au  cardinal  et  à  la  reine-mère  [20  juillet]  de  pé- 
nétrer dans  Paris.  Les  magnifiques  préparatifs  que  faisait  la 
ville  pour  la  réception  de  la  jeune  reine  étaient  loin  encore 
d'être  terminés,  et  il  fallut  patienter  jusqu'à  ce  que  les  Pari- 
siens eussent  achevé  leurs  dépenses.  Heureusement  on  n"avait 
presque  rien  à  faire  qu'à  se  reposer  et  se  divertir,  et  le  lieu, 
comme  la  saison  où  l'on  était,  convenait  parfaitement  à  cet 
emploi  du  temps.  En  attendant,  le  traité  de  paix  et  le  contrat 
de  mariage  furent  présentés  au  parlement  [29  juillet]  pour  y 
être  enregistrés,  ainsi  qu'il  avait  été  promis  dans  un  des  arti- 
cles, ce  qui  eut  lieu  après  une  belle  harangue  de  l'avocat-gé- 
néral  Denis  Talon  «  à  la  louange  du  roi  et  du  premier  mi- 
«  nistre,  »  morceau  d'éloquence  qu'on  a  eu  le  soin  de  ne  pas 
conserver.  Ensuite  une  grande  députation  du  parlement 
[4  août]  alla  saluer  le  roi  à  Vincennes,  et  lui  demanda  son 
agrément  pour  un  honneur  extraordinaire  que  la  compagnie 
voulait  décerner  à  ce  cardinal  si  souvent  flétri  par  ses  arrêts. 
Il  avait  été  résolu  «  qu'un  président  et  deux  conseillers  de  la 
«  grand'chambre  et  un  de  chaque  chambre  des  en(iuêtcs  et 
«  requêtes  »  seraient  députés  vers  lui  pour  le  complimenter, 
et  cette  démarche,  même  à  part  le  contraste  qu'elle  faisait 
avec  les  anciennes  violences  et  le  long  dédain  dont  on  avait 
usé  envers  lui,  était  encore  si  nouvelle,  si  exorbitante,  si 
ontraire  aux  usages  de  ce  corps  orgueilleux,  qu'il  crut  avoir 
besoin  d'y  être  autorisé  par  l'approbation  du  roi.  Elle  lui  fut 
facilement  accordée,  et  le  parlement  eut  permission  de  s'hu- 
milier. En  conséquence  le  président  Mole,  avec  neuf  conseil- 
lers, dont  l'un  était  le  fds  du  sieur  de  Broussel,  allèrent  trou- 
ver [10  août]  le  cardinal  malade  dans  son  lit,  et  le  félicitèrent 
sur  les  heureux  succès  de  son  admirable  conduite.  Peu  s'en 
lUIlutque  celte  expiation  solennelle  ne  devînt  funeste  à  l'un 
des  beaux  esprits  de  ce  temps,  Gilles  Ménage,  qui  avait,  dans 
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une  élégie  latine,  livré  au  mépris  du  cardinal  lui-même  l'em- 
pressement de  ses  adulateurs.  Le  parlement  crut  que  ce  trait 
s'adressait  à  lui,  et  voulait  punir  le  poète  ;  mais  celui-ci  dé- 
montra, par  de  nombreux  textes  anciens,  que  l'expression 
donlil  s'était  servi  ne  pouvait  désigner  que  les  courtisans,  et 
les  magistrats  consentirent  à  ne  pas  s'y  reconnaître. 

On  arriva  ainsi  jusqu'au  jour  définitivement  fixé  pour  l'en- 
trée de  la  reine,  et  qui  se  trouva  être  le  douzième  anniver- 
saire de  celui  où  s'étaient  faites  les  barricades.  Le  cardinal  pa- 
raissait assez  bien  rétabli  de  l'indisposition  qui  l'avait  pris  à 
son  arrivée,  et  qui  avait  eu  des  symptômes  alarmants.  La 
jeune  reine  aussi  avait  recouvré  toute  sa  santé,  dérangée 
quelques  jours  par  un  accident  «  où  l'on  ne  put  discerner, 
«  suivant  mademoiselle  de  Montpensier,  si  c'était  une  fausse 
«  couche  ou  une  fausse  grossesse.  »  Tout  étant  prêt  d'ail- 
leurs pour  recevoir  le  royal  ménage,  et  la  milice  bourgeoise 
étant  allée  déjà  hors  de  la  ville  [23  août]  pour  se  déployer  de- 
vant le  roi,  sous  les  ordres  de  son  colonel-général  le  prési- 
dent de  Guénégaud,  le  roi  partit  de  Vincennes  à  cheval 
[26  août],  suivi  de  la  reine  en  calèche  ouverte  et  de  toutes  les 
dames  en  carrosse,  le  duc  d'Anjou,  le  prince  de  Condé,  le  duc 
d'Enghicn  et  le  prince  de  Conti  leur  faisant  escorte,  A  l'extré- 
mité du  faubourg  Saint- Antoine  vers  la  campagne,  on  avait 
élevé  «  une  manière  de  trône»  où  les  deux  époux  devaient 
monter  pour  y  recevoir  les  salutations  de  tous  les  ordres. 
Après  qu'ils  y  furent  assis,  ayant  derrière  eux,  chacun  en 
son  rang,  le  chancelier  Séguier,  le  duc  de  Bouillon  grand- 
chambellan,  le  duc  de  Créquy  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  le  duc  de  Tresmes  capitaine  des  gardes,  la  du- 
chesse de  Navailles  dame  d'honneur,  la  comtesse  de  Béthune 
dame  d'atours,  et,  à  leurs  côtés,  les  quatre  filles  du  feu  duc 
d'Orléans,  la  princesse  de  Condé,  la  duchesse  de  Longueville, 
le  duc  d'Anjou,  le  prince  de  Condé,  le  duc  d'Enghicn  et  le 
prince  de  Conti,  tout  ce  qui  composait  le  cortège,  amoncelé 
autour  de  l'estrade,  défila  tour  à  tour  devant  «  le  trône,  »  et 
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rentra  dans  la  ville,  entre  deux  baies  de  bourgeois  armés, 
dans  l'ordre  que  voici  :  deux  cents  religieux  des  quatre  or- 
dres mendiants;  les  curés  et  trente  prêtres  de  chacune  des 
trente-six  paroisses;  les  quatre  facultés  de  l'université,  qui 
commencèrent  les  harangues  par  la  bouche  de  leur  recteur; 
ceux-là  étaient  à  pied  :  puis  venaient  à  cheval,  le  corps  de 
ville,  avec  le  duc  de  Bournonville,  gouverneur  de  Paris,  qui 
avait  remplacé  le  maréchal  de  Lhôpital  mort  depuis  peu;  le 
Chcàlelet,  précédé  par  le  chevalier  du  guet;  la  cour  des  mon- 
naies ;  la  cour  des  aides  ;  la  chambre  des  comptes  ;  le  parle- 
ment enfin,  ayant  devant  lui  le  lieutenant-criminel  de  robe 
courte  et  sa  compagnie,  derrière,  le  prévôt  de  l'Ile  qui  fer- 
mait la  marche.  Après  avoir  vu  passer  toutes  ces  compagnies 
et  entendu  autant  de  discours  qu'il  y  avait  de  corps,  ce  qui 
dura  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  un  diner  fut 
servi  au  roi  et  à  la  reine  dans  une  maison  voisine,  et  la  por- 
tion du  cortège  fournie  par  la  cour  se  mit  en  mouvement  pour 
suivre  le  même  chemin,  savoir  :  les  équipages  du  cardinal 
Mazarin,  ceux  du  duc  d'Anjou,  de  la  reine  et  du  roi  ;  le  chan- 
celier et  tous  les  officiers  de  la  chancellerie,  avec  une  haque- 
née  portant  les  sceaux  de  France  ;  les  grands  cl  petits  mous- 
quetaires ;  les  chevau-légers  ;  les  pages  de  la  chambre  ;  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  ;  une  troupe'de  noblesse  sans  emploi  ni  charge  ; 
les  gouverneurs  de  provinces;  les  principaux  officiers  de  la 
maison  du  roi;  les  cent-suisses;  les  hérauts  d'armes;  les 
principaux  officiers  d'armée  entourant  le  grand-maître  de 
l'artillerie,  fils  du  maréchal  delà  Meilleraye;  les  maréchaux 
de  France,  au  nombre  de  cinq  ;  le  comte  d'Harcourt,  grand- 
écuyer,  portant  l'épée  royale  dans  son  fourreau;  le  roi,  suivi 
de  son  grand-chambellan,  de  son  premier  gentilhomme,  de 
son  capitaine  des  gardes  et  de  son  premier  écuyer;  le  duc 
d'Anjou  ;  le  prince  de  Condé,  entre  son  fils  et  son  frère;  le 
comte  de  Soissons,  qui  avait  obtenu  de  précéder  les  ducs,  de 
sorte  que  ceux-ci  avaient  cherché  rang  ailleurs  et  qu'ils 
étaient  remplacés  derrière  lui  par  un  gros  de  seigneurs  aspi- 
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rant  à  ce  titre;  les  deux  cents  gentilshommes  au  bec  de  cor- 
bin,  ayant  à  leur  tèlo  le  marquis  d'Hiuriières  et  le  chevalier  de 
Peguilin-Lauzun;  les  pages  et  la  haquenée  de  la  reine;  la 
reine  dans  sa  calèche  découverte  et  surmontée  d'un  petit 
dais,  auprès  de  laquelle  marchaient,  à  droite,  le  comte  de 
Fuensaldagne,  et,  à  gauche,  le  duc  de  Guise;  le  duc  d'Elbeuf, 
les  comtes  de  Lillehonne  et  d'Armagnac  et  le  chevalier  de  Lor- 
raine, suivant  le  chef  de  leur  maison  ;  le  carrosse  du  roi,  où 
étaient  Mademoiselle,  une  de  ses  sœurs,  la  princesse  de  Gondé, 
la  duchesse  de  Longueville;  dans  un  second  carrosse,  les 
deux  autres  filles  du  duc  d'Orléans  et  une  fille  de  l'avanl-der- 
nier  duc  de  Nemours;  plusieurs  carrosses  remplis  de  dames; 
les  gardes  du  corps  ;  les  gendarmes,  commandés  par  le  maré- 
chal d'Albret,  et  les  ofiiciers  de  la  fauconnerie.  On  avait  à 
passer  sous  cinq  arcs  de  triomphe  préparés,  dans  le  faubourg, 
au  cimetière  Saint- Jean,  au  pont  Notre-Dame,  au  Marché- 
Neuf  et  à  la  place  Dauphine,  où  il  fallait  entendre  de  la  mu- 
sique et  des  vers.  On  eut  aussi  à  s'arrêter  devant  l'hôtel  de  la 
dame  de  Beauvais,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  où  la  reine- 
mère  s'était  placée  avec  la  reine  d'Angleterre,  la  princesse  sa 
fille,  le  cardinal  Mazarin,  le  maréchal  de  Turenne,  la  prin- 
cesse palatine  et  la  duchesse  de  Chevreuse.  Tout  ce  parcours 
ne  put  s'achever  jusqu'au  Louvre  en  moins  de  cinq  heures,  et 
l'on  y  arriva  exténué  de  fatigue.  Mais  chacun  était  d'accord 
qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  de  plus  magnifique,  et  celui  qui 
racontait  toutes  ces  merveilles  finissait  avec  orgueil  son  récit, 
en  disant  «  que  la  dépense  des  seuls  particuliers  s'était  mon- 
«  tée  à  plus  de  dix  millions.  »  Le  cortège  avait  passé  devant 
Notre-Dame  sans  s'y  arrêter.  Le  lendemain  [27  août],  la  cour 
et  tous  les  corps  s'y  rendirent,  pour  assister  à  la  célébration 
d'un  Te  Deum. 

Cette  cérémonie  donnait  encore  occasion  de  se  rappeler  qu'il 
manquait  un  homme  à  la  réconciliation  générale,  un  prélat  à 
l'église  où  l'on  remerciait  le  ciel.  Il  était  certain  que  la  paix 
s'était  faite  entre  les  deux  couronnes  sans  y  comprendre  le 
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cardinal  de  Retz,  et  qu'il  n'avait  paru  personne,  ni  à  Fonta- 
rabie,  ni  à  Saint-Jean-de-Luz,  pour  faire  entrer  ses  intérêts 
dans  le  traité,  ou  le  rompre  à  cause  de  lui.  Rien,  du  reste, 
n'était  plus  ignoré  au  monde  que  la  suite  de  sa  vie  errante, 
et  c'était,  à  vrai  dire,  tout  profit  pour  sa  réputation.  Il  avait 
continué  à  voyager  inconnu  et  travesti,  s'arrèlant  partout  où 
il  ti'ouvait  l'espérance  de  quelque  aventure  galante,  dût  l'ob- 
jet en  être  une  servante  d'hôtellerie.  Il  avait  ainsi  vécu  qua- 
tre ans,  tantôt  en  Allemagne,  tantôt  en  Hollande,  ayant  tou- 
jours les  espions  de  France  à  sa  piste,  tourmentant  ses  do- 
mestiques par  ses  caprices  et  ses  défiances,  s'occupant  fort 
peu  de  ses  affaires,  et  laissant  au  mystère  qui  couvrait  sa  re- 
traite le  soin  de  la  faire  paraître  pieuse,  triste  ou  occupée  de 
profonds  desseins,  comme  chacun  se  la  voudrait  imaginer.  Il 
avait  eu  pourtant,  à  la  dernière  année  de  la  guerre,  deux  en- 
trevues à  Bruxelles  [1058]  avec  le  prince  de  Gondé,  et  il  s'é- 
tait avisé  ensuite  [1659]  de  prendre  en  main  la  cause  du  roi 
Charles  d'Angleterre  à  laquelle  il  voulait  intéresser  le  pape; 
mais  tous  ses  projets,  ou  de  guerre  civile  en  France,  ou  de 
restauration  en  Angleterre  par  le  moyen  des  catholiques, 
avaient  proraptement  avorté.  Alors  était  survenue  la  négocia- 
tion sérieuse  de  la  paix.  Le  cardinal  de  Retz  avait  essayé 
d'échauffer  la  cabale  espagnole  qui  repoussait  le  traité,  et  lui 
avait  fourni,  pour  les  envoyer  à  don  Louis  de  Haro,  des  mé- 
moires où  le  cardinal  Mazarin  reconnut  aussitôt  son  style.  La 
paix  faite,  tout  commerce  lui  devenait  interdit  avec  le  prince 
de  Condé  franchement  réconcilié,  avec  les  Espagnols  qui  de- 
vaientchercher  maintenant  leurs  amis  parmi  les  gens  ayant 
crédit  en  France.  Il  reprit  donc  en  Hollande  [1660]  sa  façon 
de  vivre,  «  volant  de  ville  en  ville,  dit  Joly,  courant  d'au- 
«  berge  en  auberge,  passant  son  temps  à  la  comédie,  aux 
«  danseurs  de  corde,  aux  marionnettes  et  autres  amusc- 
«  ments  de  cette  nature.  »  Cependant  la  dernière  révolution 
opérée  en  Angleterre  lui  avait  ouvert  une  cour  de  roi,  et  il  fit 
plusieurs  voyages  à  Londres,  dans  l'espoir  d'obtenir  son  ré- 
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lablissement  par  le  moyen  du  prince  qu'il  avait  voulu  servir. 
Telle  était  sa  condition  au  moment  où  le  roi  rentra  dans  Puris. 
Mais  il  n'avait  besoin,  ni  de  s'en  approcher,  ni  même  d'y  en- 
voyer des  lettres,  pour  que  son  nom  se  reproduisit  sur  la 
scène.  Ses  allidés  agissaient  ou  écrivaient  pour  lui.  La  mala- 
die du  cardinal  Mazarin  avait  relevé  leur  espoir,  et  ils  avaient 
aussitôt  fait  courir  le  bruit  de  son  prochain  retour,  en  le  dé- 
signant déjà  comme  le  successeur  du  ministre.  Peu  de  jours 
après  l'entrée,  des  lettres  imprimées  [3  septembre]  furent  ré- 
pandues dans  Paris,  par  lesquelles  l'archevêque  s'adrcssant 
au  roi,  à  ses  vicaires-généraux,  et  à  tous  les  prélats,  était 
censé  demander  sa  réintégration  et  menacer  le  diocèse  d'un 
interdit.  On  laissa  passer  l'effet  causé  par  ces  lettres,  qui 
avaient  été  distribuées  en  petit  nombre,  et  l'interdit  n'arriva 
pas.  Le  roi  avait  dit  publiquement  que  «  tant  qu'il  vivrait,  le 
«  cardinal  de  Retz  ne  rentrerait  pas  dans  son  archevêché,  »  et 
celte  parole  d'un  roi  de  vingt-deux  ans  était  peu  rassurante 
pour  un  homme  qui  en  comptait  quarante-six.  La  seule  satis- 
faction qu'il  pouvait  attendre  désormais,  c'était  que  son  en- 
nemi, plus  âgé  que  lui,  ne  fût  pas  témoin  de  sa  soumission, 
et  ce  fut  là  en  effet  sa  victoire. 

Six  mois  se  passèrent  ensuite,  six  mois  de  ce  temps  si  ra- 
rement compté  dans  la  vie  des  peuples,  où  l'histoire,  qui  se 
nourrit  surtout  de  désastres  et  de  catastrophes,  ne  trouve 
rien  à  recueillir.  La  paix  et  le  mariage  du  roi,  les  fêtes  aux- 
quelles on  venait  d'assister,  occupaient  exclusivement  tous 
les  esprits  et  n'y  laissaient  de  place  à  aucune  autre  pensée. 
Les  poètes,  comme  on  s'en  doute  bien,  s'étaient  promptement 
emparés  de  ce  riant  sujet,  et  les  vers  élogieux,  les  églogues, 
les  sonnets,  les  épithalames,  les  odes,  les  élégies  se  multi- 
pliaient avec  une  admirable  fécondité.  Parmi  les  noms  déjà 
connus  des  Chapelain,  des  Benserade,  des  Perraut,  des  Cassa- 
gnes,  desCoHin  et  des  Boyer,  un  nouveau  nom  venait  à  cette 
occasion  de  se  révéler  ;  c'était  celui  d'un  jeune  homme  de 
vingt-un  ans,  appelé  .lean  Racine.  Les  jours  cependant  s'é- 
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coulaient  dans  la  calme  uniformité  du  bonheur.  La  reine  ai- 
mait passionément  son  mari,  et  le  roi,  possesseur  d'une 
jeune  femme  qui  n'était  pas  sans  agréments,  avait  facilement 
oublié  ses  amours  d'autrefois,  amusements  peu  sérieux  d'un 
cœur  qui  semblait  s'essayer.  A  la  cour,  où  tout  était  d'une 
tranquillité  parfaite,  chacun  se  maintenant  avec  respect  dans 
son  rang,  on  ne  s'occupait  guère  que  d'arranger  des  maria- 
ges. Les  projets  avaient  dû  nécessairement  commencer  par 
Mademoiselle,  qui  était  restée  le  plus  en  arrière,  et  il  avait  été 
question  pour  elle  du  roi  d'Angleterre,  du  prince  Charles  de 
Lorraine,  du  duc  de  Savoie  ;  ce  qui  aboutit  enfin  à  la  laisser 
fille.  L'ainée  de  ses  sœurs  du  second  lit  fut  plus  heureuse,  et 
le  fils  du  grand-duc  de  Florence  [novembre]  la  fit  demander 
pour  femme.  La  reine  d'Angleterre  aussi  cherchait  à  marier 
ses  enfants.  Elle  n'était  pas  encore  revenue  de  l'idée  que  la 
seconde  nièce  nubile  du  cardinal  Mazarin,  Hortense  Mancini, 
serait  un  fort  bon  parti  pour  le  roi  son  fils,  et  que  cinq  mil- 
lions de  livres,  dont  pourrait  se  composer  la  dot  promise  par 
le  ministre,  conviendraient  parfaitement  à  un  monarque  nou- 
vellement rétabli  sur  son  trône.  Le  duc  d'York,  son  second 
fils,  lui  donnait  d'ailleurs  en  ce  même  temps  l'exemple  d'une 
alliance  disproportionnée  ;  car  il  épousait  la  fille  du  lord 
chancelier  d'Angleterre,  après  avoir  rendu  cette  union  néces- 
saire par  une  liaison  secrète  dont  les  suites  venaient  de  se 
produire  au  monde.  Cependant  il  y  avait  tant  de  raisons  con- 
tre le  dessein  de  faire  partager  la  couronne  d'Angleterre  à  la 
nièce  d'un  cardinal,  et  le  roi  Charles  d'ailleurs  avait  trouvé 
sa  restauration  si  facile,  que  la  reine  Henriette,  étant  allée 
passer  quelques  mois  à  Londres,  en  revint  sans  aucun  es- 
poir de  mettre  à  fin  ce  mariage.  Le  seul  qu'elle  put  alors  con- 
clure pour  être  achevé  plus  tard,  fut  celui  de  sa  fille  avec  le 
duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  et  cela  lui  servit  de  consolation  pour 
la  double  perte  qu'elle  avait  faite  récemment  de  son  troisième 
fils  le  duc  de  Glocester,  et  de  sa  fille  aînée  la  princesse  d'O- 
range. Il  y  avait  encore  à  Paris  un  autre  prince  qui  s'agitait 
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lieaucoiip  pour  liror  parti,  ou  de  sa  personne,  ou  de  celle  de 
son  neveu  ;  c'était  le  duc  Charles  de  Lorraine.  Il  n'avait  pas 
voulu  accepter  la  condition  qui  lui  était  faite  par  le  traité  des 
Pyrénées,  et,  en  attendant  qu'il  pût  décider  le  cardinal  Maza- 
rin  à  lui  accorder  un  accommodement  particulier,  il  menait, 
à  la  suite  de  la  cour,  la  plus  singulière  vie  qui  se  pût  voir, 
«  sans  équipage,  dit  mademoiselle  de  Montpensier,  couchant 
«  aujourd'hui  d'un  côté,  le  lendemain  d'un  autre,  le  plus 
«  souvent  chez  les  carmes  voisins  du  Luxembourg.  »  Il  avait 
d'abord  pensé  qu'il  pourrait  bien  s'offrir  pour  mari  à  la  plus 
âgée  des  nièces  du  cardinal;  puis  il  avait  offert  son  neveu 
Charles,  pour  celle-ci  ou  pour  la  seconde,  moyennant  qu'on 
lui  rendit  le  duché  de  Bar.  Mais  le  cardinal  l'avait-refusé  du- 
rement, et  le  duc  s'était  remis  à  voir  s'il  ne  pourrait  pas  obte- 
nir pour  lui-même  Mademoiselle,  ou  lui  proposer  son  neveu, 
ou  enfin  procurer  à  celui-ci  une  autre  fille  du  duc  d'Orléans. 
Sur  ces  entrefaites,  il  était  tombé  amoureux  de  la  fille  d'un 
apothicaire,  ce  qui  brouillait  encore  plus  ses  projets,  déjà  fort 
mêlés  dans  une  tête  que  soixante  ans  ne  rendaient  pas  rai- 
sonnable. Il  venait  de  perdre  au  parlement  de  Paris  [2  septem- 
bre] un  procès  intenté  sous  le  nom  de  son  frère  pour  disputer 
au  prince  de  Condé  les  villes  de  Clermont,  Stenay  et  Jamets. 
C'était  une  spoliation  de  plus  qu'il  faisait  valoir  afin  d'arra- 
cher au  cardinal  et  au  roi  quelque  diminution  sur  celle  qui 
profilait  à  la  France.  Enfin  on  se  résolut  à  lui  donner  un  peu 
de  contentement  pour  se  délivrer  de  ses  instances  et  le  ren- 
voyer dans  ses  États.  Le  duché  de  Bar  était  considéré  comme 
une  assez  médiocre  acquisition,  et  l'on  n'y  avait  tenu  avec 
obstination  que  pour  refuser  quelque  chose  à  l'Espagne  qui 
demandait  une  restitution  entière  au  profit  de  son  allié.  On 
consentit  à  le  lui  rendre  comme  on  lui  rendait  la  Lorraine, 
mais  aux  conditions  portées  dans  le  traité  des  Pyrénées,  telles 
que  la  démolition  des  fortifications  de  Nancy,  le  passage  pour 
aller  en  Alsace,  la  cession  de  Moyenvic,  de  Clermont,  de  Ste- 
nay et  de  Jamets,  et  en  y  ajoutant  de  plus  celle  de  Sierk  sur 
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la  Moselle  et  d'autres  lieux  faisant  partie  de  ses  Étals  qui 
étaient  à  la  convenance  du  royaume.  C'était  le  cinquième 
traité  que  le  duc  Charles  contractait  avec  la  France  depuis 
l'année  1652,  et  on  le  connaissait  assez  pour  être  sûr  que  ce 
ne  serait  pas  le  dernier. 

Une  paix  profonde  régnait  dans  le  royaume  comme  au  de- 
hors, et  cette  fois  la  conclusion  ordinaire  de  toutes  les  instan- 
ces que  l'Église  adressait  aux  princes  chrétiens  pour  les  dé- 
tourner de  se  faire  entre  eux  la  guerre,  n'était  pas  restée  sans 
résultat.  C'était  bien  en  effet  contre  l'ennemi  de  la  chrétienté, 
contre  le  Turc,  que  s'employaient  maintenant  les  armes  dont 
ils  avaient  fait  trop  longtemps  usage  pour  des  intérêts,  moins 
pieux,  mais  plus  voisins.  Celles  de  l'empereur  s'étaient  por- 
tées à  la  rencontre  des  infidèles  dans  laTransilvanie,  et  celles 
de  la  France  avaient  vogué  au  loin  pour  chercher  leur  éten- 
dard. 11  y  avait  alors  quinze  ans  que  la  république  de  Venise 
soutenait  seule  contre  l'empire  ottoman  [16-4S]  une  lutte 
acharnée  dont  l'île  de  Candie  était  à  la  fois  le  théâtre  et  le 
prix.  Attaqués  dans  ce  reste  de  leurs  possessions  en  Orient, 
les  Véniiens  avaient  demandé  un  peu  d'aide  aux  rois  de  l'Eu- 
rope, qui  se  montraient  si  prodigues  d'argent  et  d'hommes 
pour  se  prendre  l'un  à  l'autre  quelques  villes.  Tant  que  la 
France  eut  seulement  la  guerre  au  dehors,  elle  avait  pu  leur 
envoyer  [1646]  de  faibles  secours.  Mais  les  troubles  intérieurs 
qui  étaient  bientôt  survenus,  le  long  épuisement  qu'ils  lais- 
sèrent en  s'apaisant,  et  les  nouveaux  efforts  qu'il  fallut  faire 
contre  l'Espagne  renforcée  du  prince  de  Coudé,  ne  permirent 
plus  d'accorder  aux  défenseurs  de  la  croix  que  des  vœux  im- 
puissants. Le  cardinal  Mazarin  pourtant  les  avait  assistés  en- 
core, de  la  seule  chose  qui  semblât  ne  jamais  manquer,  de 
son  propre  argent.  Comme  il  lui  fut  annoncé  que  les  cardi- 
naux romains  avaient  taxé  chaque  membre  du  sacré  collège  à 
une  contribution  de  mille  écus  en  faveur  des  Vénitiens,  le 
cardinal  premier  minisire,  par  un  mouvement  de  générosité 
superbe  [16  avril  1638],  en  donna  pour  sa  part  cent  mille. 
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Après  la  paix  des  Pyrénées,  il  avait  été  possible  de  faire 
mieux.  En  quittant  Toulon,  le  roi  y  avait  laissé  des  ordres 
pour  l'équipement  d'une  flotte  destinée  à  visiter  les  côtes 
d'Afrique,  et  qui  devait  en  passant  conduire  vers  Candie 
[avril  1000]  cinq  mille  fantassins,  dont  le  prince  Aln>éric 
d'EsIc,  frère  du  duc  de  Modène,  irait  de  son  côté  prendre  le 
commandement.  Il  paraît  qu'on  avait  choisi  pour  cette  expé- 
dition une  partie  des  troupes  ramenées  en  France  parle  prince 
de  Condé,  et  qui  ne  pouvaient  vraiment  pas  être  mieux  em- 
ployées, le  cardinal  Mazarin  leur  ayant  d'ailleurs  associé  son 
régiment  italien.  Le  but  réel  de  cet  armement  n'était  pas  dé- 
claré ;  car  on  ne  voulait  pas  rompre  la  paix  avec  le  grand-sei- 
geur.  Les  troupes  furent  déposées  à  Zante  [16juin]oùle  prince 
Alméricalla  les  prendre  et  les  joignit  à  l'armée  vénitienne  qui 
fil  son  débarquement  [24  août]  dans  la  portion  de  l'île  occu- 
pée par  les  Turcs.  Là  il  se  livra  plusieurs  combats  [septembre] 
qui  ne  furent  pas  longtemps  heureux.  Le  corps  auxiliaire  se 
laissa  emporter,  devant  l'ennemi  qu'il  venait  de  vaincre,  par 
une  de  ces  déroutes  sans  cause  qui  n'en  sont  que  plus  funes- 
tes, et  il  y  laissa  un  grand  nombre  de  morts  ;  la  peste  vint 
ensuite  l'achever;  le  prince  Alméric  lui-même  [14  novembre] 
y  perdit  la  vie.  L'expédition  eut  donc  une  fort  mauvaise  issue; 
mais  les  récits  qui  en  venaient,  apportés  de  loin  et  semés  de 
noms  chers  à  la  France,  n'en  avaient  pas  moins  fait  un  sujet 
d'agréable  entretien  pourle  peuple  de  Paris,  amoureux  sur- 
tout des  exploits  militaires  qui  ne  se  font  pas  trop  près  de  ses 
murailles. 

Ce  qu'il  aimait  encore  avec  passion,  c'étaient  les  bâtiments 
nouveaux,  et  ses  rois  ne  lui  en  avaient  jamais  refusé  le  plai- 
sir. Maintenant  on  lui  promettait  qu'il  verrait  avant  peu  le 
Louvre  tout  à  fait  uni  aux  Tuileries,  «  suivant  l'ancien  et 
«  magnifique  dessein.  »  Les  travaux  pour  l'exécution  de  ce 
projet  avaient  clé  commencés,  dès  l'année  précédente,  et 
aussitôt  après  le  départ  du  roi,  sous  la  direction  du  sieur 
Ratabon.  Ils  se  continuaient  avec  ardeur,  et  pour  se  mieux 
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assarer  d'avoir  autant  de  bras  qu'il  en  faudrait,  ou  avait 
défendu  dernièrement  [6  novembre]  «  à  tous  particuliers  de 
«  faire  bâtir  sans  permission  expresse  du  roi  scellée  du 
«  grand  sceau ,  sous  peine  pour  les  contrevenants  de  dix 
«  mille  livres  d'amende,  et  pour  les  ouvriers  qui  leur  prête- 
«  raient  leur  service ,  de  la  prison  la  première  fois  et  des 
«  galères  en  cas  de  récidive.  »  Du  reste,  ce  qui  valait  mieux, 
outre  la  diminution  sur  les  tailles  accordée  aux  gens  de  la 
campagne,  le  roi  avait  révoqué  [10  décembre],  au  profit  des 
Parisiens,  tous  les  droits  établis  sur  les  rivières  depuis  son 
avènement,  et,  comme  on  n'avait  pas  cessé  de  croire  que  le 
luxe  des  gens  riches  devait  être  modéré  par  des  prohibitions, 
on  venait  de  renouveler  [15  décembre]  les  dispositions  des 
édits  contre  les  dépenses  superflues,  dont  l'exécution  avait 
été  suspendue  pour  faire  honneur  au  mariage  du  roi.  Tout 
cela  n'empêchait  certainement  pas  qu'on  se  plaignit  de  payer 
trop,  et  de  n'avoir  obtenu  aucun  soulagement  par  la  paix  ; 
mais  ces  plaintes,  dont  on  peut  retrouver  la  trace  dans 
quelques  témoignages  particuliers,  étaient  loin  de  former  un 
murmure  assez  fort  pour  troubler  la  joie  publique.  La  que- 
relle théologiqoe  entretenait  seule  un  peu  de  mécontentemeiil 
et  de  haine.  Dejjuis  trois  ans,  les  deux  partis  n'avaient  pas 
cessé  d'écrire  l'un  contre  l'autre,  et  l'autorité  n'était  inter- 
venue dans  le  débat  que  pour  faire  brûler  des  livres.  A  pré- 
sent les  rigueurs  semblaient  vouloir  s'avancer  jusqu'aux 
personnes.  Les  Jansénistes  avaient  eu  le  malheur  ou  le  tort 
de  mêler  leur  cause  à  celle  du  cardinal  de  Retz,  et  l'obliga- 
tion où  ils  étaient  de  le  nier  compromettait  un  peu  l'austé- 
rité do  leur  morale.  Une  nouvelle  assemblée  du  clergé  se 
tenait  en  ce  moment,  et,  de  Pontoise  où  elle  s'était  formé(^ 
d'abord,  on  lui  avait  permis  [50  septembre]  do  se  transférer 
à  Paris.  Elle  fui  invitée  à  prendre  des  mesures  définitives 
contre  le  Jansénisme,  et  on  lui  promit  de  les  faire  exécuter. 
La  seule  qu'elle  trouva  possible  [1"  lévrier  IGGl]  fut  de  re- 
nouveler et  d'imposer  étroitement  la  signature  du  l'ormulaiie 
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établi  par  la  dernière  assemblée,  mais  qui,  n'ayant  pas  été 
consacré  dans  la  déclaration  enregistrée  au  parlement,  était 
demeuré  sans  effet,  ou  tout  au  moins  remis  au  zèle  plus  ou 
moins  ardent  de  chaque  évoque.  La  nouvelle  assemblée  le 
reprit,  et  adressa  une  circulaire  à  tous  les  prélats  du  royaume 
pour  qu'ils  eussent  à  le  faire  souscrire  par  les  ecclésiastiques 
de  leurs  diocèses  «  sous  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies 
«  canoniques,»  cten  môme  temps  elle  supplia  leroi  d'en  assu- 
rer l'observation  par  les  voies  temporelles,  en  déclarant  qu'il 
ne  serait  conféré  aucun  bénéfice  à  ceux  qui  ne  s'y  seraient 
pas  conformés.  Ce  fut  là  le  prélude  d'une  persécution  dont 
aucune  vie  commencée  alors  ne  put  voir  la  fin. 

Au  milieu  de  cette  cour  si  resplendissante,  de  ces  grands 
si  soumis,  de  ces  corps  devenus  dociles,  de  ce  peuple  calme 
et  attendant  le  bonheur,  s'élevait,  à  une  hauteur  que  nul 
sujet  peut-être  n'avait  encore  atteinte,  le  cardinal  étranger, 
parrain ,  tuteur  et  premier  ministre  du  roi.  Le  cardinal  de 
Richelieu  lui-même  ne  s'était  jamais  vu  si  fort  au-dessus  de 
tous;  car  enfin  il  n'avait  pas  fait  la  paix ,  et,  de  plus,  il  avait 
toujours  vécu  en  défiance  d'un  maître  chagrin,  capricieux, 
cruel  et  jaloux  :  celui-ci,  au  contraire  était  aimé,  respecté  de 
son  jeune  et  généreux  pupille.  Pour  le  tenir  dépendant  de 
ses  conseils,  ce  ministre  n'avait  pas  eu  besoin  de  lui  faire 
haïr  mère,  frère,  cousins,  favoris,  maîtresses,  de  chasser  les 
uns,  d'emprisonner  les  autres,  de  flétrir  ceux  qu'il  épargnait; 
Il  possédait  le  roi  sans  l'avoir  isolé.  Aux  premiers  temps  de 
la  Fronde,  on  lui  avait  reproché  de  ne  rien  posséder  en 
France,  ce  qui  annonçait,  disait-on,  l'intention  de  n'y  pas 
fonder  sa  fortune,  etd'aller  bientôt  rejoindre  hors  du  royaume 
les  richesses  qu'il  en  aurait  tirées.  Il  s'était  mis  depuis  long- 
temps à  l'abri  de  ce  reproche.  Nous  avons  vu  de  quels  titres 
il  avait  accompagné  son  nom  au  traité  des  Pyrénées;  il  y 
avait  ajouté  depuis  le  gouvernement  d'Alsace,  abandonné  par 
le  comte  d'Harcourt  qui  fut  fait  gouverneur  d'Anjou,  et  les 
duchés  de  Nevers  et  de  Réthelois,  achetés,  comme  déjà  celui 
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(Je  Mayenne,  du  duc  de  Mantoue.  Ses  revenus  en  bénéfices, 
ses  profits  sur  les  affaires  et  ceux  qu'il  lirait  de  son  argent 
étaient  énormes.  Son  magnifique  palais,  bâti  derrière  le  jardin 
du  Palais-Cardinal,  était  plutôt  encombré  que  rempli  de  sla- 
lups,  de  tableaux,  de  tapisseries  et  de  meubles  précieux. 
Trente-cinq  mille  volumes  garnissaient  les  rayons  de  sa  bi- 
bliothèque. Il  avait  pour  neveux,  par  le  mariage  de  ses  quatre 
nièces,  un  petit-tils  de  Henri  IV,  le  second  prince  du  sang, 
un  prince  de  Savoie,  le  duc  souverain  de  Modène,  et  il  lui  en 
restait  trois  pour  multiplier  ses  alliances.  Moins  heureux 
avec  ses  neveux,  il  avait  perdu  ceux  où  il  semblait  avoir  mis 
le  plus  d'espoir,  et  celui  qu'il  avait  conservé  ne  lui  paraissait 
pas  propre  à  porter  tout  le  fardeau  de  son  héritage.  Un  frère 
de  son  beau-frère  Mancini  venait,  cette  année  même  [15 
avril  1660],  d'être  promu  parle  pape  au  cardinalat,  sur  la 
présentation  de  la  France.  On  a  cru  qu'avec  cela  son  ambi- 
tion n'était  pas  encore  contente,  et  qu'il  aspirait  à  s'asseoir 
lui-même  dans  la  chaire  de  Saint-Pierre.  Les  nouveaux  mé- 
moires de  Brienne  contiennent  même  sur  ce  point  une  anec- 
dote, qui  devient  suspecte  à  force  de  vouloir  être  positive. 
Que  ce  fût  pour  attendre  l'occasion  de  parvenir  à  cette  der- 
nière fortune,  ou  pour  jouir  de  celle  qu'il  avait  acquise  en 
France,  on  peut  dire  que  jamais  homme  ne  devait  plus  désirer 
de  vivre;  ce  fut  alors  qu'il  lui  fallut  mourir. 

Depuis  le  retour  de  la  cour  à  Paris,  il  n'avait  obtenu,  par 
tous  les  essais  dont  la  médecine  ou  le  charlatanisme  pouvaient 
s'aviser,  que  quelques  intervalles  de  santé  factice,  après  les- 
quels il  retombait  plus  souffrant  et  plus  abattu.  L'hiver  l'a- 
vait tout  à  fait  renfermé  dans  son  palais;  car  il  n'avait  pas 
repris,  après  le  mariage  du  roi,  son  appartement  du  Louvre. 
Là  il  languissait  tristement,  consolé  pourtant  par  les  soins 
assidus  de  la  reine-mère  et  du  roi ,  et  encouragé  par  l'espoir 
ordinaire  des  malades  à  qui  l'on  promet  le  printemps.  Comme 
pour  aller  au-devant  de  la  bienfaisante  saison,  dès  les  pre- 
miers jours  de  février,  il  se  lit  porter  [7  février  1661]  à  cette 
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maison  royale  de  Vincennes  dont  il  avait  fait  son  lieu  de 
plaisance.  A  peine  y  était-il  que  son  mal  augmenta  d'une 
manière  alarmante,  et  la  cour,  qui  était  allée  à  Saint-Ger- 
main pour  qu'on  réparât  le  désordre  causé  dans  le  Louvre 
par  un  incendie,  revint  aussitôt  s'établir  à  Vincennes  [13  fé- 
vrier] auprès  du  malade.  Le  cardinal  ne  voulut  pourtant  pas 
que  le  danger  où  il  était,  et  dont  il  avait  reçu  l'avis  avec 
un  calme  singulier,  suspendit  les  plaisirs.  Deux  fois  de  suite, 
à  quatre  jours  d'intervalle  [22-26  février],  le  roi,  parti 
exprès  de  Vincennes,  dansa  au  Louvre  son  grand  ballet  «  de 
«  l'Impatience,  »  pour  lequel  on  avait  fait  d'immenses  pré- 
paratifs, et  où  figuraient,  entre  autres  personnages,  le  prince 
de  Condé  avec  le  duc  de  Beaufort.  Il  s'empressa  aussi  de  ter- 
miner l'œuvre  de  la  paix  générale  en  signant  [28  février]  le 
traité  de  la  France  avec  le  duc  de  Lorraine,  qui  fut  le  dernier 
acte  politique  de  sa  vie.  Cependant  il  s'était  occupé  d'établir 
le  reste  de  sa  famille.  Deux  de  ses  nièces  avaient  l'âge  d'être 
mariées.  Il  accorda  l'une,  celle  que  le  roi  avait  aimée,  à  l'hé- 
ritier d'un  des  noms  les  plus  illustres  d'Italie,  don  Lorenzo 
Colonna,  connétable  du  royaume  de  Naples,  et  résidant  habi- 
tuellement à  Rome.  Les  articles  du  mariage  y  furent  aussitôt 
envoyés  pour  que  le  futur  conjoint  les  approuvât  et  donnât 
pouvoir  à  quelqu'un  de  lui  amener  sa  femme.  L'autre,  qui 
avait  eu  l'espoir  d'une  couronne,  fut  destinée  par  lui  à  per- 
pétuer son  nom  en  portant  la  plus  grande  partie  de  ses  biens 
dans  une  maison  de  France.  Un  sentiment,  qui  n'était  pas 
sans  noblesse,  lui  fit  penser  qu'après  tant  d'alliances  glo- 
rieuses il  ne  dérogerait  aucunement  en  unissant  sa  parenté 
à  celle  du  cardinal  de  Richelieu.  Il  choisit  donc  pour  époux  de 
sa  nièce  Hortense  le  fds  du  maréchal  de  la  Meilleraye,  et  lui 
donna  [I"  mars]  le  duché  de  Rcthelois,  qui  devait  s'appeler 
désormais  Mazarini,  avec  celui  de  Mayenne,  son  neveu  Phi- 
lippe Mancini  devant  se  contenter  d'être  après  lui  duc  de  Niver- 
nois  et  deDonziois.  Ces  arrangements  faits  pour  les  personnes, 
il  restait  à  transmettre  par  un  acte  suprême  tout  ce  qu'il  avait 
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acquis,  et  ce  fut  ici  qu'il  demeura  bien  au-dessous  de  son 
prédécesseur,  avec  lequel  il  avait  jusque-là  fort  bien  soutenu 
le  parallèle.  Celui-ci,  en  homme  de  haute  condition,  ne  s'é- 
tait pas  du  tout  étonné  de  se  trouver  si  riche  au  moment  de 
la  mort,  et  il  avait  réparti  ses  duchés,  ses  terres,  ses  meubles, 
son  argent,  comme  choses  bien  et  légitimement  siennes;  ce 
qu'il  en  avait  donné  au  roi  n'était  qu'une  orgueilleuse  libé- 
ralité. Le  cardinal  Mazarin,  poursuivi  au  bord  du  tombeau 
par  le  souvenir  de  son  origine,  fut  comme  effrayé  de  la  suc- 
cession qu'il  allait  laisser,  et  sa  main  défaillante  recula  devant 
toute  cette  opulence.  Il  lui  parut  au  moins  qu'il  fallait  en 
purifier  la  source.  Il  appela  donc  un  notaire  auprès  de  son  lit, 
et  lui  dicta  [5  mars]  un  testament  par  lequel  il  reconnaissait 
que  tous  ses  biens,  lui  étant  venus  du  roi,  devaient  faire  re- 
tour à  Sa  Majesté,  laquelle  il  priait  d'en  disposer  comme  elle 
voudrait.  Le  roi  ne  m.anqua  pas  de  refuser  cette  restitution 
et  de  confirmer  le  mourant  dans  la  propriété  de  tout  ce  qu'il 
possédait,  en  promettant  de  ratifier  la  distribution  qu'il 
en  aurait  faite.  Alors  seulement  [6  mars]  il  osa  y  toucher 
pour  en  faire  à  chacun  sa  part.  Son  principal  héritier  était 
Armand  Charles  de  la  Porte,  marquis  de  la  Meilleraye,  duc 
de  Réthelois-Mazarini,  auquel  il  laissait  tout  ce  qui  restait  de 
ses  biens  après  l'acquittement  des  legs  particuliers,  disposi- 
tion dont  personne,  pas  même,  dit-on,  le  légataire  universel 
lui-même,  n'a  pu  connaître  l'étendue,  puisqu'il  y  avait  inter- 
diction expresse  et  réitérée  de  faire  inventaire.  Les  mémoires 
du  temps  veulent  que  beaucoup  de  gens  en  aient  profilé  pour 
s'appliquer  plusieurs  sommes  d'argent  déposées  en  divers  lieux , 
et  l'abbé  deChoisy,  notamment,  fait  honneur  au  roi  d'en  avoir 
soustrait  plusieurs  millions,  de  complicité  avec  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Colbert,  intendant  des  affaires  du  cardinal.  Son  ne- 
veu Philippe-Julien  Mancini  avait  les  duchés  de  Nivernois 
et  Donziois,  plusieurs  portions  d'intérêt  en  différentes  affaires 
et  six  cent  mille  livres  en  deniers,  à  la  charge  de  ne  pouvoir 
se  marier  sans  le  consentement  du  roi ,  et  encore  à  condition 
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(le  prendre  les  nom  et  armes  de  Mazarin,  avec  substitution 
perpiHuelle  au  profit  de  l'aîné  dans  sa  descendance;  plus  une 
somme  de  trente  mille  livres  pour  payer  ses  dettes.  Le  même 
neveu  devait  recueillir  encore  tous  les  biens  que  le  testateur 
avait  à  Rome,  c'est-à-dire  un  palais  et  des  capitaux  placés, 
lesquels  demeuraient  substitués  au  second  descendant  de  sa 
race,  le  possesseur  d'iceux  devant  toujours  demeurera  Rome 
et  y  porter  les  nom  et  armes  de  Mancini,  en  sorte  qu'il  y  eût 
deux  familles  établies  de  son  chef.  A  sa  sœur  Marlinozzi ,  il 
léguait  dix-huit  mille  livres  de  rente  viagère;  à  la  duchesse 
de  Modèneetà  la  princesse  deConti,  fille  de  cette  dame,  outre 
la  dot  que  chacune  d'elles  avait  eue  en  mariage,  trois  cent 
cinquante  mille  livres  en  deniers,  et  des  portions  d'intérêt  ou 
recouvrements  évalués  au  moins  à  pareille  somme.  L'aùié 
des  fils  du  duc  de  Mercœur  devait  recevoir  trois  cent  mille 
livres  d'argent  comptant,  et  il  lui  était  attribué  aussi  plu- 
sieurs droits  sur  les  aides  ou  le  domaine.  Il  donnait,  à  la 
comtesse  de  Soissons,  trois  cent  mille  livres,  une  part  dans 
les  aides,  et  la  tenait  quitte  de  deux  cent  cinquante  mille 
livres  payées  récemment  à  la  princesse  palatine  pour  la  charge 
de  surintendante  de  la  maison  de  la  reine  dont  il  l'avait  fait 
pourvoir  ;  à  celle  qui  allait  être  la  connétable  Colonna,  la  dot 
portée  en  son  contrat  de  mariage,  et  qui  paraît  avoir  été  de 
six  cent  mille  livres,  à  Marie-Anne  Mancini,  sa  dernière 
nièce  non  mariée,  qui  fut  plus  tard  la  duchesse  de  Bouillon, 
six  cent  mille  livres.  Dans  cette  répartition  n'était  pas  encore 
compris  le  palais  bâti  par  le  cardinal,  ni  les  pierreries,  bagues, 
joyaux,  meubles,  peintures,  tableaux,  vaisselle,  bustes  et 
figures  en  marbre  ou  en  bronze,  rassemblés  dans  ce  riche 
logis.  Il  s'y  reprit  à  une  seconde  fois  pour  en  disposer,  et  il 
légua  le  palais,  avec  les  bustes  et  figures  qui  le  garnissaientj 
par  moitié  aux  deux  ducs  de  Rélhelois-]\Iazarini  et  de  Nivcr- 
nois-Mancini  ;  quant  aux  meubles  et  bijoux,  il  voulut  qu'il  en 
fût  pris  pour  une  somme  de  trois  cent  soixante  mille  livrc.<:, 
qu'il  partagea  inégalement  entre  son  neveu  et  ses  nièces,  lo 
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surplus,  estimé  au  delà  de  six  cent  mille  livres,  devant  ap- 
partenir au  légataire  universel.  Le  duc  de  Nivernois  pouvait, 
si  bon  lui  semblait,  échanger  contre  une  somme  nette  de  trois 
cent  mille  livres  sa  part  des  bustes  et  figures  qui  lui  reve- 
naient dans  le  palais  commun,  et  l'employer  à  l'acquisition 
d'un  hôtel.  Enfin  il  ajoutait  à  la  dot  de  la  connétable  Colonna 
quinze  mille  livres  pour  les  frais  de  son  voyage  à  Rome.  C'é- 
tait là  le  règlement  des  lots  entre  les  seuls  héritiers,  qui  de- 
vaient s'en  tenir  contents  et  renoncer  à  tous  leurs  droits  dans 
la  succession  du  testateur;  et  déjà  nous  avons  pu  compter 
plus  de  trois  millions  en  deniers,  près  de  deux  millions  en 
meubles,  et  non  moins  de  trois  millions  en  portions  diverses 
d'intérêt  sur  affaires,  outre  le  legs  universel  dont  la  valeur 
demeurait  inappréciable.  Après  cela,  il  y  avait  encore:  la 
part  de  la  Couronne,  composée  de  dix-huit  gros  diamants  qui 
devaient  s'appeler  les  mazarins,  de  tous  les  tableaux  ornant  la 
bibliothèque  du  cardinal  et  de  deux  tentures  de  tapisseries; 
celle  du  roi,  consistant  en  deux  beaux  cabinets  non  encore 
terminés;  celle  de  la  jeune  reine,  en  un  bouquet  de  diamaQts  ; 
celle  de  la  reine-mère,  qui  était  de  deux  diamants,  un  rubis, 
trois  cabinets  et  six  guéridons;   celle  du  duc  d'Anjou,  de 
soixante  marcs  d'or,  trente  et  une  émeraudes,  un  cabinet  de 
jaspe  et  une  tenture.  Outre  les  cent  mille  écus  qu'il  avait  déjà 
donnés  au  couvent  des  Théatins,  une  somme  de  cent  soixante- 
dix  mille  livres  était  distribuée  en  legs  pieux ,  aux  églises, 
aux  pauvres,  aux  hôpitaux.  Une  autre  sorte  de  libéralité,  qui 
tient  d'assez  près  à  celle-ci,  était  inscrite  en  faveur  des  gens 
de  lettres  pensionnés  par  le  cardinal,  et  auxquels  il  laissait, 
durant  toute  leur  vie,  le  revenu  dont  il  avait  bien  voulu  les 
honorer.  La  somme  des  legs  domestiques  s'élevait  à  cent 
quatre-vingt  mille  livres,  sans  compter  le  don  fait  au  sieur 
Jean-Baptiste  Colbert  «  de  la  maison  où  il  logeait,  joignant 
c(  le  palais  de  Son  Éminence.  »  Une  charge  de  cette  dernière 
disposition ,  ou  plutôt  un  précieux  avantage  qui  s'y  joignait, 
c'était  la  conservation  et  la  mise  en  ordre  de  tous  les  papiers 
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ilii  cardinal,  que  son  aiicion  intendant  devail  gardor  pour  en 
aider  le  roi  au  besoin.  Don  Louis  de  Haro,  le  comte  de  Fiion- 
saldagne,  les  cardinaux  Sacclictti ,  Albizzi,  Colonna,  et  l'ar- 
clievèque  d'Ama^^ie,  frère  du  dernier,  avaient,  en  souvenir 
d'amitié,  des  tableaux,  des  tentures,  des  liorloges;  le  pre- 
mier président  de  Lamoignon  ,  un  bassin  avec  son  vase  en 
vermeil.  Le  maréchal  de  Gramont  devenait  quitte  de  cent  mille 
livres  qu'il  devait  au  testateur.  Et  ce  n'étaient  encore  jus- 
qu'ici que  les  moindres  largesses  ;  cette  fois,  comme  toujours, 
l'orgueil  se  montrait  le  plus  prodigue.  Un  fonds  de  six  cent 
mille  livres  était  mis  à  la  disposition  du  pape  pour  être  em- 
ployé dans  la  guerre  contre  les  Turcs;  deux  millions,  avec 
quinze  mille  livres  de  rente  effective  sur  l'Hùtel-de-Ville, 
étaient  consacrés  à  la  fondation  d'un  collège  et  d'une  acadé- 
mie, où  seraient  gratuitement  élevés  soixante  enfants  de 
gentilshommes  ou  principaux  bourgeois  des  quatre  provinces 
ou  «  nations»  réunies  à  la  France  par  les  deux  traités  de 
paix  qu'il  avait  conclus,  savoir  l'Alsace,  l'Arlois,  le  Roussil- 
lon  et  le  territoire  de  Pignerol.  Le  premier  de  ces  dons  était 
une  magnificence  de  souverain  qui  semblait  l'associer  au 
chef  de  l'Église.  L'autre  pouvait  paraître  une  imitation  de  ce 
q^u'avait  lait  le  cardinal  de  Richelieu  pour  la  Sorbonne  ;  car 
c'était  aussi  son  tombeau  que  le  cardinal  Mazarin  faisaitbàtir, 
et  il  ordonnait  que  ses  restes  fussent  portés  dans  la  chapelle 
future  de  ce  collège.  IMais,  outre  que  la  fondation  était  nou- 
velle, la  somme  donnée  plus  grande,  la  destination  plus  per- 
sonnelle en  quelque  sorte  à  sa  mémoire,  il  y  attachait  encore 
son  nom,  comme  pour  être  conservé  plus  siircmenl  que  par 
une  famille.  L'acte  de  cette  fondation,  devant  être  enregistré 
au  parlement,  fut  fait  [G  mars]  à  part  du  testament,  et  le 
même  jour.  Il  contenait  une  donation,  au  profit  du  collège 
créé,  de  tous  les  livres  et  manuscrits  rassemblés  par  le  cardi- 
nal dans  son  palais,  à  la  charge  que  cette  bibliothèque  reste- 
rait ouverte  deux  fuis  par  semaine  à  tous  les  gens  de  lettres. 
L'exécution  de  toutes  ces  volontés  était  confiée  au  premier 
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président,  au  surintendant  des  finances ,  au  secrétaire  d'État 
le  Tellier,  à  l'évèque  de  Fréjus,  et  au  sieur  Jean-Baptiste 
Colbert,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  intendant  des 
maison  et  affaires  de  Son  Éminence,  auxquels  il  léguait  une 
somme  de  quarante  mille  livres,  en  deniers  ou  autrement, 
pour  être  partagée  également  entre  eux. 

Il  ne  restait  plus  au  cardinal  Mazarin  que  quarante-deux 
heures  de  vie  lorsqu'il  acheva  [7  mars]  de  dicter  ses  dernières 
dispositions.  Depuis  quelques  jours,  Paris  avait  été  averti  de 
l'extrémité  où  il  était  par  l'ordre  donné  [3  mars]  de  faire  dans 
toutes  les  églises  ces  longues  prières  qui  ne  s'accordaient 
ordinairement  qu'aux  grands  périls  du  prince  et  de  l'État.  En 
même  temps  on  apprenait  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en 
réjouir  qu'il  ne  fallait  pas  trop  espérer,  même  de  sa  mort. 
Une  ordonnance  du  roi  renouvelait,  en  termes  plus  sévères 
que  jamais,  la  défense  d'avoir  commerce  ou  intelligence  avec 
le  cardinal  de  Retz,  qu'on  savait  maintenant  près  de  la  fron- 
tière. Pendant  tout  ce  temps,  la  cour  se  tenait  morne  et  silen- 
cieuse à  Vincennes.  La  porte  de  l'appartement  du  cardinal 
demeurait  fermée  à  tout  le  monde.  Le  jour  où  il  avait  fait 
son  premier  testament  en  faveur  du  roi,  le  cardinal  avait 
reçu  [3  mars]  le  saint  viatique  des  mains  du  père  théatin  qui 
lui  servait  de  confesseur.  Outre  ce  religieux,  il  avait  fait 
venir  auprès  de  lui  le  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs, 
célèbre  prédicateur,  pour  se  recueillir  dans  le  pieux  entretien 
d'un  prêtre  éclairé.  «  Parlez-moi,  lui  avait-il  dit,  de  la  misé- 
«  ricorde  de  Dieu;  car,  pour  ses  jugements  rigoureux,  je  ne 
«  sais  que  trop  ce  qu'ils  peuvent  être.  »  Quand  son  testament 
fut  terminé,  il  ne  parut  plus  occupé  que  de  quitter  le  monde 
en  galant  homme  et  en  chrétien,  sans  bravade  et  sans  fai- 
blesse, «  faisant,  comme  dit  ]\P^  de  Molleville,  bonne  mine 
«  à  la  mort.  »  Il  se  confessa  et  reçut  [7  mars]  l'extrème- 
onction  dans  sa  chaise,  en  présence  de  tous  ses  domestiques 
qui  le  trouvèrent  habillé  avec  soin,  «  propre  et  la  barbe 
«  faite.  »  Le  nonce  du  pape  vint  lui  apporter  la  bénédiction 
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apostolique  réservée  aux  membres  du  sacré  collège.  Le  chan- 
celier de  France,  le  maréchal  de  Tiircnne  et  d'autres  per- 
sonnes de  qualité,  furent  admis  ensuite  à  recevoir  ses  adieux. 
Puis  il  se  renfi-rma  tout  à  fait  avec  son  éloquent  interlocu- 
teur, et  vit,  dans  une  entière  liberté  d'esprit,  approcher  le 
dernier  moment.  Après  une  nuit,  un  jour  et  encore  la  moitié 
d'une  nuit,  passés  dans  cette  attente  dont  il  avait  pu  compter 
toutes  les  heures,  il  s'éteignit  doucement  [9  mars],  ayant 
vécu  dix-sept  mois  seulement  de  plus  que  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, et  achevant  comme  lui  sa  vie  en  pleine  possession 
d'un  ministère  qui,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  avait  pareille- 
ment duré  dix-huit  ans. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  roi  Louis  XIV  tenait  de  bon 
malin  son  conseil,  où  étaient  le  chancolier  Séguier,  le  surin- 
tendant des  finances  Fouquet,  les  secrétaires  d'État  de  Brienne 
père  et  fils,  de  la  Vrillière,  du  Plessis-Guénégand  et  le  Tellier, 
ainsi  que  le  ministre  d'État  de  Lionne  :  «  Messieurs,  leur 
«  dit-il,  je  vous  ai  fait  assembler  pour  vous  dire  que  jus- 
«  qu'à  présent  j'ai  bien  voulu  laisser  gouverner  mes  affaires 
«  par  feu  monsieur  le  cardinal,  mais  que  dorénavant  j'en- 
«  tends  les  gouverner  moi-même  ;  vous  m'aiderez  de  vos  con- 
«  seils  quand  je  vous  les  demanderai.  » 

Il  y  avait  alors  plus  d'un  demi-siècle  que  le  Louvre  n'avait 
entendu  l'équivalent  de  ces  royales  paroles. 
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des  remontrances  du  parlement  sur  les  désordres  de  l'Etat.  198,  200. 
Son  apparente  réconciliation  avrc  le  duc  de  Longueville,  202.  Le  meur- 
tre du  s?rgen( -major  d'.Vmiens  attribué  au  maréchal,  204-205.  Le 
prince  de  Condé  le  désigne  comme  l'un  des  auteurs  des  désordres  signa- 
lés par  le  parlement,  206-207.  Le  maréchal  se  met  en  mesure  de  guerre 
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contre  les  princes  révoltés,  209.  Il  est  attaqué  dans  le  manifeste  du 
prince  de  Condé,  212-215.  Reprend  aux  princes  la  ville  de  Clcrmont,  223. 
N'a  jamais  eu  aucune  part  dans  l'adminislraiion  de  la  régence,  231-232. 
Offre,  pour  ne  pas  retarder  la  paix,  de  céder  son  gouvernement  de  Pi- 
cardie, 242-243.  Exécution  de  cette  offre,  248.  Il  n"est  pas  resté  étranger 
aux  changements  introduits  dans  le  ministère,  après  la  paix  de  Loudun, 
250-251.  Le  duc  de  Bouillon  renoue  avec  lui  ses  liaisons,  232.  Querelle 
du  maréchal  avec  le  cordonnier  Picard,  233.  Il  est  obligé  de  quitter  Pa- 
ris, 234.  Le  prince  de  Condé  offre  à  la  reine  de  soutenir  le  maréchal  con- 
tre ses  ennemis,  255.  Son  retour  à  Paris,  ibid.  Il  fait  une  visite  au  prince 
de  Condé;  conséquences  de  cette  entrevue.  Il  est  obligé  de  quitter  de 
nouveau  Paris,  237.  Le  duc  de  Longueville  lui  enlève  Péronne,  239- 
260.  La  retraite  du  maiéchal  sert  le  projet  d'arrestation  du  prince  de 
Condé.  261.  La  princesse  de  Condé  soulève  le  peuple  contre  le  maré- 
chal. 263.  Pillage  de  son  hôtel,  263,  266.  Il  re\ient  de  nouveau  à  Pa- 
ris, 275  Se  tient  prudemment  à  l'écart  des  délibérations,  qu'il  cherche 
pourtant  à  conduire  secrètement,  276.  Son  nom  est  un  obstacle  pour 
l'autorité  royale,  280.  Chagrins  du  maréchal,  281-282.  Les  princes,  dans 
leur  remontrance  au  roi,  s'en  prennent  au  maréchal  de  tout  le  mal,  288. 
Corps  d'armée  levé  par  le  maréchal  ;  ses  vanteries,  291.  Se  rend  devant 
Soissons,  291-292.  Hostilités  entre  le  maréchal  et  le  duc  de  Luynes,  292- 
293.  Complot  dans  la  chambre  du  roi  contre  le  maréchal,  294.  Choix 
d'un  meurtiier,  293.  Pielour  du  maréchal  à  Paris,  ibid.  Première  occa- 
sion manquée,  295-296.  Assassinat  du  maréchal,  296-297.  Partage  de  ses 
dépouilles,  500.  Le  cadavre  du  maréchal  déterré  et  mis  en  pièces,  ibid. 
Enthousiasme  public,  300,  302-503.  Résultats  de  la  mort  du  maréchal, 
302  et  suiv.  Procès  instruit  contre  sa  mémoire  et  contre  sa  femme,  311 
etsuiv.  Singulier  débat  entre  le  pape  et  le  roi  à  l'occasion  de  la  con- 
fiscation des  biens  du  maréchal,  318.  Rapprochement  entre  son  éléva- 
tion et  celle  du  duc  de  Luynes,  373-376. 

A.NCRE  (maréchale  d'),  citée  d'abord  sous  le  nom  de  Léonora  Galligaï. 
Commencement  de  sa  fortune,  I,  44.  Elle  épouse  Concini ,  ibid. 
Accompagne  la  reine-mère  dans  son  voyage  à  Bordeaux,  210.  Une  in- 
disposition de  cette  princesse  rétablit  la  maréchale  dans  son  amitié  , 
220.  Quelle  fut  sa  part  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'Etat,  231, 
233,  276.  Elle  s'oppose  aux  projets  de  retraite  du  maréchal,  281-282. 
Complot  tramé  contre  son  mari  dans  la  chambre  du  roi ,  293.  Meurtre 
du  maréchal,  297.  Arrestation  de  la  maréchale,  298.  Pillage  Je  leur  mai- 
son,  ibid.  La  maréchale  est  conduite  à  la  Bastille,  309-510.  Elle  est  en 
butte  aux  plus  cruels  outrages,  511.  Procès  instruit  contre  elle  et  contre 
la  mémoire  de  son  mari,  511-312.  Griefs  de  l'accusation,  313-314. 
Fermeté  de  la  maréchale,  315.  Arrêt  de  mort  et  exécution,  516-518. 
Confiscation  de  ses  biens,  318. 

AxDELOT  (d'),  fils  du  maréchal  de  Châtillon.  On  lui  confie  le  commandement 
d'un  régiment,  Ili,  105. 

Andilly  (Robert  Arnauld  à'\  ami  commun  du  cardinal  de  Richelieu  et  du 
colonel  d'Ornano,  reçoit  leurs  paroles  d'amitié.  H,  7. 

Angers.  Celle  ville,  occupée  par  le  duc  de  Rohan-Chabot,  se  déclare  pour 
le  prince  de  Condé,  IV,  231-251.  Elle  se  rend  au  roi  après  trois  semaines 
de  siège,  232. 

Angleterre.  Etat  de  ce  royaume  au  commencement  du  xviic  siècle,  I,  67, 
137.  Brouilleiie  entre  l'Angleterre  et  la  France,  II,  28-30,  64-65.  L'An- 
gleterre promet  d'aider  le  soulèvement  des  réformés  en  France,  66.  Une 
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IloUe  anglaise  paraît  devant  l'île  de  Rhé,  70-72.  Siéj^e  de  la  citadelle, 
lléfaile  et  reliaile  de  la  flotte,  78-79.  Traité  des  Anglais  avec  les  Hoche- 
lois,  91-92.  Lue  deuxième  (lotie  met  à  la  voile  pour  les  secourir,  et  se 
retire  sans  combattre,  98-99.  L'Angleterre  prépaie  un  nouveau  secours, 
104-109.  Mort  du  duc  de  Burkingliam,  105-106.  l'aible  tentative  pour  se- 
courir La  Hoclielle,  108-110.  Le  clievalier  .Montague  propose  un  traité, 

110.  La  flotte  anglaise  rentre  dans  ses  ports,  117.  Apprériatlon  de  la  con- 
duite de  r.\ngleterre  au  sujet  du  siège  de  La  Hoclielle,  133.  Proclamation 
de  la  paix  avec  la  France,  133-156,  139.  Troubles  en  .\nglelerre,  176-177, 
366;  111,  70-71.  La  flotte  anglaise  aide  les  Kspagnols  à  s'emparer  de 
Dunkerque,  IV,  295-291.  Le  prince  de  Condé  sollicite  les  secours  de 
l'Angleterre  en  lui  rappelant  ses  anciens  droits  sur  la  Guyenne,  315. 
Traité  d'alliance  avec  la  France  ;  rupture  avec  l'F.spagne,  351-53'i, 
583-384.  Dunkerque,  reprise  par  le  maréchal  delurenne  et  livrée  aux 
Anglais,  402-404.  iNouveaux  troubles  en  Angleterre,  436-437.  Rétablis- 
sement du  roi  Charles  II,  447-448. 

Angolléme  (Charles  de  Valois,  duc  d')  ,  cité  d'abord  sous  le  nom  de  comte 
d'.\L'VERGNE,  fils  naturel  de  Charles  IX,  est  détenu  à  la  Bastille  pour  cons- 
piration contre  Henri  IV,  I,  207.  Il  sort  de  prison  pour  prendre  le  com- 
mandement d'une  armée,  232.  La  reine-mère  l'envoie  contre  le  duc  de 
Longueville,  260.  Il  est  rappelé  à  Paris,  268.  Ses  contestations  avec  les 
seigneurs,  ibid.  Il  conduit  une  armée  contre  les  princes  coalisés,  289, 
291.  Est  élevé  à  la  dignité  de  chevalier  du  Saint-Esprit,  et  prend  le  titre 
de  duc  d'Angoulème,  338.  Fait  partie  de  l'ambassade  envoyée  auprès 
des  princes  de  l'Empire,  572.  Prend  part  à  l'expédition  du  roi  contre  les 
réformés,  396.  A  l'apparition  d'une  flotte  anglaise  sur  les  côtes  de 
France,  le  duc  est  envoyé  dans  le  Poitou  a\ec  une  armée,  II,  71-72,  74. 
Commande  une  partie  des  troupes  royales  au  siège  de  La  Rochelle,  88  et 
suiv.  Prend  possession  de  la  ville,  113.  Adresse  au  roi  une  supplication 
en  faveur  de  son  beau-frère  le  duc  de  Montmorency ,  278-279.  On  lui 
donne  un  commandement  dans  l'expédition  contre  le  duc  Charles  de  Lor- 
raine, 381-582.  Faibles  résultats  de  cette  campagne,  383  et  suiv.  Le  père 
Caussin  propose  au  roi  de  retirer  au  cardinal  de  Richelieu  la  direc- 
tion des  affaires  pour  la  confier  au  duc  d'Angoulème,  442. 

Angoulème  (duchesse  d'j,  sœur  naturelle  de  Henri  III,  assiste  aux  funé- 
railles de  ce  prince,  I,  52.  Reçoit  les  plaintes  d'Henriette  de  Montmo- 
rency contre  son  mari  le  prince  de  Condé,  57. 

Angoilème  (duc  d').  Voy.  Alais  [comte  d'). 

Anhalt  {prince  d'),  commande  les  troupes  des  princes  d'.Ulemagne  au 
siège  de  Julliers,  T,  70.  Après  la  prise  de  cette  ville,  se  retire  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  71. 

A.Njof  (duc  d  ),  frère  puîné  de  Louis  XIV,  depuis  duc  d'Orléans.  Sa  naissance, 

111,  63.  Tombe  malade  et  cause  de  vives  alarmes  à  la  reine  sa  mère,  369, 
432.  La  reine  le  fait  venir  à  Ruel,  433.  Il  suit  le  roi  à  Paris,  449-430. 
Départ  furlif  pour  Sainl-Cermain,  462.  II  rentre  à  Paris  avec  la  cour,  IV, 
66-67.  On  lui  donne  le  maréchal  du  Plessis  pour  gouverneur,  72.  Se  rend 
au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  206. 
Figure  au  sacre  du  roi,  352.  Les  courtisans,  pendant  la  maladie  du  roi, 
s'empressent  autour  du  duc  d'Anjou,  403.  Il  conduit  sa  joyeuse  cour  au 
Iliéùtre  de  Molière,  420.  Accompagne  le  roi  lors  de  son  entrée  à  Paris 
avec  sa  jeune  épouse,  453  et  suiv.  Epouse  Henriette  d'Angleterre,  458. 
Legs  que  lui  laisse  le  cardinal  Mazarin,  468. 
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Anne  d'Aitriche,  infante  d'Espagne.  Négociation  de  son  mariage  avec  le 
roi  Louis  XIII,  1, 1-25  etsuiv.  Stipulation  de  la  dol,  126-127.  Arrivée  de  la 
princesse  en  France,  227.  Elle  fait  un  gracieux  accueil  au  duc  de 
Luynes,  228.  Son  entrée  à  Paris,  248-2'<9.  Après  le  meurtre  du  maré- 
chal d'.\ncre  ,  elle  se  fait  amener  son  jeune  fils  au  Louvre ,  510.  La  vie 
de  la  reine  est  menacée  par  une  maladie  grave,  563.  Elle  accompagne 
le  roi  à  Blois,  58-4.  La  perle  de  ses  premières  espérances  de  malernilé 
cause  la  disgrâce  de  la  connétable  de  Luynes,  409-410;  II,  445.  Jalou- 
sies du  roi,  1,456.  La  reine  prête  l'oreille  aux  galanteries  du  duc  de 
Buckingliam.  II,  14.  Le  renvoi  de  la  connétable,  duchesse  de  Che- 
vreuse ,  la  blesse  vivement,  48.  Elle  esl  interrogée  et  sa  chambre 
interdite  aux  hommes,  ibid.  Louis  Xlll  quitte  le  siège  de  La  Rochelle  et 
revient  à  Paris,  agiléde  nouveaux  soupçons  contre  la  lelne,  93-94.  Le 
cardinal  l'accuse  aupiés  du  roi  d'intelligence  coupable  avec  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  96.  iMot  railleur  (lue  lui  adresse  sur  sa  stérilité  son  beau- 
frère  le  duc  d'Orléans,  ibid.  Suppositions  de  quelques  historiens  à  l'oc- 
casion de  ses  intrigues  avec  le  duc  de  Burkingham,  99.  Causes  de  sa 
haine  pour  le  cardinal  et  de  la  froideur  qu'elle  montre  au  roi  son  mari, 
154.  Elle  l'accompagne  jusqu'à  Lyon,  186-187,  206.  Maladie  du  roi, 
192,  197.  P.elour  à  Paris,  197.  Journée  des  dupes,  197-202.  On  éloigne 
de  la  reine  la  comtesse  du  Fargis,  et  l'on  rappelle  la  duchesse  de  Che- 
vreuse,  206-207.  La  reine  s'entend  avec  Marie  de  Hauleforl,  507.  Son 
voyage  à  Compiègne;  brusque  départ  de  cette  ville,  209-211.  La  reine 
suit  le  roi  dans  son  voyage  à  Metz,  243  ;  et  à  Toulouse,  281.  Se  rend  à 
Bordeaux  en  compagnie  du  cardinal  de  Richelieu,  283-286.  Le  laisse 
malade  dans  cette  ville,  286.  Accompagne  le  roi  au  siège  de  Nancy, 
et  lient  sa  cour  dans  cette  ville,  505.  Visite  avec  lui  les  villes  de  Picar- 
die, 567.  Est  établie  gouvernante  de  Paris  en  l'absence  du  roi,  402. 
Etat  du  ménage  royal,  442-444.  La  reine  est  soupçonnée  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'Etat,  445  et  suiv.  La  duchesse  de  Chevreuse  sort 
de  France.  Réconciliation  du  roi  et  de  la  reine  ,  446-448.  La  reine 
reconnue  enceinte,  450.  Progrès  de  sa  grossesse,  487,  489-490.  Elle 
accouche  d'un  fils,  491.  Allégresse  générale,  492.  La  reine  se  voit  reti- 
rer sa  dame  d'honneur,  499-500.  Etat  de  la  cour,  111,  1-2.  Seconde  gros- 
sesse de  la  reine,  41,  45.  Elle  donne  naisssance  à  un  second  fils  qui  reçoit 
le  nom  de  duc  d'Anjou,  63.  Assiste  à  la  représentation  de  Mirame,  75. 
On  la  soupçonne  d'avoir  livré  au  cardinal  une  copie  du  traité  conclu 
par  le  duc  d'Orléans  avec  l'Espagne,  149.  Rejoint  le  roi  à  Fontainebleau, 
182.  La  santé  du  roi  s'affaiblit  ;  la  reine  commence  à  acquérir  de  l'im- 
portance, 204-206.  Le  cardinal  Mazarin  se  rapproche  d'elle,  206-208. 
Déclaration  du  roi  pour  la  régence,  207-212.  La  reine  fait  serment  de 
l'exécuter,  212.  Enregistrement  de  ka  déclaration  au  parlement,  212- 
213.  Conseil  de  régence,  211,  217.  La  reine  proteste  secrètement  con- 
tre la  déclaration  du  roi  qui  règle  la  régence,  215-214.  Baptême  du 
dauphin,  214.  Le  roi  se  prépare  à  mourir,  ibid.  La  reine  prie  le 
duc  de  Beaufort  de  veiller  sur  ses  enfants.  «Le  grand  jeudi,»  216- 
217.  La  reine  se  lie  tout  ;\  fait  avec  les  ministres,  ibid.  Elle  assiste  aux 
derniers  moments  du  roi.  Mort  de  Louis  XIII,  218-219.  Lettre  de  la 
reine  au  parlement,  219-221.  Lit  de  justice,  221  et  suiv.  Anne  d'Autiiche 
reconnue  régente  sans  partage,  224-225.  Elle  s'empresse  de  nommer  Ma- 
zarin chef  de  son  conseil,  225.  Etonncment  des  amis  de  la  reine, 
225-226.  Joie  et  réconciliation  générale,  226.  Etat  du  royaume  au  com- 
mencement de  la  régence,  229-250.  Bataille  de  Rocroy,  226,  231-234. 
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Situation  de  la  cour,  233-236.  Les  amis  de  la  reine,  236.  Changement 
dans  le  niinistùic ,  236-238.  Le  duc  de  Beaufort  et  les  Importants, 
258-239.  Uclour  de  la  duchesse  de  Chevrcuse.  Son  entrevue  avec  la 
reine,  239-240.  Ambassade  pour  la  paix,  2.U-2/«2.  Siège  et  prise  de 
Tliionville,  245-244  Progrès  de  la  cabale  des  Importants,  245.  Querelles 
de  femmes,  246-248.  Arresi.ilion  du  duc  de  Deaufort,  248.  Le  parti  des 
Importants  dispersé.  Conduite  de  la  reine  en  cette  occasion,  249-250. 
Vue  générale  du  mouvement  politique  en  France,  250-261.  Ambassade 
du  comte  d'Harcourt  en  Angleterre,  261-263.  Etal  de  la  cour  après 
l'arresialion  du  duc  de  Beaufort,  263-264.  Disgrâce  de  madame  de 
Hautefort,  267.  La  cour  établie  au  Palais-Cardinal,  ibid.  Renouvelle- 
ment du  traité  d'alliance  avec  les  Provinces-Unies,  268-271.  Ouverture 
des  conférences  de  Munster  el  d'Osnabruck,  271-273.  Campagne  sur  les 
bords  du  Rhin,  273  et  suiv.  Campagne  en  Italie,  284-285.  La  France  ré- 
tablit la  paix  entre  le  pape  el  le  duc  de  Parme,  285-287.  Eiat  de  la 
cour,  287-288.  La  reine  va  s'établir  avec  toute  sa  cour  chez  la  duchesse 
d'Aiguillon,  289-290.  Sédition  à  Paris,  290-291.  Agitation  dans  le  par- 
lement, 291-292.  Naissance  du  Jansénisme,  292-298.  La  reine  Anne  en- 
joint au  docteur  Arnauld  d'aller  rendre  compte  de  son  livre  au  pape, 
297-298.  Elle  cède  à  l'intercession  du  parlement,  el  ne  donne  pas  suite 
à  cet  ordre,  298-299,  299-500.  Différends  avec  le  parlement,  501-506. 
La  reine  exile  trois  membres  des  enquêtes,  el  fait  arrêter  le  président 
Barillon,504.  Elle  enjoint  au  parlement  de  continuer  à  rendre  la  justice, 
306.  Campagne  de  Flandre,  515-514;  de  Piémont,  514-515.  Suite  de  la 
négociation  pour  la  paix  générale,  513-316.  Enregistrement  de  plusieurs 
édits  de  finances,  517-318.  La  reine  s'offense  du  premier  acte  de  l'as- 
semblée du  clergé,  proposé  par  l'abbé  de  Retz,  318-319.  Les  négocia- 
ciations  reprennent  quelque  activité  à  Munster,  524-525.  Démarche  sin- 
gulière des  Espagnols,  526-329.  La  reine  nomme  Mazarin  surintendant 
de  l'éducation  du  jeune  roi,  529.  Secours  donné  au  roi  d'Angleterre,  552. 
Insuccès  d'une  expédition  vers  les  côtes  d'Italie,  555-834.  La  reine  ac- 
compagne son  fils  jusqu'à  Compiègne,  et  lui  fait  voir  son  armée  réunie 
pour  une  nouvelle  campagne  de  Flandre,  353  el  suiv.  Mort  du  prince  Henri 
de  Condé,  359.  Nouvelle  rumeur  dans  le  parlement,  542-543.  La  reine 
nommée  surintendaiite  de  la  navigation,  545.  Les  Petits-Waîtres,  544. 
Suite  de  la  négociation  à  Munster,  545.  Trêve  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, S47-548.  Fêtes  de  la  cour,  548.  L'introduction  du  drame  italien 
en  musique  éveille  les  scrupules  de  la  reine,  ibid.  Soulèvement  de  Na- 
ples,  334  el  suiv.  La  reine  accourt  de  Fontainebleau  pour  soigner  ses 
deux  nis  malades,  569.  Différend  avec  le  parlement,  au  sujet  de  l'édit 
du  tarif,  369-570.  Procédures  sur  cette  mesure  de  finances,  372-573. 
La  reine  mène  une  seconde  fois  le  roi  dans  le  voisinage  de  son  armée, 
572.  Etal  rassurant  de  la  cour,  573-576.  Suite  de  la  négociation  pour  la 
paix  générale,  577-378.  Sédition  à  Paris,  580-581.  La  reine  est  entou- 
rée dans  la  rue  par  une  troupe  de  femmes  qui  vocifèrent  des  supplica- 
tions, 580.  Nouveaux  différends  avec  le  parlement,  581-596,  406  et  suiv, 
{Voy.  Parlr.mext).  L'Espagne  conclu!  son  traité  avec  les  Provinces-Unies, 
597-598.  Fin  de  l'insurrection  napolitaine,  599-400.  Campagne  dans  le 
.Milanais,  401-402.  Campagne  de  Flandre.  Bataille  de  Lens,  404-406.  La 
reine  fait  arrêter  les  cotiseillers  Broussel  et  Blancménil,  419-4  20.  Le 
peuple  se  soulève.  Intervention  du  coadjuteur  de  Paris,  420-425. 
Deuxième  journée  de  tumulte,  425.  Le  parlement  se  rend  en  corps  au 
Palais-Royal,   424-426.  La   reine   se  voit  obligée  d'accorder  la  mise 


480  TABLE  ANALYTIQUE. 

en  libellé  du  \icux  Rroussel,  4  26.  La  tranquillité  rélablie,  426-A27. 
Résultat  des  barricades,  428-450.  Le  parlement  continue  ses  assemblées, 
et  porte  à  la  reine  ses  remoniranres  sur  les  premiers  articles  de  la  décla- 
ration, 431-452.  La  cour  quilte  Paris  pour  se  rendre  à  Ituel,  432.  Arres- 
tation du  comte  de  Cliavigny,  433.  Arrivée  du  prince  Louis  de  Condé, 
434.  La  reine  le  reçoit  à  lluel,  ihUl.  Le  cardinal  dénoncé  au  parlement, 
454-455.  Préparatifs  d'une  nouvelle  rupture,  435.  Conférences  ouvertes 
à  Sainl-tiermain,  435-439.  La  reine  charge  le  parlement  de  dresser  une 
déclaration,  439-443.  Le  comte  de  Cliavigny  mis  en  liberté,  446.  Le  duc 
d'Orléans  se  brouille  avec  la  reine,  446-447.  Nom  doimé  au  parti  des 
mécontents,  4'«7-448.  La  cour  revient  à  Paris,  449-450.  Traité  de  West- 
phalie,  450  et  suiv.  Réconciliation  avec  le  duc  d'Orléans,  4.Ï5-456.  La 
reine  quilte  de  nouveau  Paris,  et  en  relire  le  roi  et  les  princes,  460- 
463.  Le  parlement  refuse  de  prendre  connaissance  d'un  message  de 
la  reine,  467.  Voyage  des  gens  du  roi  ;\  Saint-C.eimain,  467-468.  Pré- 
paratifs de  défense  dans  Paris,  iV,  l  et  suiv.  Liste  des  princes  et  sei- 
.  gneurs  au  service  du  pailemenl  et  du  peuple  de  Paris,  3.  L'armée 
royale  s'emjtare  des  villes  qui  font  commerce  d'approvisionnements  avec 
Paris,  7-8.  Le  comte  d'Harcourt,  chargé  par  la  reine  de  prendre  le  gou- 
vernement de  Rouen,  échoue  dans  celte  entreprise,  8-9.  L'autorité 
royale  ne  reconnaît  plus  de  parlement  qu'à  iVoiiiargis,  9.  Remontrances 
du  parlement,  9-10  Déclaration  du  roi  contre  les  piinces  et  seigneurs  du 
parti  de  Paris,  10.  Le  parlement  d'Aix  et  de  Rouen  se  joignent  à  celui  de 
Paris,  11-12.  Rencontres  entre  l'armée  parisienne  elles  troupes  royales, 
12-13.  Combat  de  Charenlon,  13-14.  On  commence  à  parler  de  paix, 
14-15.  Ariivée  d'un  agent  espagnol  à  Paris,  16-17.  11  est  présenté  au 
parlement,  18.  Nouvelle  audience  accordée  aux  gens  du  roi  à  Saint- 
Germain;  puis  à  la  députation  du  parlement,  18,  21-22.  La  reine  con- 
voque les  élals-généiaux,  23-25.  Conférence  de  Ruel,  27  et  suiv.  Arri- 
vée d'un  second  envoyé  de  l'archiduc,  30-31.  Le  maréchal  de  Turenne 
se  déclare  contre  la  cour,  51-32.  Signature  des  articles  d'accommode- 
ment, 53-33.  Désaccord  entre  les  généraux  et  le  parlement,  56-41. 
Conférence  de  Saint-Germain,  41  et  suiv.  La  reine  consent  à  une  addi- 
tion au  traité,  45-4  7.  Fin  de  la  guerre  de  Paris,  50-33.  Situation  de  la 
cour  et  de  Paiis  après  la  p;iix,  54-36.  La  prise  d'Ypres  décide  la  reine 
à  se  rendre  A  Conqji  gne,  ^7.  Tioubles  de  Bordeaux,  59-CO.  Les  pam- 
phlets de  Paris  lepeiinenl  une  nouvelle  violence,  60-61,  64-65.  La  cour 
quitte  Compii'gne  pour  s'établir  dans  Amiens,  63.  Rentrée  du  roi  à  Paris, 
64-67.  Embarras  du  gouvernement,  67-68.  Le  prince  de  Condé  rompt 
avec  le  cardinal  Mazarin,  et  finit  par  signer  un  acte  de  réconciliation, 
69-70.  Résultats  de  la  campagne  en  Flandre,  en  Italie,  en  Catalogne, 
70-71.  l'acification  de  la  Guyenne,  72-73.  La  reine  encourage  sous  main 
une  assemblée  de  la  noblesse  pour  s'opposer  aux  honneurs  obtenus  par 
quelques  familles,  76-79.  Renvoie  de  la  cour  l'insolent  marquis  de  .larzé, 
79-80.  Etrange  conduite  du  prince  de  Condé  à  cette  occasion,  ibid.  La 
reine,  malgré  les  craintes  d'un  soulèvement  populaire,  se  rend  à  Notre- 
Dame  en  compagnie  du  prince  de  Condé,  86.  Tentative  de  meuitre 
contre  ce  prince,  86-87.  La  reine  saisit  le  parlement  de  la  connaissance 
de  ces  faits,  89.  Accusation  portée  contre  le  duc  de  Beaufort  et  le  coad- 
juteur,  89  et  suiv.  La  reine  se  trouve  fort  offensée  du  mariage  du  duc  de 
Richelieu  avec  la  veuve  du  sire  de  Pons,  92-'J5.  Elle  négocie  une  alliance 
avec  les  Frondeurs,  et  fait  arrêter  le  prince  de  Condé,  son  frère  et  son 
hcau-frére,  9i  et  suiv.  Résultats  de  cet  événement,  102-104.  La  reine 
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etnnu^ne  la  cour  en  Xomiaiitlic,  d'où  elle  fait  sortir  la  duchesse  de  Lon- 
gueville,  lOO.  Helour  A  Paiis,  107.  Voyaçrc  de  la  reine  en  Bourgogne, 
108-109.  Prise  de  Bellegaide,  109.  La  princesse  de  Condé  et  le  duc 
d'iîniïliien,  relégués  à  Chantilly,  s'échappent  de  celte  ville,  100,  110 
et  suiv.  l'.elour  de  la  reine  à  Paris,  U.5.  Traité  du  maréchal  de  Tu- 
renne  avec  les  F-spagnols,  116.  I.a  reine  engage  ses  pierreries  pour  ga- 
rantir la  solde  des  troupes  suisses,  118.  L'ennemi  entre  en  Picardie,  ibid. 
La  princesse  de  Oondé  reçue  à  Bordeaux,  119  et  suiv.  Départ  de  la 
cour  pour  la  Guyenne,  123.  Progrés  de  l'insurrection  à  Bordeaux,  124- 
126.  Commencement  d'agitation  dans  le  parlement  de  Paris,  126-127. 
La  cour  établie  A  l.ibourne,  128-130.  L'armée  du  roi  marche  sur  Ror- 
deaiix,  132.  I.a  reine  fait  publier  une  déclaration  dernière,  133.  Prise 
du  faubourg  Saint-Surin,  ibtl.  Etat  des  esprits  ;\  Paris  sur  le  sujet  des 
affaires  de  liordeaux,  15i  et  suiv.  Progrés  du  maréchal  de  Turenne  et 
des  Kspagnols  en  Champagne,  133-136.  Ils  s'emparent  de  Chàleau- 
Porcien  et  de  Réthcl,  136.  Translation  des  princes  à  Marcoussis,  137- 
158.  La  reine  reçoit  une  nouvelle  députation  du  parlement  et  du  duo 
d'Orléans,  141  et  suiv.  ("onfércnces  pour  la  paix  de  Bordeaux,  143-144. 
Conclusion  du  trailc,  146-147.  Entrevue  de  la  princesse  de  Condé  avec 
la  reine,  143  et  suiv.  Entrée  du  roi  dans  Bordeaux,  131-132.  Betour  de 
la  cour  vers  Paris,  l.'i?.  La  reine  refuse  au  coadjuleur  le  chapeau  de 
cardinal,  138.  Les  trois  princes  sont  liansférés  au  Havre,  158-139.  Le 
parlement  vote  des  remontrances  en  leur  faveur,  162-163  Réponse  de  la 
reine,  167-170.  Le  duc  d'Orléans  rompt  ouvertement  avec  la  cour,  172 
et  suiv.  Le  parlement  demande  l'éloignement  du  cardinal,  172-173.  La 
reine  essaie  de  regagner  le  duc  d'Orléans,  173.  Le  cardinal  quitte  Paris, 
174.  Réponse  de  la  reine  au  parlement,  174-17.'».  Les  bourgeois  pren- 
nent les  armes,  137-176.  La  reine  et  son  fils  prisonniers  au  Palais  Boyal, 
176.  Le  cardinal  se  rend  au  Havre  pour  mettre  les  princes  en  liberté, 
176.  Leur  arrivée  A  Paris,  177.  La  reine  invite  le  cardinal  à  quitter 
la  France,  178-179  Situation  des  partis,  180-181.  Entrevue  des  princes 
avec  la  reine,  181.  Déclaration  en  leur  faveur,  182.  Convocation  nouvelle 
des  états-généraux,  183-184.  Changement  dans  le  conseil,  181  et  suiv.  La 
reine  d'intelligence  avec  le  prince  de  Condé,  186  elsuiv.  Accroissement  de 
la  puissance  de  ce  prince,  190.  Il  obtient  le  gouvernement  de  Cuyenne, 
191-192.  Demande  davantage  et  est  refusé,  192.  La  reine  recherche  le 
coadjuteur,  193-194.  Elle  défend  les  trois  ministres  accusés  par  le  prince 
de  Condé,  19.')-196.  Becoit  du  parlement  de  nouvelles  remonlrances  au 
sujet  du  cardinal  et  du  prince.  197-198.  Accorde  A  ce  dernier  le  ren- 
voi de  trois  ministres,  ibid.  Cette  concession  ne  le  satisfait  pas,  198. 
Manifeste  de  la  reine  sur  sa  conduite,  201-202.  Le  prince  demande 
justice  au  parlement,  202.  La  reine  se  rétracte,  203.  Déclarations  contre 
le  cardinal  Mazarin  et  en  faveur  du  prince  de  Condé,  205-204.  Fin  de  la 
régence,  204.  Départ  du  prince  de  Condé,  ibid.  La  reine-mère  remet  à 
son  lils  la  puissance  royale,  206.  Elle  songe  à  rapprocher  d'elle  le  cardi- 
nal Maiarin,  218-219.  Etat  de  la  cour  à  l'arrivée  du  cardinal,  229-230. 
(Pour  la  suite  des  faits  généraux.  Voi/.  Loiis  XIV).  Entrevue  de  la  reine 
à  Compiégne  avec  Clirisline  de  Suéde,  368-369.  Elle  reçoit  à  Sedan  la 
visite  de  Mademoiselle  de  Montpensier,  386.  Songe  à  marier  le  roi  avec 
l'infante  Marie-Thérèse,  413  Se  rend  à  Bordeaux  avec  la  cour,  423. 
Donne  à  son  fils  la  satisfaction  de  passer  un  jour  avec  Marie  Mancini, 
ibid.  Célébration  du  mariage  du  roi,  449.  Elle  assiste  A  l'entrevue  des 
rois  de  France  et  d'Espagne,  449-431.  Retour  de  la  cour  vers  Pari», 
451-432.  Entrée  du  royal  couple  A  Paris,  453-453. 

lY.  41 
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Annese  (Gennaro),  armurier,  élu  chef  des  Xapolitains  en  insurrection, 

III,  357-558.  Le  duc  Henri  de  Guise  le  fait  déchoir  du  premier  rang, 
361-362,  366-567,  398.  Il  est  mis  à  mort  par  les  Espagnols  après  la  re- 
prise de  la  ville,  401-402. 

Argenson  (  sieur  d'  ),  maître  des  requêtes,  remplit  les  fonctions  de  procu- 
reur général  près  la  chambre  de  justice  réunie  à  l'Arsenal,  II,  235-234. 
Exerce  des  poursuites  contre  les  rebelles,  290.  Est  établi  intendant  de 
l'armée,  III,  93. 

Armagnac  (comte  d"),  fils  aîné  du  comte  d'Harcourl,  est  présenté  à  la  cour, 

IV,  400.  Son  père  lui  transmet  sa  charge  de  grand-écuyer,  ibid.  Figure 
dans  le  cortège  royal  accompagnant  la  nouvelle  reine  à  Paris,  433. 

Armentières,  ville  de  Flandre,  assiégée  et  prise  par  les  maréchaux  de  Gas- 
sion  et  de  Kanizaw,  111,  513-314.  Reprise  par  les  Espagnols,  532. 

Arnalld  (  Pierre  ),  fait  continuer  le  fort  contre  La  Rochelle,  I,  433-434. 

Arnacld  (Isaac),  neveu  du  précédent,  se  laisse  prendre  dans  Philisbourg  • 
par  les  Impériaux,  II,  562-363.  Il  cabale  pour  obtenir  la  liberté  des  trois 
princes,  IV,  159-160.  Accompagne  au  Havre  le  secrétaire  d'Etat  de  la 
Vrillière,  porteur  de  l'ordre  de  mise  en  liberté,  176. 

Arnai.ld  (Antoine),  le  plus  jeune  frère  des  religieuses  de  Port-Rojal,  pu- 
blie le  \hre  «De  la  Fréquente  Communion»,  III,  249,  296.  11  a  pour 
adversaire  la  société  des  jésuites  toute  entière,  297.  La  reine  lui  enjoint 
de  partir  pour  Rome,  afin  de  rendre  compte  de  son  livre  au  saint-père, 
297-298.  Le  Parlement  s'oppose  à  cette  violation  des  privilèges  de  l'Eglise 
gallicane,  298.  La  reine  cède  à  l'intercession  du  parlement,  298-299.  Le 
docteur  Arnauld  se  porte  le  champion  des  doctrines  du  Jansénisme,  299. 
Intolérance  à  l'égard  du  docteur  Arnauld,  IV,  375.  Sa  doctrine  est  con- 
damnée, et  lui-même  déclaré  déchu  de  tous  les  droits  et  fonctions  du 
doctorat,  576.  ' 

Arnolx  (le  pèrej,  jésuite,  confesseur  du  roi,  I,  529.  Les  jésuites  profilent  de 
son  influence  auprès  du  favori  du  roi,  533.  H  va  trouver  la  reine-mère  pour 
l'assurer  du  dévouement  du  sieur  de  Luynes,  333.  Il  est  accusé  par  l'as- 
semblée de  La  Rochelle  de  donner  de  mauvais  avis  au  roi,  380-581.  Sa 
confiance  dans  les  prédictions  du  père  Dominique,  399.  Il  intrigue  contre 
le  connétable  de  Luynes,  401-402.  Tombe  en  disgrâce.  Réflexions  du 
cardinal  de  Richelieu  à  cette  occasion,  402.  Il  assiste  le  duc  de  Montmo- 
rency pendant  sa  détention  et  jusqu'au  mothent  de  son  exécution,  277- 
280. 

Arpajox  (duc  d'),  accompagne  le  cardinal  Mazarin  au  festin  qui  lui  est 
donné  parle  corps  de  ville,  IV,  515. 

Arras,  ville  d'Artois,  assiégée  et  prise  par  les  Français,  II,  57-62  ;  III,  57-62. 
Le  prince  de  Condé,  aidé  des  Espagnols,  lente  de  s'en  emparer;  il  est 
obligé  d'en  lever  le  siège,  IV,  334-333.  La  possession  d'Arras  est  main- 
tenue à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  430. 

Asti  (Traité  d"),  I,  522. 

AcBiGNV  (d'),  jésuite.  Sa  déposition  à  l'occasion  du  procès  de  Ravaillac, 
I,  27,  51. 

AuBUOLX  (  baron  d'  ),  assiste  le  duc  d'Orléans  dans  le  complot  de  Cinq-Mars 
et  de  ses  associés  contre  la  \ie  du  cardinal,  III,  134. 

AuDuiiN  (capitaine  d'),  traverse  hardiment  la  flotte  anglaise,  et  fait  parve- 
nir un  convoi  dans  l'île  de  Rlié,  II,  76-77. 

AUMALE  (Henii  de  Savoie,  duc  d'),  archevêque  de  Reims,  et  frère  du  duc 
(Charles-Amédée)  de  Nemours,  assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de 
la  majorité  de  Louis  XIV,  IV,  206.  Figure  au  procès  fait  par  contumace 
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au  prince  de  Coudé,  324.  L'évèquc  de  Soissons  ofûcie  à  sa  place  au 
sacre  du  roi,  332.  Le  duc  dAumaie  épouse  la  fille  aînée  du  duc  de 
LongU('>illc,  393.  Sa  niorl,   UO. 

AiMo.NT    niaii|uis  d'),  niaréclial-de-camp,  lue  au  siège  de  Landaw,  111,  278. 

Ai'MONT  (VilkM|uici'  d'),  nommé  maréchal  de  France  après  le  combal  de 
Uelhcl,  IV,  106.  11  commande  une  des  deux  armées  de  Flandre.  Itésul- 
tats  de  ses  opérations  contre  larchidue  Léopold,  210-211.  Il  tente  de 
surprendre  Ostende,  401.  Est  ol)ligc  de  se  rendre  prisonnier,  ibid. 

Altiuche.  Voy.  Alle.magne. 

Alverg.ne  (comte  d").  loi/.  Angullème  (Charles  de  Valois,  duc  d'). 

AvAUX  (  comte  d'  ),  obtient  le  lenouvellemenl  de  l'armistice  entre  la  Polo- 
gne et  la  Suéde,  11,  410.  11  exerce  avec  le  président  le  Bailleul  la  charge 
de  sui intendant  des  finances,  237-258.  Envoyé  comme  négociateur 
aux  conférences  de  Munster  et  d"Osnabruck,  241.  Se  rend  en  Hollande 
pour  y  renouveler  le  traité  d'alliance  avec  la  France,  270-271.  Ouverture 
des  conférences  de  Munster  et  d'Osnabruck,  271-275.  Dissenlimcnt  entre 
les  comtes  d'Avaux  et  Servien,  270-271,  313.  Engagement  réciproque 
entre  le  comte  d'Avaux  et  le  docteur  Wolmar  d'avancer  la  négociation 
de  la  paix,  316.  Le  comte  se  transporte  à  cet  effet  à  Osnabiuck,  578.  Il 
est  rappelé  et  tenu  en  disgrâce,  450-431.  Partage  avec  le  sieur  d'Fmery 
la  surintendance  des  linances,  IV,  81.  Se  rend  auprès  de  l'archiduc  Léo- 
pold pour  Ijaiter  de  la  paix  générale,  142-143. 

AvEiN(lJalaille  d').  11,  370-571. 

AvESNES,  ville  des  Pays-Bas,  cédée  ù  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, IV,  430,  432-433. 

Ayetona  (marquis  d'),  gouverneur  des  Pays-Bas,  conclut  pour  l'Espagne 
un  traité  avec  le  duc  d'Orléans  réfugié  à  Bruxelles,  H,  352-333.  Il  est 
averti  de  ses  projets  de  fuile  par  la  princesse  de  PhaUbourg,  332. 


B. 


Bagsi  (  cardinal  ),  nonce  du  pape  ,  est  chargé  par  le  cardinal  de  Richelieu 
de  le  réconcilier  avec  la  reine-mère.  H,  206. 

Bah.leil  (Lel,  président  au  parlemcnl,  partage  avec  le  comte  d'Avaux  la 
charge  de  surintendant  des  linances,  111,  257-258,  503,  373.  Son  allocu- 
tion au  prince  de  Condé  excite  les  clameurs  de  plusieurs  membres  du 
parlement,  IV,  246. 

Balagler  ,  ville  de  Catalogne,  prise  par  le  comte  d'IIarcourt,  III,  307-308. 
Elle  retombe  au  pouvoir  de  l'Espagne,  IV,  211. 

Balbi  (Giovanni-Batista),  concourt  à  l'introduction  de  l'Opéra  en  France, 
III,  525. 

Balzac  (Jean-Louis  Guez  de),  gentilhomme  attaché  à  Farchevêque  de  Tou- 
louse, rédige  pour  le  duc  d'Fpernon  une  lettre  au  roi,  I,  345. 

Banieh  (Gustave),  général  suédois,  lutte  avec  succès  contre  les  Saxons  et 
les  Impériaux,  H,  410-411.  La  France  l'encourage  dans  ses  dispositions 
belliqueuses,  421-425.  Il  seconde  le  duc  de  Weymar,  III,  10.  Fait  sa  jonc- 
tion avec  le  duc  de  Longueville,  48.  Se  porte  vers  Batisbonne,  où  se  te- 
nait la  diète  de  l'Empire,  116.  Se  trouve  en  face  de  forces  supérieures, 
et  appelle  à  son  secours  le  comte  de  Guébriant,  117.  Sa  mort,  ibid. 

Bapaume,  ville  des  Pays-Bas,  assiégée  par  les  Français,  III,  111.  La  garnison 
espagnole  obtient  une  capitulation,  et  n'en  est  pas  moins  massacrée  prés 
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de  Doiiay  par  le  marquis  de  Sainl-Preuil,  111-112.  La  possession  de  Ba- 
paume  est  maintenue  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV,  450. 

Bar  (duché  de).  Le  roi  s'en  empare,  II,  299. 

Bah  (sieur  de),  geôlier  des  princes,  est  enfermé  avec  eux  à  Marcoussis,  IV, 
138. 

Baradat  (François  de),  parvient  rapidement  à  la  position  de  favori  du  roi 
Louis  XIII,  II.  45.  Sa  disgrâce,  ibid. 

Barberim  (Antoine),  cardinal  et  neveu  d'Urbain  VIII,  se  présente  au  car- 
dinal de  lîichelieu  pour  accorder  les  différends  existant  entre  les  cou- 
ronnes, II,  185.  Fait  la  guerre  contre  le  duc  de  Parme,  III,  285-286.  Il 
sert  mal  les  intérêts  de  la  France  à  l'occasion  de  l'élection  d'un  nouveau 
pape,  287,  330.  Poursui\i  pour  certains  faits  de  son  administration  par 
Innocent  X,  il  quitte  Rome,  et  s'embarque  pour  Gènes,  550.  Le  cardinal 
Mazarin  rin\ite  à  venir  en  France,  et  lui  donne,  ainsi  qu'à  ses  deux  frè- 
res, un  logement  dans  son  palais,  551.  Le  pape  publie  contre  les  trois 
fugitifs  une  bulle  que  le  parlement  s'empresse  de  condamner,  551-525. 
Les  Barberins  sont  rétablis  dans  leurs  biens  et  charges,  542.  La  charge 
de  grand-aumônier  de  France  est  donnée  au  cardinal  Antoine,  IV,  310. 
Le  cardinal  Grimaldi  figure  pour  lui  au  sacre  du  roi  Louis  XIV,  552. 

Barberini  (François),  frère  du  précédent,  se  voit  contraint  de  quitter  Rome 
après  la  mort  de  son  oncle,  III,  530-551.  Se  réfugie  en  France,  dans  le 
palais  du  cardinal  Mazarin,  531.  11  est  rétabli,  ainsi  que  ses  deux  frères, 
dans  ses  biens  et  charges,  342. 

Barberim  (don  Ihadée),  frère  des  précédents,  est  obligé,  après  la  mort 
d'Urbain  VIII,  son  oncle,  à  chercher  un  asile  en  France,  III,  531.  Il  est 
accueilli  par  le  cardinal  Mazarin,  ibid.  Le  pape  lui  rend  ses  biens  et  char- 
ges, 542. 

Barbin,  conseiller  d'Etal,  succède  au  président  Jeannin  en  qualité  de  con- 
trôleur général,  1,  252.  Fait  preuve  d'intelligence  politique,  257-258. 
Propose  à  Marie  de  Médicis  l'arrestation  du  pi  ince  de  Condé,  et  l'aide  dans 
ce  projet,  261,  265.  L'évècjue  de  Luçon  lui  est  adjoint  comme  collègue, 
270.  La  bonne  intelligence  règne  entre  lui  et  les  époux  Concini,  276-277. 
Il  est  attaqué  par  les  faiseurs  de  libelles,  285.  286.  Après  le  meurtre  du 
maréchal  d'Ancre,  on  le  retient  prisonnier,  299,  505.  La  reine-mère  ne 
peut  obtenir  de  son  fils  sa  mise  en  liberté,  508.  Accusé  de  complot  ayant 
pour  but  le  retour  de  Marie  de  Médicis,  il  est  condamné  à  la  peine  du 
bannissement,  commuée  par  le  roi  en  celle  plus  dure  d'une  prison  per- 
pétuelle, 511-542.  Obtient  enfin  d'être  banni,  557. 

Barcelone,  ville  de  Catalogne,  remise  par  le  maréchal  de  La  Mothe  à  don 
Juan  d'Autriche,  IV,  294.  l'o/y.  Catalogne. 

Barillon  ,  président  au  Parlement.  Suppression  de  son  office,  III,  81. 
Arrêté  par  ordre  de  la  reine  régente,  il  est  enfermé  dans  la  citadelle  de 
Pignerol,  504.  Sa  mort,  317-518. 

Barix  (sieur),  directeur  des  Postes,  enlevé  sur  le  grand  chemin  par  des 
gens  du  prince  de  Condé,  et  rançonné,  IV,  511-312. 

Bar-le-Duc,  ville  de  Lorraine,  tombe  au  pouvoir  du  prince  de  Condé,  IV, 
300.  Reprise  par  le  maréchal  de  Turenne,  agissant  pour  le  roi,  307. 

Bar.nevelt  (Jean  de),  s'oppose  aux  projets  ambitieux  du  comte  de  Nassau, 
1,  340-541. 

Barricades  ;  Journées  des),  111.419-427. 

Baschi  (abbé),  embarqué  sur  la  flotte  envoyée  à  Xaplcs,  fait  connaître  au 
duc  de  Guise  les  intentions  du  gouvernement  français  à  l'égard  du  nou- 
veau pouvoir,  III,  566. 
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Bassée  (La),  ville  de  Flandre,  assiégé  et  prise  par  le  inareclial  de  Gassioii, 
m,  353.  Échangée  avee  l'Espafîne,  IV,  430,  433. 

Bassiimpierre  comte  de).  Sa  réponse  au  duc  de  Sully,  I,  16.  Il  prend  pari 
aux  brouilleries  de  la  cour,  et  se  range  du  côlé  du  marquis  d'Ancre  , 
77.  Un  procès  lui  est  intenté  par  Marie  d'EnlraRucs,  104-I0,">.  Figure 
au  carrousel  donné  ;'i  l'occasion  de  la  double  alliance  avec  l'Espagne, 
116.  Est  chargé  par  la  reine-mère  de  détacher  le  duc  de  Cuise  et  le  duc 
d'Epernon  du  parti  du  prince  de  Conde,  134.  Tombe  en  disgrâce,  142. 
Est  envoyé  en  Champagne  avec  les  Suisses  qu'il  commandait,  pour  y 
renforcer  les  troupes  du  roi,  130.  Court  un  danger  avec  la  reine-mére, 
237.  Escorte  le  maréchal  d'Ancre  lors  de  sa  rentrée  dans  Paris,  253.  Sa 
coopération  dans  le  complot  contre  le  i)rince  de  Condé,  262-263.  Il  le 
conduit  à  la  Bastille,  272.  Il  est  le  confident  des  chagrins  du  maréchal 
d'Ancre,  281.  Sert  sous  le  duc  de  Guise  dans  l'armée  envoyée  en  Cliam- 
pa;;ne  contre  les  princes  coalisés,  289.  Est  témoin  de  la  séparation  du 
roi  et  de  sa  mère,  307-308.  Héponse  que  lui  lait  Louis  XIII  à  propos  de 
la  mort  de  Charles  IX,  343.  Il  est  envoyé  en  Champagne  contre  les 
princes  ligués  avec  la  reine-mère,  366.  Revient  à  Dreux  dont  il  s'em- 
pare, ibid.  Comment  il  raconte  la  prise  du  Ponl-de-Cé,  367-368.  11  est 
en  butte  aux  jalousies  du  duc  de  Luynes,  et  accepte  une  ambassade 
extraordinaire  en  Espagne,  377,  428-429.  A  son  retour  il  combat  contre 
les  réformés,  393.  Sa  conduite  galante  au  siège  de  Montauban,  397. 
Baille  le  maréchal  de  Schomberg,  399.  Conseille  de  lever  le  siège,  400. 
Se  rend  sous  les  murs  de  Monheurt,  401.  S'oppose  à  ce  qu'on  surprenne 
Casiillon,  406.  Prend  part  à  la  délibération  sur  la  continuation  de  la 
guerre,  408-409.  Fait  donner  les  sceaux  au  conseiller  d'Etal  Lefèvre  de 
Caumartin,  422.  Occupe  Montpellier  pour  le  roi,  et  reçoit  le  bâton  de 
maréchal,  422-4  23.  On  intrigue  auprès  de  lui  pour  obtenir  le  remplace- 
ment du  comte  de  Schomberg  dans  radminislration  des  finances,  450-451. 
Il  est  dénoncé  par  le  marquis  de  la  Vieuville  comme  soudoyé  de  l'Espagne, 
IF,  2-3.  Assiste  au  grand  conseil  d'Etat  de  Fontainebleau,  18.  Késullal 
de  ses  différentes  ambassades,  31.  Il  refuse  l'emploi  qu'on  veut  lui  don- 
ner auprès  du  frère  du  roi,  44.  Se  rend  en  Angleterre  avec  mission  d'ob- 
tenir une  réparation  de  l'offense  faite  à  la  reine  Henriette,  57-58,  63. 
Préside  l'assemblée  des  notables  en  l'absence  du  duc  d'Anjou,  61.  Ac- 
compagne le  roi  au  parlement,  70.  Ne  veut  pas  croire  à  une  entreprise  des 
Anglais  contre  la  France,  72.  Commande  une  armée  à  part  au  siège  de 
La  Bochelle,  88  et  suiv.  Les  assiégés  entrent  en  pourparler  avec  le  ma- 
réchal, 101.  Il  leur  fournil  des  chevaux  pour  se  rendre  auprès  du  roi, 
112-113.  Don  mol  du  maréchal  à  l'occasion  du  siège  de  La  Rochelle, 
134.  Il  prend  parla  l'expédition  d'Italie,  148  et  suiv.  Occupe  la  ville  de 
Suze  jusqu'à  l'exécution  du  traité  conclu  avec  le  duc  de  Sa\oie,  156. 
Concourt  au  siège  de  Privas,  138,  et  entre  le  premier  dans  la  ville, 
163.  Bevoil  la  mission  de  solliciter  les  Suisses  de  se  mettre  en  hostilité 
avec  l'armée  de  l'empereur,  179.  Anachronisme  commis  par  b;  maré- 
chal au  sujet  de  Marie  de  Hauteforl,  186-187.  Il  accompagne  le  roi  en 
Savoie,  187  et  suiv.  Son  arrestation,  211-212.  Il  pleure  à  la  Bastille  la 
perte  du  duc  de  Guise  ,  III ,  72.  Sort  de  prison  après  la  mort  du  car- 
dinal, 195,  197-198.  Reparaît  à  la  cour  du  roi  mourant,  213.  Figure  au 
lit  de  justice  tenu  par  le  jeune  roi  Louis  XIV,  221-222.  On  lui  rend  sa 
charge  de  colonel-général  des  Suisses.  249.  Sa  moit,  344.  La  galanterie 
du  maréchal  est  louée  par  madame  de  Moltevllle,  ibid. 

Bastide  (sieur  de  la),  va  offrir  au  duc  de  Savoie  de  s'emparer  de  Genève  à 
son  profit,  I,  84. 

11. 
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Bastille  (la),  assiégée  et  prise  par  le  duc  d'Elbeuf,  IV,  6-7. 

Bautru  (Guillaume  de),  se  rend  en  Angleterre  avec  mission  de  préparer  un 
accommodement  avec  la  France,  II,  29.  11  échoue  en  Espagne,  auprès  du 
duc  d'Olivarcs,  à  propos  de  Mantoue,  143-14^4.  Va  au-devant  du  duc  d'Or- 
léans, à  son  reiour  en  France,  353.  Est  chargé  de  le  réconcilier  de  nou- 
veau avec  le  roi,  il3. 

Baiiffremûnt  (Henri  de),  élu  président  de  la  noblesse  aux  états-généraux, 
I,  160. 

Bavière.  Voy.  Maximilien  1er,  Allemagne. 

Beaufort  (Jean),  fait  proposer  aux  états  assemblés  une  conférence  pour 
développer  un  projet  de  remboursement  de  la  finance  payée  pour  les 
ofUces,  I,  166.  Sa  demande  n'est  pas  accueillie  par  le  tiers-état,  ibid.  La 
noblesse  prend  sa  défense,  ibid. 

Beal'fort  {duc  de),  deuxième  (ils  du  duc  César  de  Vendôme,  se  distingue 
dans  la  guerre  de  Savoie,  II,  20ô  ;  au  combat  d'Avein,  dans  les  Pays-Bas, 
370;  au  siège  d'Arras,  III,  61.  Se  trouve  compromis  dans  le  complot  de 
Cinq-Mars  par  les  aveux  du  duc  dOrléans,  III,  175.  Se  sauve  en  Angle- 
terre, 176.  Après  la  mort  du  cardinal,  il  rentre  en  France,  et  reparaît  à 
la  cour,  193,  200.  Se  querelle  avec  le  maréchal  de  la  Meillerajc  tout  à 
côté  de  la  chambre  du  roi  mourant,  215.  Prié  par  la  reine  de  veiller  sur 
ses  enfants,  il  offense  par  sa  conduite  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de 
Condé,  216.  On  indispose  la  reine  contre  le  duc  de  Beaufort,  216-217. 
Nouvelle  querelle  avec  le  prince  de  Condé,  220.  Le  duc  devient  le  chef 
de  la  cabale  des  Importants.  258-239.  Il  se  montre  l'amant  déclaré  de  la 
duchesse  de  Monibazon,  217,  24i5.  Complot  contre  le  cardinal  Mazarin 
245-2'<6.  Querelle  de  femmes,  246-247.  .\rrestation  du  duc  de  Beaufort» 
248.  Le  parti  des  Importants  dispersé,  249-250.  Uapprochement  entre 
le  premier  acte  du  cardinal  de  lUrhcIieu  et  celui  du  cardinal  Mazarin, 
230.  Le  duc  de  Beaufort  s'érliap|ic  do  Vincennes,  392.  Accourt  à  Paris, 
après  la  retraite  de  la  cour,  et  va  offrir  ses  services  au  parlement,  qui  s'em- 
presse de  rac(|ultter,  IV,  4-5.  Est  compris  dans,  la  déclaration  du  roi, 
10.  Mène  un  corps  d'infanterie  contre  les  troupes  royales,  et  revient  sans 
avoir  combattu,  12.  Il  est  plus  heureux  dans  une  renronlie  avec  une  troupe 
d'Allemands,  13.  Discussion  de  ses  iniiii'N  n.irlicuiiers  au  traits  d'ac- 
commodement, 56  elsuiv.,  53.  Silu.ilinn  (lu  duc  de  Beaufort  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  53-56.  Il  se  querelle  incr  des  seigneurs  du  parti  de  la 
reine,  61-63.  Se  raccommode  avec  le  duc  de  Candale,  65-66.  Va  offrir 
ses  services  au  prince  de  Condé  en  apprenant  sa  rupture  avec  le  cardinal 
Mazarin,  69.  Assassinat  supposé  de  Joly,  84-85.  Une  tentative  de  meur- 
tre contre  le  prince  de  Condé  donne  lieu  d'accuser  le  duc  de  Beau- 
fort  et  le  coadjuteur,  89-90.  Le  duc  demande  l'assemblée  extraordi- 
naire des  chambres,  91-92.  Il  se  présente  au  parlement  avec  une  longue 
suite  de  gentilshommes  armés,  93.  La  sur\ivance  de  la  sui  intendance  des 
mers  lui  est  pi  omise  à  la  demande  du  coadjuteur,  94-93,  117.  Suite  du 
procès  criminel ,  96-97.  L'arrestation  du  prince  de  Condé  fait  crolie 
parmi  le  peuple  à  celle  du  duc  de  Beaufort,  100.  Le  parlement  le  renvoie 
de  l'accusation  intentée  contre  lui,  101.  La  princesse  douairière  de  Condé 
implore  humblement  sa  protection,  113.  Emportement  du  peuple  en  ap- 
prenant l'entreprise  tentée  contie  le  duc  de  Beaufort,  156-157.  Le  duc 
opine  dans  le  parlement  en  faveur  des  princes,  165.  Il  va  au-devant  d'eux 
à  leur  sortie  depiison,  181.  Refuse  de  servir  le  coadjuteur  dans  ses  nou- 
veaux projets  de  soulèvement,  188.  S  attache  au  prince  de  Condé,  190. 
Figure  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  206. 
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Prend  le  rommandement  des  régiments  du  duc  d'Orléans  et  les  réunit 
aux  troupes  du  duc  de  Nemours,  237-238.  Les  deux  princes  s'avancent 
ensemble  vers  Cliâleaudun,  239.  Se  querellent,  et  sont  réconciliés  par 
mademoiselle  de  Montpensier,  241.  Le  duc  de  lîeaufoil  se  rend  à  Paris 
avec  le  prince  de  Condé  ;  harangue  la  foule  dans  la  place  Royale,  261. 
Se  porte  à  rilôlei-de-Ville,  assiégé  par  une  multitude  furieuse,  266-267. 
Tue  en  duel  son  beau-frère  le  duc  de  Nemours,  272-273.  Ksi  nommé 
gouverneur  de  Paris,  280.  Se  désiste  de  ces  fondions  à  la  veille  du  retour 
du  roi,  289.  Il  quitte  Paris,  et  \a  habiter  Chenonceaux,  501-313.  Revient 
à  la  cour,  400.  Y  figure  dans  un  ballet  avec  le  prince  de  Condé,  463. 

Beaumarchais,  trésorier  de  l'épargne,  intiigue  contre  le  comte  de  Schom- 
berg  pour  faire  donner  sa  charge  à  son  beau-pére  le  marquis  de  la  Vieu- 
ville,  I,  431.  Il  est  recherché  pour  malversation,  et  se  hâte  de  prendie  la 
fuite.  11,  7-8. 

BÉARN.  Rétablissement  de  la  religion  catholique  et  restitution  des  biens 
ecclésiastiques  dans  cette  principauté,  I,  320-321,  336-338,  336.  Elle  est 
réunie  à  la  France,  373-373   Nouveaux  mouvements  en  Réarn,  579,  385. 

Beck,  général  espagnol,  prend  part  à  la  bataille  de  Rocroy,  III,  251-253. 
Le  duc  d'Engliien,  après  la  prise  de  1  liionxille,  va  le  braver  jusqu'aux 
portes  de  Luxembourg,  244.  A  la  bataille  de  Lens,  le  général  Beck  met 
en  déroute  l'arriére-garde  des  Français,  405-406. 

Béfort,  ville  d'.\lsace,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  la  Ferté,  IV, 
551-552. 

Rellapjiim  (Robert),  cardinal.  Son  livre  imprimé  k  Rome  est  poursuivi  par 
le  parlement  et  condamné,  I,  63,  64.  La  reine  Marie  de  Médicis  fait  sur- 
seoir à  lexécution  de  l'airèl,  64. 

Bellegarde  (duc  de),  grand-écuver,  accompagne  le  duc  d'Fpernon  charge 
d'aller  chercher  à  Compiègne  les  restes  du  roi  Henri  111,  I,  31,  52. 
Figure  au  sacre  de  Louis  XIU,  73.  Se  querelle  avec  Concini,  7i,  77. 
Lie  une  sorte  d'union  contre  les  princes  du  sang  avec  la  maison  de 
Guise,  le  duc  de  Vendôme  et  le  duc  d"Ep  'rnon.  114.  Conspire  par  magie 
contre  le  marquis  d'Ancre  cl  sa  femme,  124.  Est  ren\oyé  par  la  reine- 
mére  devant  le  parlement,  qui  ne  donne  pas  de  suite  à  cette  accusation, 
ibid.  Encourt  la  vengeance  du  marciuis  d'Ancre,  132  Rentre  en  faveur, 
133.  RcNient  auprès  de  la  reine-mère,  et  fait  bon  ménage  avec  le  mar- 
quis d'Ancre,  142.  Après  la  réconciliation  des  princes  avec  le  roi,  ac- 
court à  Paris,  309.  Assiste  à  la  prise  du  l'ont-de-Cé,  567,  568.  Fait  partie 
de  la  députalion  envoyée  par  le  roi  vers  la  reine-mère,  563-567.  Le  roi 
prend  au  sérieux  les  hommages  adressés  à  sa  femme  par  le  vieux  duc, 
456.  On  le  place  comme  une  sorte  de  tuteur  auprès  du  frère  du  roi, 
II,  44.  Il  accompagne  le  duc  d'Orléans  dans  sa  fuite  en  Loiraine,  et 
sert  d  intermédiaire  pour  la  négociation  de  son  rappel  en  France,  172. 
Nouvel  éclat  du  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de  Bellegarde  lui  offre  ses  places, 
214.  Il  est  compris  dans  la  déclaration  du  roi  contre  les  adhérents  de  son 
frère,  213.  Ses  biens  sont  confisqués,  234.  Il  se  refuse  à  suivre  le  duc 
d'Orléans  sur  le  territoire  espagnol,  230.  Donne  sa  démission  de  grand- 
écuyer,  III,  43.  Visite  le  roi  mourant,  217.  Mort  du  duc  dç  Rcllcgarde, 
544. 

Bellegarde,  ville  de  Bourgogne  appartenant  au  prince  de  Condé,  se  rend 
sans  combat  aux  troupes  du  roi,  IV,  109. 

Bellegarde,  ville  de  Lorraine,  assiégée  par  le  dur  d'Epernon,  et  les  forti- 
fications rasées,  IV,  314. 

Bellièvre  (Pomponne  de),  président  au  parlement,  le  seul  des  juges  du  duc 


488  TAULE  ANALYTIULE. 

de  la  Valette  qui  n'ait  pas  conclu  pour  une  condamnation  à  mort,  111,  k. 
Il  préside  le  parlement  réuni  en  lit  de  justice,  81.  Le  coadjuteur  le  met 
dans  la  confidence  de  l'assassinat  supposé  du  conseiller  Joly,  IV,  86  On 
lui  peimel  d'acheter  de  Mathieu  >!olé  sa  chartçe  de  premier  président,  312. 
11  se  rend  au  donjon  de  Vincennes  pour  obtenir  la  démission  du  car- 
dinal de  Hetz,  350.  Sa  mort,  582-583. 

Benoît,  conseiller  au  parlement;  exilé  par  la  reine  Aune,  il  doit  son  rappel 
à  l'intervention  du  parlement,  111,  419,  426. 

BEiNTivuGLio,  nonce  du  pape,  engage  la  reine  Marie  à  se  rendre  aux  con- 
seils de  l'archevêque  de  Sens,  1,  366. 

Berga,  ville  de  Catalogne,  reprise  aux  Français  par  don  Juan  d'Autriche, 
IV,  550. 

Bergies,  ville  de  Flandre,  prise  par  le  duc  d'Orléans,  HT,  337.  Elle  re- 
retombe au  pouvoir  des  Espagnols  qui  la  laissent  reprendre  par  le  maré- 
chal de  Turenne,  IV,  211,  404.  La  France  consent  à  échanger  Bergues 
avec  l'Espagne,  450,  435. 

BÉRL'LLE  (de) ,  fondateur  de  l'Oratoire,  est  chargé  de  négocier  le  traité  de 
paix  entre  la  reine-mére  et  le  roi  son  fils,  1,  531.  Il  fait  partie  de  la  dé- 
puiation  envoyée  auprès  de  la  reine-mère,  après  sa  nouvelle  rupture 
avec  le  roi,  563.  Obtient  du  Saint-Siège  dispenses  pour  le  mariage,  de 
Charles  1'^''  et  de  Henriette  de  France,  11,  12.  Il  est  nommé  cardinal,  153. 
Assiste  la  reine-mère  dans  l'espèce  de  régence  que  le  roi  lui  avait  las- 
sée avant  son  départ  pour  l'Italie,  169.  Sa  mort,  170-171.  Son  caractère 
tracé  par  le  cardinal  de  Richelieu,  171.  Insinuation  lancée  par  le  duc 
d'Orléans  contre  Richelieu  à  propos  de  la  mort  du  cardinal  de  Bé- 
rulle,  219. 

Beringhen  (sieur  de),  valet  de  chambre  du  roi,  est  reçu  par  son  maître 
mourant,  111,  217. 

Berïhud  (le  père),  cordelier,  l'un  des  auteurs  et  l'historien  du  complot 
royaliste  dans  Paris,  IV,  286.  Il  est  envoyé  à  Bordeaux  pour  y  pratiquer 
des  menées  en  faveur  du  parti  du  roi,  515. 

BÉTHiNE  (Philippe,  comte  di'),  frère  du  duc  de  Sully,  gouverneur  du  jeune 
duc  d'Anjou,  est  remplacé  dans  cet  emploi  par  le  marquis  de  Brèves,  1, 
109.  On  le  charge  de  négocier  un  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  la 
Savoie,  523.  Le  roi  l'envoie  vers  sa  mère  avec  une  réponse  à  ses  plaintes, 
549.  Le  comte  cherche  à  séparer  la  reine  du  duc  d'Epcrnon  ,  530  , 
331.  Arrête  les  conditions  de  la  paix  entre  la  reine  et  son  fils,  332.  Est 
créé  chevalier  du  Saint-Esprit,  3.ï8.  Fait  partie  de  l'ambassade  envoyée 
auprès  des  princes  de  rem|)ire,  572. 

BÉTiiLNf-,  ville  des  Pays-Bas,  assiégée  et  prise  par  le  duc  d'Orléans,  III, 
515.  La  possession  en  est  maintenue  à  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, IV,  450. 

Beuvron  [baron  de).  Issue  de  son  duel  contre  le  comte  de  Bouteville,  II, 
69. 11  se  réfugie  à  Casai,  et  meurt  en  défendant  celte  ville  contre  les  Espa- 
gnols, II,  158-159. 

Becvro.n  (marquis  de),  promet  au  duc  de  Longueville  de  refuser  l'entrée 
de  la  ville  de  Rouen  au  comie  d'Harcourt,  IV,  8. 

BicHi  (cardinal),  plénipotentiaire  de  la  cour  de  France,  termine  par  un 
traité  le  différend  entre  le  pape  l'rbuiu  Vlll  et  le  duc  de  Parme,  111,  286. 

BiDALT,  conseiller  au  parlement.  Suppression  de  son  office,  111,  81. 

BiG.NON,  avocat-général  <iu  parlement,  s'élève  contre  la  création  de  nou- 
veaux offices,  II,  391-392.  Refuse  de  souscrire  aux  conclusions  du  pro- 
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fureur-général  dans  l'arcusation  criminelle  contre  le  coadjuteur,  lY,  90. 

BiRON  (marquis  de),  figure  au  sacre  de  Louis  XIV,  l\,  333. 

Blainville  (sieur  de),  habile  négociateur.  Après  sa  mort,  sa  charge  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  est  donnée  au  duc  de  Saint-Simon, 
II.  93. 

Blancjiéml  (l'otier  de),  président  des  enqui^tes  au  parlement,  est  arrdlc 
par  ordre  de  la  reine  Anne,  III,  -419.  11  doit  sa  liberlé  à  l'intervention  du 
peuple,  420.  Dénonce  le  cardinal  Mazarin  au  parlement,  434. 

Bleneaij  (combat  de),  lY,  2.'»2-2'(3. 

BiiFFALonA  (combat  de),  II,  407-/i08. 

Bohême.   Yoy.  .\llemagne. 

BoiSDAUPHiN  (maréchal  de),  commande  l'armée  qui  doit  fermer  aux  princes 
révoltés  le  chemin  de  Paris,  I,  210,  218.  Ne  peut  empêcher  le  prince  do 
Condé  de  passer  la  Loire,  220.  On  reproche  au  maréchal  d'avoir  perdu 
l'occasion  d'anéantir  les  troupes  du  prince,  224. 

Boislève,  évêque  d'Avranches,  IV,  236. 

Boisrobert  (François  Metel  de),  bouffon  du  cardinal  de  Bichelieu,  et  l'un 
des  premiers  membres  de  l'Académie  française,  II,  3.">9. 

BoissisE  (de),  conseiller  d'Etat,  est  envoyé  auprès  de  l'assemblée  des  ré- 
formés, en  qualité  de  commissaire  du  roi,  1,  98-101.  Court  inutilement, 
par  ordre  de  la  reine-mère,  après  le  prince  de  Coudé  jnstiu'à  Château- 
roux,  145.  Prend  part  à  la  conféience  de  Soissons,  130-151. 

Bordeaux  Les  habitants  de  cette  ville  se  révoltent  contre  le  duc  d'Epernon, 
gouverneur  de  la  Guyenne,  IV,  59.  Réconciliation  entre  la  ville  et  le 
duc,  60.  La  querelle  s'échauffe  de  nouveau.  Les  Bordelais  s'emparent  du 
Chàteau-Trompelle,  70-72.  Intervention  du  maréchal  du  Plessis,  72-73. 
La  princesse  de  Condé  est  reçue  à  Bordeaux,  119-123.  Hemonlrances  du 
parirment  de  Guyenne  en  faveur  des  princes  prisonniers,  121.  La  cour 
l)art  pour  celle  province,  123.  Progrès  de  l'insurrection,  124-125.  Le 
commandant  du  château  de  Vayres  pendu  par  ordre  du  roi,  129.  liepré- 
saiiles  exercées,  129-130.  Arrivée  d'un  gentilhomme  du  duc  d'Orléans, 
131.  Intervention  du  prince  et  du  parlement  de  Paris  auprès  de  celui  de 
Bordeaux,  131-132.  L'armée  du  roi  marche  contre  la  ville,  132.  Prise  du 
faubourg  Saint-Surin,  133.  Etat  des  esprits  à  Paris  sur  le  sujet  des  affaires 
de  Bordeaux,  134  et  suiv.  Conférences  pour  la  paix,  143-146.  Conclusion 
du  traité,  146-147.  Le  roi  entre  dans  Bordeaux,  151-152.  Continuation 
des  troubles,  296-297.  Translation  du  parlement  de  lîordeaux  dans  la 
ville  d'Agen,  313.  Soumission  de  la  Guyenne  et  de  Bordeaux,  316-317. 
Le  comte  d'Estrades  est  nommé  gouverneur  et  maire  de  la  ville,  323.  Le 
parlement  y  est  rétabli,  342. 

BossuET  (Jacques-Bénigne).  Son  enthousiasme  pour  la  première  victoire  du 
grand  Condé,  III,  231.  Il  vient  à  Paris,"  où  sa  réputation  commence  à 
grandir,  420. 

BoiCHER  (Jean\  fameux  prédicateur;  on  lui  attribue  les  libelles  répandus 
en  France  contre  le  roi  Louis  XIII  et  son  gouvernement,  II,  26-27. 

Bougeant  (le  père),  écrivain  du  siècle  dernier.  On  lui  doit  une  histoire  des 
transactions  diplomatiques  du  congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck,  III, 
316. 

Bouillon  (Henri  delà  Tour-d'Auvergne,  duc  del,  un  des  grands  seigneurs 
du  parti  des  réformés.  La  reine  Marie  de  Médicis  l'invite  à  venir  l'aider 
de  ses  avis,  I,  46.  Il  demande,  sans  l'obtenir,  le  commandement  du 
corps  auxiliaire  d'Allemagne,  49.  S'empresse  d'aller  au-de\ant  du 
prince  de  Condé,  qui  lui  fait  accueil,  57-38.  Se  mêle  aux  cabales  do  la 
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cour,  60,  71-72,  Ses  desseins  ambitieux  ;  il  s'assure  par  un  service  la 
bienveillance  de  Concini,  61,  62.  Inlrigue  contre  le  duc  de  Sully,  78. 
Est  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  dos  réformés,  88.  Ses  engagements 
envers  la  cour,  89-90,  100.  Se  montre  fort  mécontent  de  n'avoir  point 
été  choisi  pour  présider  l'assemblée  des  réformés,  91.  Sa  réconciliation 
avec  le  duc  de  Sully,  ibid.  il  s'efforce  pourtant  d'entraver  la  résolution 
de  l'assemblée  en  faveur  du  surintendant,  9-i.  Travaille  à  désunir  les  dé- 
putés, 100,  101.  Se  rend  à  la  cour  pour  recevoir  le  prix  de  sa  bonne 
conduite,  101,  114.  Résultat  de  sa  mission  auprès  du  roi  d'Angleterre, 
120,  125.  Nouvelles  agitations  des  réformés,  120-121.  Réconciliation 
du  duc  de  Bouillon  avec  le  duc  de  Rohan,  122,  128.  Nouvelles  cabales 
des  princes  et  seigneurs  à  la  cour,  123,  127,  132.  Le  duc  signe  au  con- 
trat de  mariage  de  Louis  XIII,  126  Se  retire  à  Sedan,  127,  136.  Son 
retour  à  Paris,  139.  Il  donne  les  mains  au  projet  de  mariage  de  la  fille  de 
Concini  avec  le  pelit-fils  du  secrétaire  d'Rtat  de  Villeroy.  140.  Entre 
dans  la  nouvelle  révolte  des  princes,  143-144.  Manifeste  de  la  reine- 
mére,  144.  Conférence  de  Soissons,  130.  Traité  de  Sainte-.Meneliould, 
132.  Apparence  de  réconciliation,  138.  Le  duc  quille  de  nouveau  la 
cour,  202.  11  reçoit  la  visite  du  duc  de  Nevers,  envoyé  par  la  reine- 
mère,  203;  et  se  rend  à  Coucy-le-Chàteau,  au  rendez-vous  assigné  par 
le  prince  de  Condé,  ibid.  Préparatifs  de  guerre  civile,  208-209.  Le  duc 
prend  en  main  la  direction  de  l'armée  des  princes  et  celle  des  finan- 
ces, 218.  11  reçoit  des  avances  de  la  reine-mére,  239.  Assiste  à  la  con- 
férence de  Loudun  ,  240,  244.  Revient  l'un  des  premiers  à  la  cour,  231. 
Renoue  ses  liaisons  avec  le  maréchal  d'Ancre  et  les  rompt  presque 
aussitôt,  232,  234.  Complot  de  la  reine-mère  contre  les  princes,  238  et 
suiv.  Le  duc  quitte  prudemment  Paris,  263;  il  traite  en  même  temps 
que  les  autres  princes,  272.  Réponse  du  roi  à  ses  plaintes,  279-280. 
Pamphlets  et  manifestes  des  deux  partis,  284-287.  Commencement  des 
hostiliiés,  287-288.  Réconciliation  générale,  303.  Le  duc  ne  se  presse 
pas  de  se  rendre  à  la  cour,  529.  II  y  paraît  cependant;  mais,  nommé 
dans  la  prétendue  conspiration  du  duc  de  Vendôme,  il  se  retire  dans  sa 
principauté  de  Sedan,  330-331.  Ses  conseils  touchant  l'évasion  de  la 
reine-mère,  345,  544.  Elle  lui  fait  passer  de  l'argent,  qu'il  garde  sans 
lui  offrir  aucune  assistance,  545,  549,  336.  Le  roi  lui  écrit  pour  avoir 
son  avis,  549.  Le  duc  cherche  à  justifier  l'assemblée  de  La  Rochelle, 
380.  Les  réformés  lui  confient  un  commandement;  mais  il  se  soustrait  à 
cet  honneur,  587,  389,  Presse  l'aventurier  Mansfeld  de  se  joindre  aux 
réformés,  et  ne  peut  vaincre  son  indécision,  419-420.  Sa  mon.  II,  11-12. 

BoriLLON  (duchesse  de),  veuve  du  précédent.  Sa  mort,  III,  173. 

BoiiLLON  (Frédéric-Maurice,  duc  de),  fils  du  précédent  et  frère  aîné  du 
vicomte  de  Turenne,  entre  au  service  de  la  France,  II,  570.  Il  se  jette 
dans  le  parti  du  comte  de  Soissons,  III,  93  et  suiv.  Déclaration  royale  sur 
les  projets  des  princes  unis,  98-99.  Les  hostilités  commencent  devant 
Sedan,  100.  Manifeste  des  princes,  100-104.  Le  roi  ordonne  de  faire  le 
procès  aux  ducs  de  Rouillon  et  de  Guise,  104.  Combat  de  la  Marfée,  ibid. 
Déroule  de  l'armée  du  roi.  Mort  du  comte  de  Soissons,  104-103.  Le  duc 
fait  son  traité,  106-108,  127.  11  se  ligue  avec  Cinq-Mars  contre  le  cardi- 
nal, 127-128,  132.  Est  admis  auprès  du  roi,  qui  l'envoie  commander  une 
armée  en  Italie,  132,  161.  Progrès  du  complot,  131-154.  Le  duc  de  Bouil- 
lon se  prépare  à  partir  pour  l'Italie,  154.  11  reçoit  froidement  les  propo- 
sitons d'un  traité  entre  le  duc  d'Orléans  et  l'Espagne,  136.  La  conspira- 
lion  est  découverte,  142,  149.  Arrestation  du  duc  de  Bouillon,  130-151. 


AJ. 


TABLE  ANALYTIQUE.  491 

Il  est  amené  à  Lyon,  168-169.  Interrogatoires  des  accusés,  170.  Le  duc 
sort  du  procès  par  un  traité,  173-175.  Il  remet  Sedan  au  roi,  el  voit  s'ou- 
vrir les  portes  de  sa  prison,  17,j.  Il  quitte  secrètement  la  France,  et  va 
prendre  du  service  à  Rome,  288-289.  llevient  à  Paris  après  une  absence 
de  trois  années,  576.  Passe  du  c6tc  du  parlement,  466-467;  IV,  3.  Livre  à 
la  garde  des  ofliciers  de  la  ville  ses  (juatre  enfiinls  mâles,  5.  Accepte  un 
commandement  sous  le  prince  de  Conli,  4.  Il  est  compris  dans  la  flécla- 
ration  du  roi,  10.  Ueçoit  les  ouvertures  d'un  agent  espagnol,  17.  Sa  con- 
duite en  cette  occasion,  19-20.  Un  nouvel  envoyé  de  l'archiduc  Léopold 
se  présente  au  duc  de  Bouillon,  50-51.  Ce  prince  et  les  autres  généraux 
traitent  de  la  paix,  42-53.  Le  duc  part  en  grande  liule  pour  sa  vicomte  de 
Turcnne  en  apprenant  l'arrestation  des  princes,  100.  Sa  femme  met  ses 
enfants  en  sûreté,  107.  Déclaration  comminatoire  contre  le  duc  de 
Bouillon  el  les  autres  partisans  du  prince  de  Condé,  107-108.  Le  duc  noue 
des  intelligences  avec  les  princesses  reléguées  à  Chantilly,  110.  La  décla- 
ration royale  est  rendue  délinitive,  116-117.  Le  duc  va  retrouver  la  prin- 
cesse de  Condé,  réfugiée  dans  Bordeaux,  120-121.  Défend  vigoureuse- 
ment les  barricades  du  faubourg  Saint-Surin,  133.  Conclusion  de  la  paix, 
146-147.  Le  duc  sollicite  vainement  le  cardinal  de  rendre  la  liberté  aux 
princes,  148.  Il  va  rejoindre  la  princesse  de  Condé  à  Coutras,  149.  Con- 
tinue à  rester  attaché  au  prince  de  Condé,  mis  en  liberté,  190.  Le  rejoint 
hors  de  Paris,  194.  Finit  par  refuser  de  s'associer  à  ses  projets,  201.  Offre 
ses  services  au  roi,  231.  Sa  mort,  278. 
Boiit-LON  (duchesse  de),  femme  du  précédent,  apprend  deMazarin  le  pardon 
accordé  à  son  mari,  III,  175.  Pendant  le  blocus  de  Paris,  ses  enfant 
sont  remis  à  la  garde  des  olficiers  de  la  ville,  IV,  3.  La  duchesse  parvien 
à  les  mettre  en  sûreté  après  l'emprisonnement  des  princes,  107.  On  la 
tient  elle-même  enfermée  à  la  Bastille,  142. 
Boiii.Lox  (duc  de),  fils  des  précédents,  grand-chambellan,  figure  dans  le 
cortège  royal,  lors  de  l'entrée  à  Paris  de  Louis  XIV  et  de  l'infante  son 
épouse,  IV,  455. 
BoLiAVE  (marquis  de  la),  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  5  et  suiv. 
Il  commande  un  régiment  de  cavalerie  parisienne,  et  obtient  quelques 
succès  contre  l'armée  royale,  6,  15.  Il  se  jette  dans  le  Maine,  où  il  est 
défait  par  les  troupes  royales,  59.  S'efforce  de  soulever  le  peuple  de  Paris 
à  la  suite  du  prétendu  assassinat  de  Joly,  85-88.  Le  parlement  décerne 
prise  de  corps  contre  le  marquis  de  la  Boulaye,  90. 
BoiRBON  (duc  de),  fils  du  prince  de  Condé,  meurt  un  an  après  sa  naissance, 

IV,  297,  516. 
BoiRBOtRG,  ville  de  Flandre,  assiégée  et  prise  par  le  duc  d'Orléans,  III, 
315.  Cédée  définitivement  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV,  430. 
BouRDELOT,  médecin,  l'un  des  amants  de  la  reine  Christine  de  Suéde,  IV, 

363. 
BoLRNONviLLE  (baron  de),  frère  du  baron  de  Persan,  préposé  comme  lui  à 
la  garde  du  sieur  Barbin,  I,  342.  Accusé  d'avoir  trempé  dans  le  complot 
pour  la  délivrance  de  la  reine-mère,  il   est  condamné  à  mort,  ibid, 
BoiTEviLLE  (François  de  Montmorency-),  est  arrêté  pour  s'être  battu  en 
plein  jour  au  milieu  de  la  place  Royale,  II,  69.  Arrêt  et  exécution,  69-70. 
Bouteville    comte  de  ,  fils  posthume  du  précédent,  est  fait  prisonnier  au 
combat  de  Réthel,  IV,  164.  Défend  la  ville  de  Bellegarde  pour  le  prince 
de  Condé,  314. 
BouTHiLLiER  (Deuis),  assiste  l'avocat  de  l'Université  plaidant  contre  les  jé- 
suites, I,  110. 
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DoLTHiLLiER  (Vicioi),  abbé,  fils  du  précédent,  propose  d'envoyer  l'évéque 
de  Luçon  auprès  du  roi  pour  défendre  les  intérêts  de  la  reine-mére,  I, 
351. 
Bûithillier  (Claude),  secrétaire  d'Etat,  accompagne  le  duc  de  Eeilegarde 
dans  sa  mission  auprès  du  duc  d'Orléans,  11,  172.  Contresigne  l'instruc- 
tion laissée  au  maréchal  d'KsIrées,  chargé  de  la  garde  de  la  reine-mére, 
211.  Se  rend  au-devant  du  duc  d'Orléans,  réconcilié  avec  le  roi,  553.  Est 
nommé  surintendant  des  finances,  394.  Emet  son  opinion  au  sujet  de 
l'exil  de  la  reine-mère,  III,  5-6.  Le  roi  l'établit  membre  du  conseil  de 
régence,  211.  La  régente  lui  retire  sa  charge,  237-238. 
Brandebourg.  Vny.  Allemagne. 

Brantes  (Léon  d'.\lbert,  sieur  de).  Son  frère  aîné,  le  sieur  de  Luynes,  l'en- 
voie auprès  de  la  reine-mère,  pour  lui  porter  l'assurance  de  son  dévoue- 
ment, et  plus  lard,  pour  la  consulter  sur  la  mise  en  liberté  du  prince 
de  Condé,  1,  355,  336.  Léon  d'Albert  est  créé  chevalier  du  Saint-Esprit, 
358,  et  partage  la  faveur  de  ses  deux  frères,  362.  11  est  nomme  gouver- 
neur de  Blaye,  cl  prend  le  lilre  de  duc  de  Piney-Luxembourg,  57'». 
Brassac  (comte  de),  établi  gouverneur  de  Nancy,  après  la  prise  de  cette 

ville,  11,  307-508. 
Brassac  (madame  de)  remplace  la  marquise  de  Senecey  auprès  de  la  reine 
Anne,  11,  500.  Après  la  mort  du  roi  Louis  Xlll,  elle  est  renvoyée  en  Poitou, 
III,  256. 
Breda.    Siège  et  prise  de  celte  ville  par  les  Espagnols,  II,  18-19.  Beprise 

par  les  Hollandais,  -450. 
Brenne  [comte  de),  l'un  des  agents  du  complot  pour  la  délivrance  de  la 

reine  Marie  de  Médicis,  I,  347-548. 
Brèves  (marquis  de),  est  nommé  gouverneur  dujcune  duc  d'Anjou,  frère  de 

Louis  XIII,  1,  109. 
Brézé  (l'rbain,  marquis  de  Maillé-),  beau-frère  du  cardinal  de  Richelieu, 
prend  part  à  l'attaque  du  pas  de  Sure,  11,  153.  Porte  au  duc  César  de 
Vendôme  la  nouvelle  de  sa  délivrance,  205.  Est  employé  dans  la  média- 
tion pacifique  entre  les  princes  allemands  et  le  roi  de  Suède  Custa;e- 
Adolphe,  240.  11  conduit  le  duc  de  Montmorency  à  Toulouse  pour  y  être 
jugé,  et  reçoit  le  bâton  de  maréchal  de  France,  275.  Commande  les 
troupes  destinées  à  augmenter  l'armée  du  maréchal  de  la  Force  sur  les 
bords  du  Bhin,  355.  Organise  l'armée  qui  doit  s'unir  aux  Hollandais  en 
guerre  avec  l'Espagne,  et  se  rend  au-devant  du  prince  d'Orange,  567, 
569-370.  Késuliat  de  la  canq)agne,  574-577.  On  confie  de  nouveau  au 
marquis  une  des  armées  envoyées  en  Flandre,  459-462.  Il  abandonne 
son  commandement  poiu  se  retirer  duns  sa  maison  de  Milly,  462.  Le 
prince  de  Condé  demande  la  fille  du  maréchal  pour  sou  fils  le  duc  d'En- 
ghien,  III,  2.  Fêtes  à  l'occasion  de  ce  mariage,  75-74.  Le  maréchal  com- 
mande l'armée  de  Champagne  en  partage  avec  le  maréchal  de  Chalillon, 
106.  Se  joint  à  son  parent  le  maréchal  de  la  Meilleraye  et  s'empare  de 
Bapaume,  111.  11  quitte  la  Picardie  pour  se  rendre  en  Catalogne,  112. 
Commande  la  flotte  française  chargée  d'observer  la  côte,  164.  'lombe 
malade  et  revient  en  France,  179.  Apaise  un  commencement  de  sédition 
dans  l'.^njou,  59.  Va  s'enfermer  en  apprenant  l'arrestation  de  son  gendre, 
100.  Déclaration  comminatoire  contre  le  maréchal  et  autres  partisans  du 
prince  de  Condé,  107-108.  Mort  du  maréchal  de  Brézé,  117. 
Brézé-Fronsac  Armand,  duc  de;,  fils  du  précèdent,  bat  la  flotte  es- 
pagnole devant  Cadix,  III,  62-63.  Conduit  le  deuil  aux  obsèques  de 
son  oncle  le  cardinal  do  Richelieu,  197.  Il  est  pourvu  de  la  surintendance 
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des  mers,  clr.  198.  Remporte  une  nouvelle  victoire  navale  devant  Car- 
tlia^ène,  238-259.  Commande  une  expcdilion  vers  les  côtes  d'Italie,  333- 
334.  i\leurt  devant  Orbitello  en  rombaltant  rentre  la  flotte  de  Naples, 
333.  Son  titre  de  surintendant  de  la  navigation  est  conféré  à  la  reine 
Anne,  313. 

Briançon,  gentilhomme  attaché  au  parti  d'Orléans,  est  chargé  d'aller  porter 
au  roi  les  adieux  de  son  frère,  11,215.  Il  est  arrêté,  ibid. 

Brienne  (Ilenri-Augusle,  sieur  de  la  Ville-aux-Clercs,  comte  de),  cité  aussi 
sous  le  nom  de  Loméme,  secrétaire  d'Etat.  Son  opinion  sur  le  garde  des 
sceaux  de  Vie,  I,  406.  Il  se  rend  auprès  du  marquis  de  la  Force  pour 
négocier  de  la  paix,  414.  Beçoit  du  roi  Louis  Xlll  mission  d'aller  prier  la 
reine-mére  de  se  retirer  à  Moulins,  II,  212.  Après  avoir  quitté  le  mi- 
nistère, il  obtient  de  la  régente  la  permission  d'y  rentrer  en  achetant  la 
charge  du  comte  de  Chavigny,  111,  238.  Il  est  envoyé  auprès  du  duc  d'Or- 
léans pour  l'engager  à  reparaître  au  conseil,  IV,  172-173.  Porte  au  car- 
dinal Mazarin  un  passe-port  du  roi  pour  rentrer  dans  le  royaume,  219 
Est  envoyé  auprès  du  coadjuteur  prisonnier  pour  en  obtenir  sa  dé- 
mission, 329.  hst  appelé  au  conseil  pour  y  entendre  la  déclaration  du 
roi  Louis  XIV,  471. 

Brion  (comte  de),  premier  écuyer  du  duc  d'Orléans,  est  nommé  duc  et 
pair,  m,  288.  (Voy.  d'AMViLLE.) 

Brisach.  La  possession  de  cette  ville  est  reconnue  à  la  France  par  le  traité 
de  Wesiphalie,  111,  434.  Le  comte  d'Harcourt  quitte  son  armée  et  vient 
se  jeter  dans  Brisach,  IV,  297-298.  Cette  ville  rentre  sous  la  domination 
du  roi,  531-532. 

Brisox  (baron  de),  traite  avec  le  maréchal  de  Lesdiguières  de  la  remise  d'un 
fort  sur  le  Uhône,  II,  53. 

Brissac  (maréchal  de),  représente  le  roi  à  la  conférence  de  Loudun,  I,  238. 
Préside  le  conseil  de  guerre  établi  après  la  fuite  des  princes,  268.  Est 
adjoint  au  duc  d'Anjou  pour  présider  les  séances  de  l'assemblée  des  no- 
tables convoquée  à  Houen,  323-526.  Il  est  reçu  duc  et  pair,  et  se  rend 
en  Bretagne,  566.  Accompagne  le  roi  à  Blois,  384. 

Brissac  (duc  de),  petit-Gls  du  précédent,  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde, 
IV,  2.  Les  généraux  lui  confient  la  défense  de  l(;urs|prétentions,  43.  Il  aide 
le  duc  de  Beaufort  dans  son  équipée  contre  des  seigneurs  du  parti  de  la 
reine  Anne,  62-63.  Va  siéger  au  parlement  après  la  tentative  de  meurtre 
contre  le  prince  de  Condé  ,  89-90.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'oc- 
casion de  la  majorité  de  Louis  XIV,  206.  Favorise  l'évasion  du  cardinal 
de  Betz,  557-538. 

Brit  (don  Grcgorio),  général  espagnol,  défend  Lérida  contre  le  prince  de 
Condé,  III,  530. 

Broissël  (Pierre  de),  conseiller  au  parlement,  est  nommé  rapporteur  pour 
examiner  l'édit  du  tarif,  111,  371.  Il  se  montre  l'un  des  pli;s  avancés  dans 
la  résistance  contre  le  gouvernement,  409.  Propose  de  nommer  des  com- 
missaires pour  examiner  les  articles  de  la  déclaration  royale,  417.  Assiste 
chez  le  duc  d'Orléans  à  la  conférence  proposée  par  ce  prince,  418.  Ar- 
restation de  Broussel,  419.  Emeute  dans  Paris,  419  et  suiv.  Le  peuple 
enjoint  au  premier  président  de  ne  reparaître  qu'avec  Broussel  libre, 
423-426.  Le  retour  de  l'illustre  vieillard  ramène  la  tranquillité,  426-427, 
Caractère  du  conseiller  de  Broussel,  429-430.  Il  est  chargé  de  préparer 
un  rapport  sur  le  règlement  du  tarif,  431-432,  453.  On  lui  donne  la  garde 
de  la  Bastille,  IV,  6-7.  Le  parlement  commence  a  mumurer  contre  le  pou- 
voir que  s'arroge  le  sieur  de  Broussel,   13.  Son  fils  est  mainlenu  par  la 

IV.  <5 
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reine  dans  le  gouvernement  de  la  Bastille,  -49.  Broussel  est  assigné  pour 
être  ouï  dans  le  procès  criminel  intenté  au  coadjuteur  et  au  duc  de  Beau- 
fort,  90.  Il  s'oppose  à  ce  qu'ils  quittent  leur  siège  sur  l'invitation  du 
premier  président,  91.  Suite  du  procès  criminel,  96-97.  Les  accusés  sont 
acquittés  honorablement,  101.  Le  sieur  de  Broussel  est  chargé  d'infor- 
mer coMlre  le  cardinal  Mazarin,  220.  Son  rapport  a  pour  but  d'étoufier  la 
discussion,  ibid.  Il  est  élu  prévôt  des  marchands  après  le  massacre  de 
l'Hôlcl- de-Ville,  267.  Propose  de  déclarer  le  duc  d'Orléans  lieuleuant- 
géneral  de  l'Etat,  271.  Une  nouvelle  élection  faite  malgré  le  roi  le  main- 
tient dans  sa  charge  de  prévùt,  280.  Il  se  désiste  de  ses  fonctions,  286. 
Son  fils  remet  la  Bastille,  290.  Mort  du  sieur  de  Broussel,  535. 

Brusswiuk  Christian  de),  émule  de  Mansfeld,  meurt  presque  en  même 
temps.  II,  174. 

BucRiN(;UAM  (George  Villiers,  duc  de).  Son  arrivée  à  la  cour  de  France,  II, 
13.  Conduite  qu'il  y  tient,  13-14.  Une  violente  indignation  se  manifeste 
conlie  lui  en  Angleterre,  24,  28.  On  le  détourne  de  passer  en  France, 
29.  Il  offense  la  reine  dWngleterre,  56-57.  Mollis  de  sa  conduite  envers 
la  France  ,  63-66.  Il  commande  la  flotte  anglaise  chargée  d'appuyer  les 
réformés  de  France,  et  s'arrête  devant  l'ile  de  lUié,  70-72.  Assiège  la 
citadelle,  72  et  suiv.  Fait  porter  au  roi  des  propositions  qui  ne  sont  pas 
écoulées  74.  11  est  défait  et  remonte  sur  ses  vaisseaux,  78-79.  Le  che- 
valier .Montagne  essaie  de  le  reconcilier  avec  la  France,  95-96.  Une  nou- 
velle flotte  sous  ses  ordres  fait  une  vaine  démonstration  devant  La  Bochelle, 
98.  Accusation  des  Anglais  contre  le  duc  de  Buckingham,  99.  Il  prépare 
une  troisième  expédition,  105-104.  Meurt  assassiné,  105. 

BcFFALiM,  officier  au  service  de  l'Espagne  et  cousin  du  cardinal  Mazarin, 
est  fait  prisonnier  au  siège  d'Arras,  III,  61. 

BuLLio.N  (Claude  de),  conseiller  d'Etat,  fait  subir  à  Bavaillac  un  interroga- 
toire, I,  24.  Il  est  envoyé  auprès  de  l'assemblée  des  réformés,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi ,  98.  Refuse  de  discuter  les  articles  que 
ceux-ci  se  proposent  de  présenter,  99.  Leur  enjoint,  par  ordre  delà 
reine,  de  se  séparer,  100,  101.  Est  envoyé  en  qualité  de  commissaire  à 
la  conférence  de  Soissons,  130.  Signalé  par  le  prince  de  Coudé  comme 
l'un  des  auteurs  des  désordres  dénoncés  par  le  parlement,  206,  207.  Sa 
disgrâce,  237.  Il  fait  partie  de  la  commission  extraordinaire  chargée  de 
juger  le  maréchal  de  .Marillac,  II,  248.  Nommé  surintendant  des  finances, 
il  se  rend  à  Béziers  et  y  conclut  raccommodtment  entre  le  roi  et  le  duc 
d'Orléans,  270-272,  281.  Est  nommé  garde  des  sceaux  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  295;  président  au  parlement,  111,  395.  Son  avis  dans  la 
délibération  au  sujet  de  la  reine-mère,  réfugiée  à  Londres,  III,  5-6.  Sa 
mort,  78. 

BuQiJov  (comte  de),  général  espagnol,  porte  à  la  cour  de  France  les  con- 
doléances des  archiducs  d'Autriche  à  l'occasion  de  la  mort  de  Henri  IV, 
I,  CO-67.  Il  lutte  contre  l'armée  française  en  Picardie,  II,  385.  Cherche  à 
empêcher  le  cardinal  .Mazarin  de  pénétrer  à  Sedan  et  d'en  prendre  pos- 
session, m,  175. 

Bcssv-H.VGiiTiN  (comte  de),  se  trouve  au  combat  de  Thionville,  III,  26.  Laisse 
sans  réponse  la  lettre  du  duc  d'Orléans  notifiant  sa  dignité  de  lieutenant- 
général  de  l'Etat,  IV,  279.  Accompagne  le  prince  de  Conti  dans  le  Bous- 

:  sillon,  356.  Les  Espagnols  lui  font  éprouver  un  échec  et  lui  enlèvent 
l'éleudurd  fleurdelisé  du  régiment  du  roi,  549. 
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c. 

Cacenet  (Honoré  d'Albert,  marquis  de).  Voy.  Chaulnes  (maréchal  de). 

Cambray,  ville  de  Picardie.  Le  comle  d'Ilarcouii  se  voit  obligé  d'en  lever 
le  sic|;e,  IV,  63-64. 

Campion  (Henri  dei,  parlisan  du  duc  de  Deaufort,  111,  2i6. 

Caxdaue  (comte  de),  fils  aîné  du  duc  d'Epernon,  obiicnl  une  charge  de 
gentilhomme  de  la  chambre,  à  la  sollicitation  de  son  pcre,  1,  142,  1-45 
Il  entre  dans  le  parti  des  princes  révoltés,  221.  Assiste  à  la  conférence 
de  Loudun,  2ô9.  Se  réconcilie  avec  le  roi,  268.  Accompagne  le  duc  de 
Rolian  en  Italie,  531.  Provoque  en  duel  le  comte  de  Scliomberg  disgra- 
cié, 431. Vit  retiré  à  Venise  avec  la  duchesse  de  Hohan,  11,  161).  Son  frère, 
le  cardinal  de  la  Valette,  olilienl  i)Our  lui  de  remploi  dans  son  armée  et 
le  fait  reconnaître  duc,  429.  Ils  commandent  ensemble  les  troupes  en- 
voyées en  Piémont,  466.  Le  comte  s'oppose  à  ce  qu'on  livre  combat  aux 
Espagnols  retranchés  devant  Verceil,  469.  Sa  mort,  III,  18-19. 

Candale  duc  de',  fils  du  second  duc  d'Epernon  (Bernard  de  Nogarel),  et 
neveu  du  précédent,  se  querelle  avec  le  duc  de  Beaufort^IV,  62-63.  On 
parvient  à  les  réconcilier,  63-66.  Il  est  question  de  mariage  entre  le  duc 
et  une  nièce  du  cardinal  Mazarin,  73.  Le  duc  prend  le  commandement  de 
l'armée  du  comte  d'Harcourt,  298.  11  s'empare  de  Villeneuve-en-Agcnois, 
314.  Traite  de  la  soumission  de  Cordeaux  et  de  la  Guyenne.  316-517. 
Assiste,  en  sa  qualité  de  duc  et  pair,  au  procès  fait  par  contumace  au 
prince  de  Condé,  324  et  suiv.  Figure  au  sacre  de  Louis  XIV,  553.  Continue 
la  guerre  en  Catalogne,  587.  Sa  mort,  597. 

Candie.  Secours  donnés  aux  Vénitiens  pour  la  défense  de  cette  île,  IV, 
460-461. 

Ca.ntecroix  (princesse  de),  épouse  le  duc  Charles  de  Lorraine  déjà  marié 
avec  Nicolle  de  Lorraine,  III,  84.  Le  pape  lui  interdit  la  fréquentation  de 
son  prétendu  maii,  ibiil.  Elle  s'entremet  entre  le  roi  el  le  duc,  ibid.  On 
lui  envoie  de  beaux  présents  pour  la  remercier,  83.  Le  duc  Charles  son 
mari  est  excommunié,  161. 

Capelle  La),  ville  du  Hainault.  Les  Espagnols  s'en  emparent,  II,  401-402. 
Le  commandant,  chargé  de  défendre  la  ville,  est  condamné  à  mnrl  par 
contumace,  402.  Il  rentre  en  grâce  après  la  mort  de  Louis  Mil,  III, 
204.  La  Capelle  est  prise  une  seconde  fois  par  les  Espagnols  unis  au  ma- 
réchal de  Turenne  ,  IV,  156.  Elle  retombe  au  pouvoir  des  Fiançais, 
conduits  par  le  même  maréchal  de  Turenne,  563. 

Capestan  (sieur  de),  adhérent  du  duc  d'Orléans,  est  condamné  el  exé- 
cuté, II,  270. 

Caracèxe  (marquis  de),  gouverneur  de  Milan,  est  forcé  de  lever  le  siège  de 
Casal-.Mai'siore,  III,  402.  Il  forme  de  nouveau  le  dessein  de  réduire  cette 
ville,  294-293.  Fait  quehiue  démonstration  contre  le  Piémont,  IV,  211. 
Est  battu  deux  fois  par  le  maréchal  de  Grancey,  522,  336.  Le  duc  de 
Slodène  l'oblige  à  se  retirer  de  ses  IMals,  547.  Le  marquis  se  porte  au 
secours  de  Pav  ie  assiégée  par  les  troupes  de  France  el  de  Savoie,  549.  On 
l'envoie  commander  en  Flandre,  562. 

Cakdinal-ixfam.  Voy.  Ferdinand  d'Autriche. 

Carignan  princesse  de'",  femme  du  prince  Thomas  de  Savoie  et  sœur  du 
comle  Louis  de  Soissons,  va  recevoir  les  trois  nièces  du  cardinal  Mazarin 
à  leur  rentrée  en  France,  IV,  308.  Mort  du  jjrince  Thomas  de  Savoie, 
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361.  Le  roi  complimenle  la  princesse  à  l'occasion  du  mariage  du  second 
de  ses  fils  avec  Olimpia  Mancini,  579. 

Casal,  ville  du  Moniferrat,  est  menacée  par  le  duc  de  Savoie,  et  secourue 
par  le  duc  de  Nevers,  I,  159.  Les  Espagnols  en  font  le  siège,  11,  158  et 
suiv.  Le  roi  Louis  Xlll  se  décide  à  se  porter  à  la  défense  de  celte  ville, 
145.  Levée  du  siège,  154.  La  ville  est  de  nouveau  menacée,  182  et  suiv. 
Elle  est  remise  par  capitulation  au  duc  de  Mantoue,  IV,  295.  La  France 
reprend  la  garde  de  Casal,  550. 

Casimir  i  prince),  frère  du  roi  de  Pologne,  se  rend  en  Portugal  pour  y 
exercer  la  vice-royauté,  11,  475.  Arrêté  sur  le  territoire  fiançais,  il  est 
mis  en  liberté  sur  les  réclamations  du  roi  son  frère,  II,  475-474  ;  111,  45. 

Cassel,  ville  de  Flandre.  Le  duc  d'Orléans  s'en  empare.  Elle  ne  tarde  pas 
à  être  reprise  par  les  Espagnols,  III,  515-514. 

Castelnatj-Macvissièee  (marquis,  puis  maréchal  de),  lieutenant-général  sous 

I5.  les  ordres  du  maréchal  de  Turenne,  IV,  549.  Blessé  au  siège  de  Dunker- 
que,  est  élevé  au  grade  de  maréchal  de  France,  IV,  406. 

Castillon,  ville  de  Catalogne,  est  reprise  aux  Espagnols  par  le  prince  de 
Conti,  IV,  550. 

Catalogne.  Insurrection  de  cette  province,  III,  64-67.  Les  députés  de  la 
Catalogne  prêtent  serment  de  fidélité  au  roi  Louis  XIII,  82.  Expédition 
française  en  Catalogne,  91-92.  Siège  de  Taragone,  95-94.  Installation 
du  conseil  souverain,  144.  Nouvelle  expédition  française,  257-259.  Ba- 
taille de  Lèrida,  282-285.  Prise  de  Lèrida  par  les  Espagnols,  285.  Les 
Français  lèvent  le  siège  de  Tarragone,  ibid.  Le  comte  d'Harcourt  est 
établi  vice-roi,  507.  Il  prend  Roses  et  Balaguer,  508.  Une  troisième  cam- 
pagne n'est  pas  plus  heureuse  que  la  prècèdenle,  541.  Le  prince  de 
Condé  succède  au  comte  d'Harcourt  ;  il  reprend  le  siège  de  Lèrida, 
qu'il  est  bientôt  réduit  à  abandonner,  549-550.  La  Catalogne  se  soutient 
contre  l'agression  des  troupes  d'Espagne,,  IV,  70-71.  Conspiration  contre 
le  duc  de  Mercœur,  nouveau  vice-roi,  155-154.  Les  Espagnols  reprennent 
Tortose,  Cervera,  Balaguer,  et  mettent  le  siège  devant  Barcelone,  2U. 
Prise  de  cette  ville,  294-295.  La  France  obtient  quelque  succès  dans 
une  nouvelle  campagne  en  Catalogne,  549-550,  587. 

Catelet  (le),  ville  de  Picardie,  est  prise  par  les  Espagnols,  IV,  118.  Rendue 
à  la  France  par  stipulation  du  traité  des  Pyrénées,  450. 

Catholiques.  Commencent  à  s'offenser  des  rassemblements  des  réformés 
dans  les  provinces,  à  l'effet  de  nommer  des  députés,  I,  88,  89.  Rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  et  restitution  des  biens  ecclésiastiques 
dans  le  Béarn,  520,  521,  558.  Tumulte  à  Tours,  590-591.  Violences  exer- 
cées dans  le  Midi  contre  les  catholiques,  404.  Ils  maltraitent  le  cardinal 
de  Riehelieu  dans  leurs  écrits,  II,  55. 

Catinat  (sieur  de),  conseiller  au  parlement.  Sa  spirituelle  obsenalion 
à  propos  du  titre  de  lieutenant-général  de  l'Etat  conféré  au  duc  d'Or- 
léans, IV,  272. 

Cacmartin  (Lefèvre  de),  obtient  les  sceaux,  I,  422.  Sa  mort,  451. 

Caumartin  (sieur  de),  ami  du  cardinal  de  Retz,  favorise  son  évasion  du 
château  de  Nantes,  IV,  550,  557. 

Caussin  (le  père),  jésuite,  est  appelé  à  la  cour  pour  y  occuper  l'emploi  de 
confesseur  du  roi.  II,  459.  Ses  relations  avec  Louise  de  la  Fayette,  440- 
441.  Il  parle  au  roi  contre  le  cardinal  de  Richelieu  ,  441-442.  Sou 
renvoi,  442.  Choix  de  son  successeur,  451.  Le  père  Caussin  revient  à 
Paris  après  la  mort  de  Louis  XIII,  264. 
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Cerisante  (sieur  de),  agenl  de  l'ambassadeur  français  à  lïomc,  csl  autorisé 
à  résider  près  du  duc  Henri  de  (iuise,  rcronnii  ciief  de  l'armée  napoli- 
taine, III,  363-364.  Il  est  morlellemeiit  blessé  dans  un  assaut  livré  contre 
les  postes  occupés  par  les  Espagnols,  598. 
Chabot  (Henri  de).  Voy.  Koiian-Chabot. 

CiiALAis  (Henri  de  l'alleyrand ,  comte  de),  conspire  contre  li^  cardinal  de 
Uichelieu,  11,  41-42.  Sa  condamnation  et  son  exécution,  46-4S.  Le  duc 
d'Orléans,  dans  un  manifeste,  reproche  sa  mort  au  cardinal,  219. 

Chajibéry,  ville  de  Savoie,  ouvre  ses  portes  à  Louis  XIII,  II,  187-188. 

Chambre  des  comptes.  Le  duc  d'Orléans  y  porte  plusieurs  édilsdc  finances 
pour  y  être  enreyiislrés,  III,  387.  Apitation  causée  par  une  déclaration  du 
roi  sur  le  droit  annuel,  387-388.  La  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
aides  et  le  grand  conseil  demandent  l'appui  du  parlement,  589.  Arrêt 
d'union  des  quatre  compagnies,  389-391.  MilTérend  entre  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes,  456,  458,  460.  Les  trois  cours  souveraines  s'unis- 
sent dans  le  soin  delà  défense  commune,  IV,  2.  Arrestation  du  sieur  Hé- 
rault, l'un  des  présidents  de  la  chambre  des  comptes,  102.  Une  dépu- 
tation  chargée  de  demander  sa  mise  en  liberté  se  rend  auprès  de  la  reine, 
169.  Nouvelle  assemblée  des  trois  cours  souveraines  en  faveur  des  ren- 
tiers, 243-244.  La  chambre  des  comptes  accueille  mal  la  visite  du  prince 
de  Condé  ,  247.  Envoie  une  députation  au  roi  au  sujet  des  troubles, 
250.  Elle  est  dispensée  de  se  rendre  à  l'ontoise,  siège  du  parlement 
royaliste,  285.  Se  montre  soumise  à  l'autorité  souveraine,  502. 

Chamier,  ministre  protestant,  nommé  adjoint  du  duc  de  Bouillon  à  l'assem- 
blée des  réformés,  I,  91. 

Cha.mpig.nv  (Bochart  de),  prend  en  main  l'administration  des  finances,  con- 
jointement avec  Michel  de  Marillac,  II,  7. 

Champlatreix  (sieur  de),  conseiller  honoraire,  siège  au  parlement  de  Pon- 
toise,  IV,  275.  Le  premier  président  l'omponne  de  IJelliévrc  lui  cède 
sa  charge  de  président,  312. 

Chantal  (baron  de),  dont  la  fille  fut  depuis  la  marquise  de  Sévigné,  meurt 
dans^u  combat  livré  contre  les  Anglais,  devant  l'île  de  Rhé,  II,  72. 

Chaxteloibe  (le  père),  de  l'Oratoire,  compromis  par  diverses  révélations  d'at- 
tentat contre  le  cardinal  de  Bichelieu,  est  condamné  à  mort  par  contu- 
mace, II,  306,330-331,  335.  Il  ne  suit  pas  la  reine-mère  à  Londres,  497. 

Chapelles  (comte  des),  assiste  le  comte  de  lîoutcville  dans  son  <luel  con- 
tre le  comte  de  Beuvron,  II,  69.  Il  est  condamné  à  mort  et  exécuté,  69-70. 

Chapelles  (sieur  Des i  ,  gouverneur  du  château  de  Sirk ,  est  condamné  à 
mort  pour  avoir  rendu  cette  place  aux  Espagnols  sans  combat,  II,  365. 

Chaperon,  capitaine  protestant,  abandonné  dans  une  chaloujje  par  l'amiral 
anglais,  II,  117. 

Charenton  (combat  de),  livré  parle  prince  de  Condé  aux  troupes  du  par- 
lement, IV,  15-14. 

Charles  I'^''  ,  roi  d'.\ngleterre  ,  cité  d'abord  sous  le  nom  de  Charles  prince 
de  Galles.  Négociations  avec  la  France  au  sujet  du  mariage  de  ce 
prince,  l,  256,  557,  339.  Il  traverse  la  France  incognito  et  se  rend  eu 
Espagne  pour  y  demander  la  main  de  la  sœur  de  l'hilippe  IV,  434. 
Rupture  de  ce  projet,  433.  Reprise  de  la  négociation  pour  la  main  de 
la  princesse  Henriette,  II,  4,  12.  Charles  monte  sur  le  trône  et  conclut 
son  mariage,  12-15.  Conduite  de  son  favori  George  de  Buckingham  à 
la  cour  de  France,  15-14.  La  haine  contre  les  catholif|ues  sert  de  rallie- 
ment à  toutes  les  manifestations  contre  Charles,  27-28.  lise  voit  obligé 
de  dissoudre  le  parlement,  28.  Autorise  de  sa  présence  les  outrageants 
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procédés  du  duc  de  Buckingliam  envers  la  reine,  36-57.  Fait  à  l'ambas- 
sadeur français  quelques  concessions  d'accommodement,  57-58.  Clierclie 
à  faire  avec  l'I-spagnc  un  traité  contre  la  France,  66-67.  Envoie  une 
flotte  avec  mission  d'appuyer  les  Roclielois,  70  et  suiv.  Cette  Hotte  est 
battue  devant  l'île  de  Uhé,  78-79.  Charles  promet  de  nouveaux  secours, 
91.  Une  seconde  flotte  parait  en  cfTel  devant  La  Rochelle,  mais  se  retire 
sans  combattre,  97-98.  Charles  est  accusé  ^  celte  occasion  par  les  An- 
glais, 99.  Lettre  que  lui  écrivent  les  Roclielois.  100-101.  Leurs  envoyés 
implorent  la  continuation  de  son  appui ,  103-104.  Buckingham  son  fa- 
vori est  assassiné,  103.  Charles  s'empresse  de  confirmer  l'envoi  d'une 
troisième  flotte,  103,  107.  Il  conclut  un  traité  de  paix  avec  la  France, 
133-136,  171.  Ses  embarras  intérieurs  l'empêchent  d'écouler  les  propo- 
sitions du  roi  Louis  XIII,  176-177,  566.  Il  irrite  contre  lui  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  481-483.  Affaires  des  princes  palatins,  485-484.  Charles  ob- 
tient la  mise  en  liberté  du  chevalier  de  Jars,  484-483.  11  laisse  lever 
deux  régiments  en  Kcosse  pour  le  service  de  la  France,  483.  La  reine- 
mére  s'embarque  pour  l'Angleterre  ;  le  roi  Charles  l'accompagne  dans 
son  entrée  solennelle  à  Londres,  497.  C-.t  accueil  fait  à  sa  belle-mère 
déplaît  au  peuple  anglais,  498.  Dissensions  entre  le  roi  et  le  parlement, 
III,  70-71.  Charles  W  marie  sa  fille  aînée  avec  Guillaume  de  Nassau,  fils 
du  prince  d'Orange,  123-126.  Mort  du  comte  de  SlrafTord,  261-262.  La 
gravité  de  la  situation  du  roi  Charles  engage  la  régente  de  France  à  es- 
sayer de  son  entremise  ,  262.  Ambassade  du  comte  d'Harcourl  en  An- 
gleterre, ibid.  Cette  démarche,  diversement  jugée  ,  reste  sans  résultat 
pour  le  roi,  263.  La  France  lui  envoie  quelques  secours,  352.  Il  suit  trop 
tard  le  conseil  que  lui  donnait  le  cardinal  Mazarin  de  se  livrer  aux  Fcos- 
sais,  352-555.  11  csl  vendu  par  eux  aux  parlementaire»  anglais,  548-549. 
Charles  Icr  meurt  sur  un  échafaud,  IV,  20-21. 

Charles  II,  cité  d'abord  sous  le  nom  de  Charles  prince  de  Galles,  se  réfugie 
en  France,  et  prend  part  aux  joies  de  la  cour,  III,  548.  Il  se  montre  très- 
empressé  auprès  de  Mademoiselle  de  Wonlpensier  et  voit  son  amour  dé- 
daigné, 548-549.  Propose  sa  médiation  entre  le  roi  Louis  XIV  et  le  prince 
de  Condé,  IV,  248.  Visite  le  duc  Charles  de  Lorraine,  campé  sur  le  bord 
de  la  Seine,  238.  Se  retire  à  Cologne  avec  son  jeune  frère  le  duc  de 
Glocesler,  534.  Va  séjourner  à  Bruges,  et  rappelle  auprès  de  lui  «on  frère 
le  duc  d'York,  384.  Sert  comme  volontaire  dans  l'armée  espagnole,  583, 
387.  Cherche  à  rentrer  sur  le  territoire  anglais  avec  l'appui  de  l'Espagne 
et  de  la  France,  428-429.  Nouveaux  troubles  en  Angleterre,  456-437. 
Rétablissement  de  Charles  II,  447-448. 

Charles-FmmamelI'^''^  due  de  Savoie.  Ses  projets  sur  le  Milanais,  I,  7.  Il  lui 
faut  reprendre  ses  négociations  avec  la  France,  49.  Demande  la  protec- 
tion de  celle  puissance  contre  l'Espagne,  69.  La  France  fait  désarmer 
-  les  Espagnols  dans  le  Milanais,  70.  Mouvements  de  Charles  contre  Ge- 
nève, 85-83.  Il  envahit  le  Montferral,  158.  L'Espagne  l'olilige  à  con- 
clure un  traité  par  lequel  il  s'engage  à  rendre  les  villes  (|uil  apiises, 
139.  De  nouveaux  démêlés  avec  l'Espagne  se  terminent  par  un  traité  de 
paix,  521-524,  536-537.  I.e  duc  Charles  obtient  pour  son  fils  aîné  la 
main  de  la  princesse  Christine,  l'une  des  sœurs  de  Louis  XIII,  357-558. 
Son  entrevue  avec  ce  prince,  427.  Affaire  de  la  Valteline,  427-450,452. 
Le  duc  Charles  prend  part  à  l'expédilion  du  connétable  de  Lesdiguières 
contre  Gènes.  11,  20.  11  se  montre  mécontent  du  traité  signé  entre  l'Es- 
pagne et  la  France,  32,  56.  Enire  dans  les  desseins  de  l'Angleterre  contre 
celte  dernière  puissance,  66-67.  Succession  de  Mantoue  ;  prétentions  du 
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duc  de  Savoie,  I,  158-159;  11,  156  et  suiv.  11  envahit  de  nouveau  le 
Monlloiral  de  coneerl  3\ce  l'Espagne,  157-158.  Le  cardinal  de  lliclie- 
lii'U  lui  luit  demaniliT  passigc  par  ses  Eiais  pour  l'armée  franv-'i^e,  152. 
Refus  du  dur  de  Savoie,  ibiii.  Il  déTend  le  pas  de  Suze  conlre  l'armée  du 
roi,  el  se  voit  obligé  de  fuii-,  132-155.  Traiie  avec  Louis  XIII  ei  le  visite 
à  Suze,  154-133.  Le  cardinal  mainlient  des  troupes  en  Savoir  jusqu'à 
parlaili;  exécution  du  traité,  136.  Iinasion  des  Elals  de  Manloue  par  les 
armes  impériales  et  espagnoles,  177.  Le  duc  de  Savoie  est  sommé  de  se 
joindre  à  la  France,  ibid.  Il  clierclie  à  gagner  du  temps,  178-181.  L'ar- 
mée française  se  porte  dans  l'intérieur  de  ses  Kials,  182.  Le  duc  de  Sa- 
voie se  relire  dans  Turin,  cl  n'oppose  aucune  résistance,  185-184.  Il  fait 
tailler  en  pièces  la  garnison  de  Pigtierol,  qu'il  rencontre  après  la  reddi- 
tion de  celte  place,  184.  Nouvelles  négociations,  183,  188.  Le  roi 
Louis  XIII  entre  en  Saxoie;  Cliambéry  lui  ouvre  ses  portes,  187-188. 
Le  duc  de  Savoie  est  délail  devant  Veillane,  189.  Sa  mort,  190, 

CH.iRi.Es-E.MM.iMEL  I!,  fils  puîné  de  Victor-Amédée,  duc  de  Savoie.  Pen- 
dant sa  minorité,  ses  ondes  s'apprêtent  à  disputer  la  régence  à  sa  mère 
Christine,  H,  470;  111,  17.  Il  rentre  dans  sa  capilale.  et  donne  à  ses 
ville?  des  gouverneurs  de  son  choix,  514-513.  Le  traité  de  Weslphalie 
confirme  en  sa  faveur  celui  de  Chierasco,  434-433.  Uupture  du  mariage 
de  Marguerite  de  Savoie,  sœur  du  duc  Charles,  avec  Louis  XIV,  IV,  417- 
419.  La  France  slipule,  dans  le  traité  des  Pyrénées,  la  reslilulion  de 
Verceil  et  de  Cencio  au  duc  Charles,  452. 

Ch.4rlej-Ci:st.vve,  monte  sur  le  trône  de  Suède  après  l'abdication  de  la 
reine  Christine  sa  cousine,  IV,  364.  Sa  mort,  447. 

Chables-Loiis  ,  électeur  palatin,  l'un  des  Mis  de  Frédéric  V,  échoue  dans 
sa  tentative  pour  recouvrer  l'héritage  de  son  père,  II,  485-484.  Il  est 
arrêté  en  France,  III,  14-15.  Obtient  sa  mise  en  liberté  sous  condition, 
45-44. 

CuARLEvoix  (sieur  de},  livre  la  ville  de  lîrisach  au  comte  d'Harcourt,  IV,  298. 

Charnacé  (baron  de),  ambassadeur  de  France,  intrigue  auprès  du  roi  de 
Bavière  contre  l'empereur.  H,  174.  Parvient  à  faire  signer  une  trêve  à 
Gustave-Adolphe  el  à  Sigismond,  roi  de  Pologne,  173-176.  Conclut  un 
traité  pour  la  Franne  avec  le  roi  de  Suède  ,  227-228.  Sa  mission  en 
Hollande,  287-288.  Insuccès  de  ses  négociations  dans  ce  pays,  297-298. 
Combat  vaillamment  à  la  bataille  d'Avein,  570-371.  Est  tué  au  siège  de 
Bréda,  450. 

CnARosr  (comte  de),  capitaine  des  gardes  et  gouverneur  de  Calais.  Sa  pré- 
sence dans  le  Itoussillon  inspire  des  inquiétudes  au  vicomte  de  Fon- 
Irailles,  111  ,  159-140.  Il  défend  vigoureusement  la  ville  de  Calais  conlre 
une  agression  espagnole,  583. 

CnAii.Nv  (Jacquol  de)  ,  banni  pour  avoir  prédit  la  mort  du  roi  Louis  XIIl, 
11,  233. 

Charton,  président  au  parlement,  menacé  d'être  arrêté  par  ordre  de  la 
reine,  trouve  le  moyen  de  s'esquiver,  III,  419.  Le  prétendu  assassinat  du 
conseiller  Joly  a  lieu  devant  le  logis  du  président  Charlon,  IV,  83.  Le 
président  se  rend  au  parlement  pour  y  dénoncer  cet  attentat,  ibid.  Le 
parlement  instruit  sur  cette  affaire,  et  exclut  le  président  Charlon  des 
délibérations,  90. 

Châtaigneraie  (comte  de),  figure  dans  le  carrousel  de  la  place  Royale, 
1,  116. 

Ciiatealnecf  (Charles  de  Laubespine,  marquis  de),  fait  partie  du  conseil 
des  finances,  I,  79.  Reçoit  du  roi  Charles  1"^''  le  serment  pour  l'exécution 
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du  Irailé  conclu  à  Suze  entre  la  France  et  l'Angleterre,  II,  171.  Engage 
le  roi  d'Angleterre  à  se  coaliser  avec  la  France,  176-177.  Les  sceaux  lui 
sont  donnés  après  la  disgrâce  de  Michel  de  Marillac,  202.  Il  annonce  à 
la  reine  Anne  l'arrestation  de  la  reine-mère,  211.  Soutient  les  droits  du 
roi,  en  désaccord  avec  le  parlement,  215-216,  241.  Préside  la  commis- 
sion extraordinaire  chargée  de  juger  le  maréchal  de  Marillac,  247-212. 
Le  parlement  de  Toulouse  fait  diffirulié  de  le  laisser  présider  dans  le  ju- 
gement du  duc  de  Montmorencj',  274.  Accompagne  la  reine  à  Bordeaux, 
285.  Ce  voyage  et  ses  relations  avec  la  duchesse  de  Chevreuse  lui  sont 
comptés  comme  des  torts  par  le  cardinal  de  Richelieu,  285-286.  Sa  dis- 
grâce, 288.  On  doit  au  marquis  la  création  d'un  parlement  à  Metz,  289- 
290.  Le  roi  décide  de  laisser  le  marquis  en  prison  jusqu'à  la  paix,  III, 
212.  Il  n'en  est  pas  moins  mis  en  liberté  à  la  mort  du  roi,  sans  pouvoir 
venir  à  la  cour,  256,  257.  La  duchesse  de  Chevreuse  sollicite  son  réta- 
blissement, 240-241.  Il  retombe  en  disgrâce  et  se  retire  dans  le  Berry, 
246,  249.  La  reine  le  rappelle  et  lui  demande  conseil,  576,  595.  Le 
cardinal  Mazarin  le  fait  exiler,  453-454.  On  lui  rend  les  sceaux,  IV,  108, 
113.  Il  reçoit  mission  d'assister  le  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  en  l'ab- 
sence de  la  reine  partie  pour  soumettre  la  Guyenne,  123.  Demande  pour 
lui-même  le  chapeau  de  cardinal  sollicité  par  le  coadjuteur,  158.  Dis- 
sensions dans  le  ministère.  La  reine  retire  les  sceaux  au  marquis  de 
Châteauneuf,  185-186.  Il  entre  dans  un  nouveau  complot  contre  le 
prince  de  Condé,  193.  Est  appelé  par  le  roi  devenu  majeur  pour  prendre 
la  principale  direction  des  affaires,  207.  Conseille  le  voyage  du  roi  à 
Bourges  pour  éloigner  les  chances  de  retour  du  cardinal  Mazarin,  218. 
Fait  proposer  un  accommodement  au  prince  de  Condé,  218-219.  Se 
démet  de  ses  fonctions  après  l'arrivée  du  cardinal,  230-251,  258.  Reçoit 
l'ordre  de  se  retirer  dans  le  Berry,  301.  Mort  du  marquis  de  Châteauneuf, 
523. 
CUATEAU-PoRCiEN  (prince  de),  second  fils  du  duc  de  Nevers,  est  fait  pri- 
sonnier par  le  maréchal  de  Monligny,  I,  290. 
Chateal-I'orcien,  ville  de  Champagne,  tombe  au  pouvoir  du  maréchal  de 
Turenne  uni  aux  Espagnols,  IV,  136.  Reprise  par  le  maréchal  du  Plessis, 
164.  Le  prince  de  Condé  s'en  empare,  299-500.  Elle  retombe  au  pouvoir 
du  maréchal  de  Turenne  agissant  pour  le  roi,  507. 
Chatealvielx  (sieur  de),  chevalier  d'honneur  de  la  reine-mère,  nommé 
gouverneur-lieutenant  de  la  Bastille  après  la  retraite  du  duc  de  Sully, 
I,  18,  79. 
Chatelkt  (Paul  Hay  du),  maître  des  requêtes,  fait  partie  de  la  commission 
extraordinaire  chargée  déjuger  le  maréchal  de  Marillac,  II,  248.  Il  s'a- 
voue l'auteur  de  pamphlets  outrageants  pour  le  cardinal  de  Richelieu, 
et  obtient  son  pardon,  ibid.  Ecrit  pour  la  défense  du  gouvernement, 
358-559. 
Chatillon  (maréchal  de),  est  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  des  réformés, 
1,  88.  Ne  prend  point  part  à  leur  insurrection,  224.  Nommé  général  par 
l'assemblée  de  la  Rochelle,  il  ne  peut  tenir  la  campagne  contre  le  duc 
de  Montmorency,  586-587.  Les  réformés  lui  retirent  son  commandement, 
405-404.  Il  fait  sa  soumission  au  roi,  et  reçoit  le  bâton  de  maréchal, 
413,  418.  Adresse  au  roi  d'éloquentes  supplications  pour  en  obtenir  le 
pardon  du  duc  de  Montmorency,  II,  279-280.  Organise  à  Mèzières  l'armée 
destinée  à  faire  la  guerre  aux  Espagnols,  et  se  rend  au-devant  du 
prince  d'Orange,  367,  569-570.  Opérations  des  deux  armées  combinées; 
elles  font  retraite,  et  le  maréchal  est  rappelé,  374-377.  Il  est  envoyé 
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en  Picardie,  383.  Y  sert  sous  le  dur  d'Orléans,  402  et  suiv.  Assiège 
Corbie,  403-406.  Le  cardinal  de  la  Valette  lui  cède  le  commandement 
de  son  armée  en  Lorraine,  428-429.  Le  maréchal  diripe  une  expédition 
en  Flandre,  459-460.  11  est  forcé  de  lever  le  siège  de  Saint-Omor,  460- 
461.  Tombe  en  disgrâce,  111,  5.  Il  est  rappelé  à  la  cour  el  mis  à  la  léle 
d'un  corps  qui  devait  proléger  les  sièges,  5,  7.  Reçoit  la  mission  d'agir 
en  Flandre  de  concert  avec  le  maréclial  de  la  Meilleraye,  23.  On  l'ac- 
cuse de  n'avoir  rien  fait  pour  empêcher  la  défaite  du  marquis  de  Feu- 
quiéres  devant  Thionvilie,  27.  Le  roi  le  laisse  sur  la  frontière,  avec 
ordre  de  la  garder  sans  rien  entreprendre,  28.  Continuation  de  la  cam- 
pagne de  Flandre.  Le  maréchal  concourt  au  siège  el  à  la  prise  d'Arras, 
57-62.  Il  reçoit  le  commandement  d'une  puissante  armée  vers  la  frontière 
de  Champagne,  et  commence  les  hostilités  devant  Sedan  contre  le  comte 
de  Soissons,  98-100.  Il  est  mis  en  déroute  au  combat  de  la  Marfce,  104- 
105.  Réprimande  que  lui  adresse  le  cardinal  Richelieu.  105.  Il  partage 
le  commandement  de  son  armée  avec  le  maréchal  de  Brézé,  106.  Accourt 
au  chevet  du  roi  mourant,  215.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  pour  pro- 
clamer la  reine  régente,  222.  Sa  mort,  IV,  14. 

Chatillon  (Gaspard  de  Coligny,  duc  de),  fils  puîné  du  précédent,  apporte 
<\  Paris  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Lens  gagnée  par  le  prince  de  Condé, 
111,  419.  Reçoit  une  blessure  mortelle  au  combat  de  Charenton,  IV,  14. 

Chatillon  (duchesse  de),  femme  du  précédent,  va  rejoindre  les  princesses 
de  Condé,  exilées  à  Chantilly,  IV,  110.  Elle  accompagne  dans  sa  fuite  la 
duchesse  douairière,  112.  Son  frère  le  comte  de  Bouteville  est  fait  prison- 
nier au  combat  de  Rèthel,  164.  La  duchesse  quitte  Paris  après  le  retour  du 
roi  dans  cette  ville,  301.  Elle  donne  au  prince  de  Condé  une  singulière 
preuve  de  fidélité,  356.  Après  avoir  été  enfermée  quelque  temps  dans  le 
logis  et  sous  la  garde  de  l'abbé  Fouquet,  elle  recouvre  sa  liberté,  536- 
357. 

Chatp.e  (Claude,  maréchal  de  la),  désigné  pour  terminer  le  siège  de  Jul- 
liers,  1,  49.  Dément  les  propos  tenus  sur  son  compte  A  l'occasion  de  ce 
choix,  ibid.  Part  à  la  tête  de  son  armée,  et  participe  à  la  prise  de  Julliers, 
49,  71.  Figure  au  sacre  de  Louis  XllI  à  la  place  du  connétable  absent, 
71-73.  Assiste  à  la  première  réunion  des  états-généraux,  et  prend  le 
parti  de  n'y  plus  revenir,  160. 

Châtre  (Edme,  marquis  de  la).  Mêlé  aux  intrigues  de  la  cour  de  la  régente, 
perd  sa  charge  de  colonel-général  des  Suisses,  III,  2't9. 

Chailnes  (maréchal  de),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  Cadenet  (marquis  de), 
frère  puîné  de  Charles  d'Albert  de  Luynes,  est  établi  gouverneur  de  la 
ville  et  du  château  d'Amboise,  I,  194.  Commande  le  régiment  chargé  de 
la  garde  du  prince  de  Condé,  310.  Est  nommé  maréchal  de  France, 
chevalier  du  Saint-Esprit,  338  ;  puis  pair  de  France  avec  le  titre  de  duc 
de  Chaulnes,  362,  576.  Anecdote  racontée  par  les  historiens  au  sujet  de 
ses  projets  de  mariage,  371.  Il  se  rend  en  Angleterre  comme  ambassa- 
deur extraordinaire,  379.  Va  au-devant  du  duc  d'Orléans  à  son  retour  en 
France,  II,  555.  Prend  part  aux  hostilités  en  Picardie  comme  gouverneur 
de  la  province,  585.  Commande  une  des  trois  armées  réunies  devant 
Arras,  III,  57  et  suiv. 

Chaiînv,  ville  de  la  Picardie,  prise  par  les  Espagnols,  et  reprise  par  le  ma- 
réchal de  la  Ferté,  IV,  273-274. 

Chavagnac,  aventurier  condamné  et  exécute  pour  avoir  promis  d'attenter  à 
la  vie  du  cardinal  de  Richelieu,  II,  550,  553. 

ChavagiNac,  gentilhomme  auvergnat,  arrête  par  suite  de  la  décou\crte  du 
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complot  de  Cinq-Mars,  III  150.  Il  est  accusé  dans  le  témoignage  du  roi, 
167. 

Chavaignac,  gentilhomme  de  la  province  de  Rouergue,  se  présente  le  pre- 
mier au  duc  dOiléans  tors  de  son  invasion  dans  cette  province,  11,  254. 

Chavancv,  ville  du  Luxembourg,  cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Py- 
rénées, lY,  450. 

Chavigny  (Boulhillier,  comte  de),  secrétaire  d'E'.at,  fils  de  Claude  Bouthil- 
lier,  est  établi  auprès  du  duc  d'Orléans  en  qualité  de  ci  ancelier  et  de 
surveillant,  II,  594.  Son  mol  contre  rarche\éque  de  Bordeaux,  409-410. 
Emet  son  opinion  au  sujet  de  l'exil  de  la  reine-mère,  111,  5-6.  Est  en- 
voyé en  ambassade  auprès  de  la  durhesse  de  Savoie  pour  l'engager  à 
remettre  au  roi  ses  enfants  et  ses  places,  20.  Le  cardinal  le  charge  de 
porter  au  roi  une  copie  du  traité  conclu  avec  l'Espagne  par  le  duc  d'Or- 
léans et  ses  associés,  149,  154.  Bon  mot  du  roi  au  comte  de  Cliavigny, 
184.  Aspire,  après  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu,  à  l'influrnce  géné- 
rale sur  les  délibérations,  193.  Bonne  intelligence  entre  les  principaux 
ministres,  198-199.  Le  comte  deCliavigny  se  rappioche  de  la  reine,  206- 
207.  Le  roi  le  nomme  membre  du  conseil  de  régence,  211.  Le  comte 
s'abstient  de  paraître  au  lit  de  justice  tenu  pour  confirmer  Anne  d'Au- 
triche dans  la  régence,  225.  La  reine  le  maintient  daos  sa  charge  de 
secrétaire  d'Etat,  ibid.  La  disgrâce  de  son  père  le  décide  à  oririr  sa  dé- 
mission, 238.  Il  n'accepte  pas  la  mission  de  négociateur  à  la  conférence 
de  Munster,  241.  Rentre  en  faveur  auprès  de  la  reine,  248-249.  Il  est  ar- 
rêté et  enfermé  à  ^^ncennes  dont  il  éiait  gouverneur,  455-454.  Reçoit 
l'ordre  de  se  retirer  dans  ses  terres,  446.  La  reine  le  rappelle  et  le  fait 
entrer  dans  le  conseil,  lY,  187.  Il  se  voit  obligé  de  donner  sa  démission, 
200.  Tresse  le  duc  d'Orléans  de  se  joindre  au  prince  de  Condé,  254. 
Conseille  à  ce  dernier  de  revenir  à  Paris,  244-245.  Intervient  dans  les 
négociations  des  princes  avec  la  cour,  248-2  49.  Se  charge  spécialement 
des  intérêts  du  prince  de  Condé,  285,  288.  Sa  mort,  288,  510. 

Chenailles  (Vallée,  sieur  de)  conseiller  au  parlement,  est  accusé  d'avoir 
tenté  de  livrer  Saint-Quentin  au  prince  de  Condé,  et  condamné  pour  ce 
crime  au  bannissement  perpétuel,  lY,  581. 

Chesnaye  (de  la),  valet  de  chambre  du  roi,  est  chassé  honteusement  par 
son  maître,  lit,  44.  Il  est  accueilli  par  le  cardinal  de  Richelieu,  ibid. 

Chevuelse  (duc  de),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  Joinvii.le  (prince  de), 
frère  du  duc  de  Guise,  assiste  aux  funérailles  de  Henri  IV,  I,  54.  Se 
mêle  aux  cabales  de  la  cour,  60-61.  Figure  dans  le  carrousel  de  la 
place  Royale,  116.  Se  relire  à  Soissons  avec  les  princes  fugitifs,  267, 
270.  Son  retour  à  Paris,  27t.  11  est  envoyé  dans  son  gouvernement 
d'Auvergne  pour  surveiller  la  duchesse  de  Bouillon,  290.  Se  rend  avec 
le  roi  chez  la  roine-mère  |)0ur  assister  à  leurs  adieux,  507-508.  Ac- 
compagne le  roi  à  Blois,  584.  Est  provoqué  par  le  duc  de  Mayenne  à 
propos  de  la  (|uerelle  entre  le  duc  de  Nevers  et  le  cardinal  de  Guise,  383. 
Combat  comme  volontaire  au  siège  de  Saint-Jean-d'Aiigély,  392.  Ses 
asside.ilès  auprès  de  la  duchesse  de  Luynes  excitent  la  jalousie  du  roi, 
402.  Il  épouse  la  duchesse  veuve  depuis  trois  mois,  410,  427.  Prend  le 
tilre  de  duc  de  Ciievuelse,  ibid.  Se  réconcilie  avec  le  duc  de  Nevers , 
ibid.  Se  prépare  à  la  campagne  contre  les  réformés  en  faisant  à. Toulouse 
ses  dévotions  en  compagnie  du  roi,  416.  Représente  Charles  l*^""  à  la 
cérémonie  de  son  mariage  av<'c  Henriette  de  France,  11,  15.  l;n  accuse 
le  duc  et  sa  femme  de  la  niésinielligence  élevée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, 29.  Le  duc  reçoit  l'elrange  mission  d'aller  chercher  sa  fen?mc 
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réfugiée  auprès  du  duc  de  Lorraine,  67-68.  Les  deux  époux  supplient 
inuliiemeiil  le  roi  de  pauioinur  au  duc  de  .Montmorenry,  279.  Le  duc 
de  (llievreuse  accourl  au  elievel  du  roi  mourant,  215.  Assiste,  en  sa 
qualité  de  grand-clianibellan,  au  lit  de  justice  tenu  après  la  morl  du  roi 
Louis  Xill,  III,  221-222.  Va  au-de\anlde  sa  femme  autorisée  à  rentrer 
en  France,  240.  Entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  lY,  5  et  suiv.  Sa 
mort,  380. 

CiiEvnELSE  (.Marie  de  Rolian-Monlba/.on,  duchesse  de),  citée  d'abord  sous 
le  nom  de  duchesse  de  Luvnes.  Son  premier  mariage,  I,  328.  On  re- 
proche à  la  duchesse  de  corrompre  l'innocence  du  roi  Louis  XIII, 
562-363,  376.  Les  assiduités  du  prince  de  Joinville  auprès  de  la  du- 
cliesse  excitent  la  jalousie  du  roi,  402.  File  tombe  en  disgrâce,  409- 
410.  Fait  choix  d'avance  d'un  second  mari  le  duc  de  Joinville  (  plus 
lard  duc  de  Chevreuse),  qu'elle  épouse  à  Lyon,  410,  427.  lait  naître 
chez  le  roi  le  goût  du  plaisir,  456.  Elle  est  renvoyée  de  la  cour  et 
se  relire  en  Lorraine.  H,  42,  45,  48.  Conserve  des  intelligences  avec  le 
duc  de  Buckingliam,  57.  Intrigue  auprès  de  Charles  de  Lorraine,  et  l'en- 
gage dans  ses  ressentiments  contre  la  France.  67-68,  79-80.  Le  chevalier 
Montague  conseille  au  roi  de  rappeler  la  duchesse,  95-96.  File  perd 
connaissance  en  apprenant  la  mort  du  duc  de  Buckingliam,  106.  Est  rap- 
pelée à  la  cour  après  IcxpulsiMn  de  la  comtesse  du  Fargis,  207.  Ses  re- 
lations avec  le  marquis  de  Chàleauneuf,  285-286.  Sa  correspondance 
mystérieuse  avec  la  reine  Anne,  445-447.  Sa  fuite  aventureuse,  449- 
450.  Elle  se  trouve  à  Londres  avec  la  reine  Marie  de  Médicis,  498  ;  III,  2. 
Quitte  Londres  pour  la  Flandre,  63.  Le  roi,  dans  sa  dernière  déclaration, 
lui  inleidit  l'entrée  en  France,  212.  Elle  est  autorisée  par  la  reine  devenue 
régente  à  revenir  à  la  cour,  239.  Son  voyage  triomphal,  240.  Conseils 
qui  lui  sont  donnés  par  le  piinee  de  .Marsillac,  ibid.  Elle  vient  saluer  la 
reine  au  Louvre;  accueil  qu'elle  reçoit  de  son  ancienne  amie,  ibid.  Elle 
ne  tarde  pas  a  tomber  en  disgrâce,  245-249.  La  reine  la  relègue  à  Dam- 
pierre,  puis  à  Tours,  249.  La  duchesse  trouve  le  moyen  de  s'enfuir  et  de 
s'embarquer  pour  la  Hollande,  530.  Elle  revient  à  Paris  après  la  conclusion 
du  traité  de  paix  entre  le  roi  Louis  XIV  et  le  parlement,  IV,  56.  Obtient 
la  permission  de  voir  la  reine  Anne,  66.  Défetid  le  privilège  de  sa  maison 
contre  le  prince  de  Condé,  79.  Négocie  un  rapprochement  entre  la  reine 

^elle  coadjuieur,  et  demande  pour  ce  dernier  le  chapeau  de  cardinal, 
158.  Uuplure  du  mariage  de  sa  lille  m::demoiselle  de  Chevreuse  avec  le 
prince  de  Conti,  188,  190.  La  duchesse  entre  dans  un  nouveau  complot 
contre  le  prince  de  Condé,  193.  Moil  du  duc  de  Chevreuse,  380.  La  du- 
chesse est  honorée  d'un  article  particulier  dans  le  traité  des  Pyrénées, 
453.  l-^lle  assiste  à  l'entrée  de  la  nouvelle  reine  à  Paris,  455. 

CiiEVKELSE  (Charlotte-Marie,  demoiselle  de),  fille  de  la  duchesse  de  Che- 
vreuse, se  lie  intimement  avec  le  coadjuieur,  IV,  56,  159.  Elle  entre 
dans  le  complot  pour  la  liberté  des  princes,  160.  Se  rend  la  nuit  au 
Luxembourg  pour  annoncer  au  duc  d'Orléans  une  prétendue  fuite  de 
la  reine,  173.  Uuplure  de  son  mariage  avec  le  prince  de  Conli,  188,  100. 
Sa  mort,  504. 

Chierasco  (traité  de),  II,  229-230  ;  III,  454. 

CiiiGi  (Fabio).  Voy.  Alexaxdi\e  VII. 

Christian  IV,  roi  de  Danemarck,  continue  la  lulte  engagée  par  son  allié 
Frédéric  V  contre  l'empereur  Ferdinand  11,  et  se  voit  obligé  de  deman- 
der la  paix,  II,  173-174.  On  arrête,  par  la  médiation  de  Christian,  les 
préliminaires  de  nouvelles  conférences  pour  la  paix  générale,  111,  204. 
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Christine  de  France  ou  Chrétienne,  sœur  de  Louis  XIII,  recherchée  en 
mariage  par  le  prince  Charles  de  Galles ,  épouse  Victor-Amédée  ,  fils 
aîné  du  duc  de  Savoie,  I,  256,  357,  343.  Lettre  que  lui  écrit  la  reine- 
mère,  348.  La  princesse  vient  passer  quelques  jours  à  Lyon  avec  sa  fa- 
mille, '»-27,  430.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui  montre  beaucoup  d'égards, 
II,  184.  A  la  mort  de  son  mari,  la  duchesse  prend  la  tutelle  de  son  fils  aîné, 
426.  Les  Espagnols  enlrent  en  Piémont,  466.  La  duchesse ,  après  bien 
des  hésitations,  conclut  un  traité  d'alliance  avec  le  roi  son  l'rère,  467- 
468.  Les  Espagnols  prennent  Verceil,  et  retournent  vers  le  Montferrat, 
467-469.  Mort  du  jeune  duc  de  Savoie,  470.  Les  princes  beaux-frères  de 
la  duchesse  s'apprêtent  à  lui  disputer  la  régence  pendant  la  minorité  de 
son  second  fils,  470;  III,  17.  La  duchesse  éloigne  son  confesseur  pour 
plaire  au  cardinal  de  Richelieu,  17-18.  Le  cardinal  de  la  Valette  se  dis- 
pose à  la  secourir,  18-19.  La  ville  de  Turin  assiégée  par  les  Espagnols  et 
le  prince  Thomas,  19-20.  La  France  demande  à  la  duchesse  qu'elle  lui 
remette  ses  enfants  et  ses  places,  20.  Le  prince  Thomas  s'empare  de 
Turin,  21.  Les  Français  gardent  la  citadelle,  21-22.  La  duchesse  se  retire 
à  Suze.  Suspension  d'armes,  22.  Entrevue  de  la  duchesse  avec  le  roi , 
28-29.  Reprise  des  hostilités,  29-30.  Siège  et  reddition  de  Turin,  49-52. 
Négociations  de  la  France  avec  les  princes  de  Savoie  ,  52-53.  La  du- 
chesse de  Savoie  rétablie  à  Turin,  54.  Nouvelle  négociation  sans  résultat, 
55-56.  La  duchesse  perd  tour  à  tour  son  confesseur  et  son  amant,  36. 
Publie  une  déclaration  portant  défense  à  ses  sujets  d'obéir  à  ses  deux 
beaux-frères,  114.  Traité  définitif  entre  la  France  et  les  deux  princes, 
162-163.  La  duchesse  offre  au  roi  Louis  XIV  son  neveu  la  main  de  sa 
fille  Marguerite,  IV,  416.  Elle  se  rend  à  Lyon  pour  y  ménager  une  entre- 
vue, 416-417.  Les  projets  de  mariage  rompus  par  l'arrivée  d'un  négocia- 
teur espagnol,  417-419. 

Christine  de  Siède,  fille  de  Gustave-Adolphe,  monte  sur  le  trône  à  l'âge  de 
six  ans,  II,  226,  283.  Sa  main  est  offerte  ou  recherchée,  287.  Christine 
écrit  au  parlement  de  Paris,  et  lui  offre  son  entremise  pour  l'accommo- 
dement des  troubles,  IV,  261.  Son  abdication,  364.  Elle  se  met  à  parcou- 
rir plusieurs  contrées  de  l'Europe,  363.  Visite  le  prince  de  Condé,  ibid, 
Abjure  le  luthéranisme,  et  se  rend  à  Rome,  ibid.  Le  cardinal  de  Retz 
cherche  à  s'insinuer  dans  ses  bonnes  grâces,  365-366.  Elle  arrive  en 
France,  366.  Son  portrait  tracé  par  le  duc  de  Guise,  366-367.  Mademoi- 
selle de  Montpensier  vient  la  saluer  à  Essone,  367.  Son  entrée  à  Paris, 
367-368.  Elle  visite  le  roi  et  la  cour  à  Chantilly,  368.  Son  séjour  à  Com- 
piégne,  568-369.  Complète  son  voyage  de  France  par  une  entrevue  avec 
Xinon,  369.  Après  être  retournée  à  Rome,  elle  reparaît  en  France,  et  va 
résider  à  Fontainebleau,  388-389.  Elle  ensanglante  ce  palais  par  le  meur- 
tre de  Monaldeschi,  389-390.  Revient  prendre  part  aux  divertissements 
de  la  cour,  et  repart  pour  l'Italie,  399-400. 

Cinq-Mars  (Henri,  marquis  de),  fils  puîné  du  maréchal  d'Effiat,  assiste  debout 
au  procès  du  duc  de  la  Valette,  111,  4.  Il  feint  de  dormir  dans  le  logis  du 
roi  devant  Hesdin,  25-24.  Gagne  tout  à  fait  la  faveur  royale,  41-42.  Est 
nommé  grand-écuyer,  43.  Se  révèle  valeureux  homme  d'armes  au  siège 
d'Arras,  60,  63.  Ses  querelles  avec  le  roi,  75-78.  Il  conspire  contre  le 
cardinal,  126-128.  Se  lie  avec  le  duc  d'Orléans  et  le  fait  entrer  dans  le 
complot,  151-134.  Décide  ses  associés  à  traiter  avec  l'Espagne,  et  leur 
fait  promettre  de  venir  rejoindre  la  cour  à  Lyon,  133-154.  Le  vicomte  de 
Fontrailles  rapporte  à  Narbonne  le  traité  signé  avec  l'Espagne,  156-137, 
159-140.  Etat  de  la  conspiration,  140-141.  Incertitudes  de  Cinq-Mars, 
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141-1-42.  Il  npCompnRnc  le  roi  au  sii-Ro  de  Perpignan,  143-144.  Le  Irailé 
(l'Espagne  (k'coiiveit.  Arreslalion  de  Cimi-Mais  et  de  ses  assoriés,  146 
elsuiv.  Il  esi  enfeimé  dans  la  ritadeilc  de  Montpellier,  154.  Cominenre- 
menl  du  prorc^s ,  16  4-165.  Témoigna<;e  donné  par  le  roi,  106-167. 
Translation  des  prisonniers  à  Lyon,  168-169.  La  commission  s'y  installe, 
171.  Lettre  du  roi  pour  démentir  un  propos  de  Cinq-Mars,  169-170. 
Interrogatoires  cl  défenses  des  areusés,  171-172.  Arrêt  de  morl  contre 
Cinq-Mars  et  de  Thou,  172.  Exécution  des  deux  condamnés,  173.  Mot  du 
roi  sur  la  mort  de  Cinq-Mars,  176-177. 

Clai'de  DE  Lorraine  (princesse).  Voy.  Lorraine  (princesse  Claude  de). 

Clérambault  (maréchal  de).  Etabli  gouverneur  de  Courtray,  il  défend  vi- 
goureusement celle  place  contre  les  Espagnols,  111,  401.  Reçoit  l'ordre 
de  se  porter  devant  Ypres,  ibid.  Pendant  ce  temps,  les  Espagnols  se  jet- 
tent sur  Courtray,  laissée  sans  garnison,  et  s'en  emparent,  405.  Le  comle 
reçoit  en  compensation  le  gou\ernement  d' Ypres,  ï6id.  Il  ne  se  trouve  pas 
dans  sa  place  pour  la  défendre  contre  les  Espagnols,  qui  s'en  emparent, 
57.  Prend  le  commandement  de  l'une  des  deux  armées  conduites  con- 
tre Bordeaux,  et  concourt  à  la  prise  du  faubourg  Sainl-Surin,  133.  Le  roi 
le  laisse  devant  Montrond,  213.  Il  ramène  ses  troupes,  cl  se  met  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Turenne,  239.  S'empare  de  Montrond,  281.  Il  est 
fait  maréchal  de  France,  510. 

Clergé.  Se  rend  en  corps  chez  la  reine  Anne  à  l'effet  d'obtenir  qu'on  n'ex- 
clue point  les  cardinaux  des  conseils  du  roi,  IV,  183-184.  Tente  de  faire 
sa  jonction  avec  l'assemblée  de  la  noblesse,  184-186.  Envoie  une  dépu- 
tation  vers  le  roi  à  Compiégne,  282-283.  Joie  du  cierge  de  Paris  en  appre- 
nant l'évasion  du  cardinal  de  Retz,  339.  Il  transige  avec  l'autorité  royale, 
540-341.  Continuation  du  schisme  dans  le  diocèse  de  Paris,  344,  259- 
361.  Nouvelle  transaction  pour  l'administration  de  l'archevêché,  370- 
571.  lîref  du  pape  adressé  à  l'assemblée  du  clergé,  577-378.  La  bulle 
contre  les  jansénistes,  apportée  en  France,  est  approuvée  par  le  clergé, 
583,  397.  Lit  de  justice  pour  l'enregistrement  de  celte  bulle,  397-398. 
Le  clergé  se  réunit  de  nouveau  en  assemblée  pour  prendre  des  mesures 
définitives  contre  le  Jansénisme,  462-465. 

Clep.m(int-en-.\rgonne,  ville  de  Champagne,  enlevée  au  prince  de  Coudé  par 
le  maréchal  de  la  Ferlé,  IV,  55.5-336. 

Ci.ÈvES  (duché  de).  Contestations  soulevées  par  la  mort  d\i  dernier  duc  de 
cette  souveraineté,  I,  5-6.  Le  conseil  de  régence  convient  d'envoyer  le 
secours  promis  aux  héritiers  unis  du  duché  de  Cléves,  48. 

Cldsel  (I)u),  gentilhomme  huguenot,  tente  de  détourner  le  duc  de  Rohan  de 
son  devoir,  II,  389-390.  Il  est  arrêté  et  exécuté,  390. 

Coelvres  (marquis  de).   Voy.  Kstmées  (François-Annibal  d'). 

CoisLiN  (marquis  de),  petit-neveu  du  cardinal  de  Richelieu,  se  fait  tuer  au 
siège  a'Aire,  III,  129. 

CoLALTE  (comte  de),  en>a!iit  les  Etats  de  Manloue  avec  des  troupes  alle- 
mandes, 11,  178.  Met  le  siège  devant  Manloue,  ihid. 

CoLRERT  (Jean-I5aptisie),  conseiller  d'Etal.  Legs  que  lui  laisse  le  cardinal 
Mazariii,  IV,  468-470. 

Coi.iGNv  (Maurice,  comte  de),  fils  aîné  du  maréchal  de  Chàtillon,  amène 
une  ((uerelle  entre  les  duchesses  de  Longueville  et  de  Montbazon,  III, 
247.  Son  duel  avec  le  duc  de  (luise,  264-266.  Sa  morl,  266. 

CoLLiouRE,  ville  du  Roussillon,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye,  III,  138.  Reste  possession  française.  IV,  430. 
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CoLOMBET  (Claude),  oblienl  avec  peine  d'élre  admis  comme  conseiller  au 
parlement,  II,  593. 

CoLOSNA  (don  Lorcnzo),  connétable  du  royaume  de  Xaples,  épouse  Marie 
Mancini.  nièce  du  cardinal  Mazarin,  IV,  465. 

CoMBALET  (dame  de).  Voy.  Aiguillon  (duchesse  d'). 

CoMixES,  ville  des  Pays-Bas,  cédée  à  l'Espagne  par  le  traité  des  Pvrénées, 
IV,  450,  435. 

CoNCiNi.  Voy.  Ancre  (maréchal  d'). 

CoNcixi  (chevalier),  frère  du  maréchal  d'Ancre,  se  voit  fermer  la  porte  de 
Péronne,  I,  259.  H  se  retire  à  Florence,  282. 

CoxDÉ  (princesse  douairière  de),  née  Charlotte  de  la  Trémouille ,  assiste  à 
la  conférence  de  Loudun.  I,  239.  Après  l'arrestation  de  son  fils,  soulève 
le  peuple  contre  le  maréchal  d'Ancre,  265. 

CoNDÉ  (Henri  II,  prince  de)  ,  premier  prince  du  sang.  Ses  débats  avec 
Henri  IV,  1,  9.  Quelles  pouvaient  être  ses  prétentions  à  la  régence  après 
la  mort  du  roi,  12-13.  Sa  situation  politique,  55-56.  Propos  tenu  con- 
tre Marie  de  Médicis,  56.  11  fait  sa  paix  avec  celte  princesse,  56-57.  Se 
rend  à  Bruxelles,  56.  Ses  débals  avec  Henriette  de  Montmorency ,  sa 
femme,  56-57.  Son  retour  à  Paris,  57-58.  Accueil  que  lui  font  la  reine-mère 
et  les  princes,  58.  Des  cabales  ne  tardent  pas  à  se  manifestera  la  cour, 
60-61.  Le  prince  accompagne  la  reine  régenle  lors  de  son  entrée  à  Reims, 
72.  Assiste  au  sacre  de  Louis  Xlll  en  qualité  de  pair  du  royaume,  78. 
Reçoit  l'ordre  du  Saint-Espiit  des  mains  du  roi,  ibid.  Prend  pari  aux  que- 
relles élevées  entre  les  princes,  77-78.  Conseille  à  la  reine  d'éloigner  le 
duc  de  Sully,  78.  Obtient  avec  peine  de  se  rendre  dans  son  gouvernement 
de  Guyenne,  89,  106.  Il  est  rappelé  à  la  cour,  108.  Désapprouve  le  projet 
de  double  alliance  avec  l'Espagne,  et  quitte  de  nouveau  Paris,  114-113. 
La  reine-mère  le  fait  inviter  à  venir  reprendre  sa  place  auprès  d'elle, 
119.  Le  prince  va  la  rejoindre  à  Fontainebleau,  120.  Nouvelles  cabales, 
122,  123,  127,  152-134.  Il  signe  au  contrat  de  mariage  du  roi,  126. 
Devient  exigeant,  et  perd  la  faveur  de  la  reine-mère,  132.  Se  ré- 
concilie avec  la  maison  de  Guise,  153.  Se  voit  refuser  la  porte  de  la 
reine-mère,  154.  Cède  la  place  et  part  pour  le  Berry,  156.  Son  retour 
à  Paris,  159.  Les  intrigues  recommencent  à  la  cour,  140-141.  Révolte 
déclarée  du  prince  et  de  ses  amis,  143.  Son  dépari  pour  Ctiàleauroux, 
ibid.  Manifeste  de  la  reine-mère,  144.  Le  prince  se  rend  à  Mèzières, 
145.  Réplique  au  manifeste  de  la  reinc-mére,  qui  se  croit  obligée  de 
faire  l'apologie  de  sa  conduite,  146-147  ,  149.  Proposition  d'une  confé- 
rence dans  la  ville  de  Soissons,  ibid.  Le  prince  se  relire  à  Sainie-JIene- 
hould,  150.  Il  est  de  nouveau  sollicité  par  la  reine,  131.  Conditions 
auxquelles  il  signe  le  traité  de  réconciliation  à  Sainte-Menehould,  152- 
135.  Il  est  exclu  de  Poitiers ,  133-154.  Revient  à  Paris,  et  assiste  au  lit 
de  justice  tenu  pour  proclamer  la  majorité  du  roi,  136-137.  Apparente 
réconciliation  générale,  137-138.  Convocation  des  états-généraux.  Le 
prince  assiste  à  la  séance  royale,  139-161.  Fait  attaquer  avec  le  bâton 
et  l'épée  un  domestique  de  la  reine-mère,  179-180.  La  querelle  se  ter- 
mine par  un  accommodement  de  paroles  entre  la  reine  et  le  prince,  180. 
Il  rend  au  roi  la  ville  el  le  château  d'.\mboise,  qu'il  tenait  en  dépôt,  194. 
Se  propose  de  visiter  les  trois  ordres  ;  décision  des  états  à  cette  occa- 
sion, 193.  Il  invite  à  un  ballet  les  conseillers  ;iu  parlement;  bon  mot  du 
duc  de  Sully  à  ce  sujet,  ibid.  Le  roi  lui  fait  défense  ainsi  qu'aux  autres 
princes  d'intervenir  dans  le  projet  de  remontrances  du  parlement,  196- 
197.    Nou^elle   retraite  du  prince  de  Condé ,  suivie  bientôt  de  celle  de» 
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aulrcs  princes ,  202.  Tciilalives  île  la  rcinc-miMp  poui-  le  ramener, 
205.  Il  assigne  aux  princes  un  rendez.-vous  dans  la  \ilie  de  Coucy,  20ô, 
204.  Uefiise  de  suivre  le  roi  en  son  voyage  pour  l'échange  des  deux 
reines,  et  nomme  les  auteurs  des  désordres  cnumércs  dans  les  re- 
montrances du  parlement,  205-207.  Se  prépare  à  la  guerre  civile, 
208-209.  Une  déclaration  sur  sa  dernière  lettre  au  roi  est  envoyée  au 
parlement,  209.  Le  prince  commence  les' hostilités  par  un  manifeste 
qu'il  adresse  au  roi,  aux  princes  et  seigneurs,  au  parlement,  211-216. 
Il  est  proclamé  déchu  de  tous  honneurs,  rebelle  et  criminel  de  lése- 
majeslé  ainsi  que  ses  adhérents,  217.  Otte  déclaration  est  portée  au 
parlement,  qui  l'enregistre,  217-218.  Hostilités  ouvertes,  218-219.  Dé- 
claration des  princes  unis,  219.  Marche  du  prince  de  t^ondé  vers  la 
Loire,  220.  il  fait  sa  jonction  avec  les  troupes  des  réformés,  224.  Com- 
mencement des  négociations  pour  la  paix,  229.  Coup  d'œil  sur  la  situa- 
tion du  prince,  230-251.  Ses  propositions  de  paix,  234.  Suspension 
d'armes,  235.  Ouverture  delà  conférence  à  Loudun,  239.  Articles  pro- 
posés, 240.  Maladie  du  prince  de  Condé,  244.  Signature  du  traité,  ibid. 
Conditions  de  la  paix,  245  et  suiv.  Le  prince  obtient  le  gouvernement  de 
Berry,  247.  Il  est  sollicité  par  la  reine-mère  de  liAter  son  retour  à  Paris, 
234-255.  Il  promet  de  soutenir  le  maréchal  d'Ancre  contre  ses  enne- 
mis, 253.  Son  arrivée  à  Paris,  253-256.  Il  reçoit  la  visite  du  maréchal 
d'Ancre  et  lui  relire  sa  sauvegarde,  237.  Complot  de  la  reine-mère 
contre  les  princes,  258-260.  Arrestation  et  emprisonnement  du  prince 
de  Condé,  261,  263.  Sa  mère  soulève  l'aris  contre  le  maréchal  d'Ancre, 
265.  Le  roi,  dans  un  lit  de  justice,  rend  compte  des  motifs  qui  ont 
amené  l'emprisonnement  du  prince,  269.  On  le  transfère  à  la  Bastille, 
271-272.  Son  gouvernement  est  donné  au  maréchal  de  Montigny,  272- 
273.  Comment  il  est  traité  dans  les  instructions  données  aux  ambasssa- 
deurs  envoyés  aux  princes  alliés,  284.  Les  princes  révoltés  demandent 
sa  mise  en  liberté,  288.  Le  meurtre  du  mai éclial  d'Ancre  fait  oublier 
au  peuple  l'emprisonnement  du  prince,  305.  Un  des  exécuteurs  du  ma- 
réchal est  préposé  à  sa  garde,  ibid.  Il  obtient  pour  toute  grâce  l'élar- 
gissement de  ses  fenêtres,  509-310.  Aucun  des  princes  ne  cherche  à  lier 
quel(|ue  intelligence  avec  lui,  528.  Il  tombe  sérieusement  malade;  le  roi 
lui  témoigne  de  l'intérêt,  332-333.  Il  est  mis  en  liberté;  déclaration  du 
roi  à  celle  occasion,  536-537.  Le  prince  e>l  chargé  par  le  roi  de  porter 
au  parlement  une  déclaralinii  contre  les  réformés,  360.  Il  se  montre  dé- 
voué au  duc  de  Luynes,  à  qui  il  doit  sa  liberté,  361.  .\ccompagne  le  roi 
en  Normandie,  366.  Combal  dans  le  Midi  contre  les  réformés,  393. 
Après  la  mort  du  connétable  de  Luynes,  il  tente  de  prendre  la  direction 
des  affaires,  ^06-407.  La  princesse  sa  femme  lui  donne  un  héritier  du 
nom  de  Condé,  406.  Il  prend  part  à  la  délibération  sur  la  conlinualion 
de  la  guerre,  408-409.  Accompagne  le  roi  dans  sa  nouvelle  campagne, 
410.  Expédition  contre  li;  duc  de  Soubise,  4  11-4 12.  Le  prince  fait  ses 
dévolions  à  Toulouse,  en  compagnie  du  roi  el  des  princes,  416.  S'oppose 
à  la  paix,  U2l.  Elle  n'en  est  pas  moins  conclue,  422.  Le  prince  de 
Condé  tient  à  Rome  une  conduite  déloyale  invers  la  couronne  de  France, 
Uô2.  \  son  retour,  il  vit  relire  dans  son  gouvernement  de  Berry,  437. 
Il  se  rapproche  du  cardinal  de  Biclielieu,  sans  en  obtenir  son  rappel,  H, 
38-39.  Donne  son  approbation  au  gouvcrnemenl,  60-01.  Il  est  envoyé 
eonire  le  duc  de  lîohan,  83.  S'empare  de  ?iIontpellier,  84-83,  117-118. 
Il  ouvre  les  élals  du  Languedoc,  119.  Prend  iilusicurs  villes,  120-121. 
Fait  le  dégât  autour  des  places  tenues  par  les  réiormés,  121  el  suiv.  I',;;- 
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tourne  dans  son  gouvernement  du  Berry ,  126.  S'attache  tout  à  fait  au 
cardinal  ministre,  134.  Recommence  les  hostilités  contre  les  récoltes  au- 
tour de  Monlauban,  160.  Le  cardinal  sert  de  parrain  à  son  second  fils, 
Armand  prince  de  Conti.  204.  Le  prince  reçoit  le  pouvoir  d'agir,  en  l'ab- 
sence du  roi,  dans  les  provinces  par  delà  la  Loire,  263.  Donne  l'exemple 
de  la  soumission,  511.  Il  est  établi  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Lor- 
raine, 366.  S'emploie  pour  vaincre  la  résistance  du  parlement  contre  la 
création  de  nouveaux  ofTices,  393.  Commande  l'expédition  en  Franche- 
Comté,  397-398.  Assiège  Dôie,  ibid.  L'invasion  des  ennemis  en  Picardie 
l'oblige  à  lever  le  siège  de  cette  ville,  399,  406.  H  remet  ses  troupes  au 
cardinal  de  la  Valelle,  et  retourne  dans  son  gouvernement,  406-407,  434. 
Il  conduit  en  Espagne  une  armée  qui  est  mise  en  déroute  devant  Fonla- 
rabie,  462-465.  Reçoit  le  gouvernement  de  Guyenne,  501.  Ses  attaques 
violentes  contre  le  duc  de  la  Valette  et  le  duc  d'Epernon,  502.  Réponse 
du  duc  de  la  Valette  à  ses  invectives,  ibid.  Le  prince  devient  un  ami  pas- 
sionné du  cardinal,  111,  1-2.  Il  retourne  vers  la  frontière  d'Espagne,  7. 
Déroute  de  son  armée,  30-32.  Il  écrit  après  sa  défaite  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu, 32.  Obtient  la  main  d'une  de  ses  nièces  pour  le  duc  d'Enghien, 
73-74.  Sa  lettre  au  cardinal  à  l'occasion  de  la  mort  du  comte  de  Sois- 
sons,  106.  Le  prince  reste  dans  la  capitale  avec  pleins  pouvoirs  pendant 
l'expédition  du  roi  dans  le  Roussillon,  130.  Il  se  querelle  avec  le  parle- 
ment, 135.  Est  appelé  auprès  du  roi  mourant  afin  d'y  entendre  lecture 
de  la  déclaration  pour  la  régence,  209-210.  Il  fait  partie  du  conseil  de 
régence,  211,  218.  Le  roi,  avant  de  mourir,  annonce  au  prince  de  Condé 
qu'il  a  rêvé  d'une  grande  victoire  remportée  par  son  fils  le  duc  d'Enghien, 
219.  Le  prince  prête  serment  entre  les  mains  de  Louis  XIV  pour  la  charge 
de  grand-maître  de  France,  220.  Il  se  querelle  avec  le  duc  de  Beaufort, 
ibid.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  pour  la  reconnaissance  d'Anne  d'Au- 
triche comme  régente,  221  et  suiv.  Loue  le  duc  d'Orléans  de  ses  dispo- 
sitions conciliantes,  222-828.  Demande  devant  le  parlement  la  nullité 
du  testament  du  cardinal  de  Richelieu,  289-290.  Se  rend  à  Paris  pour  y 
apaiser  une  sédition  soulevée  à  l'occasion  de  nouveaux  impôts  sur  les 
maisons,  291.  Sa  mort,  339. 

COiNDÉ  (Henriette-Charlotte  de  Montmorency,  princesse  de  ),  femme  du 
précédent.  Son  mari  l'éloigné  de  la  cour  pour  la  soustraire  aux  pour- 
suites amoureuses  de  Henri  IV,  I,  8-9.  Des  contestations  d'intérieur 
la  décident  à  demander  la  rupture  de  son  mariage,  56-57.  Elle  partage 
la  captivité  du  prince  son  mari  ,  357.  Lui  donne  un  héritier  de  son 
nom,  406.  Tente  de  faire  épouser  au  duc  d'Anjou  sa  fille  encore  enfant, 
II,  36.  Intrigue  avec  le  maréchal  d'Ornano,  36-37.  Son  frère  le  duc  de 
Montmorency  condamné  à  mort,  278.  Elle  présente,  avec  le  cardinal  de 
Mazarin,  le  dauphin  (Louis  XIV)  au  baptême,  III,  214.  Se  sert  de  son  in- 
fluence sur  la  reine  Anne  pour  tenir  éloigné  le  marquis  de  (^hâteauneuf, 
246.  Mort  du  prince  de  Condé,  559.  La  princesse  iicidiiipagne  la  cour  lors 
de  son  départ  furtif  pour  Saint-Germain,  462.  Ne  piMii  décider  la  duchesse 
de  Longueville  à  la  suivre,  465.  Rentre  à  Paris  dans  le  carrosse  de  la  reine 
IV,  66-67.  Après  l'arrestation  des  princes  ses  fils,  reçoit  l'ordre  de  se  re- 
tirer à  Chantilly,  100,  107.  Se  prête  à  la  conspiration  de  sa  belle-fille  et 
aide  à  son  évasion,  110-112.  Fuit,  à  son  tour,  de  Chantilly,  et  vient  se  ré- 
fugier à  Paris,  112.  Présente  requête  au  parlement,  112,  114.  Sa  dé- 
marche pathétique  auprès  du  duc  d'Orléans,  du  duc  de  Beaufort  et  du 
coadjule\ir,  115.  Sa  mort,  162. 

CoNiiÉ  (Louis  11,   prince   de),   cité  d'abord  sous  le  nom  de  duc  d'ENOHiE.N', 
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lils  (ii's  picccdiiils.  Sa  naissanro.  I,  .'«06.  Il  fait  sa  ih-i'um'-io  appari- 
tioii  à  la  rour,  11,  394.  Son  p(^rt'  (lemande  pour  lui  la  (ille  du  maré- 
rlial  de  Brezc,  111,  1-2.  Le  jeune  due  failses  premirres  armes  au  siège 
dWrras,  61.  Fèlis  i'i  l'oeeasion  de  son  maiiaKe,  73-7/«.  Il  éehappe  A  une 
maladie  grave,  83.  On  lui  donne  le  rominandemcnt  général  de  l'armée 
de  l'iandrc,  202.  Quelles  considéralions  ont  pu  motiver  ee  elioix ,  202- 
203.  Une  étrange  vision  annonee  à  Louis  XllI  mourant  la  victoire  de 
Itoeroy,  219,  226.  Le  duc  d'Engliien,  en  savancant  vers  Uoeroy  assiégée 
par  les  Espagnols,  apprend  la  niortdu  roi,  231-252.  Il  se  décide  à  livrer 
bataille  et  défait  eompléti-ment  l'armée  ennemie,  232-234.  Il  assiège 
et  prend  Tliionville,  240-244.  Après  avoir  bravé  l'ennemi  jusqu'à  la  porte 
de  Luxembourg,  il  ramène  son  armée  en  Lorraine,  et  revient  lui-môme 
à  la  cour,  244  245.  La  duchesse  sa  femme  lui  donne  un  fils,  243.  F,n 
((uelle  situation  le  duc  retrouve  la  cour  à  son  retour  de  l'armée,  246-250. 
Il  mène  un  renfort  au  maréchal  de  (iuébviant,  232-254.  .\  son  retour,  il 
est  nommé  gouverneur  de  Champagne,  264,  274,  288.  Reçoit  l'ordre  de 
se  porter  au  secours  de  Fribourg,  assiégée  par  les  Bavarois,  274.  Joint  le 
maréchal  de  Turenne  et  livre  avec  lui  la  bataille  de  Fribourg,  275-277. 
Retraite  de  l'armée  bavaroise,  277.  Prise  de  l'hilisbourg  et  d'autres  villes 
sur  le  lUiin,  278-279.  Le  duc  d'Knghien  va  secourir  le  maréchal  de  Tu- 
renne  défait  à  Marienihal ,  509-310.  Ils  gagnent  ensemble  la  bataille 
de  Nordiingen,  310-312.  Le  duc  prend  part  au  siège  de  Courtray  sous  les 
ordres  du  duc  d'Orléans,  356.  Se  signale  au  siège  de  Mardick  où  il  est 
blessé,  337.  Reprend  le  commandement  de  l'armée  après  te  départ  du 
due  d'Orléans,  358.  l'rise  de  Furnes,  de  Dunkerque,  538-339.  Le  duc 
revient  à  Paris.  Mort  du  prince  son  père.  Le  due  d'Knghien,  maintenant 
prince  de  Condé,  recueille  sa  succession,  339,  343.  Les  petits-maîtres, 
544.  Le  prince  accepte  avec  empressement  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Catalogne,  349.  Il  reprend  le  siège  de  Lérida,  qu'il  se  voit 
bientôt  obligé  d'abandonner,  349-350.  Son  mauvais  succès  fait  naître  une 
série  de  malins  couplets,  530.  Le  inince  se  met  à  la  tète  des  armées  de 
Flandre,  404.  S'empare  d'Ypres,  403.  Rataille  de  Lens,  403-406.  La  nou- 
velle en  est  ai)portèe  à  Paris,  418-419.  Le  retour  du  prince  de  Condé  est 
retardé  par  le  cardinal  Mazarin ,  430-431.  Reprise  de  Furnes,  406- 
455.  Le  prince  revient  à  Paris,  454.  1!  propose  au  parlement  une  confé- 
rence à  Saint-Germain,  433-456.  Wonlre  envers  le  parlement  une  dispo- 
sition plus  pacifique,  456.  Doit-on  l'attribuer  an  eoadjuteur  qui  s'en 
donne  le  mérite?  ibid.  Le  prince  assiste  aux  conférences  de  Saint-Ger- 
main, 457-459.  Il  se  sépare  du  duc  d'Orléans,  446-447.  La  Fronde,  447- 
448.  Le  prince  tâche  d'apaiser  les  plaintes  du  parlement  sur  l'inexéculion 
de  la  déclaration  royale,  457.  11  accompagne  le  roi  dans  sa  fuite  à  Saint- 
Germain,  461-465.  La  duchesse  de  Longuc\ille  sa  sœur  reste  à  Paris, 
465-463.  Il  se  déclare  l'un  des  auteurs  de  la  lettre  du  roi  au  prévôt  des 
marchands,  466.  Commande  l'armée  royale  chargée  de  bloquer  Paris, 
IV,  7-8.  Exprime  son  indignation  de  voir  son  frère  cl  sa  sœur  diriger  le 
parti  de  la  Fronde,  9.  Son  expédition  contre  Charenlon,  13-14.  Le 
prince  s'entretient  avec  les  gens  du  roi  députés  à  Saint-Germain,  21. 
Il  écrit  au  parlement  au  sujet  des  passages  pour  les  approvisionnements, 
27-28.  Son  entrevue  avec  son  frère  et  sa  S(rur  après  la  conclusion  de 
-la  paix,  50.  Il  se  rend  à  Paris  et  y  est  complimenlé  par  le  parlement, 
54-35.  Refuse  de  commander  l'armée  d'Allemagne,  57-58.  Se  relire 
dans  son  gouvernement  de  Bourgogne  ,  58.  Rentrée  du  roi  à  Paris.  Le 
prince  de  Condé  s'y  montre  à  côté  du  cardinal,  60-07.  Rupture  entre  le 

43. 
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prince  et  le  cardinal,  69.  Ils  signent  un  acte  de  léconcilialion,  70.  Le 
prince  prend  parti  contre  le  duc  d'Kpernon,  73.  Quelques  iruiis  du  ca- 
raclcre  du  prince  de  Condé,  75-7-4.  Les  Frondeurs  se  brouillent  tout  à 
lait  avec  lui,  75-76.  il  prend  une  part  \iolenle  à  l'avenlure  du  marquis 
de  Jarzé,  79-80.  Donne  «on  assentiment  à  la  rentrée  du  sieur  d'Eniery 
aux  finances,  81.  Tentative  de  meurtre  contre  le  prince  de  Condé. 
A  qui  doit-elle  être  attribuée?  86-88.  Le  prince  dénonce  au  parlement 
cette  entreprise  contre  sa  personne.  89.  Accusation  portée  contre 
le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur,  89-90.  Commencement  du  procès 
criminel,  91  et  suiv.  Le  prince  profite  d'une  remise  de  l'assemblée  du 
parlement  pour  négocier  le  mariage  entre  le  jeune  duc  de  Richelieu  et 
la\euvedu  sire  de  Pons,  92-95.  Cette  action  comble  la  mesure  de 
ses  offenses  envers  la  reine,  92-95.  Le  procès  prend  une  tournure  désa- 
vantageuse pour  le  prince,  95.  La  reine  et  le  cardinal  font  alliance  avec 
les  Frondeurs  et  conviennent  d'arrêter  les  piinces  de  Condé  et  de  Conii, 
94.  Quelques  mots  .«ont  échangés  entre  le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Or- 
léans en  séance  du  parlement  ,96.  Suite  du  procès,  97.  Arrestation  des 
deux  princes  et  du  duc  de  Longueviile  leur  beau-frère,  97  et  suiv.  Résultats 
de  cet  événement,  102-104.  Le  prince  de  Condé  supporte  gaiement  sa 
captivité,  107.  Son  fidèle  conseiller  Lenet  tente  d'opérer  un  soulèvement 
en  Bourgogne  ,  108-109.  Reddition  de  RcUegarde  aux  troupes  de  la 
reine,  109.  La  mère  et  la  femme  du  prince  conspirent  à  Chantilly,  110- 
112.  Translation  des  princes  à  Marcoussis,  137-158;  puis  au  Havre, 
158-139.  Ils  font  présenter  une  lettre  au  parlement,  162.  Le  cardinal  se 
rend  au  Havre  pour  mettre  les  princes  en  liberté,  174,  176.  Conduite  du 
prince  de  Condé  en  cette  occasion,  177.  Retour  des  princes  à  Paris,  177- 
181.  Situation  des  partis  après  le  départ  du  cardinal,  178-179.  Condé 
d'intelligence  avec  la  reine,  186  et  suiv.  Accroissement  de  sa  puissance, 
190.  11  obtient  le  gouvernement  de  Guyenne,  191-192.  Demande  davan- 
tage et  est  refusé,  192.  Se  brouille  avec  la  reine,  192-195.  H  sort  de  Pa- 
ris, 194-193.  Obtient  le  renvoi  de  trois  minisires,  193-198.  Reprend  pos- 
session de  son  hôtel  à  Paris,  198.  Continue  à  se  montrer  mécontent,  198-199. 
Rompt  ouvertement  avec  le  coadjuteur,  199.  Dénonce  au  parlement  le 
mariage  du  duc  de  Mercœur  avec  Laure  Mancini,  199-200.  Manifeste  de 
la  reine  sur  la  conduite  du  prince  de  Condé,  201-202.  Ls  prince  de- 
mande justice  au  parlement,  202.  Animosité  des  deux  partis,  ibid.  La 
reine  se  rétracte,  203.  Déclaration  contre  le  cardinal  de  Mazarin  en  fa- 
veur du  prince  de  Conde,  205-204.  Fin  de  la  régence,  204.  Départ  du 
prince  de  Condé,  ibid.  Son  innocence  est  reconnue  par  une  déclaration 
du  roi  Louis  \1V,  devenu  majeur,  207.  Le  prince  se  retire  à  Bordeaux, 
207-208.  Ses  troupes  confiées  au  comte  de  Tavannes  quittent  la  Picardie 
pour  aller  gagner  la  Meuse  devant  Stenay ,  210.  Le  roi  s'avance  à 
Bourges  et  à  Poitiers,  212.  Opérations  en  Sainlonge  contre  le  prince  de 
Conde  et  ses  partisans,  212-215.  Los  comtes  de  ioucauit  du  Doignon  et 
Marchin  viennent  offrir  leurs  services  au  prince,  211-215.  Le  comte 
d'Harcourt  lui  fait  éprouver  quelque  échec,  213-214.  Déclaration  contre 
le  prince  de  Condé  et  ses  principaux  adhérents,  213-217.  Le  marquis  de 
Chàleauneuf  lui  envoie  des  propositions  d'accommodement^  218-219. 
Le  prince  présente  une  requête  au  parlement,  225-226.  Continue  la 
guerre  en  Guyenne,  250-231.  Le  maréchal  de  Turenne  et  le  duc  de  Bouil- 
lon ne  suivent  pas  son  parli,  231.  Le  prince  se  porte  au  secours  de  son 
frère  menacé  par  le  marquis  de  Saint-Luc,  252-253.  Il  est  obligé  de  se 
retirer  dans  Agen,  233.  Traite  d'alliance  avecle  duc  d'Orléans,  254-233. 
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Le  prince  de  Condc  arrive  aupri^s  d'Orléans,  2'(l-u;2.  Combat  de  BIcneau 
raconté  par  le  prince,  242-243.  Il  se  rend  à  i'aris,  24'4-24i>.  Klal  de  celle 
ville  à  son  arrivée,  245.  Le  prince  prend  séance  au  parlement,  245-246. 
Assemblée  de  l'Ilôlel-de-Ville,  246.  Il  est  mal  reçu  à  la  chambre  des  comp- 
tes et  à  la  cour  des  aides,  2  47.  L'armée  du  roi  s'avance  vers  Caris,  247. 
Négociation  des  princes  avec  la  cour,  247-249.  Le  prince  de  Condé  s'em»- 
pare  de  Saint-Denis,  repris  le  lendemain  par  les  troupes  du  roi,  2.11-252. 
Etal  des  deux  armées,  233.  Combat  près  d'Klarnpes,  2.">3-2.j4.  .Nouvelles 
néffociaiions  sans  résullal,  2.'jô.  Le  roi  oITre  une  conférence,  ^">9.  Les 
princes  obtiennent  du  parlement  qu'on  insistera  pour  le  renvoi  du  cardi- 
nal, 239-261.  Le  prince  de  Condé  prend  le  commandement  de  ses 
troupes,  et  se  comporte  vaillamment  au  combat  du  lanbourg  Saint-An- 
toine, 262-264.  ■Mademoiselle  de  Monipensier  ouvre  les  portes  de  Paris 
à  son  armée  en  retraite,  264-263.  Accueil  qu'il  reçoit  (b-s  Parisiens,  263. 
Le  prince  ne  fait  rien  pour  arrêter  le  massacre  et  l'incendie  de  l'Ilôtel- 
de-Ville,  263-266.  D'accord  avec  le  duc  d'Orléans,  il  (  xise  leloignemcnt 
du  cardinal  préalablement  à  toute  conférence,  268-269.  Voies  de  fait 
entre  le  prince  de  Condé  et  le  comte  de  Hienx,  275.  Le  cardinal  Mazarin 
sort  une  seconde  fois  du  rojaume  ,  273-277.  Démarclies  des  princes  et 
du  parlement  vers  le  roi,  280-281.  Le  château  de  Monirond  i;;mlie  au 
pouvoir  du  comte  de  F'alluau,  281.  Le  prince  se  porte  à  la  rencontre 
du  duc  de  Lorraine,  282.  Cherche  à  faire  un  traité  séparé  par  le  moven 
de  Chavigny,  283  ,  288.  Position  des  armées,  287.  Le  prince  de  Condé 
reste  m.Vlade  à  Paris,  287-288.  Il  perd  son  négociateur  le  comie  de 
Chavigny,  288.  Quitte  Paris,  289.  A  quelle  condition  il  se  trouve  compris 
dans  une  nouvelle  déclaration  d'amnistie,  290-291.  La  princefse  sa 
femme  donne  le  jour  à  un  nouvel  enfant  mâle,  297.  Le  prince  de  Condé 
prend  plusieurs  places  en  Champagne  1 1  en  Lorraine,  298.  Se  fait  géné- 
ral espagnol  et  se  retire  dans  le  Luxembotirg,  300.  Le  prince  et  ses  ad- 
hérents déclarés  criminels  de  li'se-maieslé,  502.  Il  tente  vainement  de 
secourir  Héthel  et  liar-le-l)uc  (|ui  retombent  au  pouvoir  de  Tnrenne,  507. 
Perd  lîeliegarde,  315-514.  Ne  peut  empêcher  la  soumission  de  la 
Guyenne  et  de  l.ordeaux,  514-316.  Le  maréchal  de  lurenne  l'oblige  à 
se  retirer  de  la  Picardie,  517-518.  Siège  et  prise  deKocroy  parle  prince, 
318-519.  Une  maladie  le  retient  dans  cette  dernière  ville,  319.  Il  est 
abandonné  par  le  prince  de  l'arenle  et  le  duc  de  Larochefoucauld,  ibid. 
Voit  arriver  auprès  de  lui  sa  l'enime  et  son  fils,  ibid.  Se  croit  menacé 
d'assassinat  par  un  prétendu  meurtrier,  319-520.  Perd  Sainte-Meneliould, 
520-521.  Triste  résultai  de  la  campagne,  521.  Procès  lait  par  contumace 
au  prince  de  Condé.  il  est  condamné  à  mort,  524-526.  Quelle  part  le 
prince  a-t-il  pu  avoir  dans  rarreslulion  du  duc  de  Lorraine,  527.  H  laisse 
prendre  Slenay,  534.  Lève  le  siège  d'Arras,  554-555.  Perd  encore  Clermonl- 
en-Argonne,  553.  .Nouvelle  campagne  contre  la  France,  548  et  suiv.  Le 
prince  cherche  à  s'opposi'r  à  la  prise  de  Landrecies,  ibid.  Il  écrit  au 
maréchal  de  Tnrenne  une  lettre  injurieuse  à  proposd'un  rapport  au  roi  sur 
la  retraite  des  Espagnols,  548-549.  Le  maréchainc  lui  repond  pas  et  prend 
la  ville  de  Condé,  549.  Conduite  galante  du  prince  envers  Louis  XIV,  5i9. 
11  lente  de  se  faire  livrer  Péronne.  La  duchesse  de  Cliàtillon  lui  donne 
à  celle  occasion  une  sirigulièrL-  preuve  de  fidéliié,  530-537.  Le  prince 
force  l'armée  du  roi  à  lever  le  siège  de  Valenciennes,  562-563.  Ilcçoit 
la  visite  de  la  reine  Cluistine  de  Suède,  563.  L'I^spagne  met  pour  condi- 
tion ;\  la  paix  générale  que  le  prince  soit  rétabli  dans  ses  biens  et  hon- 
neurs, 578-579.  Continuation  de  la  campagne  de  Flandre,  584  et  suiv. 
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Le  prince  de  Condé  tombe  malade,  596.  Il  perd  la  bataille  des  Dunes, 
403-404.  Ne  peut  empêcher  les  progros  du  maréchal  de  Turenne  en  Flan- 
dre, 406-407.  11  est  rétabli  dans  ses  bi.-ns  et  charges  à  l'occasion  du 
traité  des  Pyrénées,  425-426,  432,  435,  438-439.  Rcnlre  en  France,  459. 
Son  entrevue  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Longueville,  440.  Il  vient 
saluer  le  roi  à  Aix,  441.  Arrive  à  Paris,  443-445.  Il  accepte  franchement 
la  position  qui  lui  esl  faite,  444-443.  Se  rend  à  Aniboise  pour  y  saluer 
le  roi  et  la  jeune  reine,  451.  Les  escorte  à  leur  entrée  à  Paris,  453.  Fi- 
gure dans  un  ballet  dansé  au  Louvre,  465. 

Condé  (Claire-Clémence  de  Maillé-Brézé,  princesse  de),  femme  du  précé- 
dent, 111,  73-74.  Elle  donne  naissance  à  un  fils,  245.  Après  l'arrestation 
de  son  mari  et  de  ses  beaux-frères,  elle  se  retire  à  Chantilly  par  ordre  de  la 
reine,  IV,  100,  107.  Trompe  la  surveillance  d'un  envoyé  de  la  reine,  et 
s'évade  avec  son  fils  le  duc  d'Enghien,  110-112.  Leur  arrivée  à  Wont- 
rond,  110.  La  princesse  est  reçue  à  Bordeaux,  119-123.  L'insurrection  y 
fait  des  progrès,  124  et  suiv.  La  reine  Anne  arrive  en  Guyenne,  152  et 
suiv.  Conférences  pour  la  paix,  143  et  suiv.  Les  bourgeois  recomman- 
dent à  leurs  députés  de  faire  aussi  bonne  que  possible  la  part  de  la  prin- 
cesse de  Condé,  145-146.  Conditions  (|ui  lui  sont  accordées  parle  traité, 
146-147.  Son  entrevue  avec  la  reine,  147-149.  Elle  quitte  Bordeaux,  151. 
Les  princes  sont  mis  en  liberté,  176-177.  La  princesse  reçoit  de  son  mari 
la  promesse  de  bien  vivre  à  l'avenir  avec  elle,  190.  Se  rend  dans  le 
Berry,  201.  Rejoint  en  Guyenne  le!  prince  de  Condé  en  posture  de 
guerre,  212.  Donne  le  jour  à  un  nouvel  enfant  mâle.  297.  Se  réfugie  sur 
la  flotte  d'Espagne,  316.  Va  retrouver  le  prince  son  mari,  malade  dans 
Rocroy,  319.  Son  retour  à  Paris  après  la  paix  des  Pyrénées,  444.  Elle 
figure  à  l'entrée  du  roi  Louis  XIV  et  de  la  nouvelle  reine  dan.s  Paris,  455 
et  suiv. 

Condé,  ville  de  Flandre.  Le  comte  d'Harcourl  s'en  rend  maître,  IV,  68,  70. 
Le  prince  de  Condé  la  laisse  reprendre  par  le  maréchal  de  Turenne,  549. 
Elle  retombe  au  pouvoir  des  Espagnols,  363. 

Conseil  (Grand-),  s'émeut  de  la  déclaration  du  roi  sur  le  droit  annuel,  111, 
387-388.  Demande  l'appui  du  parlement,  589.  Arrêt  d'union  des  quatre 
compagnies,  589-391. 

CoNTi  (François,  prince  de),  I,  12-13.  Assiste  aux  funérailles  de  Henri  IV, 
50,  54.  Prend  part  aux  divisions  qui  ne  tardent  pas  à  se  manifester,  55. 
Accompagne  la  reine-régente  lors  de  son  entrée  à  Reims,  72.  Figure  au 
sacre  de  Louis  Xlll,  73.  Se  dispute  avec  son  propre  frère  le  comte  de 
Soissons,  77.  Signe  au  contrat  de  mariage  du  roi,  115,  126.  Son  neveu  le 
prince  Henri  de  Condé  l'exhorte  à  le  seconder  dans  sa  révolte,  146.  As- 
siste au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  157. 

CuNTi  (princesse  de),  femme  du  précédent  et  sœur  du  duc  de  Guise,  obtient 
la  confiance  de  la  reine-mère,  l,  43.  Dessert  le  cardinal  de  Richelieu 
auprès  d'elle.  H,  132.  La  princesse  est  exilée  dans  sa  terre  d'Eu,  21 1-212. 

CoNii  (Armand,  prince  de),  second  fils  du  prince  Henri  de  Condé.  On  lui  donne 
pour  parrain  le  cardinal  de  Richelieu,  II,  204.  11  en  reçoit  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  III,  129.  Se  rend  à  la  cour  des  aides  pour  y  faire  enregistrer 
divers  édits  de  finances,  ainsi  que  la  déclaration  générale  du  roi,  587. 
417.  La  demande  d'un  chapeau  de  cardinal  pour  le  prince  amène  une 
brouilleric  entre  son  frère  el  le  duc  d'Orléans,  446-449.  Le  prince  Louis  de 
Condé  emmène  avec  lui  le  prince  de  Conli  lors  du  départ  furiif  de  la  cour 
pour  Sl-t;ermain,  462.  Projets  de  leur  sœur  la  duchesse  de  Longueville, 
464-466.  Retour  du  prince  de  Conti  à  Paris,  IV,  2-5,  9.  Il  offre  ses  services 
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au  parlement,  qui  le  nomme  généralissime  des  aimées  du  roi  dans  Paris, 
3-4.  Esl  compris  dans  la  déclaralion  du  roi,  10.  Introduit  auprès  du 
parlement  un  agent  envoyé  par  l'Espagne.  17-18.  Il  est  vivement  inter- 
pellé à  ce  sujet  par  le  président  de  Mesmes,  19.  Annonce  au  parlement  la 
jonction  du  maréchal  de  Turenne  au  parti  de  Paris,  31.  Conditions  faites 
au  prince  par  le  traité  d'accommodement,  34,  52.  Il  ])orle  au  parlement 
la  déclaration  des  généraux,  43,  46.  Son  frère  le  visite  après  la  conclu- 
sion de  la  paix,  50.  Le  prince  va  trouver  la  cour  A  Compiègne,  66.  Assiste 
aux  fêles  données  à  l'Hôlel-de-Ville  de  Paris,  68.  Il  esl  arrêté  avec  son 
frère  et  le  duc  de  Longueville  par  ordre  de  la  reine  Anne,  94-93,  98-102. 
Résultats  de  cet  événement,  102-104.  Comment  le  prince  supporte  sa  cap- 
tivité, 107.  Les  trois  prisonniers  sont  transférés  à  Marcoussis,  157-138; 
puis  au  Havre,  158-159.  Le  cardinal  Mazarin  va  lui-même  les  mettre  en 
liberté,  176-177.  Rupture  du  mariage  du  prince  de  Conti  avec  mademoi- 
selle de  Chevreuse,  188,  190.  Le  gouvernement  de  Provence  est  offert 
au  prince,  191.  Il  rejoint  son  frère  dans  sa  retraite  hors  de  Paris,  193. 
Vient  au  parlement  justifier  la  conduite  de  son  frère,  ibid.  Il  est  répri- 
mandé par  le  premier  président,  196.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à 
l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  206.  Il  part  avec  son  frère  pour 
Bordeaux,  208,  212.  Est  compris  dans  la  déclaration  rendue  contre  le 
prince  de  Condé,  217.  Le  roi, à  son  retour  à  Paris,  fait  enregistrer  une 
nouvelle  déclaration  pour  régler  la  position  des  princes,  290-291.  Le 
prince  de  Conti  est  déclaré  criminel  de  lèse-majesté,  302.  Il  traite  avec 
le  duc  de  Candale,  314,  316-517.  Est  rétabli  dans  ses  biens  et  honneurs, 
323-324.  Obtient  la  main  de  l'une  des  nièces  du  cardinal  Mazarin,  325. 
Va  prendre  le  commandement  de  l'armée  en  Roussillon,  332,  336.  Ré- 
sultats de  cette  campagne,  336.  Le  prince  préside  les  étals  du  Languedoc, 
342.  Nouvelle  campagne  en  Catalogne,  349-330.  Le  prince  s'empare  du 
cap  de  Quiers  et  reprend  Castillon,  350.  Continue  la  guerre  en  Italie,  387. 
La  mort  d'un  de  ses  fils,  arrivée  dans  le  même  temps  que  celle  d'Olivier 
Cromwell,  sert  de  prétexte  à  la  cour  pour  ne  pas  paraître  porter  le  deuil 
du  Protecteur,  415.  On  donne  le  gouvernement  du  Languedoc  au  prince 
de  Conti,  451.  Il  escorte  le  roi  et  sa  jeune  épouse  lors  de  leur  entrée  à 
Paris,  453. 

CoRBiE,  ville  de  Picardie,  prise  par  les  Espagnols,  II,  402.  Le  commandant, 
condamné  à  être  écartelé,  rentre  en  grâce  après  la  mort  de  Louis  XIII, 
402;  III,  264.  Reprise  de  Corbie  parle  maréchal  de  Chatillon,  403-406. 

CoRBiNELi.i  (Raphaël),  homme  d'affaires  du  maréchal  d'Ancre;  sa  maison 
pillée  parle  peuple,  I,  265-266. 

CoRDOUE  (Gonzalès  de),  gouverneur  de  Milan,  assiège  Casai,  II,  138-139.  Lève 
le  siège  de  cette  ville,  154-155.  Marche  sur  le  Palalinat  avec  une  armée. 
250elsuiv. 

CoRiNTiiE  (archevêque  de).  Voij.  Retz  (Paul  de  Condy,  abbé  de). 

Corneille  (Pierre),  reçoit  une  pension  du  cardinal  de  Richelieu,  II,  419.  Re- 
présentation du  Cid,  419-420.  Le  cardinal  encourage  les  critiques  de  celte 
pièce,  420.  Elle  esl  soumise  à  l'examen  de  l'Académie  française,  420- 
421.  Corneille  ménage  peu  la  mémoire  du  cardinal,  III,  196.  Repré- 
sentation d'Œdipe,  IV,  420. 

Corneille  le  jeune,  fait  représenter  sa  tragédie  de  Stilicon  à  l'occasion  do 
la  publication  de  la  paix  des  Pyrénées,  IV,  444. 

Cornl'el,  intendant  des  finances,  poursuivi  el  menacé  par  un  attroupement 
de  rentiers,  II,   488. 

CoTTON  (le  pére\  confesseur  de  Henri  IV,  obtient  (|ue  l'arrèi  condainnani 
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le  livre  de  Mariana  ne  désigne  pas  l'auteur  par  le  litre  de  jésuite,  I, 
59-/(0.  Sa  Lettre  Déclaraloire  en  réponse  aux  attaques  contre  les  jé- 
suites, qu'il  fait  réintégrer  dans  leurs  collèges  de  Lyon  cl  de  Dijon,  62, 
63,  65.  Sa  disgrâce,  533. 

CoiDRAY  (sieur  de),  conseiller  au  parlement,  chassé  de  La  Rochelle  à  la 
suite  d'une  sédition  armée,  I,  129. 

CoiR  DES  AIDES,  enregistre  un  édit  contenant  un  nouveau  tarif  des  droits 
d'entrée  aux  portes  de  Paris,  III,  370-371.  L'accomplissement  de  cette 
formalité  excite  des  rumeurs  dans  le  parlement,  571  et  suiv.  La  cour  des 
aides,  le  grand-conseil  et  la  chambre  des  comptes,  demandent  l'appui 
du  parlement,  389.  Arrêt  d'union  des  quatre  compagnies,  389-391.  La 
cour  des  aides,  saisie  de  la  déclaration  du  roi,  attaque  le  gouvernement, 
437-458,  Une  députalion  de  la  cour  est  appelée  au  Palais-Royal,  458. 
Nouvelle  députalion  envoyée  à  Saint-Germain,  IV,  2.  Les  trois  compa- 
gnies font  cause  commune,  ibid.  Elles  rendent  arrêt  pour  contraindre  les 
receveurs  de  verser  quelque  somme  dans  la  caisse  des  rentiers,  243-244. 
La  cour  des  aides  reçoit  mal  la  visite  du  prince  de  Condé,  247.  En- 
voie une  députation  au  roi  à  l'occasion  des  troubles,  230.  Se  montre 
soumise  à  l'autorité  du  roi,  302. 

CoLP.MENiN  ou  CouRNE.MiN,  adhérent  des  ducs  d'Orléans  et  de  Montmorency, 
est  arrêté  sur  les  terres  de  Mayence,  condamné  et  exécuté  à  Béziers,  II, 
272-273. 

CocRTADiER  (baron  de),  tué  devant  Avranches  en  combattant  contre  les 
paysans  révoltés,  111,  34. 

CoiRTENAY  (sieur  de),  l'un  des  commissaires  des  princes  à  la  conférence  de 
Loudun,  I,  240  et  suiv. 

CocRTENVAUx  (marquis  de),  envoyé  en  ïouraine  contre  les  mécontents,  I, 
566. 

CoLRTix,  conseiller  au  parlement,  l'un  des  commissaires  chargés  d'instruire 
le  procès  contre  la  maréchale  d'Ancre,  I,  313-316. 

CoLRTRAY,  ville  de  Flandre,  assiégée  el  prise  par  le  duc  d'Orléans,  III,  336. 
Les  Espagnols  font  une  première  tentative  pour  la  reprendre,  et  sont  re- 
poussés, 404.  Ils  finissent  par  s'en  emparer,  404-405. 

CuAMAiL  (comte  de),  partisan  du  duc  d'Orléans,  n'en  signale  pas  moins  à  la 
cour  de  France  le  sieur  de  Valançay  comme  étant  d'intelligence  avec  ce 
prince  et  la  reine-mère,  II,  250-231.  Ses  intrigues  avec  la  comtesse  du 
Fargis,  255,  385.  Le  roi  le  fait  arrêter  et  enfermer  à  la  Bastille,  383.  Il  ob- 
tient sa  liberté,  III,  197-198. 

Cromwell  (Olivier),  protecteur  d'Angleterre,  prêle  l'appui  de  la  flotte  an- 
glaise à  l'Espagne  qui  s'empare  de  Uunkerque,  IV,  293-294.  Il  fait  un 
traité  d'alliance  avec  la  France,  el  se  brouille  avec  l'Espagne,  531-554. 
Un  nouveau  traité  est  conclu  avec  Louis  MV  pour  engager  les  armes  d'An- 
gleterre dans  une  expédition  commune,  385-384.  Dunkerque  reprise  aux 
Espagnols  est  remise  à  l'Angieierre  par  le  maréchal  de  'lurenne,  402- 
404.  Mort  d'Olivier  Cromwell.  411-413. 

Cromwell  (Richard),  fils  du  précèdent,  est  reconnu  pour  successeur  d'Olivier 
au  gouvernement  des  trois  pays,  IV,  411-415. 

Croolams,  nom  donné  aux  paysans  de  la  Guyenne  soulevés  contre  le  paie- 
ment des  impôts.  II,  455-434.  Ils  sont  mis  en  déroute,  435.  Nouvelle  sé- 
dition de  croquants  en  Normandie,  III,  55  cl  suiv.;  dans  le  Rouergue, 
261. 

Cros  (président  du),  envoyé  à  Nismes  el  à  Montpellier  pour  essayer  quelque 
accommodement  avec  les  réformés,  est  misérablement  assassiné,  1,  404. 
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Créquy  (marquis,  puis  maréchal  de),  c^de  plusieurs  villes  au  maréchal 
d'Ancre,  1,  61.  Concourt  à  larrcslation  du  prince  de  Condé,  262-263. 
Reçoil  en  récompense  un  brevet  de  duc  et  pair,  266.  Combat  à  la  prise 
du  Ponl-de-Cé,  367-368.  Il  est  nommé  niareclial  de  France,  417. 
Prend  possession  de  Monipcllier  au  nom  du  roi,  .422-i25.  l'ail  partie  de 
l'expédition  d'iialie.  11,  131.  Assiste  à  l'aKaque  du  pas  de  Suze,  153-154. 
Reste  en  celle  \  ille  jusqu'à  parlaile  exécution  du  traité  consenti  par  le  duc 
de  Savoie,  136,  158.  Invasion  des  Etais  de  Manloue  par  les  armes  impé- 
riales el  espagnoles  ;  le  maréchal  passe  sous  les  ordres  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, nommé  Rénéralissimc,  178-179.  Entre  en  Savoie  à  la  tôle  de 
l'avant-garde,  187.  S'avance  vers  le  Milanais,  583.  Sa  morl,  466. 

Créuiy  (marquis,  puis  duc  de),  petil-fils  du  précédent,  esl  fait  duc  el 
pair,  IV,  311.  Figure  aux  fêles  données  à  Paris  à  l'occasion  du  mariage  du 
roi,  455. 

Crr.ÉE  (sieur  de  la),  l'un  des  exécuteurs  du  complot  trame  contre  le  prince 
Henri  de  Condé,  1,262,  263. 

D. 

Damvilliebs,  ville  du  Luxembourg,  cédée  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  IV,  450. 

Da.nejiark.  Situation  de  ce  royaume  lors  des  négociations  pour  la  paix,  III, 
269,  271,  275. 

DE.A(;EANT,run  desaflidésdu  roi  Louis  XIII  dans  le  projet  d'assassiner  le  ma- 
réchal d'Ancre,  I.  293,  505.  Il  esl  envoyé  auprès  du  duc  de  Lesdiguiéres 
pour  le  gagner,  582,416-417.  Termine  sa  carrière  politique  à  la  Bastille, 
11,  38. 

Dendigh  (comte  de),  beau-frère  du  duc  de  Buckingham ,  commande  la 
deuxième  llolie  anglaise  envoyée  aux  Rochelois,  11,  97.  Sa  retraite  pré- 
cipitée, 98-99. 

Uesburdes-Mercier,  nommé  secrétaire  du  duc  de  Bouillon  par  l'assemblée 
des  reformés,  I,  91. 

Descartes,  père  du  célèbre  philosophe  de  ce  nom,  fait  partie  du  tribunal 
extraordinaire  institué  pour  juger  le  comte  de  Chalais,  II,  46. 

Deslaxdes,  conseiller  au  parlement,  l'un  des  commissaires  chargés  de  l'in- 
struction du  procès  contre  la  maréchale  d'Ancre,  1,  513. 

Deslandes-Paven,  conseiller  au  parlement,  condamné  par  contumace  pour 
crime  de  lèse-majesté,  II,  291-292.  Il  ose  seul  se  charger  de  la  requête 
de  la  princesse  "douairière  de  Condé,  IV,  112. 

Desmarets,  membre  de  l'Académie  française,  el  l'auteur  de  Wirame,  III, 
74-73.  Comment  se  conduisait  avec  lui  le  cardinal  de  Richelieu,  196. 

DiNET  (le  père) ,  succède  au  père  Sirmond  dans  l'emploi  de  confesseur  du 
roi  Louis  XIII,  III,  204. 

DiXML'DE,  ville  de  Flandre,  assiégée  el  prise  par  le  maréchal  de  Ranizaw; 
reprise  par  les  Kspagnols,  III,  555.  Le  maréchal  de  Turenne  s'en  rend 
maître,  IV,  404.  Le  traité  des  Pyrénées  en  fait  cession  au  roi  catholique, 
430,  433. 

DoiGNoN  (comte  du).  Vny.  Foucault  (maréchal  de). 

Dole,  ville  de  Franche-Comté,  assiégée  parle  prince  de  Condé  qui  se  voit 
obligé  d'en  lever  le  siège,  II,  597-599,  406-407. 

DoLÉ  (Louis),  conseiller  d'Klat,  signalé  par  le  prince  de  Condé  comme 
l'un  des  auteurs  des  désordres  dénoncés  par  le  parlement,  1,  206,  207. 
Sa  disgrâce,  237. 
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Dominique  de  Jésu-Maria  (le  pfre).  Ses  prédictions  au  sujet  de  la  prise  de 
Monlauban  ne  se  réalisent  pas,  I,  598-iOO. 

DoNCHERY,  ville  de  France,  assiégée  par  le  duc  de  Bouillon,  III,  106-107, 
Reprise  par  le  roi  Louis  XIII,  107-108. 

DoRiA,  général  du  duc  Charles-Emmanuel ,  est  fait  prisonnier  au  combat 
devant  Veillane,  11,  189. 

Droit  annuel.  Les  états-généraux  demandent  l'abolition  de  ce  droit,  I, 
164.  165,  173.  Cette  question  revient  de  nouveau  en  discussion  ,  166. 
Rétablissement  du  droit  annuel,  586.  Déclaration  du  roi  Louis  XIV  pour 
en  révoquer  la  continuation,  III,  391-592.  Le  grand-conseil,  la  cour  des 
aides  et  la  chambre  des  comptes  demandent  à  cette  occasion  l'appui  du 
parlement,  389.  Arrêt  d'union  des  quatre  compagnies,  589-591.  Révo- 
cation de  la  déclaration  royale,  591  etsuiv.  Le  roi  accorde  la  continua- 
tion du  droit  annuel  sans  nouvelle  condition,  416-417.  Le  parlement  en 
insère  le  maintien  dans  la  déclaration,  441-442. 

Dubois,  témoigne  dans  le  procès  de  Ravaillac,  I,  54-35. 

DuJARDiN  ,  aventurier,  prétend  avoir  reçu  à  Naples  la  proposition  de  tuer 
Henri  IV,  I,  212. 

Dunes  ^bataille  des),  IV,  405-404. 

DuNKERûUE  ,  ville  de  Flandre  ,  assiégée  et  prise  par  le  duc  d'Enghien,  III, 
538  Le  commandement  en  est  donné  au  maréchal  de  Rantzaw,  559.  Aidés 
de  l'Angleterre ,  les  Espagnols  réussissent  à  s'emparer  de  Dunkerque, 
IV,  295-294.  Turenne  la  reprend,  secondé  par  la  flotte  des  Anglais,  et 
leur  en  fait  la  remise,  401-402. 

Du  Pleix  (Scipion).  Publication  de  son  Histoire  de  Louis  XIII,  II,  538. 

Duras  (comte  de).  Un  laquais  de  ce  seigneur  est  tué  sur  le  Pont-Neuf,  à 
l'occasion  d'une  tentative  de  meurtre  contre  le  prince  de  Condé,  IV,  87. 

Du  Vair  (Guillaume),  remplace  le  chancelier  de  Sillery,  I,  248,  232.  Xe  tarde 
pas  à  tomber  en  disgrâce,  270,  277,  278.  Reprend  sa  charge  après  le 
meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  503,  303.  Porte  une  accusation  contre  le 
duc  de  Vendôme,  550.  Se  dispute  pour  le  rang  avec  le  duc  d'Epernon, 
354,  553.  Sa  mort,  593. 


Edit  de  Nantes.  Déclarations  portant  renouvellement  et  confirmation  de 
ledit  de  Nantes,  I,  46,  47,  136. 

Effiat  (Antoine  Coiffié  de  Rusé,  marquis,  puis  maréchal  d'),  sunnlendant 
des  finances,  fait,  à  l'assemblée  des  notables,  un  rapport  sur  la  situation 
financière  de  la  France,  II,  61-62.  Se  rend  en  Vivarais  pour  y  faire  sa 
charge  à  la  suite  de  l'armée,  138.  Le  roi  donne  au  maréchal  d'Effiat 
l'ordre  d'investir  Nancy,  232.  Le  maréchal  entre  dans  l'élecloral  de 
Trêves  pour  en  chasser  "les  Espagnols,  et  meurt  avant  d'avoir  pu  remplir 
sa  mission,  234-233. 

Effiat  (abbé  d),  fils  du  précédent,  est  pourvu  de  l'abbaye  du  Mont-Samt- 
Michel,  III,  129.  ,  ,  ,.     , 

Elbeuf  (duchesse  d'),  excite  l'inimitié  de  la  reine-mere  contre  le  cardmal 
et  madame  de  Combalet,  sa  nièce,  II,  132.  Elle  est  exilée  dans  ses  terres, 
211.  Le  comtp  d'Harcourl  son  second  fils  lui  intente  un  procès  que  le 
parlement  juge  en  présence  du  roi,  392. 

Elbeuf  [  duc  d"  ) ,  fils  aîné  de  la  précédente,  assiste  aux  funérailles  de 
Henri  IV     I     54  ;    et  au   sacre  de  Louis  XIII,  en  sa  qualité  de  pair  du 
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royaume,  75.  Fait  la  guerre  contre  les  réformés,  4 14.  Entre  dans  le 
parti  (lu  duc  d'Orléans,  cl  raccompagne  dans  sa  fuite  en  Lorraine,  11, 
214.  Est  compris  dans  la  déclaration  du  roi  conire  les  adlicrciits  de  son 
frère,  215.  Ses  biens  sont  confiseiués,  254.  Le  roi  oITre  de  les  lui  rendre 
pour  prix  de  la  soumission  du  duc  d'Orléans,  269.  Abolition  spéciale  en 
laveur  du  duc  d'Elbeuf  qui  n'en  profite  pas,  272,  295.  Adjoint  au  maré- 
chal de  tJassion  pour  continuer  la  campagne  de  Flandre,  il  se  querelle 
avec  lui,  111,  282.  Se  fait  décerner  par  le  parlement  le  tilre  de  général 
des  troupes  du  roi  dans  Paris,  IV,  2-5.  11  est  obligé  de  céder  son  com- 
mandement au  prince  de  Conii,  et  sert  sous  lui,  3-4.  S'empare  de  la 
Basillle,  6.  Il  est  compris  dans  la  déclaration  du  roi,  10.  Conduit  la  pre- 
mière expédilion  parisienne  contre  les  troupes  royales,  12-15.  Enlève  le 
poste  de  Cliarenlon,  repris  bientôt  par  le  prince  de  Condé,  13.  Inter- 
pelle le  premier  président  Mole  sur  le  traité  d'accommodement  conclu 
avec  la  reine,  36  et  suiv.  Conditions  faites  aux  généraux  par  le  traité, 
45.  Le  cardinal  Ma/.arin  mande  au  duc  d'Elbeuf  son  entrée  prochaine  en 
Picardie,  221.  Le  duc  est  fait  prisonnier  dans  Chauny  par  les  Espagnols, 
273.  Figure  au  sacre  de  Louis  \1V,  555.  Sa  mort,  396. 

Elbelf  (.duc  d'),  fils  du  précédent,  figure  dans  le  cortège  royal  lors  de 
l'entrée  de  la  nouvelle  reine  à  Paris,  IV,  4.ï3. 

Elbkne  (d'),  lieutenant  des  clievau-légers,  concourt  à  l'exécution  du  com- 
plot tramé  conire  le  prince  de  Condé,  I,  262,  264.  Reçoit  le  commande- 
ment de  la  ville  de  Chilien  ,  275.  Il  est  chargé  par  le  duc  d'Orléans  de 
renouer  la  négociation  de  son  retour  en  France,  II,  330. 

Ei.bèxe  (abbé  d')  ,  frère  du  précédent,  se  rend  auprès  du  duc  de  Montmo- 
rency pour  l'engager  à  s'unir  au  duc  d'Orléans,  II,  238.  Il  est  aussi 
le  messager  du  prince  pour  la  négociation  de  son  retour  en  France,  330. 

Elisabeth  de  France,  l'ainéedes  sœurs  du  roi  Louis  XIII,  promise  en  mariage 
au  prince  don  Philippe  d'Espagne,  I,  119,  126.  Signature  du  contrai,  126. 
Siipuiation  de  la  dot,  126-127.  La  princesse  quille  Paris  pour  se  rendre 
en  Espagne,  211.  Elle  tombe  malade  de  la  petite  vérole  à  Poiliers,  217, 
220.  Son  mariage  célébré  par  procuration  à  Bordeaux,  222-225.  La  prin- 
cesse se  met  en  route  pour  l'Espagne  sous  la  conduite  du  duc  de  tiuise, 
225.  Echange  des  deux  princesses,  227-228.  Mort  d'Elisabeth,  reine  d'Es- 
pagne, III,  282-285. 

E>iBDEN  (comte  d'),  général  espagnol,  s'empare  de  Trêves  et  relient  l'ar- 
chevêque prisonnier.  H,  563-564.  Cet  événement  sert  de  prétexte  au  roi 
Louis  XIII  pour  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  364. 

Embrun  (archevêiiue  d'),  annonce  à  l'avance  la  mort  d'Henri  IV,  I,  35. 

Emekv  (Michel  Pariicelli,  sieur  d'J,  assiste  aux  éials  du  Languedoc  en  qualité 
de  commissaire  du  roi,  II,  260.  Le  duc  de  Monlmoreiicy  le  relient  prison- 
nier, ibid.  Le  sieur  d'Emery,  en  sa  qualité  de  coiilrôieui-général,  fait 
publier  un  nouvel  édii  du  tarif,  III,  571.  Il  est  éle\é  au  rang  de  surinten- 
dant des  finances,  572.  Adresse  au  parlement  de  nouveaux  édils  de 
finances,  qui  donnent  lieu  aune  sédition  dans  Paris, 379-381.  Sa  disgrâce, 
409.  H  est  rappelé  à  la  cour,  IV,  53.  On  lui  rend  la  surintendance  des 
finances,  80-81.  Affaires  des  rentiers  de  l'IIoiel-de-Villc,  82-83.  Mort  du 
surintendant  d'Emery,  117. 

Emery  (sieur  d'  ,  président  aux  enquêtes,  fils  du  précédent,  est  injurié  par 
un  grand  nombre  de  marchands  atteints  par  les  nouveaux  édils  de  finan- 
ces, III,  574,  580. 

Emmanuel,  duc  de  Savoie.  Voy.  Charles-Emmanuel. 

Empire.  Voy.  Allemagne. 

IV.  *4 
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Enghien  (Louis  duc  d').  Voy.  Condé  (Louis  H,  prince  de). 
Enghien  (duc  d'),  fils  du  précédent.  Sa  naissance  III,  245.  Relégué  à 
Chaniilly  avec  sa  mère,  il  s'échappe  de  ce  séjour  et  se  réfugie  à  Mont- 
rond,  1 12.  A  la  paix  des  Pyrénées  le  duc  d'Engliien  est  revêtu  de  la  charge 
de  grand-maître,  426,  432.  11  vient  à  Paris  avec  son  père,  444.  Figure 
dans  le  coriége  du  roi  lors  de  son  entrée  dans  celle  ville,  455. 
EîiTRAGi'ES  (:\larie  d')  ,   sœur  de  la  marquise  de  Verneuil,   veul  obliger  le 

comte  de  Bassompierre  à  l'épouser,  I,  104-105. 
Entragueï  (sieur  d'),   condamné  à  morl  pour  avoir  embrassé  la  cause  du 

duc  d'Orléans,  11,  270. 
Entraigues  (comte  d'),  prête  le  château  de  Marcoussis  pour  y  enfermer  les 

princes  retirés  de  la  prison  de  Vincennes,  IV,  138. 
Epernon  (J.-L.  de  Nogarct  de  La  Valelle,  duc  d').  Témoin  du  meurtre 
d'Henri  IV,  il  fait  mettre  l'assassin  en  lieu  de  sûreté,  I,  11-12.  S'empare  du 
commandement  au  profil  de  la  reine-mère,  13.  Se  présente  devant  le  par- 
lement assemblé,  et  le  presse  de  déclarer  la  reine  régente,  15.  De 
sourdes  rumeurs  l'accusenl  d'avoir  servi  le  ressentiment  de  la  reine  en 
faisant  assassiner  Henri  IV,  24.  Défend  les  jésuites,  40.  Tient  le  premier 
rang  parmi  les  amis  de  la  régente,  43.  Comment  il  parvient  à  recouvrer  la 
possession  de  son  gouvernement  de  Met/.,  47-48,  55.  11  va  chercher,  par 
ordre  de  la  reine,  la  dépouille  mortelle  de  Henri  III,  délaissée  à  Com- 
piègne,  el  l'accompagne  jusqu'à  Saint-Denis,  51-52.  Assiste  aux  funé- 
railles de  Henri  IV,  54.  Se  porte  au-devant  du  prince  Henri  de  Condé  lors 
de  son  retour  à  Paris,  58.  Se  trouve  mêlé  aux  cabales  de  la  cour,'60.  Assiste 
au  sacre  de  Louis  Xill,  73.  Traite  froidement  le  florentin  Concini ,  74. 
Kéconcilialion  entre  eux,  suivie  bientôt  d'une  seconde  brouilierie,  76- 
77.  Il  est  accusé  de  nouveau  du  meurtre  de  Henri  IV,  80-81  Sa  visite  un 
peu  cavalière  chez  le  premier  président,  81.  Arrêt  de  non-lieu,  81-82. 
Le  duc  est  envoyé  dans  son  gouvernement  d'AngouIcme,  par  suite  du 
départ  du  prince  de  Condé  pour  la  Guyenne,  89,  106.  Il  se  brouille  avec 
le  comte  de  Soissons,  106.  Son  rappel  à  la  cour,  108,  114.  11  se 
réconcilie  avec  le  comte  de  Soissons,  108.  Nouvelle  ligue  des  princes 
el  seigneurs;  le  duc  d'Epernon  reste  du  côté  de  la  reine,  quoiqu'il 
en  soil  froidement  traité,  123-124,  132.  Sa  surprise  en  apprenant  l'al- 
liance du  marquis  d'Ancre  avec  les  ministres,  141.  Il  se  voit  refuser  pour 
son  fils  une  charge  de  gentilhomme  de  la  chambre  et  se  relire  mécon- 
lenl  dans  la  ville  de  Metz,  142.  La  révolte  des  princes  oblige  la  reine  à 
rappeler  le  duc  d'Kpernon,  qui  obtient  ce  qu'on  lui  avail  refusé,  145.  II 
assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  157.  Ses 
pages  sont  provoqués  par  ceux  du  prince  de  Condé,  158.  Il  insulte  le 
parlement,  et  lui  fait  ses  excuses,  178-179.  Partage  avec  le  duc  de 
Guise  la  haute  faveur  de  la  reine,  194.  Assiste  à  la  présentation  des  re- 
montrances du  parlement,  el  s'adresse  au  roi  pour  l'assurer  de  son  dé- 
vouement, 198-200.  Est  chargé  de  l'accompagner  jusqu'à  Bordeaux,  210. 
Insinuation  lancée  contre  le  duc  par  le  prince  de  Condé  dans  son  mani- 
feste, 212.  Son  fils  le  comte  de  Caudale  se  sépare  de  lui,  el  passe  du  côté 
des  princes,  221.  Cette  défection  cause  un  vif  chagrin  au  duc  d'Epernon, 
223.  H  va  recevoir  l'infante  d'Espagne,  228.  Danger  qu'il  court  à  Tours, 
237.  H  retourne  s'enfermer  dans  sa  ville  d'Angoulême,  238,  252,  267. 
S'y  lient  prudemment  en  état  de  défense,  275-274.  Se  décide  avec 
peine  à  reparaître  à  la  cour  après  la  réconciliation  générale,  331.  Sa 
dispute  pour  le  rang  avec  le  garde  des  sceaux  Du  Vair,  535.  Il  quille  de 
nouveau  la  cour;  bon  mol  à  cette  occasion,  333-356.  Ménage  l'évasion 
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de  l;i  ri'inc-nnVo  ,  313-318.  nemanilo  sans  l'alfendre  un  congé  du  roi 
pour  quitter  Mel7,  317.  Sa  lellic  au  roi,  3^8.  Conduit  la  reine-miVe  dans 
la  ville  d'Angoulème  qu'il  met  en  élat  de  défense,  319.  On  clierclie  i 
indisposer  la  reine  contre  lui,  330.  Traité  de  paix,  352-533.  Nouvelle 
lifjue  des  princes  mécontents,  361,  36."»  et  suiv.  Le  due  soumet  le  Béara 
à  l'autorité  du  roi,  383-386.  Il  prend  part  au  siège  de  Saint  Jean-d'An- 
gély,  el  à  l'expédition  contre  La  Horlielle,  393-395,  'dl.  Ueprend 
Itoyan,  413.  Reçoit  l'ordre  de  faire  le  dégàl  autour  de  Monlauban,  II,  22. 
Force  le  duc  de  Soubise  à  évacuer  le  Médoc  el  à  se  rembarquer,  23. 
Agit  contre  le  duc  de  Itohan  ,  118  el  suiv.  Encourt  les  reproches  du 
prince  de  Condé,  122.  Recommence  les  hostilités  contre  les  récolles  au- 
tour de  Monlauban,  160,  163.  Conseil  (juil  donne  au  maréchal  de  Bas- 
sompierre,  212.  Ne  prend  point  part  A  la  nouvelle  rébellion  du  duc  d'Or- 
léans, 264.  Ses  supplications  adressées  au  roi  en  faveur  du  duc  de  Mont- 
morency restent  sans  résultat,  279.  Conduite  du  duc  d'iipernon  à  l'égard 
du  cardinal  de  Richelieu,  283-286.  Il  se  querelle  avec  l'archevêque  do 
Bordeaux,  312-313.  Humiliation  qu'il  est  obligé  do  subir,  314-313.  Il 
refuse  d'entrer  dans  la  révolte  du  duc  d'Orléans,  413-414.  Apporte  toutes 
sortes  d'obstacles  à  l'expédition  du  prince  de  Condé  contre  l'Espagne, 
462-463.  Partage  la  disgrâce  de  son  fils  le  duc  de  la  Valette,  464-465, 
501-302.  Aversion  du  prince  de  Condé  contre  le  duc  d'Epernon,  301- 
302.  Nouvelle  disgrâce  de  ce  seigneur,  III,  123-124.  Sa  mort,  124. 
Epeknon  (Bernard  de  Nogaret,  duc  d'),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  marquis 
de  La  Valette,  fils  du  précédent,  figure  dans  le  carrousel  de  la  place 
Royale,  I,  118.  Son  père  lui  confie,  en  son  absence,  la  défense  de  la  ville 
de  Melz,  346,  330.  Le  duc  de  Nevers  se  met  en  campagne  pour  venir  l'y 
assiéger,  550.  Le  marquis  embrasse  la  caiise  du  roi  contre  les  réformés, 
593.  Epouse  Gabrielle  de  Verneuil,  sœur  naturelle  du  roi,  427.  Préside  le 
conseil  des  notables  en  l'absence  du  duc  d'Anjou,  11,  61.  Prend  parla 
l'attaque  du  pas  de  Suze,  153.  Reçoit  l'ordre  d'accompagner  jusqu'à  Ve- 
nise le  duc  de  Rohan  réconcilié  avec  le  roi,  163.  Il  est  nommé  duc  el 
pair,  232.  Epouse  en  secondes  noces  une  parente  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, 314-313.  Refuse  d'entrer  dans  la  révolte  du  duc  d'Orléans,  413-414. 
Dissipe  l'armée  des  croquants,  453.  On  lui  donne  la  lieutenancc  générale 
de  l'armée  envoyée  en  Espagne,  462-463.  H  est  en  désaccord  avec  l'ar- 
chcvéque  de  Bordeaux,  465.  On  l'accuse  d'être  cause  de  la  défaite  de 
l'armée  devant  Eonlarabie,  464-465.  Se  relire  prudemment  en  Angle- 
terre, 465,  498.  Resseniimcnt  du  cardinal  el  du  prince  de  Condé  contre 
lui  el  son  père  le  duc  d'Epernon,  301-502.  Il  répond  de  Londres  à  l'o- 
dieuse attaque  du  prince  de  Condé,  302.  Est  condamné  à  mort  par  con- 
tumace, III,  5-3.  Son  frère  le  cardinal  de  La  Valette  le  désavoue,  19.  On 
soupçonne  le  duc  de  vouloir  surprendre  Melz,  75.  H  continue  de  résider 
à  Londres,  176.  Prend  le  titre  de  duc  d'EpERNON,  IV,  59.  Obtient  le»gou- 
vernemenl  de  la  Guyenne,  et  se  trou\e  bient(jt  en  lioslilité  avec  Bor- 
deaux, 59-60.  L'archevèipie  s'entremet  d'un  accommodement  entre  la 
ville  et  le  duc,  60.  La  querelle  recommence,  el  se  termine  par  la  prise 
de  Château-Trompette  et  l'intervention  du  maréchal  du  Plcssis,  71-73. 
Nouvelles  dissensions  entre  le  duc  et  la  ville  de  Cordeaux,  119.  Le  par- 
lement de  Guyenne  rend  arrêt  portant  déclaration  de  guerre  contre  le 
duc  d'Epernon,  qui  se  décide  à  quitter  la  pro\ince,  122,  128.  Sa  révo- 
cation stipulée  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  147.  On  lui  donne  le  gou- 
vernement de  Dourgognc,  192.  Il  prend  Bellegarde  au  prince  de  Condé, 
51  i.  Figure  au  procès  fait  par  contumace  à  ce  pritice,  324  cl  suiv.  La 
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mon  du  duc  de  Candale  laisse  le  duc  d'Epernon  sans  héritier  mâle,  396. 
On  lui  rend  le  gouvernement  de  Guyenne,  4ol. 

Erlach  (Jean-Louis  d'),  lieutenant  du  duc  de  Saxe-Weymar,  traite  avec  la 
France  de  l'hériiago  de  son  armée,  111,  10-12.  11  réussit  plus  tard  par  ses 
iiisliiçations  à  lui  IViire  abandonner  le  maréchal  de  Turenne,  IV,  41-42. 
Va  rejoindre  le  maréchal  du  l'Iessis,  57.  Sa  mort,  298. 

EscoMAN.  Voy.  LaVarexne  d'Escoman. 

Espagne.  Bonne  intelligence  de  cet  Etat  avec  Marie  de  Médicis,  I,  42.  l'o- 
iitique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne,  48,  49.  Etat  de  ce  royaume 
au  commen(;emenl  du  xviie  siècle,  68.  Menaces  de  vengeance  contre  le 
duc  de  Sa\oie,  69.  Proposition  d'un  double  mariage  renouvelée  auprès 
de  la  régente,  69-70.  L'Espagne  maintient  ses  rapports  d'amitié  avec  la 
France,  103.  Mène  à  bonne  fin  ses  négociations  au  sujet  du  double  ma- 
riage, 114,  157.  Accommode  le  différend  entre  le  duc  de  Mantoue  et  le 
duc  de  Sa\oie,  159.  Nouveaux  démêlés  entre  ce  dernier  prince  et  l'Es- 
pagne. Conclusion  de  lapais,  521-324.  Les  Espagnols ,  cédant  à  l'in- 
tervention de  Louis  XIII,  se  décident  à  rendre  Verceil  prise  au  duc  de 
Savoie,  522-525,  536-557.  Affaire  de  la  Valteline ,  427-430.  Arrange- 
ment provisoire,  432.  L'I.spagne  secourt  les  Génois  eontre  la  France,  H, 
20.  Différends  particuliers  avec  les  Français,  21.  Traité  pour  la  Valteline 
avec  la  France,  29-52.  L'Espagne  propose  de  se  joindre  à  cette  puissance 
contre  l'Angleterre,  57.  Le  roi  Charles  le""  offre  à  l'Espagne  une  paix 
avantageuse,  66-67.  Traité  d'alliance  avec  la  France,  67.  Les  vaisseaux 
espagnols  arrivent  devant  La  liochelle  vingt  jours  après  le  combat  de 
File  de  lîhé,  et  se  rallient  à  la  flotte  française,  78-79,  89-90.  Visile  du 
marijuis  de  Spinola,  90.  Les  vaisseaux  espagnols  se  retirent,  90-91.  Propo- 
sitions du  duc  de  Rohan,  1 25.  Position  de  l'Espagne  pendant  la  guerre  con- 
tre les  réformés,  153-136.  Diversion  qu'elle  veutsusciter,  156.  Succession 
de  Mantoue,  156  et  suiv.  Invasion  du  Montferiat,  137-138.  Siège  de  Casai, 
138  et  suiv.  La  France  entame  avec  l'Espagne  une  négociation  sans  ré- 
sultai, et  cherche  en  même  temps  à  lui  enlever  son  allié  le  duc  de  Savoie, 
145-144,  1.Ô2.  L'Espagne  se  voit  obligée  de  lever  le  siège  de  Casai  et  de 
(piitter  le  Montferral,  134-133.  Traite  avec  le  duc  de  Rohan,  156-137. 
Envahit  de  nouveau  les  Elats-de  Mantoue,  177  et  suiv.  Convention  devant 
Casai,  194-196.  Les  Espagnols  occupent  plusieurs  villes  de  l'élcctorat  de 
Trêves,  254.  L'armée  suédoise  leur  reprend  Coblcniz,  et  les  Français  la 
ville  de  Trêves,  253-256.  Envoi  d'une  armée  espagnole  en  Allemagne, 
508  et  suiv.  L'Espagne  conclut  avec  le  duc  d'Orléans  un  traité  qui  tombe 
entre  les  mains  de  Louis  XIII,  552-554.  Préparatifs  de  la  France  pour 
une  guerre  ouverte  avec  l'Espagne,  546-548.  Les  Espagnols  s'emparent 
de  Trêves,  et  gardent  l'archevêque  prisonnier,  562-565.  Cet  événement 
est  un  motif  de  guerre  pour  le  roi  de  France,  365-563.  L'Espagne  reçoit 
ime  déclaration  de  guerre  en  forme,  569  et  suiv.  Perd  la  bataille  d'Avein, 
370.  Opérations  des  armées  combinées  de  France  et  de  Hollande. 
Elles  font  retraite,  574-577.  La  floite  d'Espagne  aborde  en  Provence, 
383.  Négociations  secrètes  avec  le  prince  d'Orange  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  trêve  dans  les  Pays-Bas,  590-391.  Les  Espagnols  font  invasion 
en  Picardie;  prise  de  Corbie,  400-401.  Ils  se  retirent  de  cette  province, 
402-405.  Laissent  reprendre  Corbie,  405-106.  Opèralions  en  Italie  ;  com- 
bat de  Boffalora,  407-408.  La  France  arme  une  flolte  pour  la  Méditer- 
ranée sans  opposition  de  la  part  de  l'Espagne,  408-410.  Prise  de  Sainl- 
Jean-de-Luz,  410.  Etablissement  d'une  conférence  pour  la  paix,  411. 
Le  duc  de  Rohan  chassé  de  la  Valteline,  423-426.  Les  Espagnols  se  lais- 
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sent  reprendre  les  îles  qu'ils  occupaient  en  Provence,  431-43-2.  Sont  re- 
pousses du  Languedoc,  452.  Se  retirent  de  Saint •Jean-de-l.u7,,  453.  Ex- 
pédition des  Français  en  lîspagne,  462.  Les  Espagnols  les  défont  complè- 
tement devant  lonlarabie,  461-465.  Leur  escadre  battue  devant  Guetaria 
et  devant  tiènes,  465-466.  Ils  se  portent  contre  les  places  occupées  dans 
le  l'iémont  par  les  Krançais,  466.  l*renneni  Verceil ,  468-469.  Négocia- 
tions pour  la  paix,  475-481.  Nouvciiux  préparatifs  d'atla(|ue  contre  le 
1  iemont,  III,  18.  Les  Espagnols  aident  le  prince  Thomas  dans  ses  entre- 
prises contre  la  duchesse  de  Savoie,  19-22.  Ils  sont  balliis  en  Flandre 
dans  deux  rencontres,  et  perdent  llesdin,  22-25.  Défont  les  Français  de- 
vant Ihionville,  25-26.  Reprise  des  hostilités  dans  le  Piémont,  29-30. 
Déroule  de  l'armée  du  prince  de  Condé  en  lîoussillon,  30-32.  L'armée 
espagnole,  défaite  devant  Casai,  ne  peut  empêcher  le  comte  d'Iiarcourt 
de  prendre  l'urin,  48-30.  Vaines  démonstrations  pour  détourner  les  Fran- 
çais du  siège  d'Arras,  39-60.  Disurreclion  de  la  Catalogne,  64-67.  Révo- 
lution en  Portugal,  68-70.  La  France  échoue  dans  sa  tentative  contre 
Tarragonc,  92-94.  Les  Espagnols  perdent  et  reprennent  la  ville  d'Aire 
eu  Artois,  109-113.  Mort  du  cardinal-infant,  113.  Le  prince  Ihomas  de 
Savoie  se  remet  avec  les  Espagnols,  52-56,  114-113.  i.e  prince  de  Mo- 
naco se  donne  à  la  France,  113-116.  L'Espagne  perd  la  petite  ville  de 
Gennep,  1 18.  Entre  dans  le  complot  de  Cinq-Mars  et  de  ses  associés  con- 
tre le  cardinal  de  Richelieu,  133  et  suiv.  Signature  du  traité  avec  le  duc 
d'Orléans,  136-137.  Défaite  de  l'armée  espagnole  devant  CoUioure,  et 
siège  de  Perpignan,  138  et  suiv.  Les  Espagnols  battent  le  maréchal  de 
Guiche  en  Picardie,  145-146.  Les  princes  de  Savoie  concluent  un  traité 
définitif  avec  la  France,  162-163.  Reddition  de  Perpignan,  163-164,  178. 
Bataille  de  Lérida  perdue  par  les  Espagnols,  178-179.  Revers  en  Italie, 
180.  Us  échouent  au  siège  de  Flix,  201-202.  Sont  vaincus  devant  Rocroy, 
231-254.  Perdent  Thionville,  243-244.  Prennent  leur  revanche  contre 
l'armée  française  à  Tuttlingen,  236-257.  Campagne  de  Catalogne,  licprise 
de  Monzon,  257-238.  Conférences  pour  la  paix  générale  à  .Murister  et 
Osnabruck,  271-275.  Perte  de  Gravelines,  279-281.  Les  Espagnols  per- 
dent encore  Roses  et  Balaguer  en  Catalogne,  507-308  ;  Cassel  el  Mardick 
en  Flandre,  513  314.  Re|)rennenl  celle  dernière  ville,  514.  Luttent  en 
Piémont  contre  le  prince  Thomas  et  le  maréchal  du  Plessis,  313.  Suite 
de  la  négociation  pour  la  paix  générale,  513-316,  324-525.  Les  Espa- 
gnols travaillent  à  détacher  les  Provinces-Unies  de  l'alliance  française, 
326-329,  316-547.  L'armée  de  Flandre,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Lorraine,  ne  peut  empêcher  la  prise  de  Courtray,  536.  Jonction  du 
maréchal  de  Gramont  avec  le  prince  d'Orange,  557.  Les  Espagnols 
perdent  Bergues,  Mardick,  mais  ils  s'emparent  de  Menin,  537-338. 
Uunkerque  se  rend  au  duc  d'Enghien,  358-559.  En  Italie,  l'Espagne  se 
laisse  enlever  Piombino  el  Poi  to-Longone,  542.  L'armée  des  l'ays-Bas 
reçoit  pour  général  l'archiduc  Léopold,  qui  profite  de  la  dissolution  des 
forces  hollandaises  pour  s'emparer  de  plusieurs  villes  de  Flandre,  352- 
533.  Révolte  en  Sicile, 333  354.  Soulèvement  de  Naples,  354  et  suiv.  Don 
Juan  d'Autriche  repoussé,  357.  Arrivée  d'une  llolle  française  devant  Na- 
ples, 565.  Le  duc  de  Guise  proclamé  duc  de  la  répuhlitiue,  566.  Combats 
livrés  entre  les  (lottes  espagnole  et  française,  366-367.  Elat  de  la  négo- 
ciation pour  la  paix  générale,  577-378.  Conclusion  du  traité  des  Provinces- 
Unies  avec  l'Espagne,  597-398.  Les  Espagnols  reprennent  la  vil'.e  de 
Naples,  398-399.  Le  duc  de  îuise  fait  prisonnier,  599-400.  L'armée  (  on- 
1  sée  de  France,  de  Savoie  elde  Modcne  n'obtient  aucun  résullal  dans  le 
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Milanais,  402.  Les  Espagnols  laissent  prendre  Ypres  par  le  prince  de 
Condé,  404-403.  Ils  se  rendent  maîtres  de  Couriray,  de  Furnes,  et  per- 
dent la  bataille  de  Lcns,  405-406.  L'Espagne  ne  peut  empêclier  la  con- 
clusion de  la  paix  entre  la  France  et  l'empereur,  451  et  saiv.  En\oie  un 
agent  à  Paris  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  parlement,  IV,  17-22.  Tente 
de  nouvelles  négociations,  50-31.  Ne  donne  pas  suite  à  ses  projets  d'in- 
vasion en  France,  44.  Prise  d'Ypres,  56-57.  Les  Espagnols  perdent  Condé 
et  Jiaubeuge,  68,  70.  Ils  entreprennent  en  Catalogne  une  nouvelle  cam- 
pagne sans  résultai,  70-71.  Le  maréchal  de  Turenne  fait  un  traité  avec 
l'Espagne,  116.  Nouvelle  in\asion  en  Picardie,  118.  Prise  du  Calelet, 
ibid.  Siège  de  Guise,  ibicl.  Lu  envoyé  espagnol  se  présente  à  la  princesse 
de  Conde  réfugiée  à  Cordeaux,  124.  Progrès  des  Espagnols  et  du  maréchal 
de  Turenne  en  Champagne,  135-156,  160-161.  En  Italie,  ils  reprennent 
Pionibino  et  Porto-Longone  ,  153.  L'armée  coalisée  est  complètement 
défaite  par  le  maréchal  du  Plessis,  165-164.  Le  maréchal  de  Turenne 
quille  les  Espagnols,  190-191.  Résultats  de  leurs  opérations  en  Flandre, 
en  Italie  et  en  Catalogne,  210-212.  L'armée  espagnole  entre  en  France, 
et  s'empare  de  Ciiauny,  270,  273-274.  Resle  dans  la  Champagne  en  ob- 
servation, 274.  Se  dispose  à  rentrer  en  Flandre,  279.  Gravclines,  Dunker- 
que,  Barcelone  cl  Casai  tombent  au  pouvoir  des  Espagnols,  292-295.  Ils 
remetlenl  au  prince  de  Condé  des  patentes  de  généralissime  des  armées 
d'Espagne,  300.  Retirent  leurs  vaisseaux  de  la  Guyenne,  314-315.  Cam- 
pagne en  Picardie  et  en  Champagne,  voy.  Condé  ( Louis  H).  Campagne 
en  ilalie  el  dans  le  Roussillon,  521-522.  Arrestation  du  duc  de  Lorraine, 
526-527.  Les  Espagnols  font  invasion  dans  le  duché  de  Modéne  et  sont 
repoussés,  547-548.  Se  brouillent  avec  l'.Vnglelerre,  532-335.  Forcent 
les  lignes  du  maréchal  de  la  Ferté,  362-563.  Regagnent  Condé  el  perdent 
la  Capelle,  363.  L'n  envoyé  français  se  rend  à  Madrid  avec  mission  d'y 
négocier  la  paix  géneiale,  578.  Rupture  des  conférences,  379.  Reprise 
de  Saint-Guilain,  384.  Dispositions  pour  la  paix,  391-596.  L'Espagne  se 
laisse  reprendre  Dunkerque  el  perd  la  bataille  des  Dunes,  402-404.  Le 
roi  d'Espagne  propose  la  paix  et  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  mi  de 
France,  417.  Une  suspension  d'armes  est  convenue  pour  deux  mois  entre 
ces  deux  puissances,  421.  Ouverture  des  conférences  dans  l'île  des  Fai- 
sans, 4  24-425.  Demande  solennelle  de  l'infante,  426-427.  Traité  des 
Pyrénées,  429  el  suiv.  Célébration  du  mariage  de  l'infante,  449  el  suiv. 

EsPiNOY  (prince  d'),  seigneur  flamand,  se  joint  à  l'armée  française  agissant 
sur  les  frontières  de  Picardie  et  de  Flandre,  II,  385. 

EsfENAN  isieur  d'),  maréchal  de  camp,  prend  parla  la  bataille  de  Rocroy, 
ni,  351  et  suiv. 

EsSAKs  (Charlotte  des),  femme  du  marquis  du  Hallier,  s'entremet  pour  la 
réconciliation  entre  le  roi  et  le  duc  Charles  de  Lorraine,  III,  84.  Donne 
avis  à  ce  dernier  de  l'inlenlion  du  roi  de  se  saisir  de  sa  personne,  115 
Elle  est  reléguée  dans  une  de  ses  maisons,  ibid. 

EsTAiRE,  ville  de  Flandre,  tombe  au  pouvoir  des  Espagnols,  III,  405. 

Estampes  (Jacques  d'),  seigneur  de  la  Ferté-Imbaull,  nommé  maréchal  de 
France  après  le  combat  de  Rclhel,  IV,  166.  Il  assiste  au  lit  de  justice 
tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  206. 

Este  (François  I*^""),  duc  de  Modène,  s'allie  à  la  France,  Hï,  333.  Concourt 
à  l'expédition  française  contre  le  Milanais,  401.  Apres  quelques  avanta- 
ges, l'armée  coalisée  se  voit  contrainte  de  se  retirer,  402.  Le  traité  de 
AVesIphalie  réserve  au  duc  François  la  liberté  de  continuer  son  alliance 
avec  la  France,  454-453.  Il  conclut  un  traité  de  neutralité  avec  l'Espagne, 
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IV,  70.  Consent  à  prendre  parli  cotilre  l'Espaçjnc,  et  s'allie  au  cardinal 
Mazarin  par  le  mariage  de  son  fils  aîné  Alphonse  avec  Laura  Marlinozzi, 
3i7.  Repousse  les  Espagnols  entrés  J)rusquemenl  dans  ses  Elals,  3'«7- 
548.  Réuni  nu  prince  Thomas,  il  lenle  de  s'emparer  de  Pavie,  349.  Se 
rend  à  la  cour  de  France,  538.  Assiège  et  prend  Valence  en  Jlilaiwiis,  365. 
Vient  ^isiler  la  cour  de  France,  380.  Tente  de  s'emparer  d'Alexandrie,  387. 
Joint  son  armée  à  celle  du  duc  de  Savoie,  et  assiège  Morlara,  407.  Sa 
mon,  ibid. 

Este  (Alphonse  d'),  fils  du  précédent,  épouse  Laura  Marlinozzi,  nièce  du 
cardinal  Mazarin,  IV,  347.  La  mort  de  son  père  lui  donne  la  souveraineté 
du  duché  de  Modéne,  407.  Il  se  réconrilie  avec  l'Espagne,  432. 

Este  (Alméric),  frère  du  précédent,  conduit  une  expédition  à  Candie,  IV, 
461.  Sa  mort,  ibid. 

Este  (cardinal  d'i,  fn're  de  François  d'Esté,  duc  de  Modéne,  IV,  347. 

EsTissAC  (sieur  d'),  adhèrent  des  ducs  d'Orléans  et  de  Montmorency,  con- 
damné à  mort  par  le  parlement  de  Dijon,  11,  272. 

EsTisSAC  (baron  d"),  oncle  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  aide  lesRochelois 
à  reprendre  deux  de  leurs  tours  occupées  par  les  partisans  du  prince  de 
Condé,  IV,  213-214. 

Estrades  (comte  d'),  reçoit  du  cardinal  de  Richelieu  la  mission  d'obtenir 
de  la  duchesse  de  Savoie  l'éloignement  du  père  Monod,  son  confesseur, 
111,  18.  Assiste  comme  témoin  le  comte  de  Coligny  lors  de  son  duel  avec 
le  duc  de  Guise,  265.  Défend  Dunkerque  contre  les  Espagnols,  et  rend 
cette  ville  à  l'archiduc,  IV,  294.  11  est  établi  dans  Bordeaux  comme  gou- 
verneur et  maire  de  la  ville,  523. 

EsTitANGE  (vicomte  de  1'),  attaché  au  parli  du  duc  de  Montmorency,  est  fait 
prisonnier,  II,  264.  Condamné  et  exécuté,  270. 

EsTRÉEs  (François-Annibal  d'),  connu  aussi  sous  le  nom  de  marquis  de 
CoELVRES,  frère  de  (lahrielle,  est  chargé  de  négocier  la  réconciliation  des 
princes,  I,  74.  Il  intrigue  contre  le  duc  de  Sully,  76.  Embrasse  le  parti 
du  comte  de  Soissons,  109.  Après  la  conclusion  du  traité  de  Sainte-Mene- 
hould,  il  est  chargé  d'obtenir  la  soumission  du  duc  de  Vendôme,  153. 
Prend  part  aux  hostilités  des  princes,  287-288,  Son  ambassade  à  Rome, 
378.  Il  conduit  une  expédition  dans  laValleline,  11,  10-12,  16.  Commande 
une  armée  avec  le  titre  de  maréchal,  et  fait  le  dégât  dans  le  voisinage  de 
Nismcs,  138-160.  Se  porte  à  Manloue,  d'où  les  Allemands  le  font  sortir, 
179,  191.  Carde  la  reine-mère  prisonnière  à  Compiègne,  211-212,  217. 
Se  relire  de  celle  \ille,  221.  Remplare  le  maréchal  d  Efliai,  mort  de  ma- 
ladie dans  l'électoral  de  1  rêves,  et  reprend  cette  ville  aux  "lispagnols, 
233.  La  disgrâce  du  garde  des  sceaux  de  Châteauneuf  lui  fait  prendre  l'é- 
pouvante, 289.  Il  se  plaint  auprès  de  la  cour  de  Rome  d'une  insulte  faite 
à  la  couronne  de  Krance,  III,  57.  Fait  publier  des  libelles  contre  les 
neveux  du  pape,  38.  Un  accommodement  termine  la  querelle  entre  les 
deux  cours,  40-41.  Le  maréchal  est  rappelé.  129-130.  Il  accourt  à  Saint- 
Germain  en  apjirenant  l'étal  désespéré  du  roi  Louis  XIII,  213.  Assiste  au 
lit  de  justice  tenu  pour  confirmer  la  régence  à  la  reine  Anne  d'.Autriche, 
222  ;  et  à  celui  l(  i,u  à  l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  IV,  206. 
Figure  à  son  sacre,  333. 
Eta.iipes,  ville  de  l'Orléanais.  Le  maréchal  de  Turenne  surprend  l'armée  du 
prince  de  Condé  près  d'Etampes,  IV,  233-254.  Siège  de  la  ville  236,  238 
États  généraux.  Publication  des  lettres  pour  la  convocation  des  Etats  pé 
nèraux,  I,  133.  Ouverture  de  l'assemblée,  159,  100.  Séance  roja'.e,  161 
165.  Commencement  de  la  discussion.  Le  droit  annuel  et  la  vénalité  de 
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charges,  163-165,  173.  Recherche  du  sel,  165.  Réduction  de  la  taille. 
Suppression  des  pensions,  165-166.  Encore  le  droit  annuel,  166.  Article 
du  tiers-clal  pour  l'indépendance  des  couronnes,  167-171.  Le  concile  de 
Trente,  171-172.  Recherche  des  financiers,  172-173.  Etat  des  receUosel 
dépenses;  concessionsoblenurs,  173-177.  Le  roi  Louis  XUI  presse  les  dé- 
putés d'en  finir,  178.  La  reine  Marie  se  plaint  aux  trois  chambres  des  états 
de  la  violence  du  prince  de  Condé,  179-180.  Plaintes  contre  les  duels, 
180.  Propositions  diverses,  181-182.  Le  roi  renouvelle  ses  instances  pour 
la  présentation  des  cahiers,  182.  Rédaction  des  cahiers  dans  les  trois  cham- 
bres 183-185.  Avis  sur  les  alliances  avec  l'Espagne,  183.  Présenlalion, 
des  cahiers,  185.  Harangue  de  l'évèque  de  Luçon,  du  baron  de  Senecey 
et  de  Robert  Miron,  185-188.  Vaine  attente  des  députés,  188-189.  Le 
tiers-élat  signe  une  requête  contre  la  nouvelle  imposition  du  sel,  189.  On 
renvoie  les  députés  chez  eux,  190-191.  Une  convocation  des  étais  géné- 
raux faite  par  la  reine  Anne  reste  sans  effet,  IV,  23-25.  La  noblesse  se 
réunit  et  demande  qu'il  y  soit  donné  suite,  78.  Nouvelle  convocation  des 
états-généraux,  183-184. 
EiSTACHE  (frère),  capucin,  dirige  l'artillerie  des  remparts  de  Dole  contre 
l'armée  française,  11,  398. 


F. 


Fabekt  (.\braham,  marquis,  puis  maréchal  de},  est  envoyé  auprès  du  roi 
par  le  duc  d'Epernon  pour  le  justifier  des  reproches  du  prince  de  Condé, 
II,  122.  On  lui  donne  le  gouvernement  de  Sedan,  III,  175.  Il  est  lait  pri- 
sonnier au  siège  de  Roses  en  Catalogne,  307.  Dirige  sous  les  yeux  de 
Louis  XIV  le  siège  de  Slenay,  dont  il  s'empare,  IV,  334-335.  Fait  punir 
un  cordelier  qui  l'accusait  de  projets  de  trahison,  381.  Est  élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France,  406. 

Fargis  (comle  du),  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  conclut  la  paix  avec 
l'Espagne,  II,  50-51.  Réussit  dans  la  négociation  d'une  alliance  offensive 
contre  l'Angleterre,  67.  ^-uU  le  duc  d'Orléans  en  Lorraine,  214. 

Fargis  (comtesse  du),  femme  du  précédent,  est  éloignée  de  la  cour,  II, 
206-207.  Elle  se  relire  en  Lorraine  à  la  suite  du  duc  d'Orléans,  214.  Dé- 
clarée coupable  de  lèse-majesté  par  la  chambre  de  l'Arsenal,  elle  est 
exécutée  en  effigie,  235. 

Farine  (Jean),  cité  comme  l'un  des  hardis  défenseursde  La  Rochelle,  II,  100. 

Faunèse  [Edouard),  duc  de  Parme,  joint  ses  troupes  à  celles  de  la  France 
pour  agir  contre  l'Espagne,  II,  584.  Accueil  qu'il  reçoit  à  la  cour  de 
France,  393-394.  Il  se  dispose  à  attaquer  les  Espagnols.  Ses  Etats  sont 
ruinés,  407-408.  Il  quille  l'union  de  la  France,  et  se  met  en  guerre  avec 
Urbain  VIII,  III,  129,  285-286.  La  France  se  porte  médiatrice  et  rétablit 
la  paix  entre  eux,  286-287. 

Fayette  (Louise  Motier  de  la).  Commencement  de  ses  relations  avec  le 
roi,  II,  437-438  Ses  inquiétudes,  458.  Elle  consulte  le  père  Caussin  qui 
la  rassure,  438-440.  S'enferme  dans  un  couvent  où  elle  reçoit  les  visites 
du  roi,  440-441,  442,  457.  Le  vœu  de  Louis  XIII  est  évidemment  l'œuvre 
de  Louise  de  La  Fayette,  452. 

Feroi.nano  II,  empereur  d'Allemagne,  recouvre  la  Bohème  sur  l'élecleur- 
palatin  Frédéric  V,  I,  570-373.  Ajoule  foi  aux  prédictions  du  père  Domi- 
nique,  598.  Accroissement  de  la  puissance  de  Ferdinand ,  II,  173-174. 
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Il  conclut  la  paix  av€C  le  roi  de  Danemark,  174.  Soutient  la  Pologne  contre 
la  Suède,  173  Envahii  IcsKialsde  >Ianloue,  177-178.  Traité  de  Kalisbonne, 
191-197.  224-223.  Destitution  de  Walienslein  ,  225.  Descente  de  (Jus- 
tavc-Adolplie  en  Allemapne,226  et  suiv.  Traité  de  Cliicrasco  et  exécution 
de  la  paix  en  Italie,  229-250.  Rappel  de  Wallenstein,  284  Combat  de 
Lulzen  ;  (■ustavc-AdoIplic  est  tué,  284-28.5.  La  France  entame  des  négo- 
ciations avec  les  princes  allemands,  287-288.  L'empereur  fait  trêve  avec 
l'électeur  de  Saxe,  294-296.  Rébellion  et  mort  de  "Wallenstein,  343-345. 
Traité  des  princes  allemands  avec  l!emperenr,  576.  Opérations  de  ses 
armées  contre  les  Français  dans  les  Pays-Bas  et  sur  les  bords  du  Rhin, 
376-579.  Sa  mort,  422. 

Ferdix.\xd  III,  fils  du  précédent,  et  roi  de  Hongrie,  prend  le  litre  de  géné- 
ralissime des  armées  de  l'empire  après  la  mort  de  Walienslein,  II,  345- 
346.  Il  se  présente  comme  liériiier  de  l'empire  à  la  mort  de  son  père 
Ferdinand  II,  422-423.  La  France  et  la  Suède  lui  contestent  le  titre 
d'empereur,  4  23.  Ferdinand  envoie  un  corps  d'armée  vers  Sedan  pour 
aider  le  comte  de  Soissons  à  se  mettre  en  campagne,  111,  99.  La  mort 
du  comte  jette  de  l'incertitude  dans  les  projets  arrêtés,  104-100.  Frédé- 
ric convoque  une  diète  de  l'empire  à  l'.alisbonne,  116.  Ses  troupes  re- 
poussent avec  succès  une  attaiiue  du  maréchal  Banier,  117.  Un  de  ses 
généraux  le  baron  de  Lemberg  est  complètement  défait  près  de  Kem- 
pen,  134-13.5.  Etablissement  de  conférences  nouvelles  pour  la  paix,  203- 
204.  L'empereur  envoie  les  passeports  aux  plénipotentiaires  français, 
242.  Ouverture  des  conférences,  271-273.  Succès  des  Suédois  contre  les 
troupes  de  Ferdinand,  308.  Suite  de  la  négociation  pour  la  paix  géné- 
rale, 313.  L'empereur  repousse  toutes  les  propositions  de  la  Suède  et  de 
la  France,  316.  Démarche  singulière  des  F.spagnols,  323-327.  Tonimen- 
cenient  de  traité  entre  la  France  et  l'empereur,  327-529,  343-346. 
Ferdinand  n'est  pas  admis  aux  négociations  d'une  trêve  entre  la  France 
et  la  lîavière  ,  347-348.  Il  perd  sa  femme,  et  marie  sa  fille  avec  son 
beau-frère  le  roi  d'Espagne,  549;  IV,  70.  Mademoiselle,  duchesse  de 
Montpensicr,  aspire  au  partage  de  la  couronne  impériale,  111,  349. 
Les  troupes  impériales  et  bavaroises  défaites  par  les  confédérés  de 
F'rance  et  de  Suède  ,  402-403.  Conclusion  de  la  paix  avec  la  France. 
Traite  de  Westphalie ,  430-433.  Ferdinand  épouse  la  princesse  Marie- 
Eléonore,  sœur  du  duc  de  Mantoue,  IV,  295.  Sa  mort,  387-588. 

Ferdinand  d'Autriche,  cardinal-infant,  frère  de  Philippe  IV,  va  prendre 
possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  II,  346.  I5cfuse  de  faire 
rendre  la  liberté  à  l'archevêque  de  Trêves,  567-569.  Le  roi  de  France 
lui  envoie  une  déclaration  de  guerre  en  forme,  569.  Il  lutte  avec  avan- 
tage contre  les  armées  combinées  de  France  et  de  Hollande,  574-577. 
Envahit  la  Picardie,  599.  Résultats  de  cette  expédition,  400  et  suiv. 
Le  cardinal-infant  fait  face  à  l'armée  française  sur  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  450.  Ne  peut  empêcher  la  reddition  d'Arras,  III,  39  et  suiv.  ;  ni 
celle  d'Aire,  110.  Reprend  cette  dernière  ville  aux  Français,  110-115. 
Sa  mort,  113. 

Ferdinand-Marie,  duc  de  Bavière,  succède  ;ï  son  père  Maximilien  1'='',  IV, 
408.  Il  n'ose  prétendre  à  la  couronne  impériale,  ibH. 

Feria  (duc  de) ,  envoyé  par  le  roi  d'Espagne  auprès  de  la  cour  de 
France  ,  I,  67.  Renouvelle  auprès  de  la  régente  la  proposition  d'un 
double  mariage,  69.  S'empare  de  Chiavenne,  429.  Commande  l'armée 
espagnole  envoyée  en  Allemagne,  II,  308-309.  Insuccès  de  son  expédi- 
tion, 310.  Sa  mort,  342. 


526  TABLE  ANALYTIQUE. 

Ferté-Sensetebre  (marquis,  puis  maréchal  de  la),  se  signale  à  la  bataille 
de  Rocroy,  où  il  est  blessé  et  pris,  111,  251-233.  On  le  relire  des  mains  de 
l'ennemi,  255-234.  Le  marquis  auK^ne  de  Lorraine  un  coi-ps  d'armée 
pour  renforcer  le  duc  d'Engliien,  358.  Défait  les  troupes  du  duc  de 
Lorraine,  IV,  160.  Est  nommé  maréchal,  166.  Reçoit  magnifiquement  le 
cardinal  fugitif,  179.  S'empare  de  plusieurs  \illes  de  Lorraine,  211.  Es- 
corte le  cardinal  à  sa  rentrée  en  France,  223  et  suiv.  Retire  des  troupes 
de  la  Lorraine  et  les  ami^'ne  au  roi,  262.  Se  trouve  au  combat  du  fau- 
boui  g  Saint-Antoine ,  265-264.  Reprend  la  ville  de  Chauny  aux  Espa- 
gnols, 275-274.  Agit  de  concert  avec  le  maréchal  de  Turenne  contre  le 
prince  de  Condé,  517  et  suiv.  Se  tient  sur  la  Meuse  pour  couvrir  la 
Cliampagne,  320.  .\ssiége  et  prend  Béfort,  331-532.  Oblige  le  comte 
d'IIarcourt  à  rendre  Brisach,  352.  Investit  et  prend  Landrecics  avec  le 
concours  du  maréchal  de  Turenne,  348-349.  Les  Espagnols  forcent  ses 
lignes  devant  Valenciennes,  et  le  font  prisonnier,  562.  Il  se  rachète  de 
leurs  mains  et  s'empare  de  Monlmédy,  383.  Prend  Gravelines,  403-406. 
Fervaoies  (maréchal  de),  commandant  de  Quilleheuf,  I,  127.  Sa  mort,  141. 
Felqlières  (marquis  de),  ambassadeur  du  roi  de  France  auprès  des  princes 
et  des  Etats  protestants,  II,  289-288.  Résultat  de  ses  négociations, 
294-295,  346.  Lève  un  corps  de  troupes  en  Allemagne  et  le  tient  à  la 
disposition  du  duc  de  Saxe-Weymar,  367.  Reçoit  la  mission  d'assiéger 
Thionville,  III,  7,  23,  2.5.  Son  armée  mise  en  fuite  ,  et  lui-même  fait  pri- 
sonnier, 23-26.  Sa  mort,  27. 
FiESQiE,   écuyer  de  la  reine  Anne ,  ému  de  pitié  pour  l'infortuné  fils  du 

maréchal  d'Ancre,  obtient  la  permission  de  s'en  charger,  I,  510. 
FiESQUE  (comte  de),  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  5.  Le  comte  et 
la  comtesse  de  Fiesque  accompagnent  mademoiselle  de  Montpensier  dans 
son  expédition  contre  Orléans,  340.  La  comtesse  suit  Mademoiselle  dans 
sa  retraite  de  SaintFargeau,  301. 
Fleix  (comtesse  de),  ilile  de  la  marquise  de  Senecey,  obtient  de  la  reine 
la  faveur  d'un  tabouret,  IV,  76.  Sur  les  réclamations  de  la  noblesse  ,  elle 
se  voit  privée  de  cet  honneur,  78-79. 
Fi.ix,  ville  de  Catalogne.  Les  Espagnols  tentent  de  s'en  emparer,  111,  201- 
202.  L'assiègent  de  nouveau  et  finissent  par  s'en  rendre  maîtres,  IV,  134. 
Flotte  (madame  de  la),  gouvernante  des  filles  de  la  reine-mére,  et  aïeule 

de  Marie  de  Hautefort,  II,  187. 
Flotte  (comtesse  de  la),  figure  à  la  rentrée  de  la  reine  Anne  à  Paris, 

IV,  66. 
Foix  (abbé  de)j  mis  à  la  Bastille  pour  avoir  été  de  la  cabale  de  la  reine- 
mère,  II,  211. 
Fo.NTABABiE,  ville  d'Espagnc.  Les  Français  sont  défaits  devant  Fonlarabie, 

II,  462-46.'>. 
Fontenav-Marelil  (marquis  de),  cité,  II,  132. Représente  la  France  auprès 
du  pape  Urbain  VUl,  et  obtient  la  promotion  de  Mazarin  au  cardinalat,  III, 
129-130.  Termine  par  un  iraiié  le  différend  entre  le  pape  et  le  duc  de 
Paimc,  286.  Encourage  l'insurrection  de  Naples,  338.  Autorise  auprès  du 
duc  de  Guise  le  sieur  de  Cérisante,  565-364. 
FoNïBAiLLES  (Louis  d'Asl'arac,  vicomte  de),  entre  dans  la  conspiration  de 
Cinq-Mars  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  111,127.  Il  est  chargé  de 
négocier  un  traité  avec  l'Espagne,  133.  Assiste  à  l'entrevue  entre  le  duc 
d'Orléans  et  les  conjurés  ,  153-154.  Part  pour  l'Espagne  avccles blancs- 
seings  du  prince,  156.  Rapporte  à  Karbonne  le  traité  signé,  157,  139. 
Ses  frayeurs  en  arrivant  dans  cette  ville,  159-140.  Etal  de  la  conspira- 
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lion,  U0-l'r2,  l'<8.  Lo  vironUe  se  réfugie  A  Londres,  151,  170.  Il  ren- 
Ire  en  France  a|)r(^s  la  mort  de  Louis  XIII,  et  se  mel  de  la  cabale  des  Im- 
portanls,  258-259.  Il  est  enfermé  à  la  IJaslilie  ,  576.  Le  parieinenl  donne 
commission  d"in!ormer  contre  lui,  IV,  117. 
Force  (maréchal  de  la),  gouverneur  du  liéarn,  prépare  de  longue  main  une 
insurrection  par  deli  les  Pyrénées,  I,  7.  l'^sl  invité  à  se  rendre  A  l'assem- 
blée des  réformés,  88.  Signe  au  contrai  de  mariage  du  roi  Louis  XIII, 
122.  Prend  parti  dans  la  révolte  des  princes,  222.  Encourage  les  réformés 
de  Béarn  dans  leur  résistance  aux  injonctions  du  roi,  553.  Vient  au-de- 
vant du  roi  pour  lui  apporter  la  soumission  du  conseil  souverain,  571. 
574.  Il  est  maintenu  dans  son  gouvernement,  575.  Se  révolte  de  nouveau 
et  fuit  devant  le  duc  d'Epernon,  58,ï-586.  Les  réformés  lui  confient  un 
commandement,  5S7.  Il  est  assiégé  dans  .Montauban  par  l'armée  du  roi, 
593.  Se  retire  dans  la  Basse-('iuyenne,'415.  Condamné  à  mort  avec  son  fils, 
ils  sont  exécutés  l'un  et  l'autre  en  effigie,  4 15-4 14.  Il  vend  sa  soumission  au 
roi,  414.  Préside  l'assemblée  des  notables  en  l'absence  du  duc  d'Anjou,  11, 
61.  Demande  inutilement  au  roi  l'élai^isscment  de  deux  gentiîsliommes 
réformés,  9ô.  Sert  en  Italie  sous  les  ordres  du  cardinal  de  Richelieu, 
179,  189.  On  lui  (!onn(!  le  commandement  d'une  partie  de  l'armée  divi- 
sée en  trois  corps,  193.  Conduit  les  troupes  envoyées  sur  la  frontière 
d'Allemagne,  257-258.  Prend  Vie  et  Moyenvic,  259.  Poursuit  le  duc  d'Or- 
léans entré  en  France  à  la  lêle  d'une  armée,  252,  254,  261-262.  Livre 
un  combat  au  \icomte  de  l'Estrange,  attaché  au  due  de  Montmorency, 
264.  Est  employé  en  Lorraine  contre  le  duc  Charles,  303-504  ,  508.  Se 
saisit  de  son  frère  l'ex-cardinal  François  de  Lorraine  et  de  la  princesse 
Claude  sa  femme,  324-523.  Reçoit  l'ordre  de  continuer  la  soumission  de 
toute  la  Lorraine  et  d'en  désarmer  les  villes,  327-328,  554.  Prend  des 
dispositions  militaires  sur  les  bords  du  Rhin,  et  lient  tète  au  duc  Charles 
de  Lorraine  dans  la  haute  Alsace,  333,  367.  Fait  éprouver  ù  ce  prince 
un  échec  prés  de  Réfort,  373,  381.  Résullals  de  la  campagne,  383-387. 
Sert  sous  le  duc  d'Orléans  en  Picardie,  402  et  suiv.  Commande  une  des 
armées  envoyées  en  Flandre,  460.  Oblienl  la  permission  de  se  reposer, 
III,  7-8.  Accourt  au  chevet  du  roi  mourant,  214-215.  Assiste  au  lit  de 
justice  tenu  pour  proclamer  la  régence  de  la  reine  Anne,  222.  Se  fait 
comprendre  au  nombre  des  amnistiés  de  Bordeaux,  IV,  147.  Se  donne 
au  prince  Louis  de  Condé  avec  lous  ses  amis  de  Guyenne,  215.  Sa 
mort,  511. 

Force  (marquis,  puis  maréchal  de  la),  fils  aîné  du  précédent,  combat  en 
Lorraine  contre  les  impériaux  et  fait  prisonnier  le  général  Rodolphe  Col- 
lorcdo,  II,  593.  11  se  trouve  à  la  déroute  devant  Foniarabie,  464.  On  le 
comprend  au  nombre  des  amnistiés  de  Rordeaux,  IV,  147.  Le  bâton  de 
maréchal  devenu  vacant  par  la  mort  de  son  père  lui  est  donné,  511. 

Fossés  (marquis  des),  capitaine  des  gardes,  concourt  à  l'exéculion  du 
complot  tramé  contre  le  prince  de  Condé,  I,  253,  263  Fait  manquer 
l'entreprise  du  duc  de  Rohan  sur  Montpellier,  II,  118.  Refuse  les  avances 
du  duc  d'Orléans  et  celles  du  due  de  Montmorency,  261,  264.  Se  rend  à 
Beziers,  et  y  conclut  un  accommodement  entre  le  roi  et  son  frère,  270- 
272.  Est  créé  chevalier  du  Saint-Esprit,  293-29'<. 

FossEUx  (baron  de),  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  3  et  suiv. 

Foucault  (maréchal  de),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  Doicnon  (comie  du), 
assiste  au  combat  naval  devant  Orbitello,  111,  533.  Après  la  mort  de 
l'amiral  duc  de  Bré/.é,  il  prend  le  conimandemenl  de  la  Hotte  et  achève 
la  victoire,  ibid.  Etabli  gouverneur  du  Brouage,  il  vient  offrir  son  service 
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au  prince  de  Condé,  IV,  213.  Tiaile  avec  !e  roi  de  la  remise  du  Brouage 
moyennant  sa  promotion  à  la  dis,'nité  de  maréchal,  311.  Prend  part  comme 
juge  à  la  condamnaiion  capitale  conUe  le  prince  de  Condé,  526. 

FoUQDET  (François),  conseiller  d'Eiat ,  assiste  à  la  première  leçon  de  l'en- 
seignement des  jésuites,  1,  333.  Il  iail  partie  du  tribunal  extraordinaire 
institué  pour  juger  le  comte  de  Clialais,  11,  i6.  La  chambre  de  justice 
assemblée  à  l'Arsenal  le   compte  au  nombre  de  ses  membres,  233-234. 

FouQiET  Nicolas),  fils  du  précédent,  nommé  procureur-général,  puis  surin- 
tendant des  finances  avec  le  titre  de  minisire  d'Ktat,  IV,  161,  509.  Le 
parlement  le  charge  de  négocier  une  transaction  avec  la  cour,  312-313. 
iN'ouvellesmesures  financières  du  surintendant  pour  subvenir  aux  dépenses, 
245.  Après  la  mort  du  comte  Abel  Servien,  il  reste  seul  chargé  de  la  sur- 
intendance des  finances,  419. 

FoiaLET  (abbé) ,  frère  du  précédent.  Le  cardinal  Mazarin  reconnaît  les 
services  qu'il  lui  a  rendus  en  faisant  nommer  son  frère  aîné  surinten- 
dant des  finances,  IV,  509.  La  duchesse  de  Chàtillou  est  enfermée  dans 
le  logis  el  sous  la  garde  de  l'abbé  Fouquet,  536. 

Fr.^xce.  Voy.  MÉDicis  (Marie  de),  Louis  Xlll,  Richelieu,  Anne  d'Autriche, 
îl.\ZARiN,  Louis  XIV. 

François-Hv.\cinthe,  duc  de  Savoie.  Voy.  Savoie  (François-Hyacinthe  duc  de). 

Frédéric  V,  électeur-palatin,  épouse  la  fille  de  Jacques  I,  roi  d'Angleterre, 
137-138.  Accepte  la  couronne  de  Bohème  que  lui  offrent  les  sujets 
révoltés  de  l'empereur  Ferdinand,  371.  Intervention  de  la  France.  Fré- 
déric perd  la  Boiu'me  et  son  électoral,  371-575  ;  11,  175.  Son  titre  trans- 
féré au  duc   de  Bavière,  485.  Sa  mort,  ibid.  [Voy.  Bobert  de  Bavière.) 

Fribourg,  ville  d'Allemagne,  prise  par  les  Bavarois,  111,  274,  Bataille  de  Fri- 
bourg,  274-273. 

Friedland  (duc  de).  Voy.  Wallenstein. 

Fronde,  nom  donné  au  parti  oppose  à  la  cour,  III,  4  47.  Origine  de  cette 
dénomination,  447-448.  Guerre  de  Paris,  IV,  1-56.  Les  Frondeurs  se 
brouillent  tout  <\  lait  avec  le  prince  de  Condé,  75-76.  Assemblée  des  ren- 
tiers de  l'Hôlel-de-Ville,  81-85.  Assassinat  supposé  de  Guy  Joly,  l'un  des 
syndics,  83-86.  Les  Frondeurs  veulent  attribuer  à  la  cour  ce  prétendu 
meurtre,  87-88.  Accusation  portée  contre  le  duc  de  Beaufortet  le  coad- 
juteur,  89etsuiv.  La  reine  Anne  et  le  cardinal  Mazarin  font  alliance  avec 
les  Frondeurs,  94-93.  Arrestation  des  princes,  97-103.  Situation  des  Fron- 
deurs vis-à-vis  du  pouvoir,  113  Publication  d'une  amnistie  en  leur  faveur, 
117.  Us  commencent  à  craindre  de  partager  l'impopularité  du  cardinal,!  24, 
134-133.  Intriguent  auprès  du  duc  d'Orléans,  144-143,  152.  Se  disposent 
à  appuyer  la  demande  d'un  chapeau  de  cardinal  pour  le  coadjuteur,  157. 
S'unissent  aux  partisans  des  princes,  159  et  suiv.  Les  princes  sont  mis 
en  liberté,  176-177.  Situation  des  partis  après  le  départ  de  Mazarin,  178 
et  suiv.  Changement  dans  le  conseil,  187-188.  Fin  du  parti  de  la  Fronde, 
291-292. 

Fronsac  (duc  de),  fils  du  comte  de  Saint-Paul,  de  la  maison  de  Longueville, 
est  tué  au  siège  de  Montpellier,  I,  421. 

Frontenac  (comtesse  de),  escorte  mademoiselle  de  Montpensier  dans  son 
expédition  contre  Orléans,  IV,  240.  La  suit  dans  sa  retraite  de  Saint- 
Fargeau,  301. 

Fuensaldacne  (comte  de),  capitaine-général  des  Pays-Bas,  IV,  17.11  traite  au 
nom  du  roi  catholique  avec  le  maréchal  de  Turenne,  116.  S'empare  de 
Vervins  que  le  cardinal  Mazarin  ne  tarde  pas  ;\  lui  faire  rendre,  307.  Se 
dispute  pour  le  rang  avec  le  prince  de  Condé  au  service  de  l'Espagne,  318. 
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Fait  résoudre  l'archiduc  à  user  de  rigueur  envers  le  duc  de  Lorraine,  527. 
On  l'envoie  rommander  dans  le  Milanais,  362.  Est  nommé  ambassadeur 
auprès  du  loi  Louis  XIV,  451.  Figure  dans  le  cortège  royal  lors  de  l'en- 
trée de  l'infante  à  Paris,  455.  Ueçoit  du  cardinal  Mazarin  un  legs  en  sou- 
venir d'amitié,  469. 

Flentes  iConilede',  gouveineur  de  Milan,  apprend  au  prince  Henri  de  Condé 
la  mort  de  Henri  IV,  I,  56.  H  est  lue  à  la  bataille  de  l'.ocroi,  III,  231-233. 

FiRNES,  ville  de  Flandre,  assiégée  et  prise  par  les  Kspagiiols,  III,  405.  Re- 
prise par  le  prince  de  (^ondé,  406,  433.  Hetombe  au  pouvoir  de  l'archi- 
duc Léopold  ,  IV  ,  210-211.  Le  maréchal  de  Turenne  s'en  rend  maître, 
404.  Le  traité  des  l'yrénécs  en  donne  la  possession  à  1  Espagne,  430,  453. 

G. 

Gallas  (comte  de),  général  de  Ferdinand  11,  reçoit  de  ce  prince  l'ordre  de 
lui  livrer  Wallenstein  mort  ou  vif,  11,  543.  Chasse  les  Suédois  de  la  Ba- 
vière, 346.  Reprend  Philisbourg,  362-563.  Ses  opérations  contre  le  car- 
dinal de  la  Yalletle,  378-579,  396. 

Galles  (Princes  de).  Voy.  Ghari.es  le""  et  Charles  11. 

(lALLir.Aï  .Léonora).  Voij.  Ancre  (maréchale  d'). 

Galligaï,  urclK'vèque  de  Tours,  frère  de  la  maréchale  d'Ancre,  est  obligé 
de  se  démettre  de  son  archevêché  après  la  mort  de  son  beau-frère,  I, 
300,  507. 

Garasse  îFrançois),  jésuite  ,  auteur  de  plusieurs  pamphlets,  écrit  un  livre 
qui  est  censuré  par  la  Sorbonne,  111,  293-294,  297.  Sa  mort,  294. 

Gardie  (comte  Magnus  de  lai,  l'un  des  amants  de  la  reine  Christine  de 
Suéde,  IV,  565. 

Garmer  (chevalier  de),  se  dispose  à  soutenir  les  Napolitains  insurgés,  III, 
400. 

Gassion,  président  du  conseil  souverain  du  Béarn,  1,  222. 

Gassion  (Jean,  maréchal  de),  fils  du  précédent,  se  lait  remar(iuer  au 
siège  de  Uole,  11,  398.  Est  employé  dans  l'expédition  contre  les  Pays-Bas 
cl  dans  celle  du  maréchal  do  la  Meilleraye  en  Flandre,  429  ;  III,  23  et 
suiv.  Etouffe  en  Normandie  la  sédition  des  Nus-i)ieds,  54-37.  Prend 
Lillers,  109-i;0.  Combat  à  la  bataille  de  Bocroy,  231-253.  Ksi  blessé 
au  siège  de  Ihionville,  24  3-244.  Reçoit  le  bàlon  de  maréchal,  257.  Prend 
part  au  siège  de  Gravelines,  279-282.  Se  querelle  avec  le  maréchal  de  la 
Meilleraye,  puis  avec  le  duc  d'Elbeuf,  281-282.  Contribue  à  la  conquête 
de  Mardick,  qu'il  laisse  reprendre,  513-514.  Le  maréchal  passe  avec  ses 
troupes  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans,  555-358.  Bépi  imandé  par  le 
duc  d'Enghien,  il  se  relire  à  Coui  Iray,  358.  Ses  querelles  avec  le  maré- 
chal de  Banizavv  nuisent  au  succès  d'une  nouvelle  campagne  de  Flandre, 
552-355.  11  s'empare  de  la  Bassée,  assiège  Lens,  et  meurt  d'une  blessure 
reçue  devant  celle  dernière  ville,  355. 

Gaultieh,  avocat,  plaide  pour  le  prince  Henri  de  Condé  la  nullité  du  testa- 
ment laissé  par  le  cardinal  de  Richelieu,  111,  289.  Atiaquc  dans  son  plai- 
doyer la  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal,  289-290. 

Gazette  de  France.  Publication  du  premier  numéro  de  ce  journal  ,  II, 
251-252. 

Gènes.  Résultats  de  l'expédition  française  contre  cette  principauté,  II,  19-21. 

Gennep,  petite  ville  du  pays  de  Gueldres,  assiégée  el  prise  aux  Espagnols 
par  le  prince  d'Orange,  118. 

IV.  45 
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Gesvres  (marquis  de),  fait  prisonnier  au  siège  d'Arras,  III,  61.  Il  prend 
part  à  celui  de  ihionville,  et  y  trouve  la  mort,  245-2i4. 

GiXETT!  (cardinal;,  se  rend  au  congrès  de  Cologne,  11,  476-478. 

GiRAiDiÈRE   (demoiselle  de  la),  nourrice  du  Dauphin  Louis  XIV,  II,  492. 

GiRONE,  ville  de  Catalogne,  assiégée  parle  maréchal  d'Hocquincourt ,  IV, 
322. 

Gleen,  général  bavarois,  fait  piisonnier  à  la  bataille  de  Nordlingen ,  et 
échangé  contre  le  maréchal  de  Gramont,  III,  310-311. 

Glocester  (duc  de),  (ils  du  roi  Charles  1er,  y^  résider  à  Cologne  avec  son 
frère  Charles  il,  IV,  554.  Sa  mort,  458. 

GoETZ  (comte  de),  général  allemand,  battu  plusieurs  fois  par  le  duc  de 
AVeymar,  II,  470-472.  Il  est  dépouillé  de  son  épée  el  amené  prisonnier 
en  Bavière,  472. 

GoxDv  (Jcan-Frai!çoisde),  premier  archevêque  de  Paris.  Son  neveu  Paul  de 
Rel7.  lui  est  adjoint  en  qualité  de  coadjuleur,  III,  259,  518.  On  songe  à 
laii  e  venir  au  parlement  l'archevêque  de  Gondy  pour  en  écai  1er  son  neveu, 
IV,  90.  Il  en  est  empêché  par  une  ruse  de  son  médecin,  ibid.  Sa  mort, 
329-550. 

GoxzAOLE  (Marie-Louise  de),  fille  du  duc  de  Nevers,  inspire  une  passion 
au  duc  Gaston  d'Orléans,  II,  94.  Profonde  antipathie  du  roi  et  de  sa  mère 
pour  cette  alliance,  ibid.  ;  142, 144.  Le  duc  d'Orléans  prend  ses  mesures 
pour  enlever  ÎMarie,  168.  Elle  est  conduite  au  château  deVincennes,  par 
ordre  de  la  reine-mère,  avec  sa  tante  la  duchesse  douairière  de  Longue- 
ville,  168,  185.  Le  duc  d'Orléans  refuse  d'accepter  la  main  de  Marie,  214. 
Elle  reçoit  les  assiduités  du  jeune  Cinq-JIars,  111,  76.  Epouse  Wladislas 
VI lî,  roi  de  Pologne,  320-521.  Sa  réponse  hautaine  à  l'abbé  de  la  Ri- 
vière, 521. 

(loNZAGtE  (Anne  de),  sœur  de  la  précédente,  épouse  l'archevêque  de  Reims 
Henri  de  Guise,  III,  96.  Elle  en  est  délaissée,  el  se  marie  secrètement 
à  un  frère  de  l'électeur  palatin,  520.  Se  ligue  avec  la  veuve  du  sieur 
de  Rhodes  pour  obtenir  l'élargissement  des  piinces  prisonniers  au  Havre, 
IV,  159.  Son  entrevue  avec  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  167.  Elle  s'en- 
tremet pour  ménager  le  retour  du  cardinal  Mazarin,  191.  Se  brouille  avec 
le  prince  Louis  do  Condè,  200-201.  Est  représentée  dans  le  nouveau  mi- 
nistère de  Louis  \|\  |i,!i  le  marquis  delà  Vieuville,  207.  Etat  de  la  cour  à 
l'arrivée  du  (  ardiiial,  229-230.  La  princesse  est  attachée  à  la  maison  de 
la  nouvelle  reine  de  France,  451.  Elle  assiste  à  son  entrée  à  Paris,  455. 
Le  cardinal  Mazarin  lui  lègue  250,000  livres,  467. 

GoiLAS  (sieur  de),  reçoit  pouvoir  des  princes  de  négocier  avec  la  cour, 
IV,  248.  Sa  mission  n'obtient  aucun  résultat,  249. 

GoiTTES  (commandeur  des),  grand-prieur  d'Auvergne,  attaché  comme  con- 
seil auprès  du  jeune  duc  de  Richelieu,  général  des  galères,  III,  362. 

Grajiont  (comte  de),  reste  fidèle  au  roi  Louis  Xlll,  I,  222.  Accompagne  la 
princesse  Elisabeth  jusqu'à  Rayonne,  223.  Dispute  le  passage  de  Ronce- 
vaux  aux  Espagnols,  II,  410.  Obtient  un  brevet  de  duc  et  pair,  III,  288. 

Gramont  (Antoine,  comte,  puis  maréchal  elduc  de),  fils  du  précédent,  et  cité 
d'abord  sous  le  nom  de  comte  de  Guiciie,  épouse  la  fille  du  sieur  du  Ples- 
sis-Cliivrey,  parente  du  cardinal  de  Richelieu,  II,  354.  Est  envoyé  auprès 
du  duc  d'Orléans  pour  le  réconcilier  avec  son  frère,  413.  Propos  injurieux 
que  l'ivresse  lui  fait  tenir  contre  le  roi  Louis  Xlll  et  sa  famille,  413.  Sert 
sous  le  cardinal  de  la  Valette  dans  son  expédition  contre  les  Pays- Ras,  429  ; 
et  dans  l'armée  du  maréchal  de  la  Meilleraye,  lll,  110.  Reçoit  le  bâton  de 
maréchal  après  la  prise  de  Rapaunie,  111.  Commande  l'armée  après  la 
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retraite  du  maiéclial  de  la  Mcilleiaye,  112.  Se  retire  dans  le  Boulonais, 
113.  V'sl  di'Iail  à  llomierouil,  l.'«5-li6.  Kst  envoyé  en  Pieardie  pour  y 
faire  la  revue  des  troupes,  -202.  Sert  sous  le  due  (i'I'.UKilien,  251.  Prend 
part  à  la  balaille  de  Fribnurjï,  274-275.  Devient  romle  de  GnAMCM' 
par  la  mort  de  son  père,  279.  Ksi  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Nord- 
lingen,  310-r>ll.  Rendu  à  la  liberté,  il  vient  rejoindre  le  duc  d'Knghien, 
511.  Fait  partie  de  l'expédition  de  Flandre  commandée  par  le  duc  d'Or- 
léans, 336.  Conduit  six  mille  liommes  au  piince  d'Orange,  337.  Une  pre- 
mière conférence  avec  ce  général  lui  donne  occasion  de  s'apercevoir 
qu'il  devient  fou,  339.  La  séparation  des  deux  armées  est  résolue,  340. 
Le  maréchal  rentre  en  France,  liirf.  Va  joindre  le  prince  Louis  de  C.ondé 
en  Catalogne,  549-350.  L'accompagne  en  Flandre,  et  prend  une  part  glo- 
rieuse à  la  bataille  de  Lens,406.  Traite  dans  son  hôtel  le  cardinal  Alazarin 
et  les  princes,  la  nuii  de  leur  départ  fuilif  pour  Saint-Germain,  461-462. 
Reste  dans  le  parti  de  la  cour,  IV,  12.  Visite  les  princes  prisonniers  au 
Havre,  176.  Entie  au  conseil  d'en  haut  avec  le  titre  de  ministre  d'Flai, 
510.  Figure  au  procès  fait  par  contumace  au  prince  de  Condc,  324  et 
suiv.  Se  rend  à  la  diète  de  Francfort  pour  y  représenter  la  Fran(;e,  388, 
596.  Va  demander  la  main  de  l'infante  Maiie-Thérèse,  427.  A  son  re- 
tour, il  faille  portrait  de  la  royale  fiancée,  453-436.  Le  cardinal  le  tient 
quille  par  son  testament  de  cent  mille  livres  qu'il  lui  devait,  469. 

GitAMONT  (chevalier  de),  frère  du  précédent,  prend  part  à  la  balaille  de  Fri- 
bourg,  el  vient  l'annoncer  à  la  cour,  111,  277. 

Grancev  icomle,  puis  maréchal  de),  est  mis  en  prison  pour  s'être  mal  com- 
porté devant  Thionville,  III,  35.  Il  rentre  en  grâce,  et  commande  une 
armée  chargée  d'agir  contre  les  F.tals  du  duc  de  Loiraine,  115,  180.  Ob- 
tient le  bâton  de  maréchal  de  Fiance,  166.  On  lui  donne  le  commandc- 
demenl  de  l'armée  du  Piémont,  IV,  321-322.  11  livre  sur  les  bords  du 
Tanaro  un  combat  heureux  au  marquis  de  Caracéne,  322.  Force  l'entrée 
du  Jlilanais,  356. 

Grandier  (l'rbain),  curé  d'une  paroisse  de  Loudun,  accusé  d'avoir  Jeté  un 
maléfice  sur  un  couvent  de  religieuses  ursulines  de  celte  ville.  II,  535- 
336.  Il  invoque  l'autorité  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  357-538.  Une 
commission  présidée  par  l'intendant  de  justice  Laubardemonl  le  con- 
damne à  mort,  538-340.  Son  exécution,  340. 

Gravelines,  ville  de  Flandre,  prise  p.'ir  les  Français,  III,  279-281  File  re- 
tombe au  pouvoir  des  Espagnols,  qui  la  laissent  reprendre  par  |i'  maré- 
chal de  la  Ferlé,  IV,  293,  40.^-406.  Le  traité  des  Pyrénées  en  conserve 
la  possession  à  la  France,  430. 

Grégoire  XV,  successeur  du  pape  Paul  V,  confère  à  révê(iue  de  Luçon  la 
dignité  de  cardinal,  I.  426.  Affaire  de  la  Valleline,  432.  La  mort  de  Gré- 
goire amène  la  rupture  du  projet  de  mariage  entre  le  prince  de  Galles 
el  la  sœur  de  Pliilippc  IV,  455. 

Grignan  (chevalier  de),  témoin  du  chevalier  de  Guise  dans  son  duel  avec  le 
fils  du  baron  de  Luz,  1,  135. 

Gri:jai.oi,  cardinal  génois,  engagé  au  service  de  la  France,  monte  sur  l'es- 
cadre destinée  à  soutenir  la  révolte  napolitaine,  111,  400-401.  Le  cardinal 
figure  pour  le  grand-aumônier  au  sacre  du  roi  Louis  XIV,  552. 

Grise  (sieur  de  la),  lieulenant  des  gardes  du  corps,  se  fail  adjuger  les  biens 
confis()Hés  du  marquis  d'Oisan-Sourdéac,  II,  255. 

Grisons.  Voy.  Valteline. 

Grotils  (Huguesl,  célèbre  écrivain  hollandais,  prend  )(a;li  pour  I!.iri!e\(!l 
contre  le  prince  d'Orange,  I,  340.  Son  témoignage  sur  le  \œu  de  Louis  XIII, 
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II,  432.  Il  expose  l'état  de  la  cour  au  commencement  de  1638,  456-457, 
502.  Visite  le  père  Joseph,  505. 

GrÉBRiANT  (comte,  puis  marcciial  de),  amène  au  duc  de  Longueville  une 
partie  des  troupes  de  la  Valtciine,  II,  428.  Se  joint  au  duc  de  AVeymar 
devant  Brisach,  470.  Agit  en  Bourgogne,  III,  9.  Le  comte  maintient  l'ar- 
mée en  bon  ordre  après  la  mort  du  duc  de  Weymar,  10-11.  Il  prend 
le  commandement  de  l'armée  du  duc  de  Longueville  réunie  à  celle  du 
maréchal  Banier,  48.  Ses  opérations  en  Allemagne,  116-117.  Embarras 
de  sa  position,  117.  II  remporte  près  de  Kempen  une  victoire  complète 
sur  le  baron  de  Lamboy,  et  le  fait  prisonnier,  134-153,  160.  Ueçoit  le 
bâton  de  maréchal,  et  joint  ses  forces  à  celles  du  prince  d'Orange,  160- 
161.  Remporte  un  avantage  signalé  contre  le  général  Jean  de  Wert,  180- 
181.  Après  une  nouvelle  campagne  contre  les  Impériaux,  il  vient  se 
reposer  sur  les  bords  du  Rhin,  201.  Il  reçoit  un  renfort  du  duc  d'Knghien, 
232-234.  Assiège  et  prend  Rotlweil,  254.  Sa  mort,  234-253.  Déroute  de 
son  armée,  ibid.  Le  corps  du  maréchal  est  amené  en  grande  pompe  à 
Paris,  255-256.  Singulier  expédient  employé  par  la  maréchale,  sa  veuve, 
pour  faire  sortir  de  Brisach  le  sieur  de  Charlevoix  qui  s'en  était  attribué  le 
commandement,  IV,  298. 

CiÉMÉ.NÉ  (prince  de).  Son  mot  au  duc  d'Orléans,  III,  234.  Se  dispute  pour 
le  rang  avec  le  prince  de  Tarente,  IV,  272-273. 

GiÉMÉNÉ  princesse  de\  femme  du  précédent,  défend  les  privilèges  de  sa 
maison  contre  le  prince  de  Condc,  IV,  79.  Mot  plaisant  de  la  princesse 
cité  par  le  coadjnteur,  84. 

GuENALD,  médecin,  obtient  de  se  rendre  auprès  du  prince  Louis  de  Coudé, 
malade  à  Gand,  IV,  396.  Il  est  appelé  auprès  du  roi,  gravement  malade 
à  Calais,  403. 

GuÉxÉGAiD  (président  de';,  conduit  la  milice  bourgeoise  au-devant  de 
Louis  XIV  et  de  l'infante,  IV,  433. 

GuESLE  (Jacfiues  de  la),  procureur-général,  à  la  nouvelle  du  meurtre  du  roi 
Henri  IV,  se  fait  apporter  malade  au  Parlement,  I,  13. 

GuETARiA  (Combat  de",  II,  463-463. 

Gliche  (comte  de).  Voy.  Gramont  (Antoine,  comte  de). 

GiiLLAi'.ME  V,  landgrave  de  Hesse,  reste  uni  à  la  France  dans  sa  lutte  contre 
l'Empire,  11,  426.  Sa  mort,  427.  Sa  veuve  administre  sa  principauté  pen- 
dant la  minorité  de  son  fils,  III,  8-9.  Elle  est  recherchée  en  mariage  par 
le  duc  de  Saxe-Weymar,  ibid.  Les  troupes  hessoises  et  suédoises  se  joi- 
gnent à  celles  du  maréchal  de  Turenne,  et  se  portent  contre  le  duc  do 
Bavière,  auquel  elles  font  subir  un  rude  échec,  402-405.  La  maison  de 
Hesse-Cassel  se  fait  stipuler  quelques  avantages  par  le  traité  de  West- 
])halie,  434. 

Guise  Charles,  duc  de).  Sa  conduite  après  la  mort  d'Henri  IV,  I,  13.  I!  se 
présente  devant  le  parlement  pendant  sa  délibération  sur  la  régence,  13. 
S'abstient  de  paraître  aux  funérailles  de  Henri  111,  32.  Assiste  à  celles  de 
Henri  IV,  54.  Divisions  entre  les  princes,  33  et  suiv.  Le  duc  reçoit  cent 
mille  écus  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  39.  Prend  part  aux  cabales  de 
la  cour,  60.  N'assiste  pas  au  sacre  de  Louis  XIII,  72-78.  Figure  dans 
le  carrousel  de  la  place  Royale,  116.  Nouvelle  ligue  des  princes  et  des 
seigneurs,  123.  Le  duc  signe  au  contrat  de  mariage  de  Louis  XIII,  126. 
Se  détache  de  la  ligue,  ainsi  que  ses  deux  frères,  et  se  réconcilie  avec 
le  prince  Henri  de  Condé,  132-153.11  rentre  en  faveur  auprès  de  la  reine, 
154-133,  141,  137.  Figure  au  lit  de  justice  tenu  pour  proclamer  la  ma- 
jorité du  roi,  157.  S'empresse  d'offrir  son  assistance  au  marquis  d'Ancre, 
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à  l'occasion  de  son  différend  avec  le  duo  de  Lon!;ue\ilIe,  158.  Conlinuo 
à  jouir  d'une  haute  faveur,  191,  198,  200.  Arrom()af;ne  le  roi  dans  son 
voyage  à  Bordeaux,  210.  Opinion  du  prinre  de  Condé  à  l'éptard  du  duc 
de  Guise,  21'».  On  le  rliargc  de  conduire  la  sœur  du  roi  à  la  fronliérc  cl 
de  ramener  la  nouvelle  reine,  222.  Il  représenle  le  roi  dans  la  cér(  mo- 
nie  des  fiançailles  de  madame  Elisabelh  avec  le  prince  d'Espagne,  222- 
223.  .\méne  en  France  la  jeune  mariée,  223.  Est  nommé  lieuleiiant-géné- 
ral  des  armées  du  roi ,  233-234.  Sa  conduite  dans  la  nouvelle  ligue  des 
princes,  260-2G1,  263,  269.  Se  réfugie  à  Soissons,  2C7,  270.  Enlame  une 
négociation  avec  les  commissaires  du  roi,  271.  Son  retour  à  Paris,  ibid. 
Il  conduit  une  armée  contre  les  princes  coalisés,  289.  .Assiège  Uelliel, 
290.  Kéconcilialion  générale,  30.5.  Le  duc  est  nommé  chevalier  du  Sainl- 
Ksprit,  338.  Ne  se  mêle  point  A  la  nouvelle  ligue  des  princes,  361.  J'ar- 
che  contre  eux  en  Provence,  366.  Iniervienl  dans  la  querelle  élevée  entre 
le  cardinal  son  frère  el  le  duc  de  Xevers,  384-383.  Prend  pari  au  siège 
de  Moniauban,  397.  Livre  un  combat  naval  aux  lîorhelois,  423-424. 
S'empare  de  plusieurs  bâtiments  génois,  II,  20-21.  Commande  la  flotte 
royale  rassemblée  devant  La  Itochclle,  73,  89.  Trouve  cet  emploi  liop 
mince  pour  lui,  97-98.  Conduit  une  armée  en  Provence  pour  soutenir  la 
guerre  d'Italie,  138.  Rappelé  à  Paris,  il  se  dispense  d'y  venir  sous  pré- 
texte dun  pèlerinage  à  Nolre-I)ame-de-Lorette,  235.  Le  cardinal  le  soup- 
çonnant de  s'entendre  avec  les  Espagnols,  lui  envoie  la  duchesse  sa 
femme  pour  lui  ôlor  toute  envie  de  retour,  334,  362.  Le  due  cherche  à 
rentrer  en  grâce  au  moyen  d'un  mariage  entre  son  fils  aîné  de  Joinville 
et  une  parente  du  cardinal,  111,  2.  Sa  mort,  72. 

GusE  {duchesse  de),  femme  du  précédent,  assiste  au  lit  de  justice  tenu 
après  la  fuite  des  princes,  I,  269.  Sa  fille,  mademoiselle  de  Monipensier, 
épouse  le  duc  d'Anjou  (Gaston  duc  d'Orléans),  II,  44,  46.  La  duchesse 
reçoit  le  commandement  d'aller  rejoindre  son  mari  en  Italie,  334,  362. 
Obtient  de  rentrer  en  France,  et  visite  le  roi  mourant,  217.  ."\Iort  de  la 
duchesse  de  Guise,  lY,  361. 

C.LisK  cardinal  Louis  de;,  frère  du  duc  Charles,  s'enlremel  entre  les  princes 
révoltés  el  le  favori  de  Lujncs,  1,  295.  Est  témoin  des  félicitations  adres- 
sées au  roi  à  l'occasion  du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  298.  Sa  ijue- 
relle  avec  le  duc  de  Nevers,  584-385.  Combat  comme  volontaire  au  siège 
de  Saint-Jean-d'Angely,  592.  Sii  mort,  592,  410.  Détails  sur  son  mariage 
secret,  III,  84. 

Guise  (chevalier  de),  frère  pumé  des  précédents,  prend  part  aux  cabales  de 
la  cour,  1,60-61.  Se  range  du  côté  du  prince  deConli  dans  sa  querelle  avec 
le  comte  de  Soissons  son  frère,  77.  Entre  dans  la  ligue  des  princes  el  des 
seigneurs,  et  ne  tarde  pas  à  s'en  sè|)aier,  123,  132.  Sa  renconire  avec  le 
baron  de  Luz,  153.  Conséquences  de  cette  affaire,  ibid.  La  maison  de 
Guise  se  réconcilie  avec  le  prince  de  Condé,  133-154.  Le  chevalier  ob- 
tient son  pardon  de  la  reine,  134.  Provoqué  par  le  nouveau  baron  de 
Luz,  il  lui  fait  éprouver  le  même  sort  qu'à  son  père,  155.  Ueçoil  les 
félicitations  de  la  reine  el  de  toute  la  cour,  ibid.  Se  tue  accidentellement 
de  sa  propre  main,  137. 

GuiSK  (Henri  II,  duc  de),  deuxième  lils  du  duc  Charles,  est  promu  à  l'arche- 
vêché de  Beinis,  III,  40,  9ô.  Devenu  l'aîné  de  sa  famille,  il  rentre  dans  le 
monde,  épouse  Anne  de  Gonzague,  el  se  jette  dans  le  parti  du  comte  de 
Soissons,  93-96,  99.  Le  roi  Louis  XIII  ordonne  de  faire  le  ])roc(s  aux 
ducs  de  Bouillon  et  de  '.".ui.-e,  10'».  iîeiiri  irarri\e  de  Liège  qu'après  la 
mon  du  comte  de  Soissons,  el  se  retire  mècontciil  en  Flandre,  106-107. 
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Esl  seul  excepté  du  pardon  accordé  aux  adhérenls  du  comle  de  Soissons, 
108.  Le  roi  prend  une  partie  de  ses  biens  et  distribue  le  reste,  123.  Ses 
serviteurs  obtiennent  de  replacer  ses  armes  sur  la  porte  de  ses  hôtels  et 
de  SCS  châteaux,  111,  198.  Il  reparait  à  la  cour  après  la  mort  du  roi 
26i.  Son  duel  avec  le  comle  de  Coligny,  264-Î66.  Il  se  signale  au  siège 
de  Gra\elincs,  281.  Délaisse  sa  l'eninie  Anne  de  lionzague,  qui  se  marie 
secrètement  à  un  l'rùre  de  Télecleur  palatin,  520.  Se  rend  a  Konie  dans 
le  but  de  solliciter  l'annulation  de  son  second  mariage,  afin  de  pouvoir  en 
coniractcr  un  troisième  avec  Suzanne  de  Pons,  559.  A  la  nouvelle  de  la 
ré\o!uiion  de  Naples,  il  essuie  de  nouer  des  intelligences  dans  cette  ville, 
339-560.  Aborde  près  de  N"ai)les,  et  entre  dans  la  ville  aux  acclamations 
de  tout  le  peuple,  563.  Uoclierche  l'appui  de  la  Trance,  564-56.Ï.  Est 
proclamé  duc  de  la  république,  568.  La  Hotte  française  retourne  vers  les 
côtes  de  Provence,  367.  Situation  du  duo  de  Guise,  398.  Il  laisse  sur- 
prendre la  ville  de  iNaples  parles  lispagnols,  qui  le  font  lui-même  prison- 
nier, 399-.'s00.  Son  amour  pour  Suzanne  de  Pons  esl  un  sujet  de  moque- 
ries à  la  cour,  ibid.  Il  revient  en  France,  et  accompagne  le  roi  Louis  XIV 
dans  sa  rentrée  à  Paris,  IV,  290.  Enlre  au  conseil  d'eu  haut  comme  minis- 
tre d'Elat,  310.  Se  rend  au  festin  donné  par  le  corps  de  ville,  315.  Figure, 
en  sa  qualité  de  duc  et  pair,  au  procès  fait  par  conluniace  au  prince 
Louis  de  Condé,  524.  Une  nouvelle  expédition  du  duc  de  Guise  à  Naples 
reste  sans  succès,  356-557,  542.  11  se  rend  jusqu'à  Lyon  à  la  rencontre 
de  la  reine  Christine  de  Suède,  dont  il  envoie  d'avance  le  portrait  à  la 
cour,  566-567.  Va  présenter  ses  hommages  au  roi  et,  à  sa  jeune  épouse, 
4.Ï2.  Les  accompagne  lo:s  de  leur  entrée  à  Paris,  453. 

GiiisE  (chcNalier  de),  dernier  fils  du  duc  Charles,  propose,  à  la  suite  d'un 
souper  chez  le  cardinal  Mazarin,  de  jeter  le  coadjuleur  par  les  fenêtres, 
IV,  166-167.  Sa  mort,  536-357. 

Guise,  ville  de  Picardie,  assiégée  par  les  Espagnols,  IV,  118.  Levée  du  siège, 
123.  Le  prince  Louis  de  Condé  tente  vainement  de  s'en  emparer,  318. 

Glitait  ;chevnlier  de),  chargé  de  porter  au  roi  l'adhésion  du  prince  Louis 
de  Condé  au  trailé  entre  la  France  et  l'Espagne,  IV,  459. 

Glitox  (Jean),  élu  maire  de  La  Rochelle,  II,  100.  Maintient  la  ville  alTamée, 
104-103.  Autorise  deux  députés  à  se  rendre  auprès  du  roi,  106-107.  La 
capitulation  de  La  Rochelle  amène  sa  destilulion,  115.  Il  reçoit  l'ordre  de 
quitter  la  ville  pour  six  mois,  114.  Sa  uoble  réponse  au  cardinal  de 
Richelieu,  114-115. 

Glron  (sieur  de),  chargé  de  négocier  auprès  du  duc  de  Savoie,  s'enferme 
dans  Casai,  qu'il  défend  vaillamment,  II,  159-140,  134.  Levée  du  siège, 
134.  Le  sieur  de  Guron  envoyé  à  .Montauban  pour  y  traiter  de  la  reddi- 
tion de  la  ville,  161-163. 

Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède.  Comment  Richelieu  le  produit  sur  la  scène 
de  l'histoire.  H,  174-173.  Ui\  envoyé  français  lente  d'arrèler  les  hostili- 
tés entre  Gusiave  et  Sigismond,  roi  de  Pologne,  173.  Les  deux  parties 
conviennent  d'une  trêve  de  six  années,  173-176,  226.  Gustave  descend 
en  Allemagne,  226.  Ses  progrès,  227.  Il  conclut  un  traité  avec  la  France, 
227-228.  Bataille  de  Leipsick  gagnée  sur  l'empereur.  228-229.  Situation 
de  Gustave-Adolphe  vis-à-vis  des  princes  catholiques  allemands^  2i0  et 
suiv.  11  est  tué  au  conihat  de  Luizen,  285-283. 
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HAii.unoN  (assemblée  d'),  I,  294-295. 

Hai.i.ikk  im.iniuis  du).   Voy.  Lhôpital  (maréchal  de). 

llAi.i.iKi;  (iniu(|\iiso  du).  Voy.  Rssars  'Cliarlolle  des). 

Halllin  (duc  d'j.  Vny.  Schojibeug  (Cliarics,  duc  de). 

Haxapes  fconilc  de),  gouverneur  de  Hesdin,  Iraile  avec  le  loi  Louis  MI!  de 
la  capilulaiion  de  cette  ville,  111,  23. 

Haucoirt  (Henri  de  Lorraine,  comte  d'),  frère  du  duc  d'F.ibeuf,  combat 
en  (jualilé  de  volontaire  à  l'allaiiue  du  pas  de  Su/.e,  II,  153.  Il  est  reçu 
dans  l'ordre  du  Sainl-Kspril,  293-294.  Intente  contre  la  duchesse  d'Mlbeuf 
sa  mère  un  procès  qui  est  jugé  en  présence  du  roi ,  592.  Le  cardinal  de 
Uicbelieu  lui  donne  le  commandement  de  la  llotle  de  la  .Méditerranée, 
409.  Ses  conteslaiions  avec  le  maréchal  de  Viirj,  409-410.  Il  rallie  ses 
vaisseaux  à  Toulon  sans  avoir  rien  entrepris  contre  rKspagm-,  410.  lie- 
prend  aux  Espagnols  les  îles  de  Provence,  451-452.  Remporte  une  vic- 
toire navale  devant  Gènes,  465-466.  Epouse  la  duchesse  de  Puylaurens, 
466.  Garde  son  commandement  dans  la  Méditerranée,  III,  7.  Kst  en- 
voyé en  Italie  avec  une  armée,  29.  Prend  Quiers,  et  l'ait  retraite  en  bot», 
ordre  vers  Carignan,  29-50.  Défait  l'armée  espagnole  devant  Casai ,  48- 
49.  Assiège  et  prend  Turin,  49-52.  Traite  avec  les  princes  de  Savoie, 
54-56.  L'inexécution  du  traité  donne  lieu  à  la  reprise  des  hostilités,  114. 
Le  comte  s'empare  lie  C.oni  qu'il  rend  à  la  duchesse  de  Savoie,  114-115. 
Quitte  son  armée  pour  aller  commander  sur  les  frontières  de  Picardie,  161. 
Rend  inutiles  les  desseins  du  général  espagnol,  et  prend  ses  quartiers 
d'hiver,  179.  Son  ambassade  en  Angleterre,  261-265.  Il  est  nommé  vice- 
roi  en  Gaialogne,  507.  S'empare  de  Roses  et  de  Ralaguer,  508.  Entreprend 
une  nouvelle  campagne  en  Gaialogne  ;  il  échoue  devant  Lérida,  541.  Le 
prince  Louis  de  Coudé  le  remplace  en  Catalogne,  549-550.  Le  comte  est 
chargé  par  la  reine  Anne  de  prendre  le  gouvernement  de  Rouen  ;\  la  place 
du  duc  de  Longueville,  IV,  8.  Il  échoue  dans  cette  mission,  8-9.  On  lui 
donne  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre,  58.  M  va  investir  Cani- 
bray,  et  en  lève  bientôt  le  siège,  65-64.  Force  le  passage  de  l'Escaut, 
66.  Se  rend  maître  des  villes  de  Coudé  et  de  Maubeuge,  et  termine  la 
campagne  de  Flandre,  68,  70.  La  reine  l'établit  gouverneur  de  la  Nor- 
mandie, 106.  Il  dirige  la  translation  des  princes  prisonniers,  159.  Assiste 
au  lit  de  jusiice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  206.  Est  chargé  du 
commandement  des  opérations  en  Saintonge  contre  le  prince  de  Condé, 
215-214,  350-235.  Quille  son  armée  et  va  se  jeter  dans  Rrisach,  297- 
298.  On  lui  enlève  Pliilisbourg  par  surprise,  551.  Il  se  réconcilie  avec  le 
roi  Louis  XIV,  et  rend  Biisach,  532.  Se  rend  i\  Chantilly  pour  y  achever 
sa  réconciliation,  350.  Présente  ses  deux  fils  au  roi,  400.  Fait  partie  du 
cortège  royal  lors  de  l'enirée  de  la  nouvelle  reine  à  Paris,  454.  Aban- 
donne le  gouvernement  d'Alsace  pour  prendre  celui  d'.\njou,  465-464. 

HARDENBEiiG,  l'un  des  commandants  de  la  garnison  de  Spire,  est  fait  pri- 
sonnier lors  de  la  prise  de  celle  ville,  II,  5G5. 

Hardivii.mep,,  recteur  de  l'Université,  réplique  chaleureusement  au  défen- 
seur des  jésuites,  1,  m. 

Harlav  (de),  premier  président,  se  fait  porter  au  parlement  pour  prendre 
part  A  la  délibération  au  sujet  de  la  régence,  (,  14.  Sa  harangue  à  la 
séance  royale,    18.  Accompagne  de  Compiègne  à  Saint-Ucnis  les  restes 
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mortels  de  Henri  111,  52.  Résigne  ses  fonctions  de  premier  président 
après  \ing(-neuf  ans  d'exercice,  103. 

Haro  (don  Louis  de),  premier  minisire  d'Kspagne,  se  rend  dans  l'île  des  Fai- 
sans pour  y  arrêter  avec  le  cardinal  Mazarin  les  bases  de  la  paix  entre  les 
deux  couronnes,  IV,  422,  42i  el  suiv.  Signe  le  traité  des  Pyrénées,  429- 
450.  Fin  des  conférences,  454-433.  Don  Louis  de  Haro  reprend  la  route  de 
Madrid,  456.  11  épouse  l'infante  Marie-Tliérèse  au  nom  du  roi  de  France, 
449.  Reçoit  du  cardinal  Mizarin  un  le^s  en  souvenir  d'amilié,  469. 

Hatzfeld  (comte  de),  général  au  service  de  l'empire,  tente  de  se  joindre 
au  baron  de  Lemberg,  III,  134-153.  Se  voit  menacé  par  les  forces  réu- 
nies du  maréchal  de  Guebrianl  et  du  prince  d'Orange,  161. 

Haura.sne  (Jean  du  Vergier  de),  abbé  de  Sainl-Cyran,  se  retire  à  Porl-Royal, 

,  el  y  réunit  des  prosélytes,  111,  291-293.  Le  cardinal  di-  Kichelieu  le  fait 
enlever  et  conduire  à  Yincenncs,  293.  Il  recouvre  sa  liberté,  ibid.  Délè- 
gue à  Antoine  Arnauld,  le  plus  jeune  frère  des  religieuses  de  l'orl-Roy;  I, 
la  défense  du  livre  de  Jansénius,  296.  Sa  mort,  297.  L'abbé  de  Retz  ma- 
nifeste de  l'mclination  pour  sa  doctrine,  519. 

Hautefort  (Marie  de),  lille  d'honneur  de  la  reine  Anne,  inspire  une  passion 
à  Louis  XI11,II,  187.  Elle  s'entend  avec  la  reine,  207.  iourmente  le  roi, 
300.  Songe  sérieusement  à  se  marier,  III,  2.  Son  renvoi  de  la  cour, 
41-43.  Après  la  mort  de  Louis  XIII,  elle  est  rétablie  dame  d'aiours  de  la 
reine,  256.  Nouvelle  disgrâce,  267.  Elle  reparaît  à  la  cour,  et  épouse  le 
maréchal  de  Schomberg,  545-544. 

Hautefort  (marquis  de),  frère  de  la  précédente,  nommé  premier  écuyer 
de  la  jeune  reine  femme  de  Louis  XIY,  IV,  431. 

Henri  m.  Ses  restes  mortels  délaissés  à  Compiègne  sont  enfin  apportés  à 
Saint-Denis  après  la  mort  de  Henri  IV,  I,  31,  32.  Les  princes  du  sang 
s'abstiennent  de  se  rendre  à  celle  cérémonie  ,  52.  Excuse  singulière 
qu'on  donne  du  long  oubli  reproché  à  son  successeur,  31. 

Henri  IV.  Ses  projets  et  ses  préparatifs  de  guerre,!,  3-9.  .\\3nt  son  départ,  il 
établit  un  conseil  de  régence,  et  fait  couronner  la  reine,  10.  Meurt  assas- 
sine, 11-12.  Situation  de  la  France  après  sa  mort,  12-15.  Rèllexions  surses 
projets  de  guerre,  20-22.  Rumeurs  publiques  sur  l'assassinat  de  Henri  IV, 
23-24.  Honneurs  funèbres  qui  lui  sont  rendus  ,  49-54.  Son  cœur  déposé 
dans  1  église  du  collège  de  la  Flèche,  30.  Cérémonies  des  funérailles  cé- 
lébrées à  Saint-Denis,  34.  Nouvelles  accusations  auxquelles  donne  lieu 
la  mort  sanglante  de  Henri  IV,  80-82. 

Henriette  de  France,  sœur  de  Louis  XIII.  On  projette  son  union  avec  le  fils 
du  roi  d'.\nglelerre,  I,  379;  II,  4.  Conclusion  du  mariage,  12-14.  Cette 
alliance  ne  produit  pas  tout  l'avantage  qu'on  en  avait  attendu,  28.  Le  duc 
de  lîuckingham  offense  la  reine  ,  56-37.  L'ambassadeur  lîassompierre 
obtient  (luelques  concessions  en  faveur  de  celte  princesse,  37-58.  Elle 
reçoit  de  son  frère  Louis  XIII  plusieurs  prisonniers  de  distinction  fi:its  à  la 
déî'ense  de  l'île  de  Rhé,  79.  Rejette  avec  hauteur  les  avances  de  l'en- 
voyé du  cardinal  de  Richelieu  qui  lui  accorde  pourtant  la  mise  en  liberté 
du  chevalier  de  Jars,  483-483.  Se  réfugie  en  France  ,  299-300.  Le  par- 
li-menl,  maître  de  Paris,  lui  fait  remettre  une  somme  de  vingt  mille 
livres,  IV,  7.  Après  la  moit  violente  du  roi  son  mari,  elle  continue  d'ha- 
biter le  Palais-Royal,  20-21,  531.  Assiste  à  l'entrée  de  la  nouvelle  reine  à 
Paiis,  453.  Cherche  à  marier  ses  enfants,  458.  Sa  ûUe  Henriette  est  pro- 
mise an  d\ic  d'Anjou,  ibid. 

Hesdin,  viile  de  Picardie,  assiégée  el  prise  par  les  Français,  III,  23.  Révoile 
du  major  de  Hesdin,  IV,  400-401.  Le  roi  se  dispose  à  marcher  contre  la 
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ville,  401-402.  Le  traité  des  Pyrénées  maintient  la  possession  d'Hesdin  à 
la  Fianre,  4i30.  Le  roi  d'Espagne  obtient  grâce  pour  la  garnison  re- 
belle, 4ôl. 

H  ESSE  (landgraviat  de).  Voy.  Glilla'.'me  V. 

IliiCQii.NcoLRT  (marquis,  puis  maréchal  d') ,  défait  dans  une  première  ren- 
contre avec  le  maréchal  de  Turcnne,  IV,  136.  Il  obtient  le  bâion  de 
maréchal  apiés  le  combat  de  Uéthel,  166.  Kntre  dans  un  complot  contre 
le  prince  Louis  de  Condé,  193-194.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occa- 
sion de  la  majorité  du  roi  Louis  XIV,  206.  Escorte  le  cardinal  Mazarin 
lors  de  sa  rentrée  en  France,  225  et  suiv.  Ne  veut  pas  consentir  à  relâ- 
cher un  conseiller  du  parlement  fait  prisonnier,  226-227.  Assiège  Angers, 
252.  Le  prince  de  Condé  le  surprend  à  Bleneau,  242.  Le  maréchal  re- 
tourne dans  son  gouvernement,  256.  Sa  campagne  dans  le  Uoussillon, 
322.  Il  se  fait  laclietcr  Péronne  et  Ham,  355-357.  Tente  de  renou\eler 
un  pareil  marché  pour  Hesdin,  400-401.  Passe  avec  le  prince  de  Condé, 
et  trouve  la  mort  devant  Dunkcniue,  403. 

FIiiNOiiÉ,  prince  de  iMonaco,  se  donne  à  la  France,  III,  115-116.  Visite  le 
roi  dans  son  camp  devant  Perpignan,  144.  Réintégré  dans  tous  ses  biens, 
IV,  435. 

HÔPITAL  (maréchal  de  1').  Voy.  Lhôpital. 

HoRN  (Cusiave  de),  feld-maréchal,  signe  pour  la  Suéde  un  trnil('  avec  la 
France,  II,  227-228.  Assiège  Constance,  ville  de  l'Empire,  309.  Il  est  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Nordllngen,  346.  Uendu  à  la  liberté  par 
échange  avec  Jean  de  Wert,  il  visite  le  roi  Louis  XIII  dans  son  camp  de- 
vant Pespignan,  III,  135,  143-144. 

Hllst,  ville  de  Hollande,  assiégée  et  prise  par  le  prince  d'Orange,  111,  314. 

Ht.MiÈnES  (marquis  d'),  figure  dans  le  cortège  royal  de  la  nouvelle  reine 
Marie-Thérèse,  lors  de  son  entrée  à  Paris,  IV,  453. 


I 

Importants  (cabale  des),  III,  258-239.  Progrés  de  ce  parti.  245.  Sa  disper- 
sion, 249. 

Innocent  X  (J.-B.  Panifili).  élu  pape  après  la  mort  d'Urbain  VIII,  III,  287, 
330.  Ressentiments  entre  Innocent  X  et  le  cardinal  Wazarin,  287,  531. 
Le  pape  persécute  les  neveux  d'Urbain  VIII,  550-331.  S'accommode  avec 
le  cardinal  .Mazarin,  et  laisse  les  Barberiiis  reprendre  leurs  biens  et  char- 
ges, 342.  Ses  démarches  auprès  de  la  cour  de  France  pour  faire  mettre 
en  liberté  le  cardinal  de  Hetz,  IV,  329-550.  Il  refuse  de  tenir  la  démis- 
sion de  ce  prélat  pour  véritable,  559.  Condamne  les  cinq  propositions  de 
Jansénius,  575-574.  Mort  d'Innocent  X,  542. 

Intendants.  Arrêt  du  parlement  pour  la  révocation  de  ces  oITiciers,  III,  407- 
409. 

Isabelle  d'Autriche,  fille  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  et  veuve  de  l'ardii- 

•    duc  Albert.   Voy.  Albert.  Sa  mort,  II,  329. 

Italie.  Voy.  Savoie,  Mantoie  (duchés  de). 


Jacûies  P'i",  roi  d'Angleterre,  I,  07.  Charge  le  maréchal  de  La>ardin  de  por- 
ter à  la  reine  Marie  les  assurances  de  son  affection  pour  la  France  et  pour 
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elle,  105.  Accorde  «a  fille  Elisabeth  à  l'électeur  palatin  Frédéric  V,  et  perd 
presque  en  même  temps  son  fils  aîné  Henri,  157,  158.  Négocialionspourle 
mariage  du  prince  de  Galles,  son  second  fils,  avec  une  sœur  de  Louis  XIII, 
256,  379.  Il  entreprend  de  faire  épouser  à  ce  même  li!s  la  sœur  du  roi 
d'Espagne,  434-453.  Hupturc  de  ce  projet,  435  ;  II,  4.  I.e  roi  négocie  de 
nouveau  le  mariage  avec  la  sœur  de  Louis  XIII,  4,  12.  Sa  morî,  12. 

Jansénisme.  Naissance  de  cette  doctrine,  111,  292-299.  Ses  progrès  depuis 
1644,  IV,  372-377.  Lit  de  justice  pour  renrcgistremenl  de  la  bulle  contre 
Jansénius,  397-598.  Nouvelles  mesures  contre  le  jansénisme,  462-465. 

Jansénius  (Corneille),  évêque  d'Ypres.  Ses  liaisons  avec  l'abbé  de  Saint- 
Cyian,  III,  293.  Sa  mort,  296.  Antoine  Arnauld  défend  son  dernier  ou- 
vrage «l'Auguslinus  »,  296-299.  Les  cincj  propositions  de  Jansénius  con- 
damnées par  le  pape  Innocent  X,  IV,  573-574. 

Jabs  (chevalier  de),  partage  la  disgrâce  du  marijuis  de  Cliâtcauneuf,  II,  289, 
Il  est  mis  hors  do  la  Bastille  à  la  demande  de  la  reine  Henriette,  484-483. 

Jarzé  (marquis  de),  fait  rentrer  le  Maine  sous  l'autorité  du  roi,  IV,  59.  Se 
quel  elle  avec  le  duc  de  Beaufort,  62.  Sa  ridicule  passion  pour  la  reine 
aboutit  à  une  disgrâce,  79-80.  Sa  charge  est  donnée  au  mar([uis  de  Lai- 
gues,  95. 

Jean  IV  (duc  de  Bragance),  proclamé  roi  de  Portugal  à  la  suite  d'une  con- 
spiration, III,  68-70.  Sa  mort,  IV,  380. 

Jeannin  (président),  ministre  d'Henri  IV,  montre  un  grand  zèle  pour  faire 
donner  la  régence  à  Marie  de  Médicis,  I,  13-14.  Interroge  Bavaillac,  24. 
Conseille  la  reiiic-régenle,  42,  61.  Fait  partie  du  conseil  des  finances, 
79.  Il  apaise  la  sédition  de  La  Rochelle,  131.  Xégocie  la  réconciliation 
de  la  reine-mére  avec  les  ducs  de  Guise  et  d'Epernon,  134.  Conseille  à 
la  régente  de  marcher  avec  une  armée  vers  les  princes  révoltés,  148. 
Porte  aux  confédérés  les  résolutions  de  la  reine,  151.  Communique  aux 
élals-généraux  un  état  de  la  dépense  et  de  la  recette,  173.  Justifie  son 
administration  devant  la  dépulation  du  parlement,  200.  Clierche  à  nuire 
au  chancelier  de  Sillery,  233.  Danger  qu'il  court  à  Tours  en  compagnie 
de  la  reine  Marie,  257.  Sa  disgrâce,  252.  Figure  comme  ancien  ministre 
au  lit  de  justice  tenu  après  l'emprisonnement  du  piince  Henri  de  Condé, 
269.  Expédie  des  lettres  du  l'oi  aux  gouverneurs  des  provinces  pour  leur 
annoncer  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  303-304.  Fait  partie  de  la  dépu- 
lation envoyée  par  le  roi  vers  la  reine  Marie  liguée  avec  les  princes, 
565-566. 

Jenatz  (colonel),  soulève  les  Grisons  contre  le  duc  de  Rohan,  11,  424. 

JÉSUITES,  ordre  religieux  fondé  par  Ignace  de  Loyola.  Les  jésuites  soupçon- 
nés de  n'être  pas  étrangers  au  meurtre  d'Henri  IV,  !,  24.  La  condamnation 
du  livre  de  Maiiana  les  alarme,  39.  Ils  obtiennent  que  l'arrêt  ne  dési- 
gnerait pas  l'auteur  par  le  litre  de  jésuite,  40.  Leurs  liaisons  avec  le  ma- 
réchal Claude  de  la  Châtre,  49.  Réclament  le  cœur  d'Henri  IV,  et  le  portent 
à  leur  collège  de  la  Flèche,  30-31.  Leurs  doctrines  violemment  atta- 
quées, 62-63.  Influence  des  jésuites,  63.  Leur  procès  contre  l'Université, 
66.  Ils  tentent  vainement  de  s'introduire  dans  la  v  ille  de  Ttoyes,  109-1 10. 
Perdent  leur  procès  contre  l'rniversité,  110-111.  Béatification  de  leur 
fondateur  Ignace  de  Loyola,  ibid.  Les  réformés  demandent  qu'on  réduise 
les  jésuites  aux  conditions  réglées  pour  leur  rétablissement,  1 12.  Ils  sont 
autorisés  à  l'enseignement,  553.  Doivent  celte  faveur  à  rinflucnce  du 
père  Arnoux,  confesseur  du  roi  Louis  Xlll,  ibid.  Le  parlement  les  soutient 
contre  les  réformés,  539.  Us  sont  accuses  par  ces  derniers  de  soulever  le 
peuple  contre  eux,  580.  Leur  conduite  après  la  disgrâce  du  père  Caussin, 
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II,  451.  Inslrurlions  qu'ils  doiinonl  ;'i  son  successeur -4 3'2.  Le  coeur  du  roi 
Louis  XUI  remis  aux  jcsuile>,  III,  230.  Leur  animosité  contre  les  auleurs 
du  Jansénisme,  297. 

JoiNviLLK  (prince  de),  frère  du  duc  Cliarlcs  de  Guise.  Voy.  CHEvnr.usK 
(duc  de). 

JoiNviLLE  (prince  de),  neveu  du  précédent,  1,  ^10.  Son  père  cherche  à  le 
marier  avec  une  parente  du  cardinal  de  Richelieu,  III,  2.  Sa  mort,  40. 

.loYELSE  (l-'rançois,  cardinal  de),  archevêque  de  Houeri,  offîcie  au  service 
funèbre  de  Henri  III,  1,  .ï2.  Se  trouve  mêlé  aux  cabales  de  la  cour,  60. 
Représente  raichevèque  de  Reims  au  sacre  de  Louis  XIII,  72-73.  Sa 
brouillerie  avec  le  comte  de  Soissons,  77.  Il  est  élu  président  du  clergé 
aux  états-généraux,  160-161. 

JoYEisE  (duc  di"),  fils  de  Charles  duc  de  Guise,  figure  comme  grand-chnm- 
bellan  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi  Louis  XIY, 
IV,  206.  .\ssiste  à  son  sacre,  335.  Il  e>-t  mortellement  blessé  dans  un  com- 
bat livré  aux  Kspa;;nols,  335,  337. 

JoLV  (Guy),  conseiller  au  Chàtelei,  et  l'un  des  douze  syndics  nommés  par 
les  rentiers  de  ri!ùtcl-de-Ville,  IV,  82.  Confident  du  coadjuleur,  il  se 
prèle  a  la  supposiiion  d'un  assassinai  sur  sa  personne  ,  8/i-8.ï,  87.  Le 
parlement  est  saisi  de  ce'.le  affaire,  89-90.  Le  conseiller  .loly  est  déchargé 
de  l'accusation  intentée  contre  lui,  101.  11  aide  le  cardinal  de  l'.el/,  à  sè- 
cliapper  du  château  de  Xaîites,  et  l'accompagne  en  Franche-Comié,  337- 
538,  371. 

JoLV,  partisan  du  prince  Louis  de  Condé,  est  arrêté  et  reiivoyé  au  parlement 
pour  être  jugé,  IV,  512. 

Joseph  (le  pèrel.  Voy.  InEMBLAv  (François Leclerc  du). 

JrjAN  d'.\ltriche  (don),  fils  naturel  de  Philippe  IV,  conduit  l'armée  navale 
espagnole  conUv  les  insurgés  de  Naples,  III,  337.  D'abord  repoussé,  il 
finit  par  se  rendre  niaîire  de  la  ville,  et  y  exerce  provisoirement  les 
fondions  de  vice-roi,  599.  LMoque  lîarcelone  par  mer,  IV,  211.  l'ne  ca- 
pitulation !e  met  en  po-session  de  celte  ville,  294.  Il  attaque  le  maréchal 
d'Hocquincourl  devant  Girone,  322.  Prend  en  main  le  gouvernement  des 
Pays-lias,  362.  Perd  la  balaille  des  Dunes,  403-404.  Traverse  la  France 
incognito  pour  retourner  en  Espagne,  420. 

Jlllieks  (duché  de).  (Contestations  auxquelles  donne  lieu  la  succession  du 
dernier  duc  de  cette  principauté,  1,  5-6.  Le  conseil  de  régence  se  décide 
à  envoyer  un  corps  d'armée  à  JuUiers  pour  en  achever  le  siège,  49.  Prise 
de  cette  ville  par  les  Français  joints  aux  princes  protestants  d'Allemagne, 
49,  70-71.  Le  duc  de  Neubourg  est  rétabli  dans  Julliers,  IV,  432-455. 


Kejipen  (bataille  de',  111,  154-15.ï. 

KuENiGS.MAr.cK,  général  suédois,  sert  dans  l'armée  du  maréchal  de  Tu 
m,  308-309. 


Laage  (sieur  de  Puylaurens,  Antoine  de  ,  confident  du  duc  d'Orléans,  H,  38, 
Négocie  le  retonr  de  ce  prince  en  France,  351.  Epouse  une  parente  du 
cardinal  de  Richelieu,  334.  Devient  duc  et  pair.  ibid.  Est  arrêté  et  mis 
à  Vincennes,  537.  >leurt  en  prison,  358. 
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Laffemas  (sieur  de) ,   maître  des  requêtes,   l'un  des  jup;es  du  maréchal  de 

Marillac,  II,  246  et  suiv.  l'oursuit  les  adhérents  du  duc  d'Orléans,  290. 
Laigles   'marquis  de),  entre  dans  le  parti  de  la  Tronde,  IV,  5  et  suiv.  Re- 
vient amnistié  du  camp  espagnol,  56.  On  lui  donne  la  charge  de  capitaine 
des  gardes  du  duc  d'Anjou,  95. 
Laine,  conseiller  au  parlement,  est  exilé  par  la  reine  Anne,  III,  419.  Le 

parlement  obtient  son  rappel,  426. 
La  Martelière,  avocat,  plaide  pour  l'L'niversité  contre  les  jésuites,  I,  110. 
Lauboy  (baron  de',  général  de  Ferdinand  III,  partage  la  défaite  du  comte 
de  Goeiz,  11,  471.  Sert  en  Flandre  sous  les  ordres  du  cardinal-infant,  III, 
59  et  suiv.  Conduit  une  armée  vers  Sedan  pour  aider  le  comte  de  Soissons 
dans  sa  révolte  contre  le  roi  Louis  XIII,  99.  La  mort  du  comte  dérange 
les    plans   arrrètés,    104-106.  Le  baron  repasse  la  Meuse  et  dirige  sa 
marche  vers  la  Flandre,  107.  lîéunit  ses  troupes  à  celle  du  cardinal-in- 
fant, 110.  Complètement  ballu  par  le  comte  de  Guébriant  près  de  Kem- 
pen,  et  fait  prisonnier,  134-155.  On  l'amène  au  château  de  Viucennes, 
153. 
Lamoigxon'  (Chrétien  de),  remplace  le  président  Lecoigneux  dans  sa  charge 

au  parlement,  II,  292. 
Lamoignon  (Guillaume  de),  fils  du  précédent,  nommé  premier  président, 
IV,  413.  Mot  du  cardinal  Mazarin  à  cette  occasion,  souvent  cité  comme 
venant  de  Louis  XIV,  ibid. 
La  Mothe-la-Furèt,  gentilhomme  de  la  Guyenne  ,   forcé  de  se  mettre  à  la 

tète  des  Croquants,  II,  434. 
Landrecies,  ville  du  Hainault,  se  rend  à  l'archiduc  Léopold,  III  ,  533.  In- 
vestie pur   les  maréchaux  de  Turcnne  et  de  la  Ferlé,  elle  est  forcée  de 
capituler,   IV,   348.   Le  traité   des  Pyrénées  laisse  celte  conquête  à  la 
France,  450. 
Langeron   (comte   de),  aide   le   comte  de  Noaillcs  à  disperser  un  nouveau 

soulèvement  de  Croquants,  III,  261. 
Lansac  (marquise  douairière  de),  fille  du  maréchal  de  Souvray,  est  choisie 

pour  gouvernante  du  Dauphin,  II,  492. 
Laubardemont,    conseiller  d'Etat  et  intendant  de  justice,  préside  la  com- 
mission établie  pour  juger  le  curé  Urbain  Grandier,  II,  538-340.  Juge  au 
procès  de  Cinq  -Mars  ei  de  ses  complices,  III,  166.  Annonce  aux  accusés 
leur  arrêt  de   mort,  174. 
Lacgier  (Honoré,  sieur  de  Porchères),  publie  le  détail  des  fêtes  données 

par  la  reine  Marie  à  l'occasion  du  mariage  de  Louis  XIII,  I,  118. 
Laval  (comie  de) ,  frère  du  duc  de  la  Trimouille,  commande  les  Français 
de  la  religion  reformée,  placés  à  l'avanl-garde  de  la  flotte  anglaise,  II, 
108.  Helourne  en  Angleterre,  117. 
Lavardin  I  maréchal  de),  figure  au  sacre  de  Louis  XIII,  à  la  place  du  grand- 
maître  de  France,  1,  75.  Le  roi  .lacques  le   charge  de  porter  au  roi  de 
France  l'assurance  de  son  affection,  103. 
La  Varenne  d'Escoman,  femme  d'un  soldat  aux  gardes,  fait  de  prétendues 
révélatious  relatives  à  l'assassinat  de  Henri  IV,  I,  80-81.  Elle  est  condam- 
née à  une  réclusion  perpétuelle,  82. 
Lr.BRET  ,  avocat-général ,  soutient  l'accusation  portée  contre  la  maréchale 

d'Ancre,  I,  516. 
Lecoigneux,   président  à  la  chambre  des  comptes,  gagne  la  confiance  du 
duc  d'Orléans,  11,  58,  172.  Le  cardinal,  poui  se  l'attacher,  le  fait  nommer 
président  au  parlement  de  Paris,  202,  203-206.  Il  est  compris  dans  la 
déclaration  du  roi  LoiiisXIlI  crtnlro  les  adhérents  de  son  frère,  et  ses  biens 
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confisqués,  215  ,  234.  Il  encourt  la  disgrâce  du  duc  d'Orléans,  et  reste 
à  Luxembourg;,  230.  Cominuni(|ue  à  la  cour  de  France  ce  qui  se  passe 
dans  le  parli  du  duc  d^Orléans,  250-231.  Est  condamne  ;\  mort  par  con- 
tumace, 272.  Débat  entre  le  roi  et  le  parlement  au  sujet  de  son  office 
devenu  vacant,  291-292.  Il  est  excepte  du  l'abolition  promise  aux  adhé- 
rents du  prince,  520,  331.  Après  la  mort  de  Louis  XIII,  il  revient  siéger 
au  parlement,  111,  233.  On  l'injurie  dans  la  grande  salle  du  palais,  à 
l'occasion  d'un  nouvel  édil  d'impôt,  37i. 

Lecoigxelx  (Jacques),  fils  du  précédent,  président  au  i)arlemcnt.  11  siège 
au  parlement  de  I-ontoise,  IV,  275. 

Lefebvre  (Nicolas),  chargé  par  la  reine  Marie  de  l'éducation  du  jeune  roi 
Louis  XIII,  I,  106. 

Lecanez  (mari|uis  de),  général  espagnol,  entre  en  Piémont  avec  une  ar- 
mée, II,  466.  Prend  Verceil,  468.  Aide  le  prince  Thomas  à  s'emparer 
de  Turin,  III,  21.  Ne  peut  empêcher  le  comte  dllarcourt  de  faire  retraite 
en  bon  ordre,  30.  Est  battu  devant  Casai,  49.  Se  porte  sans  succès  au 
secours  de  Turin,  30-32.  Est  complètement  défait  devant  Lérida,  179. 
Philippe  IV  le  fait  jeter  en  prison,  257.  Il  reparaît  à  la  tète  d'une  armée 
espagnole  et  oblige  le  comte  d'Harcourt  à  renoncer  à  la  prise  de  Lérida, 
341. 

Leibmtz  ,  philosophe  allemand  ,  excuse  le  meurtre  de  Monaldeschi,  IV, 
389-390. 

Leu'sick   bataille  de),  II,  228-229. 

Lejav,  président  au  parlement  de  Paris,  est  arrêté  par  ordre  du  roi  Louis  XIII, 
puis  enfermé  au  château  d'Amboise,  I,  210-214,  215.  Il  revient  prendre 
sa  place  au  parlement,  232.  Après  l'arrcslalion  du  prince  Henri  de  Conde, 
se  relire  â  Soissons  et  fait  cause  commune  avec  les  princes,  263,  287- 
288.  Est  nommé  premier  président  au  parlement  de  Paris  et  reste  dévoué 
au  cardinal  de  Richelieu,  II,  202,  204,  392.  Le  duc  d'Orléans  le  maltraite 
dans  son  manifeste,  220.  Sa  mort,  III,  81. 

Le.maître  (Antoine),  avocat  au  parlement,  fils  d'une  fille  de  l'avocat  Antoine 
Arnauld,  s'enferme  à  Port-Royal,  111,  294-295.  Prend  parti  pour  les  doc- 
trines de  Jansénius,  293  et  suiv. 

Le.net  (Pierre),  conseiller  d'Etal,  porte  au  prince  Louis  de  Condé  les  propo- 
sitions du  marquis  de  Jer/.è,  IV,  79.  Tente  d'opérer  un  soulèvement  en 
Bourgogne  en  faveur  des  princes  prisonniers,  108-109.  Noue  des  intelli- 
gences avec  la  mère  et  la  femme  du  |)rince  de  Condé,  110,  119-120.  Ses 
démarches  pour  faire  rendre  la  liberté  aux  princes,  144,  li8-150.  Il  suit 
le  prince  de  Condé  en  Guyenne,  208.  Négocie  pour  lui  à  Madrid,  213. 
Recommandations  qui  lui  sont  adressées  par  le  prince  au  sujet  des  af- 
faires de  Bordeaux  ,  297,  314.  Après  la  soumission  de  celle  ville  il  ac- 
compagne la  princesse  de  Condé  sur  la  flotte  d'Espagne,  516.  Est  déca- 
pité en  effigie  par  arrêt  du  parlement,  IV,  326.  Assiste  au  mariage  par 
procuration  de  l'infante  d'Kspagne  avec  le  roi  Louis  XIV,  449. 

Le.vs,  ville  de  Flandre,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  Gassion,  qui  y 
trouve  la  mort,  III,  553.  Reprise  par  les  Espagnols,  405.  Le  prince  Louis 
de  Condé  gagne  près  de  Lens  une  mémorable  bataille,  405-406,  418-419. 
Un  Te  Deum  est  chanté  pour  célébrer  celte  victoire,  419  420.  La  posses- 
sion de  Lens  maintenue  â  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV,  430. 

LÉOPOLD,  archiduc  d'Autriche,  fils  de  l'empereur  Ferdinand  II,  sort  de  Ty- 
rol  et  se  saisit  de  plusieurs  communes  de  la  Valleline,  1,  429.  Il  com- 
mande l'armée  coalisée  des  princes  allemands,  et  chasse  les  Suédois  de 
la  Bohême  et  de  la  Silésie,  III,  48,  Pieiid  le  comniandemcnt  de  l'armée 
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espagnole  des  Pays-Bas,  et  s'empare  de  plusieurs  villes  de  Flandre,  333- 
533.  Tente,  par  divers  agents  envoyés  à  Paris,  de  traiter  de  la  paix  avec 
le  parlement,  IV,  17  et  suiv.  30-51,  44.  L'accommodement  des  troubles 
de  Paris  le  décide  à  enlrei)rendro  le  siège  d'Ypres,  56-57.  Il  fait  de  nou- 
velles démarches  pour  la  paix  générale,  139-140,  142-143.  Continue  ses 
opérations  en  Flandre  par  la  prise  de  Fumes  et  de  Bergues,  210-211. 
Dunkerque  lui  est  livrée,  IV,  294.  Le  prince  Louis  de  Condé  se  refuse 
à  partager  avec  l'archiduc  le  commandement  de  son  armée,  318. 
Le  duc  de  Lorraine  arrêté  par  les  soins  de  l'archiduc,  et  son  armée  re- 
mise au  duc  François,  326-327.  Léopold  accompagne  le  piince  de  Condé 
au  siège  d'Arras,  534.  Quitte  son  gouvernement  des  Pays-Bas  p'^ur  re- 
tourner à  Vienne,  562.  Refuse  de  faire  concurrence  à  son  neveu  pour  la 
couronne  impériale,  409. 

LÉOPOLD  1er  ^Ignace),  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  élu  empereur  d'Alle- 
magne, après  la  mort  de  son  père  Ferdinand  111,  IV,  409-410. 

LÉox  (Brulart  de),  ambassadeur  de  France,  conclut  un  traité  avec  les  mi 
nistres  de  l'empereur,  !l,  196-197. 

LÉo.N  (le  père),  carme  ,  dit  les  dernières  prières  au  chevet  du  cardin.nl  de 
Richelieu  mourant,  III,  188. 

Le  Plessis,  attaché  au  duc  d'Epernon,  et  l'un  des  principaux  agents  de  la 
délivrance  de  la  reine-mère,  I,  346,  547,  348. 

LÉRIDA  (combats  de),  III,  179,  282-283. 

LÉRiDA,  ville  de  Catalogne,  prise  par  les  Français,  III,  179.  .\près  l'avoir 
abandonnée,  ils  tenlent  de  la  reprendre  par  famine,  282-285,  541.  Une 
nouvelle  tenlaiive  du  prince  Louis  de  Condé  contre  cette  ville  reste  sans 
succès,  549-350. 

Lerjie  (duc  de) ,  ministre  espagnol ,  signe  au  contrat  de  mariage  do 
Louis  XIII,  I,  126.  Les  époux  Concini  sont  accusés  d'avoir  entrelei;u 
des  correspondances  avec  le  duc  de  Lerme,  314. 

LESDicnÈRES  (maréchal  de).  Licenciement  d'une  partie  de  ses  troupes,  I, 
49.  Il  persuade  le  duc  de  Savoie  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  Cé- 
nevois,  86.  Se  l'ait  représenter  à  l'assemblée  des  rétormès,  88.  Ecrit  au 
président  au  sujet  du  refus  que  faisait  l'assemblée  de  se  séparer,  100. 
Aide  le  duc  de  Bouillon  à  servir  les  intérêts  de  la  reine,  101,  114.  Il  est 
rappelé  à  la  cour,  108,  121.  Signe  un  acte  de  réconciliation  avec  le  duc 
de  Bouillon  et  les  principaux  chefs  des  réformés,  122.  Entre  dans  la  ligue 
des  princes  et  seigneurs,  123.  Se  retire  en  Dauphinè  ,  127.  Ueroit 
l'ordre  d'assembler  une  armée  pour  secourir  le  duc  deManloue,  159. 
Cherche  à  retenir  les  réformés  dans  la  ville  de  Grenoble  ,  220.  Entre  en 
Piémont  et  fait  le  siège  d'Asti,  322,  325.  La  reine  .Marie  s'adresse  inuti- 
lement au  maréchal  pour  l'engager  dans  son  parti,  549.  Il  est  fait  duc 
et  pair,  560-561.  Le  roi  Louis  XIII  le  gagne  en  le  faisant  maréchal- 
général  de  ses  armées,  551-383.  Il  prend  part  à  1'  expédition  contre  les 
réformés,  383-384,  392,  396.  Est  envoyé  en  Dauphinè  pour  y  rétablir 
l'ordre,  400,  404.  Le  roi  le  cliargede  négocier  la  paix,  408,  412,  420-421. 
Il  se  fait  catholique  et  devient  connétable,  417.  Il  est  obligé  de  recon- 
naître la  préséance  du  nouveau  ministre  le  cardinal  de  Richelieu,  II,  2. 
Conduit  l'expédition  contre  Gênes,  20.  Sa  mort,  53. 

Lesdiglières  (duchesse  de),  veuve  du  précèdent,  exilée  dans  ses  terres, 
II,  211. 

Levcate,  ville  du  Languedoc,  assiégée  par  les  Espagnols,  qui  sont  entiè- 
rement défaits  sous  ses  murs  par  le  duc  d'Halluin,  II,  432-433. 
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Leiville  (marquis  de),  partage  la  dis.;rài-c  de  son  onrle  le  marquis  de  Ciii- 
leauneuf,  11,  289. 

Lhôpital  (maréclial  de  ,  elle  d'abord  sous  le  nom  de  marquis  du  IIai.i.ier. 
Sa  conduite  brutale  envers  la  maréchale  dAncre,  I,  311.  Il  est  élevé 
à  la  di<;nité  de  chevalier  du  Saint-Esprit,  358.  Comniande  une  armée 
en  Lorraine,  111,  12.  Ksi  emi)lojé  en  Flandre,  60.  lleprend  la  ville  de 
Dieuze  au  duc  Charles  de  Lorraine  ,  161.  Termine  la  campaj^ne  en  Lor- 
raine, 179-180.  Nommé  maréchal  de  France,  il  chanj;e  son  nom  contre 
celui  de  Lhôpital,  203,  231.  Le  duc  dEnghien  le  choisit  pour  son  con- 
seil, ibid.  Il  est  blessé  à  la  bataille  de  llocroy,  251-234.  Figure  au  lit 
de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  IV,  206.  lisl 
établi  gouverneur  de  Paris  en  l'absence  du  roi,  245.  Va  trouver  à  .luvisy 
le  duc  d'Orléans  pour  lui  faire  connaître  la  répugnance  du  corps  de  ville 
à  recevoir  le  prince  Louis  de  Condé,  245.  Parvient  à  se  sau\erde  l'ilôtel- 
de-Villc  assiégé  par  une  multitude  furieuse,  266.  Siège  au  parlement  de 
Pontoise,  273.  Son  titre  de  gouverneur  de  Paris  est  transféré  au  duc  de 
Beaufort,  280.  Le  maréchal  prend  part,  au  jugement  du  procès  fait  par 
contumace  au  prince  de  Condé,  A2i  el  suiv. 

LiAXcoiRT  (seigneur  de),  premier  écuyer,  accompagne  le  duc  d'Epcrnon 
ayant  mission  de  ramener  de  Compiégne  les  restes  de  Henri  III,  1,  51,  52. 

LiANcoir.T  (duc  de  ,  fils  du  précédent,  est  nommé  duc  et  pair,  111,  288. 
Intolérance  à  son  égard,  IV,  573. 

Ligne  [prince  de),  défait  prés  de  Menin  parle  maréchal  de  Turcnne,  IV, 
406. 

LiGNV,  ville  de  Lorraine,  prise  par  le  prince  Louis  de  Condé,  IV,  300.  lUprise 
par  le  maréchal  de  Turenne  agissant  pour  le  roi  Louis  XIV,  307. 

LiLLEBoNNE  (comte  de),  figure  dans  le  cortège  royal  lors  de  l'entrée  de  la 
reine  Marie  Thérèse  à  Paris,  IV,  455. 

LiLi.ERS,  ville  des  Pays-Bas,  assiégée  el  prise  par  le  maréchal  deRantzaw, 
III,  315.  Cédée  à  la  Franco  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV,  430. 

LiNciiA.Mi',  ville  de  France  tombée  au  pouvoir  de  l'Fspagne,  rentre  en  la 
possession  du  roi  Louis  XIV  par  stipulation  du  traité  des  Pyrénées,  IV, 
450,  435. 

I.iNDESEV  (comte  de),  commande  la  troisième  flotte  anglaise  envoyée  au 
secours  de  La  Rochelle,  II ,  103.  Fait  une  faible  lenlali\e  pour  secourir 
la  ville,  109-110.  Essaie  de  s'entremelire  de  la  paix,  110.  Son  retour  en 
Angleterre,  117. 

LiNOEXOES  (Jean  de),  évéque  de  Sarlat,  prononce  l'oraison  funèbre  aux 
obsèques  du  cardinal  de  Richelieu,  III,  197. 

LiON.NE  (Hnguesde),  secrétaire  des  commandements  delà  reine  Anne,  reste 
attaché  au  cardinal  Mazarin  ,  IV,  98-99,  183.  Entre  dans  un  nouveau 
complot  contre  le  prince  Louis  de  Condé,  194.  Son  renvoi  du  ministère 
exigé  par  ce  prince,  197-198.  Rappelé  el  décoré  du  cordon  bleu,  il  se 
rend  auprès  du  pape  pour  lui  demander  des  commissaires  à  l'effel  de 
juger  le  cardinal  de  Retz,  541-542,  369.  Echoue  à  Madrid  dans  sa  né- 
gociation pour  la  paix  générale,  378-579,  394-595.  Se  rend  à  la  diète 
de  Francfort  après  la  mort  de  Ferdinand  III,  pour  y  représenter  la 
France,  588,  596.  Confère  à  Paiis  avec  l'envoyé  espagnol  au  sujet  du 
mariage  du  loi  Louis  XIV,  421.  .\ccompagne ,  avec  le  titre  de  ministre 
d'Etat,  le  cardinal  Mazarin  dans  son  voyage  vers  la  frontière  de  Pyrénées, 
424.  On  l'appelle  au  conseil  pour  v  entendre  la  déclarjition  du  roi 
Louis  XIV,  471. 
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LocKART  (le  colonel),  ambassadeur  d'Olivier  Cromwell  à  la  cour  de  France, 
IV,  385-384. 

LoiSEL,  conseiller  au  parlement,  exilé  par  la  reine  Anne,  doit  son  rappel 
à  l'intervention  du  peuple  et  du  pailement.  III,  419,  426. 

LcMÉxiE  tHenri-Augusle  de).  Voy.  Brienne  (comte  de). 

LoNGUEiL,  conseiller  au  parlement,  et  frère  du  président  de  Maisons,  IV,  1 17. 

LoNGL'EviLLE  (duchesse  douairière  de),  assiste  à  la  conférence  de  Loudun, 
I,  239.  Arrêtée  par  ordre  de  la  reine-mère,  elle  est  conduite  avec  sa  nièce 
Marie  de  Gonzague  au  château  de  Vincennes,  II,  168. 

LoxGUEViLLE  '.Henri,  duc  de),  se  range  du  côté  du  maréchal  d'Ancre,!,  77. 
Il  prend  part  à  la  révolte  du  prince  Henri  de  Condé  et  de  ses  amis,  el  se 
retire  en  Picardie,  143.  Bevient  à  la  cour  après  la  réconciliation  signée  à 
Sainte-Menehould  ,  153.  Son  différend  avec  le  marquis  d'Ancre,  138, 
193.  Il  refuse  d'échanger  son  gouvernement  d'Amiens  contre  celui  de 
Normandie,  195-194.  Fait  à  la  cour  une  courte  apparition,  pendant 
laquelle  on  lui  fait  embrasser  le  maréchal  d'Ancre,  202.  Se  retire  de  nou- 
veau en  Picardie  ,  où  il  reçoit  la  visite  du  duc  de  Nevers  envoyé  par  la 
reine  Marie,  202-203.  En  se  rendant  à  Coucy  auprès  du  prince  de 
Condé,  il  apprend  le  meurtre  commis  sur  le  sergent-major  dWmiens,  et 
en  accuse  le  maréchal  d'Ancre,  204-203.  Se  prépare  à  la  guerre  civile 
el  se  voit  obligé  de  sortir  d'Amiens,  208-209.  Prend  part  à  la  confé- 
rence de  Loudun,  239,  242-243.  Enlève  Péronne  au  maréchal  d'Ancre, 
259.  Bésiste  aux  envoyés  de  la  reine-mère,  260.  Entre  dans  la  nou- 
velle ligue  des  princes,  270.  Ne  larde  pas  à  s'accommoder,  et  à  rendre 
Péronne,  271-272.  De  retour  à  Paris,  il  épouse  la  sœur  aînée  du  comte  de 
Soissons,  303.  Echange  son  gouvernement  contre  celui  de  Normandie, 
337.  Entre  dans  la  nouvelle  ligue  des  princes  et  de  la  reine-mère,  365- 
566.  Traité  de  paix,  368-369.  Le  duc  commande  les  volontaiies  à  l'at- 
taque du  pas  de  Suze  ,  II,  133.  Il  mène  une  armée  en  Franche-Comté, 
et  s'y  conduit  faiblement,  427-428.  Est  chargé  du  commandement  de 
l'armée  française  en  Franche-Comté,  470.  Ses  succès  dans  cette  cam- 
pagne, 470-471.  Après  la  mort  du  duc  de  Weymar,  il  est  nommé  géné- 
ral de  son  armée,  III,  12-13,  22.  Il  passe  le  Bhin  et  se  joint  aux  Sué- 
dois, 40-48.  Laisse  son  armée  aux  ordres  du  comte  de  Cuébriant  et  re- 
vient en  France,  48.  Va  prendre  le  commandement  de  l'armée  d  Italie,  el 
fait  jonction  avec  les  deux  princes  de  Savoie,  163.  Assiège  et  prend  iSice  de 
la  Paille,  180.  Louis  XIII,  à  la  veille  de  mourir,  l'adjoint  à  ceux  qui  de- 
vaient composer  le  conseil  de  régence,  217.  11  se  remarie  avec  la  fille 
du  prince  Henri  de  Condé,  254.  Est  chargé  par  le  roi  d'aller  traiter  de 
la  paix  générale  à  Munster  et  à  Osnabruck,  241.  On  refuse  dans  le  con- 
grès de  lui  reconnaître  le  titre  d'altesse,  516.  11  demeure  à  Munster  en 
l'absence  de  ses  deux  collègues  ,  578.  Son  retour  à  Paris,  430.  Il  se 
laisse  engager  dans  le  parti  opposé  à  la  cour,  464-463.  Le  coadjuteur 
va  au-devant  de  lui,  466,  IV,  2-5.  Le  duc  se  rend  au  parlement,  et  le 
prie  de  garder  comme  otages,  à  l'Ilôtel-de-Ville,  sa  femme  et  ses  en- 
fants, 5.  Se  contente  d'assister  de  ses  conseils  son  beau-frère  le  prince 
de  Conti,  4.  Kouen  se  déclare  pour  lui,  8-9.  Il  menace  de  marcher  con- 
tre la  cour,  32-33.  On  le  comprend  dans  le  traité  d'aecommodenieni, 
54.  Le  prince  Louis  de  Condé  lui  fait  donner  le  Pont-de-l'Arche ,  69. 
Importance  que  pouvait  avoir  pour  le  due  le  mariage  du  jeune  duc  de 
Bichelieu  avec  une  amie  de  la  duchesse  sa  femme,  92-93.  Les  Fron- 
deurs s'cngagenl  à  laisser  arrêter  le  duc  et  ses  beaux-frères,  93.  Ap- 
pelé au  Palais-Boyal,  il  esl  saisi  par  ordre  de  la  reine  Anne,  et  conduit 
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à  Vinceniips,  99-100.  Commcnl  il  supporte  sa  caplivilé,  107.  Les  trois 
princes  transfères  à  Mareoussis ,  puis  au  Havre,  137-138,  lo8-l.ï9.  Le 
cardinal  iMazarin  va  les  niellre  lui-nu^me  eu  iiberlé,  176-177.  Le  duc  de 
Lon^ueville  reprend  son  gouvernemeiil  de  Normandie,  201,  207.  Com- 
mence à  reparaître  à  la  cour,  523.  Son  entrevue  avec  le  prince  de 
(.onde  après  la  paix  des  Pyrénées,  4'«0.  Il  va  au-devant  du  roi  Louis  XIV 
et  de  sa  jeune  épouse,  431. 
LoNuiEviLi.E  (Anne-Geneviève  de  Bourbon-Condé ,  duchesse  de),  I,  557. 
Elle  épouse  le  duc  de  Lon^ueville,  111,  234.  Sa  querelle  avec  la  du- 
chesse de  Monibuzon  ,  2iG-2i9,  263-266.  Se  rend  à  Munster  avec  son 
mari,  527.  Son  retour  en  France,  578-579.  Elle  se  défend  d'accompa- 
gner le  roi  Louis  XlVel  les  [rinces  dans  leur  fuite  à  Saint-Germain, 
465.  Le  prince  de  .Marsillac,  son  amant,  la  maintient  dans  cette  déternn- 
nalion,  465-464.  Elle  reporte  sur  son  jeune  frère  le  prince  de  Conli  toute 
rafleclioii  qu'elle  avait  pour  le  prince  Louis  de  Condé,  404.  Fait  entier 
son  mari  dans  le  parti  dos  niéconlenls,  464-465.  Se  réfugie  à  l'Ilôlel-de- 
ville  pendant  la  guerre  de  l'avis,  et  y  accouche  d'un  fils,  IV,  5,  52.  Après 
la  conclusion  de  la  paix,  elle  continue  à  tenir  sa  cour  dans  son  hôtel,  53. 
Hegagne  son  empire  sur  le  prince  de  Condé,  38,  68-70.  Le  contraint  à 
favoriser  l'union  du  jeune  (iuc  de  Uielielieu  avec  madame  de  Pons,  92- 
95.  Se  sauve  avec  le  prince  de  Marsillac  à  la  nouvelle  de  l'arreslaiion  des 
princes  ses  frères  et  de  son  mari,  100.  La  reine  l'oblige  ;\  quitter  la  Nor- 
mandie, 106.  Un  vaisseau  anglais  la  conduit  en  Hollande,  ^bid.  Elle  re- 
vient en  France,  et  tente  in\ililement  la  fidélité  du  gouverneur  d'.\rras, 
116.  Est  comprise  dans  la  déclaration  définilive  du  roi,  H7.  Les  piinces 
sont  mis  en  liberté,  177.  La  duchesse  revient  à  Paris,  et  se  fait  médiatrice 
entre  la  couionne  de  France  el  celle  d'Espagne,  190.  Elle  pousse  son 
frère  à  une  nouvelle  rupture,  193.  Le  suit  dans  sa  retraite  hors  de  Paris, 
193.  Se  rend  dans  le  Berry  avec  sa  belle-sœur,  201,  207-208.  Va  rejoindre 
en  Guyenne  le  piince  de  Condé  en  posture  de  guerre,  212.  Est  comprise 
dans  la  déclaration  rendue  contre  son  frère,  217.  Le  roi,  à  son  retour  à 
Paris,  fait  enregistrer  une  nouvelle  déclaration  qui  règle  la  position  de  la 
duchesse  et  celle  des  princes  ses  frères.  290-291.  La  duchesse  est  déc  la- 
lèe  criminelle  de  lèse-majcslé,  302.  Après  la  soum  ssion  de  Bordeaux, 
elle  obtient  d'aller  demeurer  à  .Montrcuil-Bellay,  514,  317.  Elle  est  réta- 
blie dans  ses  biens  el  honneurs,  325-324.  Se  convertit  subitement  à  la 
piété,  351.  Va  rejoindre  son  mari  en  Normandie,  Si 2.  Son  entrevue  avec 
le  (irince  de  Condé  après  la  paix  des  Pyrénées,  4  40.  Assiste  aux  fêles 
données  à  Paris  à  l'occasion  de  la  rentrée  du  roi  après  son  mariage,  455 
et  suiv. 
Lo.Nc.i  EviLLE  .'mademoiselle  de%  fille  du  premier  mariage  du  duc  Kenri  de 
Longiieville,  signe  une  reiiuète  pour  obtenir  la  lil)erlé  de  son  père,  IV, 
1C2.  Elle  lui  conseille  de  se  tenir  hors  des  intiiguis,  207.  Epouse  Henri 
de  Savoie  duc  de  Nemours,  599. 
LoKK.MNE  (duché  de',.  Voij.  ci-après. 

LiiuiiAiNE  (Charles  duc  de),  consent  à  servir  les  ressentiments  de  la  dii- 
(  liesse  de  Clievreuse  contre  le  roi  Louis  XIII,  II,  67-C8,  79.  Se  plaint  de 
ralleiiite  portée  au  droit  des  gens  par  l'arreslation  du  chevalier  "o!:- 
lague  sur  le  territoire  de  la  Lorraine,  80.  Béclame  la  liberté  du  (he\a- 
lier,  93.  Donne  asile  au  duc  d'Oiléans,  qui  épouse  secrèlemenl  sa  sœur 
Marguerite,  171-172,  258-259.  Traité  enlre  le  duc  de  Lorraine  et  le  roi 
de  Franc  e,  289-2iO.  Le  duc  fait  des  levées  de  troupes,  etinlrijue  auprès 
i\u  duc  d'Orléans,  230-232.  Par  un  nouveau  traité,  Charles  duc  (jU;.tre  de 
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ses  villes,  252-235.  Griefs  du  roi  contre  lui,  298-299.  Saisie  du  duché  de 
Bar,  299.  Le  duc  offre  de  se  soumeltre,  300-302.  Esasion  de  la  prinressc 
marguerite,  302.  Siège  de  Nancy,  305.  Charles  signe  un  nouveau  traité.  Le 
roi  entre  dans  Nancy,  504-303.  Le  duc  se  retire  à  Mirecourt,  508.  Le  par- 
lement procède  contre  lui  par  contumace  comme  complice  du  mariage 
du  duc  d'Orléans,  322.  Abdication  du  duc  Charles,  523.  11  ramasse  quel- 
ques troupes,  et  va  joindre  les  armées  de  l'empereur,  ihid.  Sa  femme 
Kicole  se  rend  à  Paris,  527.  Les  armes  du  roi  occupent  toute  la  Lor- 
raine, 327-328.  Suite  du  procès  en  nullité  de  mariage,  528.  Condam- 
nation du  duc  Charles  comme  vassal  félon,  548.  Confiscation  de 
ses  Etais,  349-360.  Il  se  signale  à  la  bataille  de  Nordlingen,  349.  La 
France  arme  les  Suédois  contre  lui,  553.  Il  se  voit  forcé  par  le  duc  de 
Rohan  de  battre  en  retraite,  530-537.  Après  un  nou\el  écliec  près  de 
Béfort,  il  reprend  l'offensive,  373,  381-582.  Pénètre  en  Bourgogne^  406. 
11  en  est  chassé  par  le  comte  de  lîantzaw,  et  battu  en  .Vlsace  par  les  ducs 
de  Longueville  et  de  Wevmar,  407,  470-472.  Se  rend  à  Paris,  et  se  ré- 
concilie avec  le  roi,  111,  82-83.  11  épouse  publiquement  la  princesse  de 
Cantpcroix,  et  cherche  à  faire  déclarer  nul  son  premier  mariage  avec 
sa  cousine  Nicole,  84.  Traité  entre  le  roi  et  le  duc,  86-88.  Au  lieu  de 
joindre  ses  troupes  à  celles  du  maréchal  de  Chàtillon  contre  le  comte 
de  Soissons  révolté,  il  s'unit  au  cardinal-infant,  98,  100,  107,  110.  Les 
Français  lui  reprennent  presque  toutes  ses  villes,  115-114,  161.  11  est 
excommunié,  161.  Le  marquis  du  Hallier  assiège  la  Mothe,  179-180. 
Charles  met  l'armée  française  en  déroute  à  Tulllingen,  233.  Le  roi 
d'Espagne  lui  remet  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre,  356. 
Charles  essaie  inutilement  de  troubler  les  Français  au  siège  ne  Courtray, 
ibid.  Ses  différends  avec  la  France  ne  sont  point  terminés  par  le  traité 
de  Westphalie,  454-433.  Le  marquis  de  la  Fertè-Senneterre  lui  livre  un 
combat  près  de  Saint-Jlihiel,  IV,  160.  Charles  profite  des  hostilités  entre 
les  troupes  du  roi  et  celles  du  prince  de  Condé  pour  pénétrer  en  Cham- 
pagne et  s'y  loger,  236-237.  Il  propose  son  intervention  aux  deux  partis, 
ibid.  Se  rend  à  Paris;  sa  conduite  pendant  son  séjour  dans  cette  ville, 
237-239.  Il  s'avance  avec  son  armée  jusqu'en  face  de  Choisy,  338.  Le 
maréchal  de  Turenne  l'oblige  à  traiter  et  à  se  retirer  hors  rie  France, 
238-260.  Charles  ramène  son  armée,  cl  fait  jonction  avec  les  Espagnols, 
270 ,  274.  La  retraite  de  ces  derniers  le  laisse  seul  à  soutenir  les 
princes,  279.  Il  vient  à  Paris,  282,  288.  Se  met  à  la  suite  du  sainl-sacre- 
ment  pour  ne  pas  être  assommé  par  la  populace,  288-289.  Coup  d'œil 
sur  la  vie  aventureuse  du  duc  de  Lorraine,  299.  Le  roi  d'Espagne  le  fait 
mettre  en  prison,  526-527.  Traits  de  son  caractère,  527-528,  428.  Ses 
troupes  .passent  du  coté  du  roi,  534-333.  Le  roi  d'Espagne  le  laisse 
sortir  de  prison,  427-428.  Louis  XIV  promet  de  lui  rendre  son  duché,  451- 
432.  Le  duc  vient  en  France,  456.  Recherche  la  main  de  Marie  Mancini, 
444,  439.  Va  présenter  ses  hommages  au  roi  et  à  sa  jeuue  épouse,  432. 
Obtient  un  traité  particulier,  439-460. 

L0RR.VINE  (Nicole,  duchesse  de),  fille  de  Henri  le  Bon,  épouse  son  cousin 
Charles  de  Lorraine,  H,  67.  Vient  résider  à  Paris  après  l'abdication  de 
son  mari,  523-524,  527.  Donne  avis  au  cardinal  de  Bichelieu  d'un  atten- 
tat contre  sa  personne,  487.  Se  voit  répudiée  par  le  duc  Charles  ,  (jui 
épouse  la  princesse  de  Cantecroix,  III,  84-87.  Sa  mort,  iV,  380.  Voy. 
LoRFiAiNE  (Charles,  duc  de). 

Loi\RAiNE  (François,  cardinal,  puis  duc  de'!,  frère  du  duc  Charles,  se  trouve 
en  différend  avec  le  roi  Louis  Xlll,  II,  156.  Accorde  des  dispenses  pour 
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le  mariage  de  sa  sœur  Margueiile  avec  le  duc  d'Orléans,  239.  Se  mel 
en  otage  entre  les  mains  du  roi  pour  garantir  la  convention  conclue 
avec  le  duc  Charles,  253.  Ses  vaines  démarches  pnur  faire  agréer  au 
roi  les  soumissions  de  son  frère,  500.  Il  fait  de  nou\ elles  propositions, 
301.  Favorise  l'évasion  de  sa  sœur  Marjiuerite,  502-303.  Le  roi  entre 
dans  >'ancy.  Le  cardinal  obtient  la  permission  d'y  rester,  304-303.  Il 
vient  à  Paris,  et  recherche  en  mariage  la  ni^-ce  du  cardinal  de  Uichelieu, 
310-311.  Sen  retourne  sans  avoir  rien  gagné  ni  pour  lui  ni  pour  son 
frère,  311.  Il  est  compris  dans  l'arrêt  contre  les  complices  du  mariage 
clandestin  du  frère  du  roi,  522.  Le  cardinal,  devenu  duc  par  l'abdication 
de  son  frère,  épouse  la  princesse  (Claude,  sa  cousine,  323-324.  Le  maréchal 
de  la  Force  se  saisit  des  nouveaux  mariés,  ibid.  Ils  s'édiappenl  de  Nancy, 
525-527.  Les  armes  du  roi  occupent  toute  la  Lorraine,  527-328.  Suite  du 
procès  en  nullité  de  mariage,  528.  Le  cardinal  de  Lorraine,  banni  du 
royaume  de  France  par  arrêt  du  parlement,  el  ses  biens  confisqués, 
548-349.  On  le  contraint  à  venir  prendre  le  commandemeni  des  troupes 
de  son  frère  Charles  emprisonné  par  ordre  du  roi  d'Espagne,  IV.  527.  Il 
se  déclare  pour  la  France  avec  le  reste  de  son  armée,  553.  Prend  pari 
aux  divertissements  de  la  cour,  561. 

LoRKAiNE  (princesse  Claude  de),  sœur  de  la  duchesse  Nicole,  épouse  son  cou- 
sin le  cardinal  François  de  Lorraine,  II,  324. 

Lorraine  (Ferdinand  de),  fils  aîné  des  précédents,  prend  part  aux  diver- 
tissements de  la  cour  de  France,  IV,  561. 

Lorraine  (Charles de),  fière  du  précédent.  Son  oncle  le  propose  en  France 
pour  di\ers  mariages,  lY,  444  ,  439. 

Lorraine  (chevalier  de),  fils  puîné  du  comte  d'Harcourt,  est  présenté  à  la 
cour  par  son  père,  IV,  400.  Figure  dans  le  cortège  royal  lors  de  l'entrée 
de  l'infante  Marie-Thérèse  à  Paris,  435. 

Los-Velez,  gouverneur  de  Messine  pour  le  roi  d'Espagne,  se  voit  forcé  de 
transiger  avec  les  Siciliens  révoltés,  III,  334. 

Loiis  XllI,  fils  aîné  de  Henri  lY,  monte  sur  le  trône  à  l'âge  de  neuf  ans, 
I,  12.  Prétendants  à  la  régence  pendant  sa  minorité,  12-15.  Lit  de  jus- 
tice, 13,  17.  Confirmalion  de  l'édit  de  Nantes,  premier  acte  public  du 
régne  de  Louis  XIII,  46,  47.  Déclaration  portant  défense  de  s'assem- 
bler en  armes,  47.  Révocation  d'édits  publiés  par  le  feu  roi  pour  obtenir 
argent  de  ses  sujets,  59.  Louis  XIII  se  rend  à  Reims  pour  y  être  sacré, 
72.  Reçoit  la  confirmalion  des  mains  du  cardinal  de  .loyeuse,  et  prête 
serment,  72-73.  Décoré  du  coliiir  de  l'ordre  du  Sainl-Fsprit,  il  en  con- 
fère aussitôt  la  dignité  au  prince  de  Condé,  73.  Revient  à  Paris,  74.  Pu- 
blication solennelle  de  son  mariage  avec  une  infante  d'Espagne,  113. 
Fêtes  à  celle  occasion,  115-118.  Signature  du  contrat,  125-127.  Le  roi 
envoie  visiter  le  chevalier  de  Guise  après  son  duel  avec  le  fils  du  baron 
de  Lu7.,  133.  Révolte  du  prince  de  Condé  et  de  ses  amis.  Prédictions 
pour  l'année  1614,  143.  Manifestes.  Répliques,  144-li8.  On  songea 
prendre  des  mesures  énergiques  contre  les  princes.  Le  jeune  roi  s'en- 
flamme à  l'idée  d'une  guerre,  149.  Il  écrit  au  parlement  de  Uretagne 
pour  qu'il  empêche  le  duc  de  Vendôme  de  faire  aucune  levée,  149-130 
Traité  de  Sainte-Menehould,  152.  Le  mariage  du  roi  est  retardé  jus- 
qu'à sa  majorilé,  153.  11  fait  un  froid  accueil  à  l'envoyé  du  p-.ince  de 
Condé,  ibid.  Accompagne  sa  mère  eu  Rietagne,  puis  à  Poitiers,  134. 
Revient  à  Paris,  où  il  est  reçu  comme  en  triomphe,  156.  Majorité  du 
roi.  Il  se  rend  au  parlement  pour  y  tenir  son  lit  de  justice.  Prie  la 
reine,  devant  rassemblée,  de  lui   continuer  ses  soins.  136-157.  Appa- 
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rence  de  réconciliation  générale,  157-158.  licunion  des  élats-généraux, 
169-190.  Occupations  frivoles  de  Louis  XIII,  193-194.  Charles  d'Alberl 
de  Lujnes,  son  favori,  194.  Conduite  du  roi  à  l'égard  du  prince  de  Coude, 
195.  l'.emonlrancts  du  parlement  sur  les  désordres  de  lElat,  195  et  suiv. 
Nouvelle  retraite  des  princes,  202.  Tentatives  pour  les  ramener,  202-205. 
Projets  de  voyage  du  roi,  202.  Troisième  déclaration  confirmative  de  l'édit 
de  Nantes,  203.  Assemblée  des  réformés  à  Grenoble,  205-204.  Le  prince 
de  Condé  refuse  de  suivre  le  roi  en  son  vojage  pour  l'échange  des  deux 
princesses,  206-207.  Mol  de  Louis  Xlll  aux  dames  de  la  cour,  207.  Il  se 
rend  à  la  Bastille  pour  puiser  de  nouveau  dans  la  réserve,  ibid.  Les  princes 
S!'  préparent  à  la  guerre  civile,  208-209.  Le  roi  envoie  au  parlement  une 
déclaration  sur  la  lettie  écrite  par  le  prince  de  Condé,  209.  Se  met  en 
route  pourBordeaux,  210.  Arrestation  du  président Lejay,  210-211.  Mani- 
feste du  prince  de  Condé,  211  et  suiv.  Le  roi  reçoit  à  Tours  les  envoyés 
des  réformés,  et  fait  enfermer  le  président  Lejay  au  château  d'Amboise, 
215.  Ajourne  sa  réponse  aux  demandes  des  réformés,  216.  Son  séjour  à 
Poitiers,  217,  220.  Déclaration  contre  le  prince  de  Condé,  ibid,  .\rrèt  du 
parlement,  217-218.  Hostilités  ouvertes,  218  et  suiv.  Les  réformés  pren- 
nent les  armes  sous  le  duc  de  lîoliau,  220-221.  Arrivée  du  roi  à  Bordeaux. 
Départ  de  sa  sœur  pour  l'Espagne,  221-222.  Il  touche  les  malades,  et 
publie  une  déclaration  au  sujet  des  reformés  en  armes,  225-226.  Kcliange 
des  deux  pi  incesses,  227-228.  .\rrivée  de  la  nouvelle  reine  à  Bordeaux, 
228.  Célébration  du  mariage,  ibid.  Commencement  des  négociations  pour 
la  paix,  229.  Suspension  d'armes,  254-255.  Retour  du  roi  jusqu'à  Tours, 
255.  Son  séjour  dans  cette  ville,  257.  Ouverture  de  la  conférence  à  Lou- 
dun,  258.  Conditions  de  la  paix,  245-247.  Retour  à  Paris,  248.  Entrée  du 
roi  et  de  la  nouvelle  reine,  249.  Changements  dans  le  ministère,  2.")2. 
Arreslaiion  et  emprisonnement  du  prince  du  Condé,  262  et  suiv.  Le  roi  se 
rend  au  parlement  pour  y  tenir  son  lit  de  justice,  268.  Justifie  l'emprison- 
nenient  du  prince  de  Condé,  269-270.  Négociation  entamée  avec  lis  prin- 
ces, 272.  Préparatifs  pour  la  guerre,  283-290.  Déclaration  du  roi  contre 
le  d-ac  de  Nevers,  287.  Proclamation  royale,  288-289.  Genre  de  vie  que 
mène  le  roi  dans  le  château  du  Louvre,  292  Complot  contre  le  maréchal 
d'.Vncre,  295-296.  Assassinat  du  maréchal,  297.  «Le  roi  est  roi»,  ibid. 
La  reine-mère  gardée  au  Louvre,  297-298.  Félicitations  adressées  au  roi, 
298.  Partage  des  dépouilles,  500.  Enthousiasme  public,  500-501.  Résul- 
tats de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  502  et  suiv.  Lettre  du  roi  aux  pro- 
vinces, 503,  504.  Réconciliation  générale,  504,  505.  Conduite  du  roi  en- 
vers sa  mère.  Il  se  dispose  à  quitter  Paris,  506-507.  Départ  de  la  reine- 
mère  pour  Blois,  306-508.  Le  roi  donne  commission  au  parlement  de 
faire  le  procès  delà  maréchale  d'.Ancre,  311  Singulier  débat  avec  le  pape 
à  l'occasion  de  la  saisie  des  biens  des  époux  Coneini,  518.  Le  roi  promet 
aux  réformés  de  faire  exécuter  l'édit  de  Nantes,  319-520.  Rétablit  la  re- 
ligion catholique  dans  le  Béarn,  520-521.  Prie  le  pape  d'intervenir  entre 
la  Savoie  et  l'Espagne,  523-524  On  confère  au  roi  le  titre  de  Juste,  524. 
Il  se  rend  à  l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables  à  Rouen,  325-527. 
Eiat  de  la  cour  à  la  fin  de  1617,  327-328.  Prétendue  conspiration  du  duc 
do  Vendôme,  250.  Le  roi  reçoit  le  duc  d'Epernon,  531.  Révocation  du 
droit  annuel,  352.  Les  jésuites  autorisés  à  l'enseignement,  353.  Le  roi 
gourmande  le  garde  des  sceaux  Du  \air  pour  sa  dispute  avec  le  duc 
d  l'pernon,  554-535.  Rétablissement  de  la  paix  en  Italie,  537.  Proposi- 
tion de  mariage  entre  la  sœur  du  roi  et  le  prince  de  Piémont,  ibid.  Dés- 
ol)éissance  des  reformes  en  Béarn,  538-539.  Tracasserie  contre  la  reine- 
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mère  exilée,  311.  Mot  du  roi  qui  point  la  disposition  de  son  esprit  à  l'cgard 
de  sa  mère,  543.  Kvasion  de  la  reinc-niére,  343-348.  Préparatifs  de 
guerre  et  négorialions ,  3i9-3.")0.  L'éMU|ue  de  Luron  rappelé,  5.^2. 
Traite  entre  le  roi  et  sa  mère,  532-354.  La  reine-mère  se  rend  à  An- 
gers, 33-4.  Le  roi  reçoit  un  rallier  de  rériamalions  des  réformés  assem- 
blés à  Loudun,  336,  339.  Fait  mettre  le  pritire  de  Condé  en  liberté, 
357.  Presse  sa  mère  de  revenir  à  lu  rour,  ibid.  Création  de  chevaliers 
du  Saint-Esprit,  558.  Mécontentement  de  la  reine-mère,  357-358.  L'as- 
semblée de  Loudun  se  soumet  aux  injonctions  du  roi,  339-361.  Nouvelle 
lijçue  de  mécontents,  361-3C2.  Inlluence  de  la  duchesse  de  Luynes  sur 
l'esprit  du  roi,  362-365.  Opposition  du  parlement,  363.  Démarches  du 
roi  pour  ramener  sa  mère  auprès  de  lui,  363-364.  Les  princes  mécontents 
font  résoudre  la  guerre,  363.  Le  roi  marche  en  armes  contre  sa  mère, 
366.  Prise  du  Ponl-de-Cé,  367-568.  Nouveau  Irailé  enire  la  reine-mère  et 
le  roi,  368-369.  Affaires  d'Allemagne.  Ambassade  auprès  des  princes  de 
l'Empire,  570-373.  Le  roi  se  dirige  vers  le  Béarn,  et  y  rétablit  la  reli- 
gion catholique,  37.3-375.  Son  retour  à  Paris,  ibid.  Progrès  de  l'opinion 
contre  son  favori,  573-576.  Le  roi  l'honore  d'une  visite  dans  son  gou- 
vernement de  Picardie,  578-379,  Il  marche  de  nouveau  contre  les  ré- 
formés en  rébellion  ouverte,  579-585.  Mécontentements  et  querelles  à 
la  cour,  58-4-583.  Commencement  de  la  guerre,  585.  Rétablissement  du 
droit  annuel,  386.  Organisation  politique  des  réformés,  587-589.  Tu- 
multe à  Tours,  590-591.  Le  roi  se  fait  remettre  Saumur  par  contrat, 
391-392.  louche  1400  malades  le  jour  de  la  Pentecôte,  592.  Siège  et 
prise  de  Saint-Jean-d'Angely,  592-594.  Le  siège  de  Monlauban  est  levé, 
395-400.  Le  roi  fait  son  entrée  à  Toulouse,  401.  Henvoi  du  père  Ar- 
noux,  401-402.  Succès  des  réformés  ;  perte  de  Royan,  405.  Le  roi  re- 
vient à  Paris,  405-404.  La  présence  du  prince  de  Condé  auprès  du  roi 
fait  naitrc  de  nouvelles  intrigues,  405-407.  Conduite  habile  de  la  reine- 
mère,  408.  Le  roi  charge  le  duc  de  Lesdiguières  de  négocier  la  paix, 
ibid.  Prend  la  résolution  de  continuer  la  guerre,  409.  Disgrâce  de  la 
duchesse  de  Luynes,  409-410.  Départ  du  roi  pour  l'armée,  410.  Défaite 
du  duc  de  Soubise,  411-412.  Nouvelle  négociation  pour  la  paix,  415. 
Reprise  de  Royan,  ibid.  Trailé  du  marquis  de  La  Force,  415-414.  Prise 
et  sac  de  Négrepelisse,  414-415.  Prise  de  Sainl-Anlonin,  415.  Déclara- 
tion contre  le  duc  de  Rohan,  415-416.  Siège  de  Montpellier,  417,  423. 
Trailé  de  paix,  423.  Voyage  du  roi  en  Provence,  423-427.  Son  séjour  à 
Lyon,  427.  Affaire  de  la  Valteline,  427-450  ;  II,  8-11.  Retour  du  roi  à 
Paris,  430.  Intrigue  de  cour,  436.  Dissolution  du  m  nistère.  Entrée  du 
cardinal  de  Richelieu  au  conseil,  426,  436-457;  II,  12.  Le  roi  éloigne 
de  son  frère  le  colonel  d'Ornano,  et  le  fait  mettre  à  la  Bastille,  5.  Négo- 
ciation du  mariage  enlr.;  sa  sœur  et  Charles  l",  U.  Mesures  politiques 
à  l'extérieur,  8.  Nouvelle  entreprise  des  réformés  conduite  par  le  duc 
(le  Soubise,  11-12.  Conclusion  du  mariage  entre  la  sœur  du  roi  et  le 
roi  d'Anglelerre,  12-13.  Conduite  du  duc  de  Buckingham  auprès  de  la 
reine,  13-14.  Le  roi  négocie,  sans  succès,  avec  le  légat  du  pape,  au 
sujet  de  la  Valteline,  16-17.  Grand  conseil  d'Elal  convoqué  à  Fontaine- 
bleau; la  guerre  est  résolue,  17-18.  Expédition  contre  Gènes,  19-21. 
Guerre  avec  les  nformés,  21-23.  Dévastation  des  campagnes,  25.  Les 
reformés  demandent  la  paix,  23-23.  Libelles  catholiques  contre  le  roi, 
26-27.  Commencement  de  brouillerie  avec  l'Angleterre,  28.  Paix  avec 
les  réformés,  29-50.  Traité  avec  l'Espagne  pour  la  Valteline,  30-32. 
Répression  des  cabales  à  l'intérieur,  54-53.   Formation  d'un  parti  pour 
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le  duc    d'Anjou  et  contre  son  mariage,  3o-37.  Le  roi  fait  arrêter  de 
nouveau  le  maréchal  d'Ornano,  57-38.  Signe  avec  son  frère  un  contrat 
d'amitié  réciproque,  39.  Se  rend  à  Nantes,  40-41.  Arrestation  des  deus 
frères  de  Vendôme,  40.  Le  cardinal  feint  de  vouloir  se  retirer,  41.  Conspi- 
ration du  comte  de  Clialais,  41-42.  Le  roi  lient  les  états  de  Bretagne, 
42-44.  Concluson  du  mariage  du  duc  d'Anjou;  il  prend  le  titre  de  duc 
d'Orléans,  4.5-46.    Condamnation  et   exécution  du  comte  de  Chalais, 
46-48.  La  reine  est  interrogée  et  sa  chambre  interdite  aux  hommes, 
48.  Disgrâce  du   favori  de  Baradal;  Saint-Simon  le  remplace,   49-50. 
Nouvelle  assemblée  des  notables,  58-64.  Préparatifs  de  guerre,  64-6."). 
Interdiction  du   commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,   63.  Celle 
dernière   puissance   promet  d'aider  le  soulèvement  des  réformés,  66. 
Mort  de  la  duchesse  d'Orléans,  68-69.  Signaicment  de  la  flotte  anglaise. 
Le  roi  part  pour  aller  commander  l'armée  en  Poitou,  70.  litscente  dts 
Anglais  dans  Pile  de  Rhé,  71-72.  La  Uochclie  se  déchire  contre  le  roi, 
74-76.  Il  dirige  lui-même  le  secours  de  la  citadelle  de  Rhé,  75-77.  J'm  - 
faite   et  retraite   des  Anglais,   78.  Le  roi  renvoie  sans  rançon  plusieurs 
prisonniers  de  distinction,  79.  Prend  la  résolution  d'opposer  une  armée 
au  duc  de  Ilohan,  83.  La  Rochelle  est  assiégée  ;  le  roi  refuse  d'en  lais- 
ser sortir  la  duchesse  douairière  de  Rohan,  86-89.  Il  quitte  son  armée 
pour  revenir  à  Paris,  92-93.  Intrigues  et  chagrins  qu'il  y  trouve,  95-94 
Amour  du  duc  d'Orléans  pour  iMarie  de  Gonzague,   94.  Soupçons  contre 
la   reine,    95-96.    Le  roi   retourne    au   camp    devant  La  Rochelle,  et 
somme  la  ville  de  se  rendre,  96-97.  Ordonne  de  repousser  dans  ses  murs 
les  femmes,  les  enfants   et  les  vieillards,   100.  Touche  les  malades  et 
opère  des  m.iracles,  102.  Reçoit  du  clergé,  pour  la  continuation  du  siège, 
un  don  de  trois  millions,  105.  Fait  inutilement  une  nouvelle  sommation 
à  la  ville,  103.  Capitulation  de  La  Rochelle,  111-113.  Le  roi  prend  pos- 
session de  la  ville,   114.  Fait  connaître  sa  volonté  par  une  dédaraiiou 
publique,   113.    1  rails   du  caractère  de  Louis  XIII,  151.  La  prise  de  La 
Rochelle  augmente  l'autorité  du  roi,    134-133.  Succession  de  Mantoue, 
156  et  suiv.  Le  roi  encourage  la  résistance  de  Casai,  139-140.  Sa  ren- 
trée à  Paris  après  la  prise  de  La  Rochelle,  117,  141-142.  11  se  décide  à 
conduire   une  armée   en  Italie,  142  et  suiv.  Allocution  du  cardinal  de 
Richelieu  au  roi  en  présence  de  sa  mère  et  de  son  confesseur,  143-148. 
Préparatifs  de  départ,   148.   Lit  de  justice,  ibid.  Tliéorie  des  rapports 
entre  le  roi  et  le  parlement,  148-130.  Départ  du  roi  pour  l'Italie,  130. 
Peste  de  Ljon,  151.  Le  roi  pénétre  en  Piémont  et  force  le  pas  de  Suze, 
152  et  suiv.  Traité  avec  le  duc  de  Savoie,  134.  Le  siège  de  Casai  levé, 
ihid.  Le  roi  séjourne  à  Suze,  153.  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  133- 
136,  139.  Le  roi  s'achemine  vers  le  Languedoc,  136.  Siège  et  prise  de 
Privas,  138-160.  Le   roi  pénétre  dans  les  Cévennes,  et  prend  posses- 
sion de  Nismes,  160-162.  Fdit  de  paix  accordé  aux  réformés,  162-103. 
Le   cardinal    presse  le   roi  de  retourner  à  Paris,  165-164.  Reddition  de 
Montauban.  Fin  du  parti  réformé,  164-166.  Conduite  du  duc  d'Orléans 
pendant  l'absence  du  roi  ;  il  quitte   la  France,   167-170.  Le  roi  prèle 
serment  d'exécuter  le  trailé  conclu  avec  l'Angleierrc,  171.  Autorise  des 
démarches  pour  ramener  le   duc   d'Orléans,   171-172.  Affaires  d'.\!l; - 
magne,  175  et  suiv.  Envahissement  des  Etats  de  Mantoue  par  les  armées 
impériales  et  espagnoles,   177-178.  Le  roi   nomme  Richelieu   premier 
ministre    et  généralissime,  et  lui  confie  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie,  178-180.  Entrée  des  troupes  françaises  eu  Piémont,  181-182.  I.e 
roi  se  réconcilie  avec  son  frère,   183.  Rejoint  le  cardinal  à  Grenoble. 
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186.  Marie  de  Ilaulefort,  186-187,  207.  Le  roi  entre  en  Savoie,  qu'il 
occupe  bientôt  loulc  entière,  187-1S8.  Son  armée  passe  le  Monl-Ceiiis, 
188.  Combal  devant  Veiilane,  189.  Proiin^s  dans  le  Piémont,  100.  Le 
roi  (juitie  l'armée,  190-191  Suspension  d'armes,  192.  Maladie  du  roi  à 
Lyon,  192-193,  197.  Reprise  des  hostilités,  193-194.  Convention  devant 
Casai,  19i-196.  Jules  Mazarin,  19 i.  L"  Irailé  de  paix  signé  à  llatisbonne 
désavoué,  196-197.  r.elour  du  roi  à  Paris,  197.  Cabale  des  deux  reines 
eontie  le  cardinal,  198-199.  Journée  des  dupes,  200-201.  Arrestation 
du  garde  des  sceaux  de  Marillac,  200-202.  Nouvel  éclat  du  duc  d'Orléans, 
208.  Voyage  du  roi  à  Compii'gne,  209.  Délibération  au  sujet  de  la  reine- 
mère,  209-210.  Le  roi  quitte  Compiégne,  et  y  laisse  sa  mère  sous  la 
garde  du  maréchal  d'Kslrées,  211.  Ltllie  du  roi  aux  parlemcnls,  212- 
213.  Le  duc  d'Orléans  essaie  de  former  un  parti,  213-214.  Déclaration 
du  roi  contre  les  adhérents  de  son  frère,  215.  Difl'érend  avec  le  parle- 
ment de  Paris,  215-217.  La  reine-mùe  refuse  de  quitter  Compiègnc, 
217.  Uéponsc  du  roi  au  manifeste  du  duc  d'Orléans,  220.  La  reine-mère 
s'évade  et  passe  en  Flandre,  221  222.  Motifs  politiques  pour  son  éloi- 
gnemenl,  223-224.  Descente  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne,  226-227. 
Le  roi  conclut  avec  lui  un  traité,  227-228.  Porte  au  parlement  une  nou- 
velle déclaration  sur  le  départ  de  sa  mère  e(  de  son  frère,  230-231. 
Comment  s'exprime  la  première  «  gazette  »  sur  le  compte  du  roi,  232. 
Chambre  de  justice  et  du  domaine  pour  les  confiscations,  234-233. 
Querelle  avec  le  parlement  A  ce  sujet,  255-236,  241.  Voyage  du  roi  à 
Metz,  236.  Acquisition  de  Pignerol,  236-237.  Mesures  prises  sur  les 
frontières  d'Allema:;ne,  238-239.  Prise  de  Vie  et  de  Moyenvic,  239. 
Traité  avec  le  duc  de  Lorraine,  ibiil.  Mariage  clandestin  du  duc  d'Or- 
léans, ibid.  Députation  des  princes  allemands  catholiiiues,  240.  Les 
députés  du  parlement  arrivent  à  Melz,  241.  Manifeste  de  la  reine-mère, 
242-243.  Retour  du  roi  à  Paris,  243-244.  Procès  du  maréchal  de  Maril- 
lac, 243-249.  Voyage  du  roi  à  Calais,  249-231.  Son  retour  en  Lorraine, 
232.  Le  duc  d'Orléans  rentre  armé  en  France,  252-234.  Nouveau  traité 
avec  le  duc  de  Lorraine,  qui  cède  quatre  de  ses  villes,  232-253.  L'é- 
lecteur de  Trêves  se  met  sous  la  protection  du  roi,  2r)4-236.  Le  duc 
d'Orléans  arrive  près  du  Languedoc,  et  se  joint  au  duc  de  Montmorency, 
237-262.  Le  roi  part  pour  marcher  contre  eux,  263.  Rencontre  des  deux 
armées  près  de  Casieinaudary,  266.  Le  duc  de  Montmorency  J)lessé  et 
pris,  266-268.  Le  duc  d'Orléans  traite  avec  le  roi,  268-272.  Procès  du 
duc  de  Montmorency,  277.  Les  supplications  adressées  au  roi  n'empê- 
chent i)as  son  exécution,  278-284.  Le  duc  d'Orléans  quitte  de  nouveau 
la  France,  281-2S2.  Maladie  du  cardinal  à  Bordeaux;  son  retour  auprès 
du  roi,  283-286.  Négociation  avec  les  princes  allemands,  287-288.  Puni- 
lion  des  rebelles  dans  les  provinces,  290-291.  Débat  avec  le  parlement  au 
sujet  des  condamnés  titulaires  d'olUccs,  291-292.  Le  roi  se  fait  obéir, 
ibid.  .\mnislie  aux  complices  de  la  dernière  rébellion,  292-295.  Création 
de  chevaliers  du  Saint-Esprit,  293-294.  Résultat  des  négociations  en 
Allemagne,  294  et  suiv.  Griefs  contre  le  duc  de  Lorraine,  298-299.  Saisie 
du  duché  de  Bar,  299.  Le  roi  s'avance  vers  la  Lorraine,  refuse  les  sou- 
missions du  duc,  et  exige  la  remise  de  Nancy,  500-302.  Evasion  de  la 
princesse  Marguerite,  502.  Nouveau  traité  avec  le  duc  de  Lorraine,  305- 
304.  Le  roi  entre  dans  Nancy,  505.  Tentative  de  rapprochement  entre 
la  reine-mère  et  le  roi,  507.  Le  roi  retourne  vers  Paiis,  307-308.  Emploie 
le  duc  de  Rohan  en  Suisse,  509.  Délibération  du  conseil  au  sujet  de  la 
reinf-mère  et  du  due  d'Orléans,  310-311.  Querelle  du  duc  d'Epcrnon  avec 
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l'archevêque  de  Bordeaux,  311-315.  Le  roi  se  rend  au  parlement,  317. 
Discours  du  cardinal  de  Richelieu,  317-320.  Edils  apportés  par  le  roi, 
519.  Déclaration  concernant  le  duc  d'Orléans,  et  procédure  pour  la  nul- 
lité de  son  mariage,  320-5-21,  528.  Les  armes  du  roi  occupent  toute  la 
Lorraine,  327-528.  Remontrances  du  cardinal  de  Richelieu  au  sujet  du 
duc  d'Orléans,  553-554.  Renouvellement  du  traité  de  la  France  avec  les 
Provinces-Unies,  246-247.  Préparatifs  pour  une  guerre  ouverte  avec  l'Es- 
pagne, 547-548.  Arrêt  pour  la  nullité  du  mariage  du  duc  d'Orléans,  548. 
Condamnation  du  duc  de  Lorraine  comme  vassal  félon;  le  roi  se  hâte 
d'exécuter  cet  arrêt,  349-350.  Il  se  réconcilie  avec  son  frère,  et  l'auto- 
rise à  rentrer  en  France,  550-552.  Entrevue  des  deux  frères,  533.  Dis- 
positions militaires  sur  les  bords  du  Rhin,  553.  Fondation  de  l'Académie 
française.  558-560.  La  France  se  dispose  à  la  guerre  ouv.'rte,  561-562. 
Les  Espagnols  s'emparent  de  Trêves  et  de  l'archevêque;  le  roi  accepte 
ce  motif  de  guerre,  562-565.  Traité  avec  la  Hollande,  565.  Mesures  de 
guerre  et  de  finances,  566.  Le  roi  va  en  Picardie,  567.  Entrevue  a\ec 
Oxenstiern,  567-368.  Déclaration  de  guerre  en  forme,  369.  Bataille  d'.\- 
vein,  370-571.  Déclaration  du  roi  à  ses  sujets  sur  les  causes  de  la  guerre, 
371-372.  Maiche  des  armées  de  France  et  de  Hollande  réunies,  374-576. 
Elles  font  retraite,  577.  Le  roi  commande  une  armée  en  Lorraine,  581. 
Faibles  résultats  de  la  campagne,  582-585.  Hostilités  en  Picardie  et  en 
Flandre,  583.  La  flotte  d'Espagne  aborde  en  Provence,  385-584.  Traite 
avec  le  duc  de  Saxe-Wevmar,  585.  Résultats  de  la  campagne  de  1655, 
386-587.  Discours  des  mécontents,  587-588.  Le  roi  fait  un  mauvais  ac- 
cueil aux  démarches  de  sa  mère  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  588- 
590.  Négociations  diverses,  590-591.  Création  de  nouveaux  ollices  ;  ré- 
sistance du  parlement,  591-595.  Le  roi  promet  le  renouvellement  du 
droit  annuel,  595.  Fêtes  et  événements  de  la  cour,  593-594.  Opérations 
des  armées  vers  le  Rhin,  595-596.  Expédition  en  Franche-Comté,  597- 
398.  Le  roi  marche  au  secours  de  la  Picardie  ;  retraite  des  ennemis, 
400-405.  Complot  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  404-405.  Les  Français 
reprennent  Corbie,  405-406.  L'ennemi  entre  en  Bourgogne  et  en  est  re- 
poussé, 406-407.  Mouvement  des  armées  en  Italie,  407-408.  Armement 
dune  llolte  pour  la  Méditerranée,  408-410.  Etablissement  d'une  confé- 
rence pour  la  paix,  411.  Le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de  Soissons  quit- 
tent la  cour.  Le  roi  traite  avec  eux,  412-417.  Opérations  militaires  en 
Franche-Comlé  et  sur  les  bords  du  Rhin,  426  et  suiv.  L'ennemi  repoussé 
du  Languedoc,  432-453.  Soulèvement  populaire  en  Cuyenne,  455-435. 
Mademoiselle  de  laFajetle  et  le  père  Caussin,  437-441.  Le  confesseur  du 
roi  parle  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  et  reçoit  son  congé,  441-442. 
Etat  du  ménage  royal,  445-444.  La  reine  soupçonnée  d'intelligence  avee 
les  ennemis  de  l'Etat,  445  et  suiv.  Réconciliation  du  roi  et  de  la  reine, 
448-450.  La  reine  reconnue  enceinte,  450.  Choix  d'un  nouveau  confes- 
seur, 451-452.  Le  roi  publie  une  déclaration  pour  mettre  son  royaume 
sous  la  protection  de  la  sainte  Vierge,  452-455.  Etal  de  la  cour  au  com- 
mencement de  1658,  456-457.  Expédition  du  duc  de  Weymar  en  Souabe, 
437-438.  Le  roi  fait  amener  à  Paris  Jean  de  "VVert  prisonnier,  458.  Nou- 
velle expédition  en  Flandre,  459  et  suiv.  Le  roi  se  rend  à  Amiens  pour 
prendre  le  commandement  de  ses  armées,  461-462.  Expédition  en  Espa- 
gne. Déroute  des  Français  devant  Fontarabie,  402-465.  Victoire  navale 
devant  Gènes,  465-466.  fraité  avec  la  duchesse  de  Savoie,  467-468.  Prise 
de  Brisach,  470-472.  Pratiques  pour  le  soulèvement  du  Portugal,  472- 
474.  Négociations  pour  la  paix,  473-4  78.  Nouveau  traité  d'alliance  a\ec  la 
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Suéde,  ^78-480.  Progrès  de  la  grossesse  de  la  reine,  487,  489-/i90.  Sédi- 
lion  de  rentiers  à  l'aris,  488.  Sévérités  contre  quelques  iiuif^isirals,  488- 
489.   Première  célébration   du  vœu  de  Louis  ,\II1,   490-491.  La  reine 
accouche  d'un  fils,    491-492.    Allégresse  générale.    GrAces  accordées 
par  le  roi,  492.  La  reinc-mére  quille  les  Pajs-Bas  espagnols  cl  passe  en 
Hollande,  493-495.  Le  roi  refuse  de  prêter  l'oreille  à  toute  ouverture 
d'acconiniodenient  avec  sa  mère,  496-499.   La  reine-niére  s'embarque 
pour  rAngleterre.  Le   roi  permet  à  son  ambassadeur  d'aller  la  visiter, 
498-499.  Il  Ole  à  la  reine  sa  dame  d'Iioimeur,  499-500.  Il  est  lourmenlé 
par  Marie  de  Hautel'ort,  500.  lion  étal  du  royaume,  III.  1-2.  Condamna- 
tion du  duc  de  la  Valette,  5-5.  Délibération  au  sujet  de  la  reine-mère, 
5-7.  Distribution  des  chefs  et  des  armées,  7-8.  La  France  hérite  de  l'ar- 
mée du  duc  de  Weyraar,  mort  sur  les  bords  du  Hliin,  10  et  suiv.  Embar- 
ras en  Italie,  16  et  suiv.  Le  roi  demande  à  sa  sœur  la  duchesse  de  Savoie 
qu'elle  lui  remette  ses  enfants  et  ses  places,  20.  Suspension  d'armes,  22. 
Campagne  en  Flandre,  22-25.  Prise  de  Ilcsdin,  23.  Entrevue  du  roi  avec 
la  duchesse  de  Savoie,  28-29.  P.eprise.des  hostilités  en  Italie,  28-30.  Dé- 
route de  l'armée  du  prince  de  Condé  en  Koussillon,  50-52.  Sédition  en 
Normandie  réprimée,   35-37.  Différend  avec  la  cour  de   l'onie,  57-41. 
Faveur  déclarée  de  Henri  de  Cinq-Mars,  41-42.  Renvoi  de  Marie  de  Haute- 
fort,  42-43.  Seconde  grossesse  de  la  reine,  45.  Le  roi  remet  en  liberté 
le   prince  Casimir  et  le  prince  Palatin,  43-44.   Disgrâce   d'un  valet  de 
chambre,  44.  Contestation  avec  le  parlement,  44-45.  Succès  en  Piémont, 
48  et  suiv.  Négociations  avec  les  princes  de  Savoie,  52  et  suiv.  La  duchesse 
de  Savoie  rétablie  à  Turin,  54.  Traité  avec  le  prince  Thomas,  53-36.  Pré- 
paratifs pour  la  guerre  du  côté  de  Flandre,  57-58.  Le  roi  va  s'établir  dans 
Amiens  pendant  le  siège  d'Arras,  58.  Reddition  de  cette  ville,  60-61.  La 
reine  accouche  d'un  second  fils,  63.  Insurrection  de  la  Catalogne  contre 
le  roi  d'Espagne,  64-68.  (Juerelles  entre  le  roi  et  Henri  de  Cinq-Mars, 
73-78.  Lit  de  justice.  Déclaration  du  roi  pour  fixer  l'autorité  des  parle- 
ments, 78-82.  Les  députés  de  Catalogne  prêtent  serment  de  fidélité  au 
roi,  82.  Le  duc  Charles  de  Lorraine  vient  à  Paris,  et  signe  un  traité  avec 
le  roi,  82-88.  ,\ccusation  contre  le  duc  de  Vendôme,  88-90.  Dénùment 
de  la  reine-mère,  90.  La  gueire  civile  renaît  en  France,  94-93.  Parti  du 
comte  de  Soissons,  95  et  suiv.  Le  roi  envoie  une  armée  vers  Sedan,  97. 
Déclaration  rojale  sur  les  projets  des  princes  unis,  98-99.  Les  hostilités 
commencent  devant  Sedan.  Déroule  de  l'armée  du  roi,  100-104.  Mort  du 
comte  de  Soissons,  103-106.  Le  roi  entame  des  négociations  avec  le  duc 
de  Bouillon,  qui  lait  son  traité,   107-108.   Reprend  Donchcry,  108.  Le 
prince  Thomas  se  remet  avec  les   Espagnols,   114-115.  Opérations  en 
Allemagne,  116-117.  Différend  avec  l'assemblée  du  clergé,  119-122.  La 
reine-mère  quitte  l'Angleterre  et  se  rend  à  Cologne,  120.  Les  mécon- 
tents essaient  de  gagner  Henri  de  Cinq-Mars,  127-128.  Le  roi  va  comman- 
der son  armée  en  Roussillon.  130  et  suiv.  Progn  s  du  complot  entre  le 
duc  d'Orléans  et  le  grand-écuyer,  151-134.  Victoire  de  Kcnipen,  134- 
155.  Le  roi  arrive  à  Narbonne,  136.  Traité  du  duc  d'Orléans  et  de  ses 
associes  avec  l'Espagne,  136-137.  L'armée  française  entre  dans  le  Rous- 
sillon, 157.  Prise  de  Collioure,   138.  Siège   de   Perpignan  ,  158  et  suiv. 
Le  roi  touche  douze  cents  malades  devant  celte  xillc,  ibid.  Maladie  du 
cardinal  de  Richelieu  à  Narbonne,  159.  Etat  de  la  consp;ration  contre  le 
cardinal,  139-140.  Incertitudes  du  grand-écuyer,  141-142.  Continuation 
du  siège  de  Perpignan,  145-143.  Le  roi  apprend  la  delaiie  du  maiéchal 
de  Guiche  en  Picardie,  143.  Arrestation  du  marquis  de  Cinq-Mars,  l'.O  et 
IV.  47 
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suiv.  Le  traité  d'Espagne  découvert,  148-U9.  Le  due  de  Bouillon  arrêté 
à  Casai,  150.  Le  roi  va  joindre  le  cardinal,  et  lui  laisse  tout  pouvoir,  150 
et  suiv.  Il  retourne  vers  l'aris,  154,  163.  Confession  du  duc  d'Orléans, 
155-157.  Mort  de  la  reine-mère,  158.  Campagne  en  Allemagne  et  sur  les 
bords  du  Rhin,  160-161.  Traité  définitif  avec  les  deux  princes  de  Savoie, 
162-163.  Capitulation  de  Perpignan,  165-164.  Commencement  du  pro- 
cès de  Cinq-Mars  et  de  ses  complices,  164-165.  Le  roi  donne  son  témoi- 
gnage par  écrit,  166-167.  Sa  lettre  pour  démentir  un  propos  de  Cinq- 
Mars,  169-170.  Interrogatoires  et  condamnation  des  accusés,  171-172.  Le 
duc  de  Bouillon  sort  du  procès  par  la  remise  de  Sedan,  173-175.  Le  roi 
mande  auprès  de  lui  le  duc  de  Beaufort,  qui  se  sauve  en  Angleterre, 
173-176.  Mot  du  roi  sur  la  mort  de  Cinq-Mars,  176-177.  Reddition  de 
Perpignan,  178.  Bataille  de  Lérida,  179.  Fin  de  la  campagne  en  Picardie  et 
en  Lorraine,  179-180.  Le  roi  s'empresse  d'aller  visiter  le  cardinal  arrivé 
à  Fontainebleau,  181-182.  Se  voit  forcé  de  céder  aux  instances  de  son  mi- 
nistre et  de  renvoyer  quatre  de  ses  officiers,  183-184.  Déclaration  du  roi 
contre  son  frère,  184-187.  Mort  du  cardinal  de  Riolielieu,  187-189.  Entrée 
du  cardinal  Mazarin  au  conseil,  189.  Le  roi  reçoit  un  legs  de  Uiclielieu, 
190.  Il  se  hâte  de  confirmer  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  son  ministère, 
192-193.  Le  retour  des  exilés  est  ajourné,  193.  Le  roi  retranche  les  pen- 
sions des  gens  de  lettres,  196.  Rentrée  de  quelques  bannis,  199-200. 
Le  corps  de  la  reine-mère  amené  à  Saint-Denis,  200.  Continuation 
de  la  guerre  en  Allemagne,  200-201.  Reprise  des  opérations  en  Italie, 
201.  Faits  d'armes  en  Catalogne,  201-202.  Le  duc  d'Enghien  nommé  gé- 
néral de  l'armée  en  Flandre,  202-203.  Etablissement  de  conférences  nou- 
velles pour  la  paix,  203-204.  La  santé  du  roi  s'affaiblit,  204-203.  Disgrâce 
du  secrétaire  d'Etat  Des  Noyers,  205-206.  Le  cardinal  Mazai  in  commence 
à  se  rapprocher  de  la  reine,  206-208.  Déclaration  du  roi  pour  la  régence, 
207-212.  Serment  fait  par  la  reine  et  par  le  duc  d'Orléans  de  l'exécuter, 
212.  Enregistrement  de  la  déclaration  au  parlement,  212-213.  Révoca- 
tion de  la  déclaration  rendue  contre  le  duc  d'Orléans,  213.  Baptême  du 
Dauphin,  214.  Le  roi  se  prépare  à  mourir,  ibid.  Tumulte  à  côté  de  son  lit 
de  mort.  «  Le  grand  jeudi  »,  214-216.  Le  roi  paraît  se  rétablir,  216-217. 
Conseil  de  régence,  211,  217.  Le  roi  retombe  à  l'extrémité,  217-218.  Une 
étrange  vision  lui  annonce  la  victoire  de  Rocroy,  219.  Mort  du  roi 
Louis  XIII,  ibid.  Ses  obsèques,  250. 
Louis  XIV,  fils  du  précédent.  Sa  naissance  occasionne  une  allégresse  gé- 
nérale, II,  491-492.  Il  reçoit  le  nom  de  «Dieu-donné»,  495.  Sa  santé 
robuste,  500-501.  Première  action  du  dauphin,  III,  43.  Sa  réponse  à 
Louis  XIII  à  son  retour  de  la  cérémonie  du  baptême,  214.  Mort  du  roi 
son  père.  Commencement  de  la  régence  d'Anne  d'.\utriche,  219-220. 
Le  jeune  roi  se  rend  au  parlement  pour  y  tenir  son  lit  de  justice,  221- 
225.  Etat  du  royaume  au  commencement  de  la  régence,  229-230.  Lettre 
du  roi  aux  parlements  et  aux  gouverneurs  des  provinces  pour  leur  an- 
noncer la  dispersion  du  parti  des  Importants,  230.  Lit  de  justice  pour 
l'enregistrement  d'édils  de  finances,  317-518.  «  La  première  campagne 
du  roi  »,  533-336.  Campagne  de  Flandre.  Le  roi  se  porte  dans  le 
voisinage  de  la  guerre,  532,  572.  Il  est  atteint  de  la  petite-vérole,  369. 
Assiste  aux  réjouissances  de  la  cour,  579.  Une  démonstration  militaire 
destinée  à  réprimer  une  sédition  dans  Paris,  sert  en  même  temps  de 
cortège  au  roi  allant  à  Noire-Dame  remercier  Dieu  de  lui  avoir  rendu  la 
santé,  380-381.  Lit  de  Justice  pour  l'enregistrement  de  nouveaux  édits 
de  finances,  581  et  suiv.  Le  roi  assiste  au  Te  Deum  en  l'honneur  de  la 
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prise  de  Torlose,  412-413.  Nouveau  lit  de  juslici-  pour  la  lecture  de  la 
dérlaralion  géucrale  au  sujet  des  réformes  accordées  au  parlement,  413 
et  suiv  Le  roi  autorise  la  continuation  du  droit  annuel  sans  nouvelle 
condition,  416.  On  apporte  à  Paris  la  nouvelle  d'une  grande  bataille 
gagnée  prés  de  Lens  par  le  prince  de  Condé,  418-419.  Mot  du  roi  à  celle 
occasion,  419.  Journées  des  barricades,  419-427.  La  cour  quitte  Paris 
pour  se  rendre  à  Uuel,  452-433.  Le  roi  revient  à  Paris,  449-450.  Traité 
de  Westplialie,  430  et  suiv.  Le  roi,  accompagne  de  la  reine  el  des 
princes,  se  retire  à  Saint-Germain,  460-462.  Projet  d'afl'amer  Paris, 
461.  Après  sa  sortie,  le  roi  écrit  au  prévôt  des  marchands,  463.  Le  par- 
lement se  fait  apporter  la  lettre  du  roi,  cl  pourvoit  à  la  siketé  de  la 
ville,  466.  (Pour  la  suite  des  démêlés  entre  l'autorité  royale  et  le  peuple 
de  Paris,  voy.  Anne  d'Altriche  et  Parlement).  Uenlrée  du  roi  à  Paris, 
IV,  64-67.  Sa  naissance  est  célébrée  avec  éclat,  68.  Arrestation  des 
princes,  voy.  Condé  (Louis  II).  Le  roi  part  pour  soumettre  la  Guyenne, 
123-124.  (Pour  la  suite  de  ces  faits,  voy.  Bordeaix).  Après  la  conclosioa 
du  traité  de  Bordeaux,  le  roi  fait  son  entrée  dans  la  ville,  131.  Il  revient 
à  Paris,  138.  Se  courrouce  contre  le  premier  président  Mole  à  l'occasion 
de  la  présentation  des  remontrances  en  faveur  des  princes,  168.  Fin  de  la 
régence,  20'».  Majorité  du  roi,  203-206.11  tient  son  lit  de  justice  au 
parlement,  206.  Nouvelle  composition  du  conseil,  207.  Le  prince  de 
Condé  se  retire  à  Bordeaux,  207-208.  Le  coadjuleur  présenté  au  cardi- 
nalat, 209.  Béponse  du  cardinal  Mazarin  à  la  déclaration  lancée  contre 
lui,  209-210.  Uésultals  de  la  campagne  en  Flandre,  en  Lorraine,  en 
Italie  et  en  Catalogne,  210-211.  Le  roi  envoie  au  cardinal  Mazarin  un 
pouvoir  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  ministres  d'Espagne,  212.  II 
s'avance  à  Bourges  et  à  Poitiers,  212-213.  Opérations  militaires  en 
Saintonge,  213-214.  Le  roi  invite  le  cardinal  Mazarin  à  rentrer  dans  le 
royaume,  219.  Accueille  mal  la  députalion  du  parlement  en\oyée  pour 
lui  faire  des  remontrances  au  sujet  de  la  rentrée  du  cardinal  en  France, 
226-227.  Etat  de  la  cour  à  l'arrivée  du  cardinal,  229-230.  Le  roi  reçoit 
les  offres  de  services  du  maréchal  de  Turenne  et  de  son  frère  le  duc  de 
Bouillon,  231.  Siège  de  la  ville  d'Angers,  231-252.  Lettres  du  roi  au 
parlement,  235,  257.  La  cour  prend  le  chemin  de  Paris,  239.  Mademoi- 
selle de  Montpensier  s'empare  d'Orléans,  239-240.  Le  roi  sur  le  point 
d'être  enlevé  à  Gergeau,  240-241.  Combat  de  Bleneau,  242-243.  Le 
roi  refuse  d'écouler  la  lecture  de  nouvelles  remontrances  dressées  par 
le  parlement,  244.  Fait  surseoir  A  l'exécution  de  la  déclaration  et  des 
arrêts  rendus  contre  le  cardinal  Mazarin,  246.  L'armée  du  roi  s'avance 
\ers  Paris,  248.  Négociation  des  princes  avec  la  cour,  248-249.  Vio- 
lences commises  dans  Paris,  249-230.  Les  bourgeois  sont  autorisés  par 
le  roi  à  prendre  les  armes,  230.  Prise  et  reprise  de  Saint-Denis,  231- 
234.  Le  roi  promet  de  faire  connaître  sa  résolution  sur  les  dernières 
remontrances,  235.  11  (|nitte  Sainl-llerraain  et  se  rend  devant  Etampes, 
236.  Approche  el  retraite  du  duc  de  Lorraine,  237-258.  Le  roi  offre 
une  confén^nce,  239.  Consent  conditionnellement  au  renvoi  du  cardinal, 
260-261.  Combat  du  faubourg  Saint- Antoine,  262-264.  Incendie  et 
massacre  de  l'Hôlel-de-Ville,  263-266.  Le  roi  offre  de  nou\eau  l'éloi- 
nement  du  cardinal,  268.  Les  princes  l'exigent  préalablcmcnl  à  toute 
conférence,  268-209.  La  négociation  est  rompue,  269-270.  Le  roi  se 
rend  à  Ponloise,  270  ;  puis  en  deçà  de  l'Oise  pour  s'opposer  à  la  marche 
des  Espagnols  vers  Paris,  270.  Le  duc  d'Orléans  déclaré  lieutenant- 
général  de  l'Etat,  271-272.  Le  parlement  transféré  à  Pontoise,  274-273. 
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Le  cardinal  Mazarin  sort  une  seconde  fois  du  royaunne,  275--279.  l'osi- 
tion  des  aimées,  279.  Le  roi  se  rend  à  Corapiègne,  ibid.  Défend  de 
procéder  à  l'éleclion  du  prévôt  des  marchands,  280.  Démarches  des 
princes  et  du  parlement  vers  le  roi,  280-282.  Députation  du  clergé, 
282-283.  Réponse  du  roi,  284.  Complot  royaliste  dans  Paris,  286. 
Le  roi  s'en  rapproche,  ibid.  Il  reçoit  i  Pontoise  les  députés  des  six 
corps  de  marchands,  286-287.  Position  des  armées,  287.  Les  négocia- 
lions  continuent,  288.  Le  prince  de  Condé  quitte  Paris,  289.  Le  roi  y 
revient,  289-290.  Il  fait  prier  le  duc  d'Orléans  de  n'y  pas  demeuier, 
290.  Déclaration  d'amnistie,  ibid.  Lit  de  justice  au  Louvre,  291.  Nou- 
velle déclaration  faisant  exception  à  l'amnistie,  291.  La  royauté  triom- 
phe, 291-292.  Situation  comparée  de  la  France,  292.  Gravelines,  Dun- 
terque,  Barcelone  et  Casai,  tombent  au  pouvoir  des  Espagnols,  292- 
295.  Le  prince  de  Condé  prend  plusieurs  places  en  Champagne  et  eu 
Lorraine,  298-300.  Le  duc  d'Orléans  s'accommode  et  se  retire  à  Blois, 
301.  Déclaration  contre  le  prince  de  Condé  et  ses  adhérents,  501-302. 
Le  cardinal  de  Retz  arrêté  au  Louvre  et  conduit  à  Vincennes,  302-303. 
Le  roi  fête  le  retour  du  cardinal  Mazarin,  307-308.  Distribution  de  ré- 
compenses, 309-311.  Faible  tentative  du  pariemenl  contre  la  volonté 
du  roi,  311-312.  Prise  de  Bellegarde,  314.  Soumission  de  la  Guyenne  et 
de  Bordeaux,  314-317.  Prise  de  Rethel,  317.  Le  prince  de  Condé  entre 
en  Picardie,  317-318.  Siège  et  prise  de  Rocroy  par  le  prince,  319.  Le 
maréchal  de  Turenne  s'empare  de  Mouzon,  ibid.  Prise  de  Sainte-Mene- 
hould,  320-321.  Résultats  de  la  campagne  en  Italie  et  dans  le  Roussil- 
lon,  321-322.  Le  roi  assiste  à  un  Te  Deum  solennel,  322.  Procès  fait 
par  contumace  au  prince  de  Condé,  523-326.  Charies  de  Lorraine  mis 
en  prison  par  ordre  du  roi  d'Espagne,  526-527.  Le  cardinal  de  Retz 
transféré  à  Nantes,  328-330.  Sacre  du  roi  Louis  XIV,  332-333.  11  quille 
Reims  pour  s'approcher  de  son  armée,  553  et  suiv.  Prise  de  Stenay, 
534.  Le  siège  d'Arras  levé,  534-333.  Le  roi  revient  à  Paris  et  fait  chan- 
ter un  Te  Deum  pour  le  succès  de  ses  armes,  535.  Résultats  de  la  cam- 
pagne en  Catalogne  et  en  Italie,  336.  Le  cardinal  de  Retz  s'échappe  du 
château  de  Nantes  et  se  réfugie  à  Rome,  339  et  suiv.  Mesures  que  prend 
le  roi  à  cette  occasion,  340  et  suiv.  Mort  d'Innocent  X,  342.  Divertisse- 
ments de  la  cour,  ibid.  Le  roi  donne  à  Olimpia  Mancini  des  marques 
publiques  de  son  affection,  543.  Election  d'Alexandre  VII,  344.  Mesures 
financières,  344-545.  Lit  de  justice  au  parlement.  545-346.  Prise  de 
Landrecies,  348.  Passage  de  l'Escaut,  ibid.  Prise  de  Condé  et  de  Saint- 
Guilain,  349.  Campagne  d'Italie  et  de  Catalogne,  549-330.  Le  duc  de 
Mantoue  arrive  à  la  cour,  350.  Traité  d'alliance  avec  Cromwell,  530- 
534.  Les  troupes  lorraines  passent  du  côté  du  roi,  354-355.  Le  maréchal 
d'Hocquincourt  se  fait  racheter  Péronne  et  Ham,  355-357.  Le  duc  de 
Modèrie  arrive  à  la  cour,  338  Continuation  du  schisme  dans  le  diocèse 
de  Paris,  559-361.  Campagne  dans  le  Hainault.  Le  roi  se  met  à  la  tête 
de  son  armée  pour  ravitailler  Landrecies,  le  Quesnoy  et  Saint- Guilain, 
362-363,  369.  Reçoit  à  la  Fère  la  visite  du  duc  d'Oriéans,  564.  Le  car- 
dinal de  Retz  quitte  le  séjour  de  Rome.  Nouvelle  transaction  pour  l'ad- 
ministration de  son  archevêché,  370-372.  Progrès  du  Jansénisme  depuis 
1644,  373-377.  Tentative  de  négociation  pour  la  paix  générale,  378- 
379.  Mariage  d'Olimpia  Mancini,  379-580.  Le  duc  d'Orléans  vient  \isitcr 
la  cour  à  Paris,  385.  Nouveau  traité  avec  la  république  d'Angleterre, 
583-384.  Siège  et  prise  de  Montmèdy,  383-386.  Prise  de  Saint-VenanI 
et  de  Mardick,  386-387.  Campagne  d'Italie  et  de  Catalogne,  388-589. 
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Voya-je  du  roi  à  Melz.  Morl  de  rempereur  FtMdinaiid  III,  ibid.  Am- 
bassade du  marorlial  de  Giamonl  à  Francforl,  588.  La  reine  de  Suède 
revtenl  en  Kranre,  588-589.  Le  roi  va  la  visiter  à  Fontainebleau  après 
le  meurlre  de  Monaldesolii,  382-590.  Dispositions  pour  la  paix,  391-590. 
Lilde  justice  pour  l'enreiÀistremeiit  de  la  bulle  ronlre  Jansenius,  597-597. 
Amour  du  roi  pour  une  fille  d'Iionneurde  la  reine  sa  mère,  599.  La  reine 
de  Suède  vient  à  la  cour,  399-400.  Uèvolle  du  major  de  llesdin,  /<00-401, 
Le  roi  se  dispose  à  niarclier  contre  celle  \ille,  401-402.  Sièftc  de  Dun- 
kerque,  402-404.  Bataille  des  Dunes,  /i05-404.  Le  roi  tombe  malade  à 
Calais,  403.  Prise  de  Ciravelines,  403-406.  Contiiiualion  de  la  diète  élec- 
torale à  Francfort,  407  cl  suiv.  Elcclioii  de  Léopold  !>"•,  409-/il0.  Traité 
de  la  France  avec  les  princes  allemands,  /(lO-ill.  Morl  de  Cromwell, 
411-412.  Amour  du  roi  pour  Marie  .Mancini,  4  14-413.  La  résolution  est 
prise  de  marier  le  roi,  414-415.  Voyage  de  la  cour  û  Lyon,  416.  La  du- 
chesse de  Savoie  y  vient  avec  sa  fille,  417.  Le  roi  d'Espagne  offre  sa  filli; 
et  la  paix,  ibid.  Le  mariage  de  Savoie  rompu,  418-419.  La  cour  revient 
à  Paris,  419.  L'amour  du  roi  pour  Marie  Mancini  augmente,  419,  422.  Le 
cardinal  Ma/.arin  éloigne  sa  nièce,  422-425.  Départ  du  cardinal  pour  la 
frontière  des  Pyrénées,  423.  Le  roi  entretient  une  correspondance  amou- 
reuse avec  Marie,  424.  lîeproclies  du  cardinal  à  ce  sujet,  ibid.  La  cour  se 
rend  à  Bordeaux,  423.  La  reine  accorde  à  son  fils  de  passer  un  jour  avec 
Marie,  ibid.  Demande  solennelle  de  l'infante  Marie-Thérèse,  426-427.  Le 
roi  quitte  Bordeaux  pour  se  rendre  à  Toulouse,  427.  Traité  des  l'yrénées. 
429  et  suiv.  Contrat  de  mariage  du  roi  et  de  l'infanle,  454.  Portrait  de 
l'infante  par  le  maréchal  de  Gramoul,  453-456.  Le  roi  et  son  frère  vont 
au-devant  du  cardinal  Mazarin,  457.  Ilupture  avec  Marie  Mancini,  ibid. 
Les  traités  de  paix  et  de  mariage  ratifiés  par  le  roi,  457-458.  Le  prince 
de  Condé  rentre  en  France,  458-459.  La  cour  se  rend  en  Provence,  440. 
Le  prince  de  Condé  vient  saluer  le  roi  à  Aix,  441.  Morl  du  duc  d'Orléans, 
ibid.  Rigueurs  exercées  en  Provence,  442-445.  Publication  de  la  paix, 
443-444.  Le  prince  de  Condé  arrive  à  Paris,  444-443.  Condamnation  des 
séditieux  à  Marseille,  443.  Le  roi  va  visiter  celte  ville,  ibid.  Occupation 
de  la  ville  d'Orange,  446.  Le  vicomte  de  Turenne  nommé  maréchal- 
général  des  camps  et  armées,  ibid.  La  course  rend  à  Saint-Jean-de-Luz, 
447.  Mort  de  Charles-Gustave,  roi  de  Suède,  ibid.  Paix  du  nord,  ibid. 
Rétablissement  du  roi  d'.VngIcterre,  447-448.  Entrevue  des  rois  de  France 
et  d'Espagne,  449.  Célébration  du  mariage,  450.  Détour  de  la  cour  vers 
Paris,  431-432.  Entrée  dans  Paris.  455-453.  Dernier  étal  du  cardinal  de 
Ret/,,  455-457.  Ménage  du  roi,  438.  Traité  particulier  avec  le  duc  de  Lor- 
raine, 459-460.  Secours  donné  aux  Vénitiens  pour  la  défense  de  Candie, 
460-461.  Travaux  pour  l'achèvement  du  Louvre,  461-402.  Nouvelles 
mesures  contre  le  .lansénisme,  462-465.  Maladie  du  cardinal  Mazarin, 
464  et  suiv.  Son  testament  et  sa  mort,  466-470.  Déclaration  de  Louis  XIV 
à  son  conseil,  471. 

Louvir.Nv  (comte  de),  deuxième  fils  du  comte  de  Crament,  se  fait  le  déla- 
teur du  comte  de  Chalais,  11,  42. 

Loyola  (Ignace  de),  fondateur  de  l'ordre  de  .Tèsus.  La  Forbonne  censure 
quelques  passages  de  trois  sermons  prononcés  à  l'occasion  de  la  béati- 
fication de  Loyola,  1,  111. 

LoïSEL  (Antoine),  assiste  l'avocat  de  rCniversifé  dans  le  procès  qu'elle  sou- 
tient contre  les  jésuites,  I,  110. 

LiçoN  (évéque  de).  Yoy.  Richelieu. 
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Li'DE  (comte  du),  accompagne  le  roi  au  paiieraenl,  et  y  fait  les  fondions  de 
grand-chambellan,  IV,  5^6. 

Ludovic  (Vincent),  secrétaire  du  marcpiial  d'Ancre,  figure  comme  accusé  au 
procès  intenté  contre  sa  veuve,  I,  3!2. 

LUxNEBOURG  (duc  Georges  de),  landgrave  de  Uarmsladt,  se  joint  au  duc  de 
Longuevilie,  111,  47-48.  Sa  mori,  117. 

LusiGXAN  (marquis  de),  employé  au  service  du  prince  de  Coudé,  est  surpris 
en  France,  jugé  à  l'au,  et  exécuté,  IV,  382. 

LuTZEN  (bataille  de;,  II,  284-285. 

LuYNEs  (Charles  d'Albert  de),  gagne  l'affection  de  Louis  XllI,  I,  194.  Son 
origine,  ibid.  Va  au-de\aiit  de  l'infante  d'Espagne,  228.  Position  de 
Charles  d'Albert  auprès  du  roi,  292-293.  Complote  contre  le  maréchal 
d'Ancre,  295-294.  Après  le  meurtre  du  maréchal,  prend  sa  part  des  dé- 
pouilles, 299-500.  Révèle  un  attentai  contre  la  vie  de  la  reine  Marie, 
307.  Assiste  à  son  départ,  308.  Influence  du  duc  de  Luynes  sur  l'esprit 
du  roi,  323,  528.  Epouse  la  011e  du  duc  de  Monlbazon.  328.  Prétendue 
conspiration  contre  le  sieur  de  Luynes  et  le  roi,  350.  Se  fait  accorder  le 
gouvernement  de  l'Ile-de-Fiance,  556.  Se  fait  livrer  les  lettres  écrites  de 
la  Bastille  à  la  reine-mère  par  le  sieur  Barbin,  qu'il  dénonce  au  roi,  541. 
Après  la  conclusion  du  traité  entre  le  roi  et  sa  mère,  envoie  auprès  de 
celle-ci  pour  l'assurer  de  son  dévouement,  555.  Fait  sortir  le  prinre  Henri 
de  Condé  de  prison,  et  le  conduit  auprès  du  roi,  337.  Est  nommé  duc  et 
pair,  puis  climalirr  du  Saint-Esprit,  337-338.  Ses  progrès  dans  la  faveur 
du  roi,  501-562.  S'allie  avec  l'évèque  de  Luçon,  575.  Etablissement  de 
sa  famille,  573-576.  Progrès  de  l'opinion  contre  lui,  ibid.  Ses  jalousies, 
577-578.  Il  est  fait  connétable,  582-585.  Remplit  les  fonctions  de  garde 
des  sceaux  après  la  mort  du  chancelier  Du  Vair,  593.  Tente  de  négocier 
avec  le  duc  de  Kolian  la  reddition  de  Montauban,  598-599.  Des  reproches 
s'élèvent  roiitie  le  connétable,  400-401.  11  fait  renvoyer  le  père  Arnoux, 
402.  Conduit  le  roi  au  siège  de  Monheurl,  402.  Sa  mort,  402-405. 

Luynes  (duchesse  de).  Voy.  Cheveelse  (duchesse  de). 

Luynes  (Louis-Charles,  duc  de),  fils  du  duc  Charles  d'Albert,  entre  dans  le 
parti  de  la  Fronde,  IV,  3. 

Luz  (barons  de)  père  et  fils.  Tués  en  duel  l'un  après  l'autre  par  le  chevalier 
de  Guise,  I,  152-135. 

Lyon.  Ravages  de  la  peste  dans  cette  ville,  11,  151. 

LocDCN.  Conférence  tenue  dans  cette  ville  entre  les  commissaires  de  Louis  XUl 
et  les  princes  révoltés  unis  aux  réformés,!,  259-247.  Assemblée  des  réfor- 
més à  Loudun,  533-561. 

M. 

Marca  (sieur  de),  conseiller  d'Etal,  l'un  des  juges  au  procès  de  Cinq-Mars 
et  de  ses  complices,  111,  166  et  suiv. 

Marca  (Pierre  de^,  archevêque  de  Toulouse,  dirige  les  résolutions  de  l'as- 
semblée du  clcriré  contre  le  .lansénisme,  IV,  577. 

Machailt  (sieur  de),  intendant  de  justice  en  Languedoc,  poursuit  les  adhé- 
rents du  duc  d'Orléans  et  Us  fait  condamner,  11,  270,  272,  290. 

Maillé  (comte  de),  se  rend  auprès  du  roi  pour  l'assurer  de  la  fidélité  du  duc 
d'Epernon  en  présence  de  la  rébellion  du  duc  d'Orléans,  II,  264. 

Maisons  (sieur  Longueil  de),  président  au  parlement,  est  investi  de  la  charge 
de  surintendant  des  finances  après  la  mort  du  sieur  d'Emery,  IV,  117-118. 
On  donne  sa  charge  au  marquis  de  la  Vieuville,  207. 
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Malherbe.  Ses  remarques  A  loroasion  du  retour  du  prinre  Henri  de  Condc,  I, 
58-59  ;  du  sacre  de  Louis  XIII,  71:  de  la  mort  du  duc  d'Orléans,  109  ;  di;  la 
colère  de  la  reine  contre  le  chevalier  de  (luise,  133,  134  ;  de  rapparenic 
brouillerie  du  marquis  d'Ancre  avec  la  reine,  l^iO  ;  de  l'eicvalion  de  Con- 
rini  à  la  dignité  de  maréchal,  H-2;  du  manifeste  du  piincc  de  Condc, 
H8.  Raconte  diverses  circonstances  anecdotiques,  155,  158.  Mort  de 
Malherbe,  II,  li-2. 

Mancim  (dame),  sœur  du  cardinal  Mazarin,  III,  376.  Sa  mort,  IV,  379. 

Mancim  (l'aul),  neveu  du  cardinal  Mazarin,  est  tue  au  combat  du  faubourg 
Saint-Antoine,  IV,  264. 

Maxcim  (l'hilippe-Julien),  neveu  du  cardinal  Mazarin,  figure  au  sacre  de 
Louis  MV,  IV,  353.  Est  mis  à  la  tête  d'une  compagnie  de  mousquetaires 
formée  par  le  roi,  396-597.  Son  oncle  lui  fait  prendre  le  titre  de  duc  de 
Mvcrnois  et  de  Donziois,  465.  Legs  que  lui  laisse  le  cardinal,  466-468. 

Mancini  (Alphonse).  Après  la  mort  de  sa  sœur  Laura,  le  roi  lui  fait  une  visite 
de  condoléance  au  collège  où  il  étudiait,  IV,  580.  Il  meurt  victime  d'une 
cruelle  espièglerie  de  ses  camarades,  397. 

Mancim  (Laura),  l'aînée  des  nièces  du  cardinal  Mazarin.  Son  arrivée  à  la 
cour  de  France,  III,  576-577.  Négociation  de  son  mariage  avec  le  duc  de 
Mercœur,  liis  du  duc  de  Vendôme,  IV,  55.  Cette  alliance  réveille  la  jalou- 
sie du  prince  Louis  de  Coudé,  58,  69.  Explications  données  au  parlement 
après  le  mariage,  199-200.  Mort  de  Laura,  duchesse  de  Mercœur,  579. 

Mancim  (Olimpia),  nièce  du  cardinal  Mazarin,  reçoit  des  marques  publiques 
de  raffeclion  de  Louis  XIV,  IV,  345.  Obtient  les  éloges  de  la  reine  Chris- 
tine, 369.  Epouse  le  prince  Eugène-Maurice  de  Savoie,  second  lils  du 
prince  Thomas,  et  prend  le  titre  de  comtesse  de  Soissons,  379-380.  Le  roi 
parait  se  rattacher  à  la  comtesse,  399,  414.  Se  refroidit  pour  elle,  et  re- 
cherche l'entretien  de  sa  sœur  Marie,  414.  La  comtesse  de  Soissons  ac- 
compagne la  cour  à  Lyon,  416.  Legs  (|ue  lui  laisse  son  oncle,  467. 

Mancim  Marie),  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Sa  présenlalion  à  la  cour,  IV, 
580.  Amour  de  Louis  XIV  pour  Marie  Mancini,  414-415.  Elle  fait  le  voyage 
(leLyon  avec  la  cour,  417.  L'amour  du  roi  pourMarie  augmente,  419,422. 
Le  cardinal  fait  partir  sa  nièce  pour  La  Rochelle.  Mot  de  Marie  au  roi  en 
se  séparant  de  lui,  423.  La  reine  la  fait  venir  à  Saint-Jean-d'Angély  pour 
y  passer  un  jour  avec  le  roi,  424-425.  Marie  déclare  au  roi  qu'elle  ne  re- 
cevra plus  ses  lettres,  437.  Revient  à  Paris,  444.  Epouse  don  Lorenzo 
Colonna,  connétable  du  royaume  de  Naples,  463.  Legs  que  lui  laisse  son 
oncle,  408. 

Mancim  (llorlense),  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Sa  présentation  à  la  cour, 
IV,  580.  Elle  est  recherchée  par  le  roi  d'Angleterre  Charles  II,  cl  par  le 
duc  de  Lorraine,  pour  son  neveu,  444,  458.  Epouse  le  fils  du  duc  de  la 
Meilleraye  qui  prend  le  titre  de  duc  de  Réthelois-Mazarini,  463. 

Mancini  (Marie-Anne),  dernière  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Legs  que  lui 
laisse  son  oncle,  467.  Elle  épouse  plus  tard  le  duc  de  Bouillon,  ibid. 

Mangot  ;Claude),  premier  président  au  parlement  de  Bordeaux,  entre  dans 
le  nouveau  ministère  formé  après  la  paix  de  Loudun,  I,  232.  La  reine 
Marie  lui  donne  mission  de  reprendre  Péronne  au  duc  de  Longueville, 
260.  Le  fait  entrer  dans  le  complot  contre  le  prince  Henri  de  Condé,  261, 
265.  On  lui  donne  les  sceaux  en  échange  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Elal, 
270,  277.  Il  est  atta(|uù  par  les  faiseurs  de  libelles,  285.  Ne  peut  péné- 
trer que  jus((u'à  l'anlichambre  du  roi  après  le  meurtre  du  maréchal  d'An- 
cre, 298,  299.  Sa  disgrâce.  505. 

MANSFELD(Ernest  de),  fils  naturel  du  comte  de  Mansfeld,  s'aventure  en  France 
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avec  une  armée  allemande,  I,  418.  Cheiciie  à  faire  cause  commune 
avec  les  réformés,  puis  à  vendre  ses  troupes  au  roi  de  France,  419.  11 
se  voit  bientôt  obligé  de  reprendre  la  route  d'Allemagne,  420.  Se  rend 
en  Angleterre  à  l'effet  d'y  lever  des  troupes  pour  l'électeur  palatin,  II, 
10.  Débarque  prés  de  Bréda  avec  son  armée,  qui  ne  tarde  pas  à  se  dis- 
perser, 18-19.  Meurt  fugitif  et  presque  seul  sur  le  territoire  de  Venise. 
173-174. 
Mantol'e  (ville  et  duché  de).  Voy.  Mantoue  (ducs  de). 
Mantoue  (Vincent,  duc  de),  laisse  en  mourant  ses  Etats  au  duc  François, 

l'aîné  de  ses  fils,  I,  158-159. 
Mantoue  (François,  duc  de),  fils  du  précédent,  marié  à  Marguerite  de  Savoie, 
meurt  sans  laisser  d'enfant  mâle,   I,  158.  La  succession  de  ce  prince 
devient  une  occasion  de  litige,  et  passe  à  son  frère  le  cardinal  Ferdinand, 
ibid.;  II,  156-157. 
Mantoue  (cardinal  Ferdinand,  duc  de),  frère  du  précédent;  ses  droits  au 
duché  de  Mantoue  lui  sont  contestés  par  le  duc  de  Savoie,  I,  138.  La 
France,  par  ses  menaces  d'intervention,   hâte  l'accommodement,  159. 
Ferdinand  transmet  en  mourant  ses  Etals  à  son  frère  Vincent,  II,  136. 
Mantoue  (Vincent,   duc  de),  frère  du  précédent,  accorde,  la  veille  de  sa 
mort,  la  main  de  sa  nièce  au  duc  de  Rethelois,  fils  du  duc  Charles  de 
Nevers,  et  reconnaît  celui-ci  pour  son  légitime  successeur,  II,  156-137. 
Mantoue  (Charles  de  Nevers,  duc  de).  Voy.  Xevees  (Charles,  duc  de). 
Mantoue  (duc  de),  petit-fils  de  Charles  de  Nevers,  duc  de  Mantoue,  passe, 
à  la  mort  de  ce  prince,  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  II,  426.  La  duchesse 
de  Mantoue  se  montre  disposée  à  livrer  à  l'Espagne  les  Etals  de  son  fils, 
467.  Marie-Eléonore,  sœur  du  duc  de  Mantoue,  épouse  l'empereur  Fer- 
dinand ni,  IV,  295.  Casai,  assiégée  par  les  Espagnols,  est  remise  au  duc, 
IV,  293.  Il  se  rend  à  Paris  pour  y  signer  son  traité,  330.  Quitte  le  parti 
de  la  France  pour  reprendre  celui  de  l'Espagne,  587.  Est  bientôt  dégoûté 
de  cette  nouvelle  alliance,  et  se  trouve  trop  heureux  d'obtenir  la  neu- 
tralité de  ses  Etats,  407. 
Marchin  (comte  de),    lieutenant-général,  tient  ferme  contre  une  nouvelle 
agression  des  Espagnols  en  Catalogne,  IV,  70-71.  Le  cardinal  Mazarin 
donne  ordre  de  l'arrêter,  153.  On  le  remet  à  la  tète  d'une  armée  avec  le 
titre  de  vice-roi,  211.  Il  abandonne  la  ville  de  Barcelone  assiégée  par  les 
Espagnols,  et  va  joindre  le  prince  de  Condé  à  Bordeaux,  211-213.  Oppose 
une  vigoureuse  résistance  aux  entreprises  du  comte  d'Harcourt,  230,  297. 
Après  la  soumission  de  Bordeaux  à  l'autorité  royale,  il  accompagne  la 
princesse  de  Condé  sur  la  flotte  d'Espagne,  316.  Est  décapité  en  effigie 
par  arrêt  du  parlement,  326. 
Mardick,  ville  de  Flandre  assiégée  et  prise  par  le  duc  d'Orléans,  III,  515. 
Reprise  .par  les  Espagnols,  314.  Elle  retombe  de  nouveau  au  pouvoir  du 
duc  d'Orléans,  557.  Les  Espagnols  en  reprennent  possession,  IV,  285. 
Assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  Turenne,  587. 
Makfée  (combat  de  la),  III,  104-103. 

Margarit  (Joseph),  chargé  de  l'administration  en  Catalogne,  III,  149. 
Marguerite  de  France,  première  femme  de  Henri  IV,  figure  à  la  cérémonie 
du  sacre  de  Louis  XIII,  I,  73;  et  au  carrousel  de  la  place  Royale,  116. 
Signe  au  contrat  de  mariage  du  roi  avec  la  fille  aînée  du  roi  d'Espagne, 
126.  Ce  qu'elle  pense  du  jeune  roi  à  l'époque  de  sa  majorité,  156.  Sa 
mort,  196.  Son  caractère,  197. 
Marguerite  de  Lorraine,  sœur  du  duc  Charles  de  Lorraine,  épouse  secrè- 
tement le  duc  d'Orléans,  II,  238-239.  S'évade  de  Nancy  assiégée  par  le 
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roi,  et  s"i'ii  \a  retrouver  son  mari  y  Bruxelles,  301-30-2.  Procédure  pour 
l;i  nullilc  (le  leur  mariage.  Arrêt  du  parleineni,  320-321,  328,  3'i8.  Le 
duc  d'Orléans  laisse  A  Bruxelles  la  princesse  Marguerite,  et  rentre  en 
^ràcc  auprès  de  son  frère,  532-353.  Le  roi,  à  la  veille  de  sa  mort,  finit 
par  consentir  au  mariage  de  son  frère,  et  laisse  venir  la  iirincessc  Mar- 
guerite à  Paris,  111,  217.  Nouvelle  célébration  de  leur  mariaRC,  234.  La 
duchesse  enceinte  se  rend  à  llucl  pour  y  rejoindre  son  mari,  •43.'>.  Elle 
fuit  avec  la  cour  à  Sainl-Geimain.  et  s'y  trouve  dans  le  plus  grand  dc- 
nûmenl,  462-465.  Cherche  à  réveiller  l'énergie  de  son  mari  pour  faire 
armer  les  bourgeois  de  Paris  après  le  départ  du  cardinal,  IV,  176.  Nais- 
sance et  mort  du  duc  de  Valois,  137,  278-279.  Une  nouvelle  grossesse  de 
la  princesse  lui  donne  une  lille,  279,  501.  Elle  va  rejoindre  le  duc  d'Or- 
léans retiré  à  Blois,  513. 

Maeuana  (Jean),  jésuite  espagnol.  Procédure  contre  son  livre  ;  condamna- 
tion, I,  58-40. 

Marie  d'Angletebre,  fille  aînée  de  Charles  I^""  et  d'Henriette  de  France, 
épouse  Guillaume  de  Nassau,  111,  125-126.  Vient  rejoindre  à  Paris  la  reine 
sa  mère,  IV,  561.  Dispute  à  sa  belle-mère  la  tutelle  de  son  fils,  4'(6. 

MARiE-TnÉp.t;sE  d'Autkiche,  fille  de  Philippe  lY,  roi  d'Espagne.  On  songe  à 
la  marier  avec  le  roi  Louis  XIV,  IV,  415.  Philippe  IV  fait  faire  des  pro- 
positions à  cet  effet  au  cardinal  Ma/.arin,  417.  Demande  solennelle  de 
l'infante  par  le  duc  de  Cramont,  427.  Son  père  la  conduit  vers  la  fron- 
tière, ibid.  Contrat  de  mariage,  434.  Poitrail  de  l'infante  par  le  maré- 
chal de  Gramont  et  par  madame  de  Motteville,  45.5-'(56,  449.  Célébra- 
tion du  mariage  par  procuration,  449.  Première  entrevue  des  époux, 
449-430.  Marie-Thérèse  se  sépare  de  stjn  père,  430-431.  Son  entrée 
dans  Paris,  433-453.  Amour  de  la  reine  pour  son  mari,  438. 

Mariembolrg,  ville  entre  la  Sambre  et  la  Meuse,  acquise  à  la  France  par 
échange  avec  l'Espagne,  IV,  450,  453. 

Marillac.  (Michel  de),  conseiller  d'Etat ,  prend  en  main  l'administration 
des  finances,  conjointement  avec  Docharl  de  Champigny,  II,  7.  On  lui 
donne  les  sceaux  après  la  disgrâce  du  chancelier  d'Aligre,  37.  Il  est 
chargé  d'informer  contre  le  comte  de  Chalais,  42.  Son  discours  aux  états 
de  Bretagne,  et  à  l'assemblée  des  notables,  43,  58-39.  Il  reçoit  la  com- 
munion des  mains  du  cardinal  de  llichelieu  dans  la  ville  de  La  Rochelle, 
114.  Son  recueil  d'ordonnances  rencontre  de  l'opposition  dans  le  par- 
lement, 148-130.  Il  se  rend  dans  le  Vivarais  pour  y  faire  sa  charge  ;i  la 
suite  de  Louis  XIII,  138.  Sa  longue  intimité  avec  le  cardinal  de  Berulle  no 
laisse  pas  que  d'alarmer  lîichelieu  ,  179.  11  séjourne  à  Lyon  avec  la  reine 
Marie  pendant  l'expédition  d'Italie,  188.  Refuse  de  se  rendre  auprès  du 
roi  à  Saint-.Iean  de  Morieune,  190.  Journée  des  dupes,  arrestation  de 
Marillac,  198-201. 

Marili-ac  (Louis  de,  maréchal),  frère  du  précédent,  propose  de  construire 
une  digue  pour  s'emparer  de  La  Uochelle,  II,  101.  Signe  pour  Louis  Xlll 
la  capitulation  de  celte  ville,  111.  On  lui  attribue  l'insuccès  d'une  tenta- 
tive pour  s'introduire  nuitamment  dans  La  Rochelle,  135.  Il  est  nommé 
maréchal  de  France,  160.  Se  rend  auprès  du  duc  d'Orléans,  réfugié  en 
Lorraine,  avec  mission  de  le  réconcilier  avec  le  roi,  172.  On  lui  confie 
le  commandement  d'une  partie  de  l'armée  d'Italie,  195,  193.  Journée 
des  dupes,  199-201.  Le  maréchal  est  arrêté  au  milicti  de  son  armée, 
201-202.  Son  procès,  24.5-248.  Arrêt  de  mort  et  exécution,  249. 

Marini,  sujet  de  la  république  génoise,  ambassadeur  de  France  en  Piémont, 
déclaré  rebelle  par  le  sénal,  et  condamné  à  mort,  II,  21. 
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Marion  de  l'Orme,  citée  III,  76. 

Marquemont  (Denis-Simon  de),  archevêque  de  Lyon,  adresse  au  roi  Louis  Xlll 
un  discours  de  remerciement  à  l'occasion  de  la  tenue  des  états  géné- 
raux ,  I,  162.  Est  envoyé  à  Rome  pour  justifier  la  conduite  du  roi,  après 
le  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  523. 

Marseille,  ville  de  Provence.  Le  roi  Louis  XIV  et  le  cardinal  Mazarin  s'y 
rendent  pour  y  faire  punir  des  séditieux,  IV,  442-443,  445. 

Marsillac  (abbé  de),  maîlre-de-chanibre  du  cardinal  Richelieu,  est 
chargé  plusieurs  fois,  au  siège  de  La  Rochelle,  d'en  surveiller  les  opéra- 
tions, II,  75. 

Marsillac,  domestique  de  la  reine  Marie  et  l'un  des  afTidés  du  complot 
contre  le  maréchal  d'Ancre,  I,  295. 

Marsillac  (prince  de).  Voy.  Rochefolcauld  (François,  duc  de  la). 

Marsillac  (princesse  de) ,  femme  du  précédent,  obtient  un  tabouret  à  la 
demande  du  prince  Louis  de  Condé,  IV,  69.  Celle  faveur  excite  le  mé- 
eontenlemenl  de  la  noblesse,  76-77. 

Marti>ozzi  (dame),  sœur  du  cardinal  Mazarin,  151,  576.  Après  avoir  marié 
ses  deux  filles ,  elle  retourne  en  Italie,  IV,  558.  Legs  que  lui  laisse  son 
frère,  467. 

Martinozzi  (Anne-Marie),  fille  de  la  précédente  et  l'une  des  nièces  du 
cardinal  Mazarin,  épouse  le  prince  de  Conti,  IV,  325.  Legs  que  lui  laisse 
son  oncle,  467. 

Martinozzi  (Laura),  sœur  de  la  précédente,  épouse  Alphonse  d'Esté,  fils 
aîné  du  duc  de  Modéne,  IV,  547-548.  Legs  que  lui  laisse  son  oncle,  467. 

Marville,  ville  du  Luxembourg ,  cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, IV,  450. 

Mas-Amello  (ïomaso  Amello),  Napolitain,  excite  le  peuple  de  Naples  con- 
tre le  vice-roi,  et  partage  avec  lui  l'autorité  souveraine,  III,  554-556. 11 
devient  fou,  556.  Sa  mort,  ibid. 

Massa  (don  Fiancesco  Toralto,  prince  de),  défend  Tarragone  contre  les 
Français,  III,  92-94.  Proclamé  chef  par  le  peuple  de  Naples  révolté,  il 
ne  tarde  pas  à  être  mis  à  morl  par  ce  même  peuple,  537. 

Matha  (comte  de),  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  3  et  suiv.  Le  par- 
lement donne  commission  dinlormer  contre  lui  pour  désobéissance  aux 
injonctions  de  la  reine,  117. 

Maïhias,  frère  de  l'empereur  Rodolphe  II,  enlève  à  celui-ci  une  partie  de 
ses  Etats,  I,  68.  Devient  empereur  après  la  mort  de  ce  prince,  157. 
Révolte  de  ses  sujets,  539,  540,  571,  572. 

Maubeuge,  ville  de  Flandre,  assiégée  et  prise  parle  comte  d'Harcourt, 
IV,  70. 

Maure  (comte  de) ,  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  5  et  suiv.  Les  gé- 
néraux le  chargent  de  porter  à  Saint-Germain  la  demande  du  renvoi  du 
cardinal  Mazarin,  45,  45-46.  liésultat  de  sa  mission,  65. 

Maxjiilien  le',  duc  et  électeur  de  Bavière.  Sert  avec  zèle  et  talent  la  cause 
de  l'empereur  Ferdinand  II,  175,  Chef  de  la  ligue  catholique,  le  duc 
de  Bavière  combat  contre  la  Suède,  254.  Ses  Etals  sont  ravagés  par 
les  Suédois  vainqueurs,  284.  Démarches  de  la  France  auprès  de  Maxmi- 
lien  pour  l'engager  à  se  rapprocher  des  princes  protestants,  287.  Les 
Bavarois  réunis  aux  impéri;i\ix  battent  les  Français  devant  Fribourg  , 
après  s'être  emparés  de  celle  ville,  274-277.  Ils  sont  défaits  par  le  ma- 
réchal de  Turenne  au  combat  de  Xordlingen  ,  510-311.  Ne  peuvent  em- 
pêcher les  succès  des  armées  confédérées  de  Suède  et  de  France,  III, 
340-541.   Celle   dernière  puissance  conclut  avec  Maxmilien  une  trêve 


TAHLE  ANALYTIQUE.  S63 

rompue  au  bout  de  sept  mois  par  ce  piinre  ,  347-548 ,  578.  Le  mart!- 
rlial  «te  Tuienne  joint  aux  Suédois  et  aux  llessoisse  porte  en  Uavii^re  et 
ne  tarde  pas  à  ("aire  repentir  de  son  infidélité  le  dur  Maximilien,  402-403. 
La  paix  est  ronclue,  431  et  suiv.  Le  traité  de  Wesiphalic  mainlieni  au 
duc  de  Davière  les  Ktals  compris  dans  le  haut  Palalinat,  4;>5.  Maximilien 
a  pour  successeur  son  (ils  Ferdinand-Marie,  IV,  408. 

Mayenne  (duc  de),  figure  au  lit  de  justice  tenu  pour  établir  une  régence 
après  la  mort  de  Henri  IV,  I,  17.  La  réijenle  le  charge  d'accommoder 
les  princes,  77.  Sa  mort,  108.  Son  éloge,  108-109. 

Mayenne  (Henri,  duc  de),  fils  du  précédent,  porte  jusqu'à  la  mort  de  son 
père  le  tilre  de  duc  d'Aiguillon  [Voy.  Aigiii.i.on,  duc  d').  Il  conduit  au 
Louvre  l'ambassadeur  d'I^spagne,  I,  113.  Se  rend  en  Espagne  pour  y 
faire  la  demande  de  l'infante,  119,  120.  Enumération  de  la  suite  qui 
l'accompagne,  124-123.  Détails  sur  son  voyage,  123.  Son  entrée  à  Ma- 
drid, ibid.  Il  signe  le  contrat  de  mariage,  126.  Kevienl  en  France,  127. 
Se  mêle  aux  cabales  des  princes  et  seigneurs,  152.  Quille  la  cour  et  pari 
pour  l'Italie,  136.  Son  retour  à  Paris,  139.  Révolte  des  princes;  le  due  y 
prend  part,  et  se  rend  à  Soissons,  143.  Manifesle  de  la  reine,  144.  Con- 
férence de  Soissons,  130.  Un  traité  est  signé  A  Sainte-Menehoulil,  132- 
153.  Le  duc  revient  à  la  cour  et  figure  au  lit  de  justice  tenu  pour  pro- 
clamer la  majorité  du  roi  Louis  Xlll,  133,  156-157.  Apparence  de  récon- 
ciliation générale,  138.  Le  duc  se  retire  de  nouveau  de  la  cour,  202. 
Reçoit  la  visite  du  duc  de  Nevers  envoyé  i)ar  la  reine,  et  va  au  rendez- 
vous  assigné  par  le  prince  de  Condé,  203.  Préparatifs  de  guerre  civile, 
208-209.  Paix  de  Loudun ,  239-247.  Le  duc  revient  un  des  premiers  à 
la  cour,  231.  Projets  contre  le  maréchal  d'Ancre,  23'*.  Complot  de  la 
reine-mère  contre  les  princes,  260-263.  Le  duc,  prévenu  à  temps,  quitte 
Paris,  263.  Fait  sa  paix  avec  le  roi,  272.  Réponse  que  fait  i  ses  plaintes 
l'évêque  de  Luçon,  287.  Le  duc  prend  part  aux  hostilités  contre  le  roi. 
287,  290,  292.  Réconciliation  générale  ;  retour  du  duc  à  la  cour,  303- 
509.  Il  reçoit  le  gouvernement  de  Guyenne  en  échange  de  celui  de 
l'Ile-de-France,  536.  Refuse  de  passer  du  côté  de  la  reine-mère  réfugiée 
dans  Angoulème,  349.  Rassemble  des  troupes  pour  marcher  sur  cette 
ville,  530.  Se  range  dans  le  parti  du  comte  de  Soissons  et  entre  dans  la 
nouvelle  ligue  des  mécontents,  361  et  suiv.  Trailé  de  paix,  508-369.  I,e 
duc  fait  sa  soumission  au  roi,  573.  Embrasse  ta  querelle  de  son  beau- 
frère  le  duc  de  Nevers  avec  te  cardinal  de  (".urse,  584-385.  Fait  partie 
de  l'expédition  du  roi  contre  les  réformés,  393.  Il  est  lue  au  siège  de 
Monlauban.  396-397.  Son  caractère,  396.  Douleur  que  cause  sa  mori,  397. 

Mazarin  (Jules),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  .Mazarini,  se  jette  entre  les 
deux  armées  d'Espagne  et  de  France  devant  Casai,  en  leur  annonçant 
la  paix,  II,  194.  Agent  du  nonce  du  pape  en  Piémont,  et  ensuite  nonce 
extraordinaire  en  France,  il  est  chargé  de  plusieurs  négociations,  229, 
236-237,  588-590.  Le  pape  le  rappelle  pour  satisfaire  les  Espagnols, 
411,  473-476.  La  cour  de  France  le  demande  pour  représenter  le  pape  au 
baptême  du  dauphin,  492-493.  La  mort  du  père  .losepli  scrl  à  son  avan- 
cement, 506.  Il  vient  s'établir  en  France,  III,  40-41.  fraite  au  nom  du  roi 
Louis  XIII  avec  les  princes  de  Savoie,  54-56.  Est  nommé  cardinal,  129- 
150.  Reçoit  le  bonnel  à  Narbonne,  156.  Il  assiste  à  la  signature  du  tes- 
tament de  Richelieu,  147.  Obtient  du  duc  de  Rouillon  la  cession  de  sa 
ville  de  Sedan,  et  en  prend  possession  au  nom  du  roi,  173-173.  Son  en- 
trée au  conseil,  189-191.  DiiTieulté  de  sa  position,  192-194.  Le  retour 
des  exilés  est  ajourné,  193.  lionne  intelligence  entre  le  cardinal  et  ses 


nu  TAULE  ANALYTIQUE. 

collègues,  198-199.  Conréicnces  nouvelles  pour  la  paix,  203-204.  La 
sanlé  du  roi  s'affaiblil.  Le  cardinal  commence  h  se  rapprocher  de  la 
reine  Anne ,  204-208.  11  est  nommé  membre  du  conseil  de  régence, 
211-212.  S'abslienl  de  paraîlre  au  lil  de  justice  tenu  après  la  mort 
de  Louis  XIII,  225.  La  reine  le  nomme  ministre  de  la  régence, 
225-226.  Changements  dans  le  ministère;  la  première  place  continue  à 
demeurer  au  cardinal,  257-238.  Sa  conduite  adroite  à  l'égard  de  la  du- 
chesse de  Chevreusc,  240-241.  Complot  des  Importants  contre  le  car- 
dinal, 24G-249.  Lettre  de  Mazarin  à  celle  occasion,  250-251.  Etal  de  la 
cour  après  l'arrcslation  du  duc  de  Bcaufort,  263-264.  Mazarin  vient 
s'établir  au  l'alais-Carîlinal,  267.  L'élection  du  pape  Innocent  X  lui  cause 
un  vit  chagrin,  287.  Ses  premiers  démêles  avec  l'abbé  de  Retz  ,  319.  Il 
introduit  l'opéra  à  Pai  is ,  323.  Son  projet  d'obtenir  la  cession  des  Pays- 
Bas  espagnols,  et  d'offrir  en  échange  la  restitution  de  la  Catalogne,  525- 
529.  Il  est  nommé  surintendant  de  l'éducation  du  roi,  529-530.  Donne 
logement  dans  son  palais  aux  neveux  du  dernier  pape  Urbain  Vlll,  350- 
551.  Origine  de  son  ressentiment  personnel  contre  Innocent  X,  287,  351. 
Le  cardinal  écrit  aux  Ecossais  en  faveur  de  Charles  I'^"'^  552-535.  Expé- 
dition vers  les  côtes  d'Italie  sans  succès  pour  la  France,  553-553.  Le  car- 
dinal accompa'^'iie  le  jeune  roi  dans  sa  première  campagne  ,  536.  .\près 
une  nouvelle  expédition  en  Italie  il  s'accommode  avec  le  pape,  341-342. 
L'introduction  du  dr.une  italien  en  musique  éveille  les  scrupules  de  la 
reine,  348.  RepréscnMlioii  d'Orphée,  ibid.  Le  duc  Henri  de  Guise  re- 
cherche l'appui  du  cudinal  el  t  eUii  de  son  frère  Michel  pour  faire  réussir 
ses  projets  sur  Naples,  360.  Lettres  du  cardinal  à  ce  sujet,  360-561. 
Mazarin  associe  une  paaie  de  sa  famille  à  l'établissement  de  sa  fortune, 
576.  Arrivée  de  ses  nièces  à  Paris,  576-577.  Il  se  ravise  d'un  zèle  tardif 
pour  l'insurreclion  de  Naplcs,  e!  pv(|),ire  une  nouvelle  expédition,  400. 
Les  succès  des  Espagnols  leniJrni  se,  pri'|i,',iiitirs  inutiles,  400-401.  Il 
donne  le  commandement  de  L:  liai'.e  ,iu  iiiii](  ;■  Thomas,  401.  Campagne 
dans  le  Milanais,  401-402.  llebals  avec  le  parlement.  Journées  des  bar- 
ricades, 428-429.  {Voy.  P.vp.lejient.)  Résultat  des  barricades,  ibid.  Le 
cardinal  Mazarin  retarde  l'arrivée  du  prince  Louis  de  Condé,  450-451. 
11  se  réfugie  à  Ruel  avec  la  cour,  452.  Fait  arrêter  le  comte  de  Cha- 
vigny  et  le  marquis  de  Chàteauneuf,  455.  Est  dénoncé  au  parlement, 
43i.  Invite  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  à  s'entremettre 
d'un  accommodement,  456-437.  Espère  un  appui  du  côté  du  prince 
de  Condé,  446-447.  La  Fronde,  447-448.  Le  cardinal  conseille  à  la 
reine  de  revenir  à  Paiis,  4V9-450.  Traité  de  NYestphalie ,  430  etsuiv. 
Le  parlement  se  plaint  de  l'inexécution  de  la  déclaration  royale,  458. 
Pamphlets  publiés  contre  le  cardinal,  438-460.  11  approuve  le  projet  de 
retirer  de  Paris  le  roi  el  les  princes,  et  d'affamer  la  ville,  400-461.  On  se 
met  en  roule  pour  Saint-Germain,  462-465.  Arrêt  du  |rarlemenl  contre  le 
cardinal,  468.  Conliscation  de  ses  biens,  IV,  7.  Remontrances  du  par- 
lement en  exécution  de  l'arrêt  rendu,  9-10.  Guerre  de  Paris,  voy.  Par- 
lement. Les  meubles  du  cardinal  sont  vendus  sauf  sa  bibliothèque,  27. 
Il  signe  les  articles  d'accommodeniiiii  mncc  1.'  p.nl.nii'ul,  55.  Le  peuple 
ameuté  dans  la  grande  salle  deiiKiinlc  qur  Idn  l.i-i'  brûler  par  le  bour- 
reau la  signature  du  cardinal,  57.  I.rs -.  iniaux  m  ■lient  pour  condition 
à  la  paix  l'expulsion  de  Mazarin,  43,  45-46.  Leur  prétention  reste  sans 
résultat,  49.  Fin  de  la  guerre  de  Paris,  50-53.  Projet  de  mariage  entre 
le  duc  de  Mercœur  et  l'aînée  des  nièces  du  cardinal,  55.  Mazarin  va  pas- 
ser en  revue  l'armée  d'Allemagne ,  37-58.  Le  projet  d'alliance  avec  la 
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maison  de  Vondônie  iildisposc  le  prince  de  Condé  contre  le  cardinal, 
S8.  Les  pamplilels  de  Paris  reprennent  une  nouvelle  violence,  60-61. 
1,0  cardinal  va  visiter  l'armée  de  l'Iaiuhe,  el  se  décide  à  rentrer  i\  Pa- 
lis avec  le  roi,  65-66.  Accueil  qu'il  y  reçoit,  67-68.  Le  prince  de  Condé 
rompt  avec  le  cardinal,  69.  lis  signent  un  acte  de  réconciliation,  69-70. 
Le  cardinal  projette  un  nouveau  mariage  entre  une  de  ses  nièces  et  le 
duc  de  Candale  ,  73.  11  feint  de  céder  la  place  au  prince  de  Condé,  75- 
76.  Assemblée  de  noblesse  pour  s'opposer  aux  bonneurs  obtenus  par 
quelques  familles,  76-79.  Le  cardinal  s'aperçoit  do  l'andacieux  projet 
<iu  marquis  de  Jarzé  ,  el  obtient  son  renvoi  de  la  cour,  80.  Fait  rendre 
au  sieur  diîmery  la  surintendance  des  finances,  80-81.  Donne  avis  au 
prince  fie  Condc  d'un  dessein  formé  contre  lui,  87.  I.a  tentative  du  mar- 
quis de  la  Boulaye  n'a  pu  être  méditée  par  le  cardinal ,  88.  Il  reste 
spectateur  du  débat  porté  au  parlement  à  cette  occasion,  89-90.  Fait 
alliance  avec  les  Frondeurs,  94.  Son  entrevue  avec  le  coadjuteur,  94-95. 
Part  qu'eut  le  cardinal  à  l'arrestation  des  princes,  98-99.  Hésuital  de 
cet  événement  pour  le  cardinal  en  particulier,  102-106.  Il  clierclie  à 
s'assurer  le  duc  d'Orléans,  107.  Situation  nouvelle  du  cardinal,  108. 
II  va  surveiller  les  opérations  du  siège  de  Bellogarde,  109.  Fait  assigner 
aux  princesses  de  Condé  le  séjour  de  Monirond  ,  111.  On  dénonce  le 
cardinal  comme  l'auteur  de  la  violence  laite  au  prince  de  Gondé,  113- 
114.  Heproche  qu'il  adresse  au  coadjuteur  el  au  duc  de  lîeaufori,  115. 
Il  se  rend  en  Picardie  ofi  les  Espagnols  viennent  de  faire  invasion,  118. 
JVouvelle  agitation  à  Bordeaux  ;  la  ville  ouvre  ses  portes  à  la  princesse 
.de  Condé,  119  et  suiv.  Le  cardinal  se  rend  en  Guyenne  avec  la  cour, 
125.  Progrès  de  l'insuirection  à  Bordeaux,  124-123.  L'entrée  de  la  ville 
est  interdite  au  cardinal  par  arrêt  du  parlement  bordelais,  123  et  suiv. 
Jîtal  des  esprits  à  Paris  contre  le  cardinal,  154-135.  Conférences  pour  la 
paix  et  conclusion  du  traité,  144  et  suiv.  Le  cardinal  est  sollicité  de 
rendre  la  liberté  aux  princes,  144,  148.  Il  entre  dans  Bordeaux  avec  la 
cour,  151.  On  se  prononce  plus  violemment  que  jamais  contre  le  cardi- 
nal, 152-133,  154-135.  Son  retour  vers  Paris,  134-135.  Le  peuple  de 
Paris  lui  attribue  un  aitenlal  commis  contre  le  duc  de  Beaulorl,  137.  Il 
Tait  consentir  le  duc  d'Orléans  à  laisser  transférer  au  Havre  les  princes 
prisonniers,  138.  Part  pour  l'armée,  160-161.  On  commence  à  déclamer 
contre  lui  dans  lo  parlement,  163.  Reprise  de  Béthel.  Le  cardinal  se 
met  à  la  tète  du  régiment  dos  gardes  el  poursuit  l'ennemi  dans  sa  fuite, 
163-164.  Il  revient  de  l'armée,  165-166.  Montre  de  favorable  dispositions 
pourles  princes,  166-167.  Se  brouille  avec  le  duc  dOricans,  169-172.  Son 
éloignement  demandé  par  le  parlement,  173.  Le  cardinal  se  rend  au  H.ivro 
pour  mettre  les  princes  en  liberté,  174,  176-177.  Se  retire  à  Bruel  près 
Cologne,  178-179.  Situation  des  partis  après  son  départ,  181.  Arrêts  con- 
tre le  cardinal,  182-183,  189,  195.  Son  opposition  à  l'accroissement  de  la 
puissance  du  prince  de  Condé,  191-193.  Nouvelles  remontrances  du  par- 
lement, 197.  Le  mariage  de  sa  nièce  Laura  Mancini  avec  le  duc  de  Jlercœur 
donne  lieu  à  des  explications  devant  la  compagnie,  199-200.  Fin  de  la 
régence,  204.  Le  cardinal  reçoit  à  Bruel  la  déclaration  flétrissante  rendue 
contre  lui,  209.  Sa  réponse  à  ce  document,  209-210.  Le  roi  lui  envoie  un 
pouvoir  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  ministres  d'Fspagne  ,  212.  Ar- 
rêts du  parlement  contre  le  retour  du  cardinal,  218  et  suiv.  Il  rentre  en 
France,  218-219,  222-225.  Le  pariement  met  sa  tête  à  prix,  223-224. 
Sa  bibliothèque  vendue  à  l'encan,  224-225.  Les  troupes  du  cardinal 
prennent  un  conseiller  du  pariement,  223-226,  253.  Le  pariemenl  rend 
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de  nouveaux  arrêts  ,  226-227.  Le  cardinal  arrive  à  Poitiers,  227-228. 
Elat  de  la  cour  à  son  arrivée,  229-230.  Il  conseille  de  marcher  sur  An- 
gers, 231-232.  ConK-re  avec  les  envoyés  des  princes,  2-'»9.  Le  roi  consent 
coiiditionnellcment  à  son  renvoi,  260-261,  268-269.  Le  caidinal  se 
relire  à  Douillon,  277.  Il  vient  joindre  l'armée  du  maréchal  de  ïuienne, 
300.  Reprend  plusieurs  villes,  507.  Arrive  à  Paris,  où  il  est  fêlé  par  le 
roi,  508.  Se  fait  recommander  à  l'opinion  publique  en  payant  les  pen- 
sions des  gens  de  letltres  et  les  arrérages  échus  des  rentiers,  508-309. 
Songe  à  se  créer'une  fortune  solide,  309-510.  Fait  venir  de  Rome  le 
reste  de  sa  famille,  511.  Se  rend  sans  gardes  au  festin  qui  lui  est  offert 
par  le  corps  de  ville  ,  515.  Sa  déclaration  au  sujet  des  prétendues  len- 
latives  de  meurtre  contre  le  prince  de  Condé,  520.  Il  marie  sa  nièce 
Anne-.Marie  Martinozzi  avec  le  prince  de  Conli,  525.  Son  mot  au  sujet 
de  l'évasion  du  cardinal  de  Retz,  559.  Une  des  nièces  du  cardinal,  Olimpia 
Manciui,  reçoit  des  marques  publiques  de  l'affection  du  roi,  543.  Mariage 
de  Laura  Martinozzi,  547.  Traité  avec  l'Angleterre,  532-334.  Complot  de 
la  duchesse  de  Châtillon  pour  faire  livrer  Péronne  au  priuce  de  Condé, 
536-337.  Rapprochement  entre  le  cardinal  et  le  duc  d'Orléans,  361-564. 
Le  cardinal  tente  une  négociation  à  Madrid  pour  la  paix  générale ,  578. 
Mariage  d'Olimpia  Mancini,  579.  Mort  de  ta  duchesse  de  Mercœur  et  de 
sa  mère,  579-580.  La  mort  du  président  de  RcUièvre  soulage  le  cardinal 
d'un  grand  embarras,  382-583.  11  se  réconcilie  avec  mademoiselle  de 
Montpensier,  586.  Après  la  mort  de  Ferdinand  III,  il  envoie  le  maréchal 
de  Gramont  en  ambassade  à  Francfort,  588.  Il  est  tourmenté  de  la 
pierre,  396.  Sa  conduite  à  l'occasion  de  la  querelle  du  Jansénisme, 
373-574,  598.  Le  cardinal  demeure  auprès  des  armées  en  Flandre,  406. 
11  vienl  rejoindre  la  cour  à  Fontainebleau,  411.  L'alliance  de  la  France 
avec  Cromwell  attire  de  nombreux  reproches  au  cardinal  Mazarin,  412- 
415.  Il  songe  à  marier  le  roi  avec  l'infante  Marie-Thérèse,  41.5-416. 
Philippe  IV  lui  propose  la  paix  et  la  main  de  sa  fille  pour  le  roi,  417.  Le 
mariage  de  Savoie  rompu,  416-419.  Une  suspension  d'armes  convenue 
avec  l'Espagne  fournil  une  nouvelle  occasion  d'accuser  le  cardinal,  421. 
Le  progrés  de  l'amour  du  roi  pour  Marie  Mancini  engage  le  cardinal  à 
envoyer  sa  nièce  à  La  Rochelle,  422-423.  11  part  pour  la  frontière  des 
Pyrénées,  425-424.  Ouverture  des  conférences  dans  l'île  des  Faisans, 
entre  le  cardinal  et  le  ministre  d'Espagne,  424  et  suiv.  Demande  solen- 
nelle de  l'infante,  427  et  suiv.  Le  canlinal  r;is-emble  tous  ses  titres  et  les 
fait  figurer  en  signant  le  traité  des  Pjréinis,  'i2>.).  Les  stipulations  du  con- 
trat de  mariage  amènent  quelques  dillirullis.  434.  Fin  des  conférences, 
454-453.  Le  cardinal  rejoint  la  cour  à  Toulouse,  457.  Prétend  ne  plus 
céder  le  pas  au  prince  de  Condé,  revenu  en  France,  459-440.  Accom- 
pagne la  cour  en  Provence,  44.0.  Ses  trois  nièces  reviennent  à  Paris,  444. 
Le  cardinal  refuse  pour  elles  l'alliance  du  roi  d'Angleterre  et  celle  du 
duc  de  Lorraine,  444-459.  Il  se  rend  à  Marseille  pour  y  faire  condamner 
les  séditieux,  445.  Uépulaliou  du  parlement  au  cardinal,  432-455.  Le 
roi  et  la  jeune  reine  font  leur  entrée  dans  Paris,  453-455.  Le  cardinal 
contribue  généreusement  pour  la  défense  de  Candie,  461.  Il  tombe  ma- 
lade, 463-464.  Signe  le  traité  de  la  France  avec  le  duc  de  Lorraine, 
465.  Marie  deux  de  ses  nièces,  ibid.  Son  testament  et  sa  mort,  466-471. 
Mazarin  (Michel),  frère  du  cardinal,  d'abord  religieux  dans  un  couvent  de 
Rome,  puisaichevêque  d'Aix,  III,  551.  Après  plusieurs  tentatives  de  son 
frère  pour  le  faire  nommer  cardinal,  il  se  rend  à  Rome,  et  y  obtient  sa 
promotion,  III,  551,  542,  560.  Ses  rapports  avec  le  duc  Henri  de  Guise, 
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360-301.  Il  prend  If  titre  de  cardinal  de  Sainle-l>eilp,  376.  Son  r.irne- 
lôrc,  376,  ^03.  Son  frt^re  le  fait  nommer  vire-roi  de  Calalojîne,  576,  403. 
Il  y  est  remplace  parle  maréelial  de  Seliomberçr,  403-'(04.  Sa  mort,  lOi. 

Mazakim  (Pieiro),  piVe  du  cardinal  >la7.arin,  continue,  à  la  prière  de  son 
fils,  de  résider  à  Uome,  III,  57C.  Sa  mort,  IV,  342. 

MÉDir.is  (Marie  de\  femme  de  Henri  IV.  Il  lui  confie  la  régence  du  royaume 
pendant  son  absence,  I,  10.  Son  couronnement,  ibid.  Apns  la  mort  du 
roi  Marie  est  déclarée  r'g;enle,  13  et  suiv.  Son  allocution  en  lit  de 
justice,  17-18.  Elle  s'accommode  avec  le  comte  de  Soissous ,  19,  20. 
On  la  soupçonne  de  n'avoir  pas  été  étrangère  au  meurtre  de  Henri  IV, 
24.  Elle  blâme  l'aivêl  du  parlement  qui  condamne  le  livre  du  jésuite 
Wariana,  40.  Caractère  de  Marie  de  Médicis,  41.  Ses  amis,  42.  Son 
conseil,  43.  Elle  livre  toutes  ses  pensées  aux  époux  Concini,  43-44. 
Invile  le  duc  de  Bouillon,  chef  des  rerornics,  à  venir  l'aider  de  ses  avis, 
46.  Fait  publier  une  déclaration  confirmant  l'édit  de  Nantes,  46-47.  Se 
réconcilie  avec  le  prince  de  Condé  ;  leur  entrevue,  56-.58.  Cabales  de 
la  cour;  progrès  de  Concini,  60-61.  !.a  récente  fait  surseoir  A  lexécu- 
tion  de  l'arrêt  du  parlement  contre  le  livre  du  cardinal  Bellarmini,  64. 
Protège  les  jésuites,  63-66.  P.eçoit  de  l'Espagne  la  proposition  d'un 
double  mariage,  69.  Cérémonie  du  sacre,  71-72.  Marie  insiste  auprès  du 
duc  de  Sully  pour  qu'il  reste  au  ministère,  75-7G.  Prend  un  parti  dé- 
cisif à  son  égard,  78-79.  Retraite  du  duc  de  Sully,  79-80.  La  régente 
donne  assistance  aux  réformés  de  Genève,  85-86.  Permet  à  ceux  de 
France  de  s'assembler  à  Saumur,  72,  86.  Se  fait  remettre  leurs  cahiers, 
et  leur  enjoint  de  se  séparer,  99-101.  Nouveaux  règlements  et  édils, 
103.  La  reine  continue  sa  faveur  au  marquis  d'Ancre,  et  consent  h  son 
projet  d'alliance  avec  le  comte  de  Soissons,  106-107.  Elle  accorde  à  son 
favori  le  gouvernement  d'Amiens,  ibid.  Change  d'avis  sur  le  dernier 
projet  de  mariage,  107.  Apaise  la  querelle  entre  les  jésuites  et  les  ha- 
bitants de  Tioycs,  109-110.  Congédie  avec  des  paroles  sévères  les  dé- 
putés des  réformés,  113.  Hlène  à  lin  la  négociation  pour  la  double 
alliance  entre  la  France  et  l'Espagne,  114.  Cabales  des  princes,  ibid. 
Publication  des  mariages,  11.")  118.  La  reine  fait  inviter  les  princes  à 
reparaître  à  la  cour,  119.  Xouvelli'S  cabales,  125,  152,  154.  Le  comte 
de  Bellegardc  et  son  complice  .'iloissct  accusés  de  magie,  124.  Contrat 
de  mariage  du  roi  Louis  XIII,  126.  Sédition  dans  la  ville  de  La  llochelle, 
129  et  suiv.  Le  comte  de  lîassompierre  est  chargé  de  négocier  une  ré- 
conciliation avec  le  duc  d'Epcrnon  et  le  duc  de  Guise,  134.  Duels  du 
chevalier  de  Guise  avec  les  deux  barons  de  Luz  ;  faiblesse  de  la  régente 
dans  ces  deux  occasions,  133,  135.  Elle  feint  de  tenir  le  marquis  d'Ancre 
on  disgrâce,  140.  Se  montre  disposée  à  mieux  traiter  le  prince  Henri  de 
Condé  et  ses  amis,  141.  Elève  le  marquis  d'Ancre  à  la  dignité  de  maréchal, 
141-142.  Révolte  des  princes,  1V3.  La  reine  lance  un  manifeste  contre 
eux,  144-143.  Convoque  les  étals-généraux,  145,  153,  159.  Propose  une 
conférence  dans  la  ville  de  Soissons,  149.  Rassemble  une  armée  en 
Champagne,  131.  Concessions  faites  aux  princes  parle  traité  de  Sainle- 
Menelîould,  130-152.  La  reine  se  rend  à  Poitiers  avec  le  roi  son  (ils 
pour  y  apaiser  la  révolte,  134.  Pousse  jusqu'à  Nantes,  et  rétablit  la 
paix,  133.  Retour  à  Paris,  156.  Majorité  du  roi,  136-157.  Apparence  de 
réconciliation  générale,  158.  la  reine  assiste  â  la  séance  royale  des 
états-généraux,  161.  Se  plaint  aux  trois  chambres  de  la  violence  du 
prince  de  Condé,  179-180.  Offie  au  duc  de  Longueville  d'échanger  son 
gouvernement  d'.Vmiens  contre  celui   de  Normandie,  193.  Continue  de 
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parlagLT  le  pouvoir  avec  les  ministres,  194.  Présenlalion  des  remon- 
trances du  parlement  sur  les  désordres  de  l'Etat;  conduite  de  la  reine  ;\ 
cette  occasion,  198,  199.  Nouvelle  retraite  des  princes.  Tentati>es  pour 
les  ramener,  202-205.  Visite  à  la  Bastille,  207.  La  régente  se  rend  à 
Bordeaux  pour  rechange  des  princesses,  210.  Elle  séjourne  à  Poitiers, 
220.  Mariage  du  roi,  228.  Le  conseil  de  la  reine-mère  et  le  maréchal 
d'Ancre,  230-232.  Accident  survenu  à  la  reine-mére,  237.  Elle  consent 
à  laisser  siéger  plusieurs  princesses  dans  la  conférence  de  Loudun,  259- 
240.  Autorise  le  maréchal  d'Ancre  à  quitter  son  gouvernement  de  Pi- 
cardie, 2'47.  Relourde  la  cour  à  Paris,  248.  Changements  dans  le  minis- 
lére^  2.ÏI-252.L3  reine-mère  fait  sortir  de  la  Bastille  le  comte  d'Auvergne, 
252.  Presse  le  retour  du  prince  de  Condé,  254-255.  Complote  contre  les 
princes,  257  Confie  un  corps  de  troupes  au  comte  d'Auvergne,  et  l'en- 
voie contre  Péronne,  260.  Fait  arrêter  au  Louvre  le  prince  de  Condé, 
261-265.  Reçoit  à  cette  occasion  les  félicitations  de  la  noblesse,  266. 
Conséquence  du  rassemblement  des  princes  fugitifs  à  Soissons,  267  et 
suiv.  La  reine  rappelle  de  Péronne  le  comte  d'Auvergne,  268.  Entame 
une  négociation  avec  les  princes;  retour  des  princes  de  Guise,  271. 
L'évêque  de  Luçon  fait  secrétaire  d'état,  275.  Préparatifs  pour  la  guerre, 
285.  Moyens  adoptés  par  la  reine-mère  pour  combattre  l'humeur  de  son 
Bis,  293.  Complot  contre  la  vie  du  maréchal  d'Ancre,  295.  Marie,  sur 
une  première  alerte,  fait  doubler  les  postes  du  Louvre,  296.  .assassinat 
du  maréchal,  297.  La  reine-mère  gardée  au  Louvre,  297,  298,  306. 
Révélation  d'un  altenlal  contre  sa  vie,  507.  Elle  demande  à  se  re- 
tirer à  Blois.  Ses  adieux  à  ses  enfants,  306-508.  Pendant  son  séjour  à 
Blois  le  roi  et  le  sieur  de  Luynes  lui  ôlent  tout  moyen  de  nuire,  328. 
Tracasseries  contre  la  reine-mère,  341.  Le  peuple  se  prend  de  pitié 
pour  elle.  545.  Complot  pour  sa  délivrance,  345  et  suiv.  L'abbé  Ru- 
cellaï,  544.  Evasion  de  la  reine-mère,  543-548.  Préparatifs  de  guerre 
et  négociations,  5i9  et  suiv.  L'évêque  de  Luçon  est  envoyé  auprès  de 
la  reine  Marie,  352.  Traité  entre  elle  et  son  fils,  ibid.  Déclaration  du 
roi  en  faveur  des  partisans  de  sa  mère,  355.  Entrevue  de  la  reine- 
mère  et  de  son  fils,  553-354.  Elle  se  rend  à  Angers,  554,  536.  Dé- 
marches des  réformés  assemblés  à  Loudun  auprès  de  la  reine-mère , 
556.  Ses  mécontentements  et  ses  plaintes,  357.  558.  Nouvelle  ligue  des 
princes,  362.  La  reine-mère  reconnue  chef  do  parti,  ibid.  Après  plusieurs 
tentatives  pour  la  ramener,  le  roi  marche  en  armes  contre  elle,  563-566. 
Prise  du  Pont-de-Cé,  367,  368.  Traité  définitif  entre  la  reine-mère  et  le 
roi,  36S,  569.  Jalousies  du  duc  de  Luynes  contre  la  reine-mère,  577. 
Elle  accompagne  le  roi  dans  le  Béarn,  584.  Intrigues  après  la  mort  du 
connétable  de  Luynes,  405-407.  Conduite  habile  de  la  rL'ine-mère,  407- 
409.  Elle  suit  le  roi  dans  sa  nouvelle  campagne  contre  les  réformés,  410. 
S'efiraie  des  périls  qu'on  va  faire  courir  à  son  fils,  et  cherche  à  le  retirer 
de  l'armée,  411,  416.  Donne  pouvoir  au  duc  de  Nevers  de  marchander 
avec  Mansfeld  ou  de  le  coniballre,  419.  Son  séjour  A  Lyon,  425-427. 
Avis  de  la  reine-mère  dans  l'affaire  de  la  Valteline,  450.  Disgrâce  du 
comte  de  Schomberg,  451.  Intrigues  de  cour,  436.  Entrée  du  cardinal  de 
Richelieu  au  conseil,  437.  Le  roi  d'Angleterre  demande  pour  son  fils  la 
main  de  la  princesse  Henriette,  11,  4.  Conduite  de  George  de  Buckingham 
à  la  cour,  15-14.  La  reine-mère  engage  son  fils  Gaston  à  se  soumettre  , 
57.  Signe  avec  lui  cl  le  roi  un  contrat  d'amitié,  39.  Elle  reçoit  le  gou- 
vernement des  provinces  en  deçà  de  la  Loire ,  et  reste  à  Paris  pendant 
l'expédition  du  roi  contre  La  Rochelle,  73,  95.  Elle  presse  le  duc  d'Or- 
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K'ans  de  choisir  une  femme,  94  Partage  l'nnlipalliio  du  roi  pour  um- 
alliance  avec  Marie  de  Gon/.aguc,  ibid.  Se  relire  dans  un  couveni,  cl  j 
prie  pour  le  succ(^  des  armes  françaises,  97.  Ses  dissidences  avec  le 
cardinal  de  liiclielieu,  131-135.  Klle  ne  voit  pas  sans  répugnance  le  roi 
son  fils  s'engager  dans  une  expédition  au  profil  du  nouveau  duc  de  Man- 
loue,  iii.  Le  cardinal  de  Biclielieu  fait  en  sa  présence  une  allocution  au 
roi,  14r)-l'(8.  Avant  de  partir,  Louis  XIII  confie  à  sa  niére  l'administration 
du  royaume,  l'tS.  Au  retour  de  la  campagne  en  Italie  et  en  Languedoc, 
elle  fait  un  mauvais  accueil  au  cardinal,  167.  Ordonne  l'arresiation  de 
l.i  princesse  Marie  de  Gonzague,  108.  Le  duc  d'Orléans  (juiltc  la  l-'rance, 
109-170.  Héconciliation  du  cardinal  cl  de  la  reine-mère,  170.  Mort 
du  cardinal  de  BcruUe,  169-171.  La  reine-mére  acconii)agne  jus(iu'à 
Lyon  le  roi  son  fils  se  rendant  en  Italie,  186-187.  Louis  XIII  recherche 
son  approbation  avant  de  faire  avancer  l'armée  française  en  Piémont, 
187-189.  Singulière  comparaison  du  cardinal,  187.  Cabale  des  deux 
reines  contre  le  cardinal,  197-198.  .lournée  des  dupes,  199-201.  La 
reine-mére  persiste  dans  son  ressentimenl,  202.  Le  cardinal  se  prépare 
à  lutter  contre  elle,  503  et  suiv.  Elle  suilleroi  à  Compiégne,  209.  Déli- 
bération à  son  sujet,  209-210.  Ilésolution  prise  de  l'éloigner,  210.  On 
la  laisse  sous  garde  à  Compiègne,  211-212.  lille  refuse  d'en  sortir,  215, 
213,  217.  Manifeste  du  duc  d'Orléans,  218-219.  La  reine-mére  s'échappe 
de  Compiègne  et  passe  en  Flandre,  220-222.  Motifs  polilii|ues  pour  son 
éloignement,  225-223.  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  250.  Manifeste  de 
la  reine-mère,  241-243.  Elle  est  soupçonnée  d'avoir  trempé  dans  le  projet 
d'assassinat  contre  le  cardinal,  506-507.  Tenlalive  de  rapprochement 
entre  la  reine-mère  et  le  roi,  507.  Délibération  du  conseil  à  ce  sujet , 
510.  Marie  demande  à  revenir  sans  condition,  529-530.  Klle  éprouve  un 
refus,  550-551,  535.  Ses  démarches  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
restent  sans  succès,  388-590.  Klle  quitte  les  Pajs-lîas  espagnols,  cl 
passe  en  Hollande,  495-493.  On  lui  fait  une  récoplion  solennelle  dans  les 
\illcs  qu'elle  traxerse,  495.  Les  états-généraux  essaient  inutilement  de 
la  réconcilier  avec  le  roi,  496-497.  Elle  s'embarque  pour  l'Anglelerre. 
497.  Conseil  des  réfugiés  à  Londres,  497-498.  Le  roi  refuse  d'apprcuver 
le  séjour  de  sa  mère  ailleurs  qu'A  Florence,  497  et  suiv.  Accueil  qu'elle 
reçoit  de  Charles  I*^""  son  gendre,  497-498.  Nouvelle  délibération  au  con- 
seil du  roi  qui  se  termine  par  un  refus  formel  de  laisser  revenir  sa  mère, 
m,  3-7.  Dénùment  où  se  trouve  la  reine-mére,  90.  Obligée  de  (|uiiler 
lAngleterre,  elle  se  rend  à  Cologne,  où  elle  tombe  malade,  124-123, 
128-129.  Sa  mort,  158.  Son  corps  est  amené  à  Saint-Denis,  200. 
Mkillkrave  ;uiarquis,  puis  maréchal  de  la),  cousin  du  cardinal  de  Uiche- 
lieu,  prend  part  à  l'attaque  du  pas  de  Suze,  II,  155.  Obtient  la  lieutc- 
tenance  du  gouvernemenl  de  Nantes,  251.  Succède  au  duc  de  Sully  dans 
la  charge  de  grand-maître  de  l'artillerie,  570.  Il  commande  une  partie 
de  l'armée  rassemblée  contre  les  Espagnols,  569-570.  Sert  en  Franche- 
Comté  sous  les  ordres  de  Henri  de  Condé,  597.  Le  cardinal  de  la  Valeltc 
cherche  à  rejeter  sur  le  grand-maîlre  le  tort  de  son  échec  dans  les  Pays- 
Bas,  450.  Opérations  en  l'icardie,  111,  7.  Nouvelle  campagne  en  Flandre; 
le  grand-maître  s'empare  d'ilesdin,  et  obtient  le  bâton  de  maréchal, 
22-25.  Prend  parti  pour  un  valet  de  chambre  du  roi  renvoyé  à  la  prière 
de  son  beau-frère  Henri  de  Cinq-Mars,  44.  Nouveaux  préparatifs  pour  la 
guerre  de  Flandre,  57.  Le  maréchal  assiège  Arras  avec  le  concours  de 
deux  autres  maréchaux,  58.  Beddilion  de  la  ville,  39-60.  H  fait  le  siège 
d'Aire,  99,  109-110.  Après  avoir  pris  celte  ville,  il  la  défend  contre  les 

48. 
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Espagnols,  111.  Fait  arrêter  le  marquis  de  Sainl-Preuil,  coupable  de 
violaiion  du  droit  de  la  guerre,  111-112.  (juitle  l'armée,  112.  On  l'em- 
ploie dans  le  Roussillon;  il  prend  Collioure,  158.  Assiège  Perpignan, 
138,  l-i3-14i4.  On  le  pourvoit  du  gouvernement  de  Uretagne  aprôs  la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu,  198.  Il  se  querelle  avec  le  duc  de  Beau- 
fort  lout  auprès  de  la  chambre  du  roi  mourant,  213-216.  Prend  part  au 
siège  de  Giaxelines  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans,  279-280.  Sa  que- 
relle avec  le  maréchal  de  Gassion,  281.  11  se  rend  au  siège  de  Courtray, 
336.  Va  joindre  le  maréchal  du  Plessis,  541-542.  Ils  opèrent  ensemble 
une  descente  en  Italie,  et  s'emparent  de  Piombino  et  de  Porlo-Longone, 
342.  Le  maréchal  nommé  surintendant  des  finances,  409.  Il  essaie  de 
repousser  l'émeule  occasionnée  par  l'arreslalion  du  conseiller  Broussel, 
420-422.  Encourt  la  haine  du  peuple,  130.  Assiste  aux  conférences  de 
Saint-Germain,  437-459.  Quitte  la  surintendance  des  finances,  IV,  53, 
80.  On  lui  confie  le  commandement  des  troupes  en  Poitou,  119-120, 
128.  Le  parlement  de  Bordeaux  refuse  de  recevoir  une  lettre  du  maré- 
chal, 122.  Il  contribue  à  la  prise  du  faubourg  Saint-Surin,  135.  Conduit  !a 
princesse  de  Condè  chez  la  reine,  147-148.  Accompagne  le  roi  Louis  XIV 
dans  son  entrée  à  Bordeaux,  131.  Se  querelle  avec  le  parlement  de  Bre- 
tagne, 227,  252.  Est  nommé  duc  et  pair,  ibid.  Le  cardinal  de  Retz  est 
remis  à  sa  garde,  550-351.  Evasion  du  prisonnier,  537. 

Meilleraye  (Armand-Charles  de  la  Porte,  marquis  de  la),  fils  du  précé- 
dent, figure,  en  qualité  de  grand-maître  de  l'arlillerie,  dans  le  cortège 
du  roi  Louis  XIV  et  de  l'infante  Marie-Thérèse,  IV,  434.  Le  cardinal  Ma- 
zarin,  avant  de  mourir,  lui  accorde  sa  nièce  Hortense,  avec  le  titre  de 
duc  de  lUHIielois-Mazariiii,  et  le  nomme  son  principal  héritier,  46.3-468. 

Mei.andef,  général  du  landgrave  de  liesse  Guillaume  V,  quitte  le  service 
de  ce  prince  pour  celui  de  Maximilien  duc  de  Bavière,  II,  427  ;  III,  405. 
Il  est  tué  dans  un  combat  contre  les  troupes  confédérées  de  Hesse,  de 
Suède  et  de  France,  405. 

Mello  (don  Francisco  de)  remplace  le  cardinal-infant  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  occupée  au  siège  d'Aire,  111,  113.  Défait  le  maréchal 
de  Guiche  près  de  Honnecourt,  143.  Se  porte  sur  le  Rhin,  161.  Fait  un 
mouvement  sans  résultat  du  côté  des  Pays-Bas,  179.  Se  prépare  à  une 
nouvelle  campagne  en  Flandre,  202,  251.  Est  battu  à  Rocroi,  234. 

MÉNAGE  (Gilles),  adresse  au  canlinal  Mazarin  une  élégie  latine  où  le  parle- 
ment se  trouve  offensé,  IV,  432-433. 

Me.mn,  ville  des  Pays-Bas,  assiégée  et  prise  par  les  marècliaux  de  Gassion 
et  de  Ranizaw,  111,  514.  Reprise  par  les  Espagnols,  358.  Le  maréchal 
de  Turenne  s'en  rend  maître,  IV,  406.  Définitivement  rendue  à  l'Espagne 
par  le  traité  des  Pyrénées,  450,  433. 

Wercoelr  (Louis,  duc  de),  fils  aîné  du  due  César  de  Vendôme,  se  signale 
au  siège  de  Veillane,  II,  203;  à  la  bataille  d'Avein  contre  les  Espagnols, 
370;  au  siège  d'Arras,  III,  61.  Reparaît  à  la  cour  après  la  mort  du  cardinal 
de  Richelieu,  200.  Partage  la  disgrâce  de  son  père,  249-250.  Se  récon- 
cilie avec  le  cardinal  Mazarin,  qui  lui  promct'de  rappeler  son  père,  436. 
On  lui  destine  pour  femme  l'aînée  des  demoiselles  Mancini,  IV,  5.";.  Celte 
alliance  ne  satisfait  pas  le  prince  Louis  de  Condé,  58,  69.  La  survivance 
de  la  surintendance  des  mers  destinée  au  duc  de  Mercœur  est  donnée  ;\ 
son  frère  le  duc  de  Beaulorl,  94-93.  Le  due  de  Mercœur  se  rend  en  Ca- 
talogne av(!c  le  titre  de  vice-roi;  conspiration  contre  lui,  133-134.  Il 
donne  au  parlement  des  exiilicalions  au  sujet  de  son  mariage  avec  Laura 
Mancini.  199-200.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  ma- 
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jorilé  de  Louis  XIV,  206.  11  est  nommé  erouverneur  de  I'roven<-e,  296. 
Assiège  el  prend  Valence  en  Miianjiis,  303.  On  le  charge  d'occuper  mi- 
litairement la  ville  de  Marseille,  V4  3. 

Mercy  (François  de  >,  iiéneral  de  l'empereur  Ferdinand  11,  livre  la  place  de 
Moyenvic  au  maroclial  de  la  Force,  11,  259.  Commande  l'armée  bava- 
roise à  la  baliille  de  Fribourg,  111,  273-277.  Meurt  au  combat  de  Nord- 
lingen,  510-311. 

MÉRODE  (comte  do),  défend  la  ville  de  Coblcnt/,  contre  les  Suédois,  qui 
s'en  emparent,  II,  233. 

Merville,  ville  des  Pays-Bas,  cédée  à  l'Espagne  par  le  traité  des  l'jrénées, 
IV,  430-^33. 

Mesmes  (situr  (le\  président  au  parlement,  est  exilé  à  Blois,  11,  291.  Le 
cardinal  Mazarin,  pour  se  ménager  le  président,  se  réconcilie  avec  son 
frère  le  comte  d'Avaux,  III,  '<."i0-i3l.  Le  prince  de  Conti  vivement  inter- 
pellé par  le  président  de  Mesmes;  à  (luclle  occasion,  IV,  19. 

Mettermcii,  l'un  des  commandants  de  la  garnison  de  Spire  lors  de  la  prise 
de  celle  ville  par  l'armée  du  roi  Louis  Klll  et  le  duc  de  Saxe-Weymar,  II, 
563. 

Metz,  ville  de  Lorraine.  Création  d'un  parlement  à  Melz,  I,  289-290. 

Mezières,  ville  de  Champagne,  assiégée  el  prise  par  le  duc  de  Nevers,  I, 
ti5. 

MiossENS  (comlc  de).  Va;/.  Albret  'maréchal  d'). 

Mirecolr,  ville  de  Lorraine,  tombe  au  pouvoir  du  maréchal  de  la  Ferte- 
Sennelerre,  IV,  211. 

MiRojiESML  (sieur  de),  conseiller  d'Élat,  est  commis  pour  être  juge  au 
procès  de  Cinq-Mars  el  de  ses  complices,  III,  166  et  suiv. 

MiKON  'Robert),  prévôt  des  marchands,  choisi  pour  pré>ident  du  tiers  étal, 

I,  160.  Prononce  à  genoux  sa  harangue  au  roi  Louis  Mil  le  jour  de  l'ou- 
verture des  états,  162.  Reçoit  conuuunicalion  de  l'état  de  la  recette  el  de 
la  dépense,  173.  Parle  pour  le  liers-élal  lors  de  la  présentation  des 
cahiers,  187,  188.  Assiste  aux  clats  du  Languedoc  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi,  II,  260, 

MiRON  (Charles),  évèque  d'Angers,  prononce  une  oraison  funèbre  aux 
funérailles  de  Henri  IV,  l,  3i. 

MoDÈXE  (duc  de'.  Voy.  Este  (François  ler). 

MonÉNE  (baron  de),  chargé  de  négocier  la  remise  de  Vcrceil  au  duc  de 
Savoie,  1,  557.  Suil  le  duc  Henri  de  Guise  à  Naples,  111,  363. 

MoissET,  accusé  de  magie  et  dénonce  par  le  marquis  d'Ancre  aa  parle- 
ment, ([ui  ne  donne  pas  suite  A  l'accusation,  I,  124. 

MoLÉ  (Mathieu),  interdit  de  sa  charge  de  procureur-général  au  parlement, 

II,  2S0.  Nommé  premier  président,  111,  128.  Sa  conduile  courageuse  devant 
le  ppupb'  ameuté,  423-429. 11  tient  ferme  devant  les  provocations  des  gé- 
néraux à  l'occasion  du  traite  d'accommodement,  IV,  36-58.  Bon  mol 
adressé  au  coadjuteur,  38.  Caractère  du  premier  président  Mole,  33.  Le 
prince  Louis  de  Condé  el  le  cardinal  Mazarin  le  rendent  dépositaire  de 
l'acte  de  leur  réconciliation,  69-70.  Sa  conduite  lors  de  l'accusalion  por- 
tée au  parlement  contre  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur,  91.  La 
récusalion  élevée  contre  lui  est  rejelée,  93,  96.  Sa  bienveillance  pour  la 
princesse  douairière  de  C()ndé,  lli-113.  Il  présente  h  la  reine  Aune  les 
remontrances  du  parleme  i  pour  la  liberté  des  princes,  167.  Sa  harangue 
déplaît  au  roi,  168.  La  reine  lui  confie  les  sceaux  qu'il  ne  garde  que  dix 
jours,  188-189.  11  ne  pardonne  pas  au  prince  do  Conde  d'avoir  permis 
son  renvoi,  201.  Son  discours  au  parlement  à  l'occasion  de  la  majorité 
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du  roi.  207.  Les  sceaux  lui  sont  rendus,  ibid.  Il  presse  renregislrement 
de  la  déclaration  contre  le  prince  de  Condé,  215-217.    Son  intrépidité 
en  présence  d'un  rassemblement  envoyé  devant  son  logis  parle  duc  d'Or- 
léans, 217-218.  Il  est  rappelé  auprès  du  roi  en  Guyenne,  222.  Se  pré- 
sente devant  Orléans,  et  demande  en  vain  d'entrer  avec  le  conseil,  2'<0. 
Préside  le  pailcmeiil  transféré  à  Ponloise,  275.  Cède  sa  charge  de  pre- 
mier pitsiihiil  ;iu  sk'ur  de  Bellièvre,  512.  Mort  de  Mathieu  Mole,  359. 
MoLÉ,  fils  i!u  pré(cdei)i,  président  au  pariement,  nomme  auparavant  sieur 
de  Ch.uh'lai  HELX  \Voy.  ce  nom),  fait  partie  de  la  dépuiation  envoyée 
parla  compagnie  pour  féliciter  le  cardinal  Mazarin,  IV,  452. 
MoLiÈuE,  installe  une  troupe  de  comédiens  au  Petit-Bourbon,  sous  la  pro- 
tection du  duc  d'Anjou,  IV,  420. 
Monaco  (principauté  de).  Voy.  Honoré,  prince  de  Monaco. 
McNALDEsciii,  grand  écuyer  de  la  reine  Christine,  assassiné  par  ses  ordres 

dans  le  palais  de  Fontainebleau,  IV,  389-590. 
MiiNHEURT,  ville  de  France,  assiégée  et  prise  par  le  roi  Louis  XIII,  I,  400- 

402. 
MoNK,  général  anglais,  contribue  au  rétablissement  de  Charles  II,  IV,  448. 
MoNOD  (le  père),  jésuite,  pousse  le  père  Caussin  à  mettre  en  œuvre  l'in- 
llucnce  de  Louise  de  la  Fayette  sur  l'esprit  du  roi  Louis  XIII,  II,  441. 
Apres  avoir  intrigué  en  France,  il  retourne  en  Piémont,  où  il  devient  le 
confesseur  de  la  duchesse  de  Savoie,  III,  17.  Le  cardinal  de  lUchelieu 
demande  et  obtient  son  éloigncment,  17-18. 
MoxsiGOT  (sieur  de),  maître  des  comptes,  adhérent  des  ducs  d'Orléans  et 
de  Montmorency,  est  condamné  à  mort  par  le  parlemr-nt  de   Dijon,  II, 
272.  Débat  à  l'occasion  de  son  office  devenu  vacant,  291-292.  Monsigot 
est  excepté  de  l'abolition  promise  à  ceux  qui  avaient  suivi  le  duc  d'Or- 
léans, 320,  551. 
MoNTAGUE  (chevalier),  agent  du  duc  de  Buckingham,  est  arrêté  sur  les  terres 
du  duc  de  Lorraine  et  amené  à  Paris,  II,  79-80.  Offre  au  roi  Louis  XIII  de 
mener  à  bonne  fin  un  accommodement  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
95-96.  Le  cardinal  de  Richelieu  engage  le  roi  à  mettre  le  chevalier  en 
liberté,  96.  11  est  envoyé  par  le  commandant  de  la  Hotte  anglaise  vers  le 
cardinal  pour  traiter  de  la  paix,  110.  Porte  au  roi  d'Angleterre  les  résul- 
tats de  sa  négociation,  et  revient  assister  au  départ  de  la  flotte.  110-111, 
117.  Le  parlement  d'.\ngleterre  le  fait  arrêter  et  enfermer  dans  la  tour 
de  Londres,  il!,  202. 
MoNTAL  (comte  de),  défend  vigoureusement  Sainte-Menehould  contre  le  roi 

Louis  XIV,  IV,  521.  Le  maréchal  du  Plessis  l'oblige  à  capituler,  ibid. 
MoNTALTO,  médecin,  signalé  pour  avoir  accoutumé  la  maréchale  d'Ancre 

aux  pratiques  du  judaïsme,  I,  313. 
Montal'ban;  Les  réformés  y  soutiennent  un  siège  contre  le  roi  Louis  XIII,. 
J,  593  et  suiv.  Prédictions  du  père  Dominique,  598.  Levée  du  siège,  400. 
Le  duc  d'Epernon  et  le  prince  Henri  de  Condé  font  le  dégât  autour  de 
Montauban,  II,  22,  160.  Les  habitants  refusent  la  paix,  163.  Ils  finissent 
par  se  rendre,  165.  Le  cardinal  de  Richelieu  fait  son  entrée  dans  la  ville, 
163-166. 
Montaubert  (Antoine),  l'un  des  secrétaires  du  maréchal  d'Ancre,  figure 

comme  accusé  au  procès  intenté  contre  sa  veuve,  I,  512. 
WoNTAUSiER  (marquis  de),  maréchal  de  camp,  sert  en  Allemagne,  III,  254. 
MoMBAZoN  (duc  de),  accompagne  les  pères  jésuites  chargés  d'aller  déposer 
dans  l'église  de  la  Flèche  le  cœur  de  Henri  IV,  I,  50.  La  reine  Marie  l'en- 
voie en  Bretagne  pour  y  observer  le  duc  de  Vendôme,  149.  Il  figure  au  lit 
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ifle  justice  Icnu  à  l'occasion  de  la  majoiilé  du  roi  Louis  XIU,  157.  Assiste 
■à  l'assemblée  des  notables  à  Uoueii,  325.  Marie  sa  fille  au  sieur  de  Luy- 
•nes,  5'28.  Se  rend  aupri^s  de  la  reinc-nii're  pour  l'assurer  du  dévouement 
àe  son  gendre,  353.  Entrevue  du  roi  et  de  sa  mère  dans  unir  des  mai- 
sons du  duc  de  Montbaîon,  333-551.  Il  obtient  le  gouvernement  de  l'Ile- 
de-France,  537.  S'emploie  à  réconcilier  la  reine-mère  avec  son  lils,  563- 
366.  Marie  de  Médicis  se  sert  de  lui  pour  faire  parvenir  au  roi  une  lettre 
de  blâme,  II,  211-242.  Il  est  entraîné  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  2. 

Mo.NTBAZ'>N  (duchesse  de),  femme  du  i)reccdenl,  accompagne  la  reine  .\nne 
dans  son  voyage  à  Metz,  11,  243.  In-pire  une  passion  au  duc  de  Ueaufort,  el 
iitU  cause  commune  avec  la  duchesse  de  Clievreuse,  fille  de  son  mari, 
111,  217,  245.  Sa  querelle  avec  la  duchesse  de  Longue\ille  amène  sa  dis- 
grâce et  lanestation  du  duc  de  Bcauforl,  246-247.  La  duchesse  rappelée 
à  la  cour  y  soutient  le  privilège  de  sa  maison,  576;  IV,  79.  (juilte  Paris, 
301.  Sa  mort,  383. 

MoxTBRiN  (Saint-André  de),  commandant  de  la  citadelle  de  Privas  pour  les 
réformés,  se  remet  à  discrétion  entre  les  mains  de  Louis  Xlll,  II,  159-100. 

jUoNTciiAt  (Charles  de),  archevêque  de  Toulouse,  se  fait  l'historien  delà 
querelle  du  cardinal  de  Richelieu  avec  le  clergé,  III,  120-122. 

■MONTFEBRAT.    Voy.  ClIARLES-F-MMANLEI.  I"^"",   VlCTOR-AjlÉDÉE. 

^n.vTGAiLLARD  barou  de),  défend  Bremo  contre  les  Espagnols,  II,  46».  Il 
se  décide  à  capituler,  ibid.  Va  conseil  de  guerre  assemble  à  Casai  lui 
fait  trancher  la  tète,  ibid. 

MoNTGLAT  (marquis  de).  La  noblesse  s'assemble  chez  lui  pour  s'opposer  aux 
honneurs  obtenus  par  quelques  familles,  IV,  77. 

Wo.MHOLox,  avocat,  défend  les  jésuites  plaidant  contre  l'Université,  I,  110. 

Jtfo.Mif.Nï  (sieur  de).  Dans  quelle  circonstance  il  obtint  le  grade  de  maré- 
chal de  France,  1,  266.  On  lui  donne  le  gouvernement  du  Berry  retire 
au  prince  Henri  de  Condé,  273.  Il  conduit  une  armée  contre  les  princes 
révoltés,  289.  Enlève  plusieurs  villes  à  la  duchesse  de  Xevets,  290. 

MoNTiiÉDY,  ville  du  Luxembourg,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  delà 
Ferlé,  IV,  385-386.  Cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  430. 

jtfOiVTMoRExcv  (Henri  l*"",  connétable  duc  de),  négocie  la  réconciliation  entre 
le  prince  de  Condé  et  le  comte  de  Soissons  son  oncle,  I,  78.  Sa  mort,  1.^7. 

]UoNT.MORF.NCY  (Henri  II,  due,  puis  maréchal  de  ,  fils  du  précédent,  assiste 
à  la  présentation  des  remontrances  du  parlement  J,,r-H*,,i)jrre  à  Louis  .Mil 
son  épée  et  ses  biens,  200.  Investi  du  commaMcment  du  Languedoc,  il 
Jéve  des  troupes,  el  prend  part  à  la  guerre  engagée  contre  les  réformés, 
586,  596,  410,  413.  Est  blessé  au  siège  de  Montpellier,  421.  Commande 
la  Uotle  royale,  et  disperse  celle  du  duc  de  Soubisp,  11,  24.  Les  Uoche- 
lois  lui  demandent  son  intercession  auprès /«Ki  roi  pour  obtenir  la 
paix,  23.  11  se  voit  refuser  le  gou\ernemefl<  de  l'île  de  Uhé ,  35.  Le 
cardinal  de  Richelieu  lui  rachète  sa-eharge  d'amiral,  40.  Le  duc  s'op- 
pose à  la  marche  du  duc  de  Rolian  dans  le  Languedoc,  83-84.  Agit 
contre  lui  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé,  118  el  suiv.  Cominel  des 
cru.iutés  à  l'exemple  du  duc  de  Rohan,  124.  Accusé  de  mollesse  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  142.  Se  joint  au  maréchal  de  Schombcrg  pour 
marcher  contre  les  réformés,  158.  SoulTie  sans  rien  dire  les  atteintes 
portées  aux  privilèges  de  sa  charge  par  le  cardinal  de  Richelieu,  164. 
L'accompagne  en  Italie,  179.  Dat  le  duc  de  Savoie  devant  Veillane,  189. 
Offre  au  cardinal,  pendant  la  maladie  du  roi  à  Lyon,  son  assistance  et 
une  retraite,  193.  (Juille  son  commandement,  ibid.  11  est  nommé  maré- 
chal de  France,  204.  H  embrasse  la  cause  du  duc  d'Orléans,  et  se  joint 
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à  lui,  237-261.  Ils  prennent  ensemble  quelques  villes,  d'autres  leur  fer- 
ment leurs  portes,  261-264.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  contre  les 
rebelles,  262-263.  Déclaration  contre  le  duc  de  Montmorency,  263-264. 
Le  maréchal  de  Scbomberg  s'ajiproche  des  villes  tenues  par  le  prince  et 
le  duc,  263-266.  Rencontre  des  deux  armées  prés  de  Casteinaudary,  266. 
Le  duc  de  Montmorency  blessé  et  pris,  266-268.  Délibération  à  son  sujet, 
275-273.  On  instruit  son  procès,  27S.  Le  duc  est  amené  à  Toulouse,  ibid. 
Sa  défense  dans  ses  interrogatoires,  275-277.  Arrêt  de  mort  rendu  contre 
lui,  277.  Supplications  adressées  au  roi  en  sa  faveur,  278-280.  Son  exé- 
cution, 280-281.  Tardives  réclamations  du  duc  d'Orléans,  281-282. 

MoNTîiouENcv  (duchesse  de),  femme  du  précédent,  conjure  le  duc  d'Orléans 
de  stipuler  un  pardon  pour  son  mari,  11,  270.  Se  retire  dans  un  cou- 
vent de  Moulins,  IV,  531. 

Montmorency  (Henrietie-Charlolle  de).  Voy.  Condé  (princesse  de). 

MoNTPELLiEU,  \ille  du  Langucdoc,  assiégée  par  Louis  Xlll,  I,  420-421.  Le 
duc  de  Rohan  la  fait  rendre  au  roi  par  un  traité  de  paix,  422-423.  Son 
entreprise  sur  la  citadelle,  H,  117-118 

MoNTPENSiER  (Marie  de  Bourbon,  duchesse  de),  fille  du  dernier  duc  de  Mont- 
pensier,  dont  la  veuve  devint  la  duchesse  de  Guise.  Le  comte  de  Soissons 
demande  à  la  reine  Marie  la  main  de  cette  jeune  princesse  pour  le  duc 
d'Enghien  son  fils,  I,  106.  Elle  épouse  le  duc  d'Anjou  (Gaston  d'Orléans), 
frère  du  roi,  et  meurt  en  couches,  11,  56,  41,  44,  46,  68-69. 

MoNTPENSiER  (Mademoiselle,  duchesse  de),  fille  de  la  précédente  et  de 
Gaston  d'Orléans.  Sa  naissance  coûte  la  vie  à  sa  mérc,  1,  69.  La  jeune 
princesse  danse  un  ballet  chez,  le  cardinal  de  Richelieu,  Itl,  44.  Elle 
obtient  pour  son  père  la  permission  de  reparaître  à  la  cour,  197.  Accom- 
pagne le  jeune  roi  Louis  XIV  dans  sa  première  expédition,  356.  Se  fait 
remarquer  aux  fêtes  de  la  cour,  548.  Accueille  avec  dédain  les  assidui- 
tés du  prince  de  Galles,  548-349.  Son  espérance  de  voir  sa  main  re- 
cherchée par  le  roi  d'Espagne,  puis  par  l'empereur,  349  Accompagne 
la  cour  dans  son  départ  furtif  pour  Saint-Germain,  et  s'y  trouve  dans 
le  [dus  grand  dénùnieiil,  462-465.  Rentre  à  Paris  avec  la  reine,  IV, 
66;67.  Elle  commence  à  porter  un  peu  de  sa  curiosité  sur  les  affaires 
d'État,  148-149.  Les  Bordelais  se  prennent  d'une  vive  affection  pour 
elle,  151-132.  Mademoiselle  entre  dans  Orléans  par  surprise,  240.  Peu 
s'en  faut  qu'eil  •  ne  s'empare  de  la  personne  du  roi,  240-241.  Elle  récon- 
cilie les  ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort,  241.  Le  prince  Louis  de  Condé 
lui  envoie  le  récit  de  la  bataille  de  Bleneau,  242-243.  Elle  quitte  Orléans 
et  visite  l'armée  des  princes,  233-234.  Le  maréchal  de  Turenne  profite 
de  cette  circonstance  pour  livrer  un  combat  près  d'Élampes,  234.  La 
duchesse  fait  jouer  le  canon  de  la  Bastille  contre  le  maréchal  de  Turenne, 
à  la  journée  du  faubourg  Saint-Antoine,  264.  Elle  donne  asile  dans  Pa- 
ris au  prime  lir  Condé  et  à  son  armée,  263.  Va  dégager  l'Hôtel-de-Ville 
assicLir  |Mr  uni'  multitude  furieuse,  266-267.  Retour  du  roi.  La  princesse, 
après  lire  r: •^l(■('  cachée  un  jour  dans  Paris,  se  met  ea  campagne, 
290.  Elle  se  retire  dans  une  de  ses  maisons,  à  Saint-Fargeau,  où  elle 
commence  à  écrire  ses  mémoires,  501,  313.  Plaide  contre  son  père,  342- 
543.  Son  entrevue  avec  la  reine  Christine  de  Suède,  567.  Elle  se  rac- 
commode avec  la  cour,  383.  Va  trouver  la  reine  Anne  à  Sedan,  586. 
Vient  fixer  sa  résidence  à  Paris,  599.  Fait  le  voyage  de  Lyon  avec  la 
cour,  416.  Assiste  au  mariage  de  l'infante,  célébré  par  procuration  sur  la 
terre  espagnole,  449.  Figure  auprès  de  la  jeune  reine  lors  de  son  entrée 
à  Paris,  453  et  suiv.  On  propose  pour  Mademoiselle  plusieurs  partis,  458. 
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MoNTPESAT   (marquis  de",  apai<(>  qucliiucs  troubles  en  Normandie,  IV,  *14. 

;\loNTPOiiLL.\N  (dei,  l'un  des  (ils  du  marquis  de  la  Forrc,  est  tué  devant 
l'.oyan,  1,  ili. 

MoNTRÉsoR  (Cliiude  de  Bourdcille,  ronite  de),  l'un  des  principaux  agents 
du  complot  contre  le  cardinal  de  Uichelipa,  II,  40S-iOô.  Il  lenie  de 
faire  entrer  le  duc  de  la  Valette  dans  la  révolte  du  duc  d'Orléans,  MH 
et  suiv.  Se  réfusçie  ù  Londres,  111,  176.  llenlre  en  France  après  la  mort 
de  Louis  KllI,  et  ne  tarde  pas  à  reprendre  le  chemin  de  l'exil,  249.  Il 
revient  à  la  cour,  530.  Arrêté  et  conduit  au  cluUeau  de  Vincennes,  il  finit 
par  recouvrer  sa  liberté,  550,  376.  Knire  dans  le  parti  de  la  Fronde, 
IV,  5  et  suiv.  Le  coadjuteur  le  met  dans  la  conr?dence  de  l'assassinat 
supposé  du  conseiller  Joly,  86.  Le  comte  est  citarsçé  de  communi(|uer 
au  coadjuteur  ce  qu'on  attend  de  lui  pour  l'exécution  du  complot  tramé 
contre  le  prince  Louis  de  Condé,  194. 

MoNtnoND,  place  de  gtierrc  dans  le  Bcrry  appartenant  au  prince  Louis  de 
Condé,  sert  de  refuge  à  la  princesse  sa  femme,  IV,  110-112.  .\ssiépée, 
prise  et  rasée,  215,  281,  298. 

MoNzoN,  ville  d'Aragon,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  la  Molhe,  III, 
164.  Reprise  par  le  comte  l'iccolomini,  général  espagnol,  2.ï8. 

?''i)R.vNGis  (sieur  de),  est  adjoint  au  maréchal  de  la  Meilleraje  en  qualité  do 
directeur  des  finances,  111,  409. 

MouET  (comte  de),  bâtard  d<;  Henri  IV,  se  signale  à  l'attaque  du  pas  de 
Suze,  II,  1.55.  Se  réfugie  en  Lorraine  avec  le  duc  d'Orléans,  214.  Il  esl 
compris  dans  la  déclaration  du  roi  Louis  XIII  contre  les  adhérents  de  son 
frère,  215.  Ses  biens  sont  confisqués,  254.  Il  esl  tué  dans  un  combat  livré 
près  de  Castelnaudary,  266-267. 

MoRET  (comte  de),  frère  utérin  du  précèdent  et  cadet  du  marquis  de  Var- 
des,  se  voit  fermer  les  portes  de  Hesdin  dont  il  venait  d'être  nommé  gou- 
verneur, IV,  400. 

Morgues  (l'abbé  Mathieu  de,  sieur  de  Saint-Germain),  fait  l'éloge  funèbre 
de  la  reine  Marguerite,  I,  197.  Défend  la  reine  Marie  par  ses  pamphlels, 
II,  220.  Il  se  dispense  de  raccompagner  en  Angleterre,  497.  Il  se  montre 
au  Louvre  après  la  mort  de  Louis  XIII,  III,  264. 

MoRiCQ  (sieur  de),  maître  des  requêtes,  fait  partie  de  la  commission  ex- 
traordinaire chargée  déjuger  le  maréchal  de  Marillac,  II,  246  et  suiv. 

MoRi.oT  (Claude),  imprimeur,  condamné  à  être  pendu  pour  la  publication 
d'ua  écrit  infâme  contre  la  reine  Anne,  est  arraché  au  bourreau  et  mis 
en  sûreté  par  la  populace,  IV,  64-6.ï. 

MoRSAY  (Philippe  de),  seigneur  du  l'Iessis-Marly,  gouverneur  de  Saumur, 
donne  aux  réformés  l'exemple  des  intentions  pacifiques,  I,  43,  46.  Prend 
la  défense  de  Genève  menacée  par  le  due  de  Savoie,  83.  Provoque  l'as- 
semblée des  réformés,  88.  Est  choisi  pour  président,  90,  91.  Essaie  de 
calmer  le  duc  rie  Bouillon,  et  le  réconcilie  avec  le  duc  de  Sully,  91.  Son 
livre  «  Le  Mystère  d'iniquilé  »  est  censuré  parla  Sorbonne,  102.  Hecoin- 
mande  la  patience  aux  réformés,  120.  Manifeste  son  mécontentement  sur 
deux  mesures  de  la  régenie  à  l'égard  des  réformés,  120-121.  Son  opi- 
nion au  sujet  du  synode  de  Privas,  122.  Signe  laclc  de  réconciliation 
entre  les  chefs  du  parti,  ibid.  Comment  il  rend  compte  du  violent  tu- 
multe qui  éclate  à  La  Uochelle,  129.  Va  trouver  les  réformés  assemblés 
dans  cette  ville,  et  les  détermine  à  se  séparer,  130,  131.  Fait  ses  efforls 
pour  que  les  réformés  n'embrassent  pas  la  (|uerelle  du  prince  Henri  de 
Condé,  216,  217.  Il  n'en  est  pas  écoule,  220.  Critique  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etat  qui  rétablit  la  religion  calholique  dan^^  le  Béarn.  521.  Son  opi- 


:j7G  table  analytique. 

nion  sur  l'assemblée  des  notables  à  Rouen,  527.  Ses  réflexions  à  l'occa-- 
sion  (lu  reloue  de  la  reine-inèie  auprès  du  roi  son  lils,  334.  Elle  le  ciarge 
de  témoigner  aux  députés  de  Loudun  sa  bonne  volonté  pour  ceux  de  la 
religion,  556.  Opinion  de  du  Picssis-iMoinay  sur  la  situatiou,  559,  560.  ]!• 
décide  les  rélormés  à  l'obéissance,  561.  Ses  réflexions  à  l'occasion  du 
liallc  de  paix  conclu  entre  la  reine-mére  et  le  roi,  569.  Il  cherche  à  jus- 
tifier la  réunion  des  rélormés  à  La  Hochelle,  580.  Se  porte  médiateur 
entre  eux  et  le  roi,  581.  Ses  conseils  modérés  ne  sont  pas  écoutés  de 
l'assemblée  des  réformés,  585.  Sa  conduite  à  l'égard  de  la  comtesse  de 
Soissoiis,  584.  Appréciation  de  son  caractère,  591.  Il  remet  au  roi  la  ville 
de  Saumur  par  contrat,  5fl-592.  Sa  mort,  II,  11-12. 

MoRTARA,  ville  d'Italie,  as^iégée  et  prise  par  les  armées  réunies  de  Sa-voie  et 
de  Modéne,  IV,  407.  Remise  au  roi  catholique  par  le  traité  des  Pyrénées^ 
450,  455. 

MoRTARE  ^marquis  de),  général  espagnol,  s'empare  de  plusieurs  villes  de- 
Catalogue,  et  met  le  siège  devant  Barcelone,  IV,  211. 

MoRTEJiART  (marquis  de),  sert  le  cardinal  de  Richelieu  auprès  de  Louis  XIII,, 

III,  154. 

MosNY  (marquis  de),  nommé  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  1,  558. 

MoïHE-lloLDA.NCOL'RT  (maréchal  de  la),  prend  part  au  co.mbat  livré  par  le^ 
comte  d  fiarcourt  aux  Espagnols  devant  Casai,  III,  49.  Commande  une 
expédition  en  Catalogne,  92.  Se  voit  obligé  d'abandonner  le  siège  de 
Tairagone,  95-94.  Taille  en  pièces  un  corps  de  troupes  e>pagnoles, 
et  devient  maréchal  de  France,  158.  Prend  la  ville  de  Monzon,  164. 
Gagne  la  bataille  de  Lérida,  179.  Nouveaux  faits  d'armes  en  Cata- 
logne, 201-202.  Le  maréchal  ne  peut  empêcher  la  reprise  de  Monzon,. 
257-238.  Défait  devant  Lérida  par  l'armée  espagnole,  on  le  rappelle  en. 
France  ;  il  est  arrêté,  et  enfermé  à  Pierre-Encise,  235-284.  La  liberté 
lui  est  rendue  après  quatre  ans  de  détention,  446. 11  sert  dans  le  parti  du 
parlement,  IV,  3-4.  Est  compris  dans  la  déclaration  du  roi  Louis  XIV,  10.. 
Conditions  qui  lui  sont  faites  par  le  traité  d'accommodement,  48.  Il  sou- 
tient le  duc  de  Reaufort  contre  le  marquis  de  Jarzé,  62-63.  Se  présente 
au  parlement  pour  y  siéger  après  la  tentative  de  meurtre  contre  le  prince 
Louis  de  Condé,  89-90.  Suit  ce  prince  dans  sa  retraite  hors  de  Paris,. 
195.  Figure  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  206. 
Défend  Barcelone  contre  les  Espagnols  et  se  voit  dans  la  nécessité  de- 
capituler,  294.  Prend  part  au  procès  lait  par  contumace  au  prince  Louis- 
de  Condé,  424  et  suiv.  Mort  du  maréchal  de  la  Moihe,  380. 

MoTHE  (la),  ville  de  Champagne,  assiégée  parle  marquis  du  ilallier,  III,  179- 
180.  Reprise  par  le  marquis  de  Villeroy,  509. 

Motte  d'Arge.ncourt  (mademoiselle  de  la),  l'une  des  filles  d'honneur  de  lai 
reine  Anne,  éveille  dans  le  cœur  du  roi  Louis  XIV  une  passion  très-vive,, 

IV,  599. 

Motteville  (dame  de),  confidente  de  la  reine  Anne,  nous  a  conservé' 
une  épigramme  contre  le  comte  de  Coligny,  111,  266.  Eloge  qu'elle 
fait  de  la  galanterie  du  maréchal  de  Bassompierre,  544.  Son  opinioni 
sur  la  concession  faite  au  parlement  à  l'occasion  des  emprisonnements,. 
4  59.  Comment  elle  juge  la  reine  Christine  de  Suède  lois  de  sa  présen- 
tation à  la  cour,  IV,  568.  Ce  qu'elle  dit  du  cardinal  Mazarin  à  propos- 
du  mariage  du  roi  Louis  XIV,  425,  Portrait  qu'elle  lait  de  l'infante  Maïta-r 
Thérèse,  440. 

MouY  (Charles  de),  banni  pour  avoir  pris  part  à  la  sédition  despavsïsna  ^tt 
Normandie,  III,  30. 
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Mdlzon,  ville  de  Champagne,  assii'j;ée  et  prise  par  le  marérhal  de  TiireniK- 
uni  aux  Espagnols,  IV,  152,  160,  164.  Le  maréchal  l'assiège  de  nouveau, 
el  s'en  rend  maître,  mais  cette  lois  au  nom  du  roi  Louis  XIV,  319. 

!M()YF,NVic,  ville  de  Lorraine,  livrée  au  maréchal  de  la  Force  par  I  un  des 
généraux  de  l'empereur  Ferdinand  11,  II,  239. 

Mlnster.  Etablissement  dans  celle  ville  de  conférences  pour  la  paix, 
m,  203-2041,  241.  Ouverture  des  conférences,  271-273  Suite  de  la  né- 
gociation, 513-316,  321-329,  545-347,  377-378.  Conclusion  de  la  paix 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  450  et  suiv. 

N 

Xancv,  ville  de  Lorraine,  assiégée  el  prise  par  le  roi  Louis  XIII,  II, 
303-305. 

Nai'les  (ville  et  royaume  de).  Les  Napolitains  se  soulèvent,  III,  354.  Mas- 
Aniello,  554-336.  Progrès  de  la  révolution,  337.  Don  Juan  d'Aulriehe 
repoussé,  ibid,  Mort  du  prince  de  Massa,  iLid.  Le  duc  Henri  de  Guise 
se  rend  à  Naples,  359-362.  Arrivée  de  la  llolle  française,  363.  Henri  de 
Cuise  proclamé  duc  de  la  république,  366.  Itetraile  de  la  flotte,  367.  Les 
Espagnols  reprennent  la  ville  de  Naples,  598-399.  Le  duc  de  Guise  pri- 
sonnier, 399.  Le  duc  d'Ognate  \ient  prendre  possession  de  la  vice-royaulé, 
ibid.  La  France  envoie  une  nouvelle  expédition  à  Naples,  400-401. 

Nassau  (Maurice  et  Frédéric-Henri,  comtes  de).  Voy.  Orange  iprinces  d'). 

Nassau  (Jean-Casimir,  comte  de),  l'un  des  lieutenants  du  duc  de  Weymar, 
III,  11-12.  Sa  mort,  III,  62. 

Nassau  (Louis,  comte  de),  ambassadeur  de  l'empereur  Ferdinand  III  au 
congrès  de  Munsier,  III,  271,  324. 

Naudé  (Gabriel),  écrit  un  livre  apologétique  du  cardinal  Mazarin,  IV,  27, 
103.  La  bibliothèque  du  cardinal,  réunie  par  Gabriel  Naudé,  est  mise  à 
l'encan  par  arrêt  du  parlement,  224-223. 

Navailles  (vicomte,  puis  duc  de),  épouse  Suzanne  de  Neuillan,  fille  d'hon- 
neur de  la  reine  Anne,  IV,  186.  Commande  en  Italie,  et  fait  échouer  une 
entreprise  des  Espagnols  contre  Valence,  407.  La  duchesse  sa  femme  est 
établie  dame  d'honneur  de  la  nouvelle  reine  de  France,  431,  435. 

NÉGREVELissE,  ville  de  Guyenne,  assiégée  et  prise  d'assaut  par  le  roi 
Louis  XIU,  I,  414-413. 

Nemours  (Louis  de  Savoie,  duc  de),  provoqué  en  duel  par  Henri  de  Cinq- 
Mars,  m,  42.  Se  distingue  au  siège  d'.\rras,  61. 

Nemours  (Charles-Amédèe  de  Savoie,  duc  de),  frère  du  précédent,  assiste  à 
l'ouverture  du  corps  de  Louis  XIII,  III,  23.  Intrigue  pour  faire  rendre  la 
liberté  aux  princes  prisonniers,  IV,  159-160.  Continue  à  rester  attaché  au 
prince  Louis  de  Condé,  190.  Le  rejoint  dans  sa  retraite  hors  de  Paris,  195. 
Le  suit  à  Bordeaux,  208.  Séjourne  quelque  temps  à  Monlrond,  où  il  se 
met  fort  avant  dans  les  bonnes  grâces  de  la  duchesse  de  Longueville, 
212.  Est  compris  dans  la  déclaration  rendue  contre  le  prince  de  Condé, 
217.  Va  chercher  des  troupes  en  Flandre  pour  le  compte  de  ce  prince, 
el  se  joint  au  duc  de  Deaufort,  commandant  celles  du  duc  d'Orléans, 
251-238.  Les  deux  beaux-frères  s'avancent  ensemble  vers  Châleaudun, 
239.  Se  querellent,  et  se  laissent  réconcilier  par  Mademoiselle  de  Monl- 
pensier,  211.  Le  duc  est  blessé  au  combat  de  Uleneau,  242-245,  247;  et 
à  celui  du  faubourg  Saint-Antoine,  209.  Son  beau-frère  le  duc  de  Beau- 
fort  le  lue  en  duel,  272-275. 
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Nemours  (Henri  de  Savoie,  duc  de),  fn^re  des  préeédenls.  Vny.  Aumai.e 
(duc  d'). 

Nesmond  (sieur  de),  président  au  parlement,  est  chargé  de  présenter  au 
roi  Louis  XIV  de  nouvelles  remonlrances  de  cette  compagnie,  IV,  244. 
Tient  la  place  du  premier  président  lors  de  l'enregistrement  de  la  bulle 
conire  .lansénius,  598. 

Nevers  (Charles  duc  de),  accompagne  la  reine  Marie  au  sacre  de 
Louis  XllI,  l,  72,  73.  Se  range  du  côté  du  marquis  d'Ancre  contre  les 
princes,  77,  132.  Figure  dans  le  carrousel  donné  à  l'occasion  du  mariage 
du  roi,  116.  Conduit  à  Florence  la  sœur  du  duc  de  Mayenne,  156,  159. 
Apprend  en  chemin  la  mort  du  duc  de  >ianloue,  dont  il  se  trouve  l'Iiéri- 
lier  le  plus  prochain,  159.  Ramasse  des  troupes,  et  se  jeté  dans  Casai, 
menacé  par  le  duc  de  Savoie,  ibid.Vn  traité  suspend  les  hostilités,  ibid. 
Le  duc  de  Nevers  prend  part  à  la  révolte  des  princes,  et  se  dirige  vers 
son  gouvernement  de  Champagne,  145-14i4.  Conférence  de  Soissons,  150. 
Le  duc  se  retire  à  Sainte-l^Ienehould  avec  le  prince  Henri  de  Condé  et 
malgré  l'opposition  des  habitants,  130-1.51.  Négocie  avec  la  reine-mère  ; 
il  obtient  pour  son  fils  la  survivance  du  gouvernement  de  Champagne, 
152.  Son  retour  à  Paris,  158.  11  prend  la  défense  du  parlement,  198, 
200,  202.  Les  princes  quittent  de  nouveau  la  cour;  le  duc  ne  les  imite 
point,  et  se  charge  du  rôle  de  médiateur,  202-205.  Demeure  à  Paris 
pendant  le  voyage  du  roi  à  Bordeaux,  210.  Assiste  à  son  mariage,  229. 
S'a  visiter  le  prince  de  Condé,  ibid.  Conférence  de  Loudun,  259  et  suiv. 
Le  duc  veut  avoir  sa  part  du  traité,  271.  Se  brouille  à  son  tour,  274-275. 
Déclaration  du  roi  conire  lui,  279-280,  287.  Remontrance  des  prince-; 
en  faveur  du  duc  de  Nevers,  287-288.  H  va  s'enfermer  dans  Mezières, 
289-290.  Vient  saluer  le  roi  après  la  réconciliation  générale,  508-309. 
Se  porte  sur  Metz  avec  une  armée,  530.  Reste  étranger  à  la  nouvelle 
ligue  des  mécontents,  366.  Se  querelle  avec  te  cardinal  de  Guise  et  son 
frère  le  prince  de  Joinvjlle,  384-585.  La  mort  du  cardinal  amène  une 
réconciliation,  410.  Le  duc  s'oppose  aux  progrès  de  l'aventurier  Mans- 
feld,  419.  Sa  fille  Marie  de  Gonzague  inspire  une  passion  au  frère  du  roi, 
II,  94.  11  fait  épouser  à  son  fils  le  duc  de  Rethelois  la  fille  de  François  de 
Mantoue,  et  se  fait  reronnaître  parle  duc  Vincent  pour  son  légitime  suc- 
cesseur, 157.  Prend  possession  de  ses  nouveaux  Etats,  137-138.  Opposi- 
tion de  la  Savoie  cl  de  lEspagne,  ibid.  Le  duc  de  Nevers  demande  des 
secours  à  la  France,  158.  Le  marquis  dTxelles  lui  amène  une  armée,  qui 
se  disperse  presque  sans  combat,  159.  Siège  de  Casai,  158-159,  134.  Le 
duc  de  Nevers  a  de  nouveau  recours  à  la  France,  177  et  suiv.  Les  Alle- 
mands s'emparent  de  la  ville,  191.  Convention  devant  Casai,  194-193. 
Le  duc.  est  investi  de  ses  Etats,  229-250.  Sa  mort,  426. 

Nevers  (duchesse  de),  femme  du  précédent,  accompagne  la  princesse  Eli- 
sabeth et  l'infante  d'Espagne  pour  le  double  mariage,  I,  210,  223,  228. 
Son  différend  avec  le  marquis  de  la  Vieuville  a  pour  résultat  l'entrée  de 
Richelieu  au  conseil,  274,  27.j.  Elle  prend  part  A  la  lutte  des  princes 
coalisés  et  se  laisse  enlever  plusieurs  de  ses  places,  289-290.  Son  émo- 
tion à  la  vue  de  la  maréchale  d'Ancre  marchant  au  suppHce,  317-318. 

NEt'Boi'RG  (duc  de),  rétabli  dans  .luliers,  1,  71;  IV,  432. 

Neuville  (Antoine  de  Bordeaux,  seigneur  de),  conduit  habilement  la  négo- 
ciation d'un  traité  avec  l'Angleterre,  IV,  352. 

Nicole  (duchesse  de  Lorraine).  Vny.  Lorraine  (Nicole,  duchesse  de). 

Ninon  de  Lenclos.  Son  entrevue  avec  la  reine  Christine,  IV,  569. 

Nismes,  ville  du  Languedoc.  Les  réformés  y  commettent  des  excès  contre 


TABLE  ANALVTIUL'E.  5?J 

les  callioliques,  I,  40*.  Le  duc  de  Rolian  convoque  à  Nismes  les  députés 
des  provinces,  11,  137.  La  ville  se  soumet  au  roi  Louis  XIU,  161-162. 

NoAiLLES  (comte  de),  envoyé  contre  les  croquants  soulevés  dans  le  Uouer- 
gue,  m,  261. 

Noblesse.  S'assemble  chez  le  marquis  de  Monljjlat  pour  s'opposer  aux  hon- 
neurs obtenus  par  quelques  familles,  IV,  76-79.  De  nouvelles  réunions  de 
la  noblesse  sont  considérées  parle  parlement  comme  une  entreprise  con- 
tre l'autorité  royale,  185  et  suiv.  Voy.  Ktats-généraix. 

NoiRJiouTiEU  (marquis  de),  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  5,  10. 
Accompagne  l'armée  espagnole  en  France,  et  se  porte  garant  de  ses 
bonnes  intentions,  44.  Est  compris  dans  le  traité  de  paix,  47,  56.  Le 
coadjuteur  le  metdanslaconlidence  de  l'assassinai  suppose  du  conseiller 
Joly,  86. 

NoRDLi.NGEN,  ville  de  Bavière.  Une  première  bataille  de  ce  nom  perdue  par 
le  duc  de  Weymar  contre  les  Impériaux,  II,  546.  La  deuxième  gagnée 
par  le  maréchal  de  Turenne  aidé  des  Suédois  et  du  duc  d'Enghien,  111, 
510-512. 

Notables  (assemblée  des),  I,  523  et  suiv.;  II,  58  et  suiv. 

NovioN  (sieur  de),  président,  siège  au  parlement  de  l'onloise,  IV,  275. 

Noyers  (Sublet  des),  secrétaire  d'Etat,  émet  son  opinion  touchant  l'exil  de 
la  reine  Marie,  III,  3-6.  Aspire,  après  la  mort  du  cardinal  de  Hichelieu,  à 
l'inlluence  générale  sur  les  délibérations,  195.  Bonne  intelligence  entre 
les  principaux  ministres,  198-199.  Sublet  des  Noyers  tombe  en  disgrâce, 
20.J-207. 

o. 

Ognanû  (duchesse  d'),  sœur  du  duc  Henri  de  Mayenne,  envoyée  en  exil,  11, 
211. 

Ognate  (comte  d'),  prend  possession  de  la  vice-royauté  de  Naples  pour  le 
compte  de  l'Espagne,  III,  399. 

Ohem  (colonel),  l'un  des  lieutenants  du  duc  de  Saxe-Weymar,  III,  11-12. 

Olivarés  (comte-duc  d'),  ministre  de  Philippe  IV  ;  faux  bruit  de  sa  mort.  II, 
106.  Mot  de  la  reine  Anne  à  celle  occasion,  ibid.  Le  comte  ne  peut  s'en- 
tendre au  sujet  de  Manloue  avec  l'envoyé  du  roi  Louis  XllI,  143-144.  In- 
surrection de  la  Catalogne.  Lettre  du  comte  d'Olivarès  au  vice-roi  de  cette 

•  province,  111,  64-68.  Le  comte  accueille  les  propositions  du  duc  d'Orléans 
contre  le  cardinal  de  Richelieu,  136.  Signature  du  traité  entre  ce  prince 
ellEspagne,  137.  Une  copie  en  est  remi.«e  au  cardinal,  peut-être  parle 
duc  d'Olivarès  lui-même,  149.  Disgrâce  du  comte-duc,  238. 

Oneille  fduc  d').  Voy.  Savoie  (Maurice,  cardinal  de). 

Opéra.  Le  cardinal  Mazarin  introduit  à  Paris  ce  genre  de  spectacle,  111,  525. 

Oppède  (sieur  d'),  premier  président  du  pailemenl  d'Aix.  Ses  démêlés  avec 
le  comte  d'Alais,  IV,  11,  39,  68.  Se  montre  fort  zélé  à  punir  les  séditieux 
de  Marseille,  445. 

Orange  (Maurice,  comte  de  Nassau,  prince  d'">,  commande  les  troupes  des 
Provinces-Unies  au  siège  de  Julliers,  1,  70-71.  Se  met  à  la  tète  de  l'un 
des  partis  qui  divisent  la  Hollande,  et  lutte  contre  Jean  do  Barncvclt,  540- 
541.  Essaie  inutilement  de  troubler  le  mar([uis  de  Spinola  dans  ses  opé- 
rations contre  Breda,  H,  18-19.  Sa  mort,  19. 

Orange  (Frédéric-Henri  de  Nassau,  prince  d').  Après  la  mort  du  prince  Mau- 
rice son  frère,  est  chargé  du  commandement  des  troupes  hollandaises, 
11,   19.  H  lente  faiblement  de  forcer  le  marquis  de  Spinola  retranché 
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devant  Drcda,  ibid.  Est  désigné  pour  commander  l'armée  franco-hollan- 
daise destinée  contre  le  terriloire  espagnol,  365.  Il  fait  sa  jonction  avec 
l'armée  française,  370-371.  Opérations  des  deux  armées  combinées,  374- 
376.  Dérourugemenl  du  prince  d'Orange;  retraite  de  la  double  armée 
derrière  le  Rhin,  377.  L'Isspagne  ciierche  à  négocier  avec  le  prince, 
390-591.  Il  fait  bon  accueil  à  la  reine  Marie,  40.5.  Tentative  contre 
les  Espagnols,  111,  62.  Le  piinco  prend  Gennep,  118.  Son  fils  Guil- 
laume épouse  Marie  d'Angleterre,  125.  Le  prince  d'Orange  réunit  ses 
forces  à  celles  du  maréchal  de  Guébriant,  161.  Sollicite  le  pardon  du 
duc  de  Bouillon,  174.  Se  range  avec  les  partisans  d'une  trêve,  269.  Les 
maréchaux  de  Gassioii  et  de  Rantzaw  lui  portent  secours,  314.  Il  se  rend 
maître  de  Hulst,  ibid.  Le  maréchal  de  Gramont  lui  amène  six  mille 
hommes,  337.  Le  prince  d'Orange  devient  fou,  539,  346.  La  séparation 
des  deux  armées  est  résolue,  340.  Mort  du  prince  d'Orange,  552. 
0R.4NGE  (princesse  d'),  femme  du  précédent,  se  montre  fort  zélée  pour  l'ac- 
commodement des  Provinces-Unies  avec  l'Espagne,  III,  340-346. 
Orange  (Guillaume  II  de  Nassau,  prince  d'),  fils  de  Frédéric-Henri,  épouse 

Marie  d'Angleterre,  111,  125-126. 
Orange  (Guillaume  III  de  Nassau,  prince  d'),  fils  du  précédent.  Sa  mère  et 

sa  grand'-mère  se  disputent  sa  tutelle,  IV,  446. 
Orange  (principauté  d').  Louis  XIV  s'en  empare,  et  fait  raser  les  fortifica- 
tions de  la  ville,  IV,  446. 
Orbitello,  ville  d'Italie,  assiégée  parle  prince  Thomas,  qui  ne  peut  réussir 

à  s'en  rendre  maître,  III,  335. 
Orléans  (duc  d'),  frère  puîné  de  Louis  XIII,  meurt  à  l'âge  de  quatre  ans 

et  demi,  I,  109. 
ÛBLiiANS  (Gaston,  duc  d'),  plus  jeune  frère  du  roi  Louis  XIII',  nommé 
d'abord  duc  d'ANJOu,  I,  109.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occa- 
sion de  la  majorité  de  Louis  XIII,  157.  Va  loger  à  l'Arsenal  pendant  le 
vojage  du  roi  en  Guyenne,  210.  Est  témoin  des  félicitations  adressées 
à  son  frère  à  l'occasion  du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  298.  Ses 
a<lieux  à  la  reine  sa  mère,  508.  Il  préside  l'assemblée  des  notables, 
325.  Sa  mère  s'oppose  à  ce  qu'il  accompagne  le  roi  dans  son  expé- 
dition contre  les  réformés,  409-  Son  gouverneur  mis  à  la  Bastille,  II, 
3,  7.  Formation  d'un  parti  contre  le  mariage  du  prince,  33-37.  Il  se 
soumet,  39.  Conspiration  du  comte  de  Chalais,  41-42.  Nouvelles  intrigues 
contre  le  mariage  du  duc  d'Anjou,  44-45.  Il  prend  le  titre  de  duc  d'Or- 
léans ;  conclusion  de  son  mariage,  43-46.  Condamnation  et  exécution 
du  comte  de  Chalais,  46-48.  Les  réformés  proposent  au  duc  d'Orléans 
de  le  recevoir  à  La  liochelle,  55-56.  Il  préside  la  nouvelle  assemblée  des 
notables,  61  et  suiv.  La  princesse  sa  femme  meurt  en  couches,  68-69. 
Il  est  investi  du  commandement  de  l'armée  rassemblée  devant  La 
Rochelle,  74,  76.  11  quitte  l'armée,  88.  Son  amour  pour  Marie  de 
Gonzague,  95-93.  Mot  railleur  qu'il  adresse  à  la  reine  à  l'occasion  de  sa 
stérilité,  96.  Le  cardinal  entretient  la  jalousie  du  roi  contre  son  frère, 
142.  La  reine-mère  désapprouve  le  projet  d'envoyer  Gaston  au  secours 
du  duc  de  Nevers,  144.  Conduite  du  duc  d'Orléans  pendant  l'absence 
du  roi,  167-168.  Arrestation  de  la  princesse  Marie  de  Gon/ague,  168. 
Prétentions  du  duc  d'Orléans,  169-170.  Il  quitte  la  France,  170.  Le  car- 
dinal fait  des  démarches  pour  le  rappeler,  171-175.  Le  prince  revient 
en  France,  183.  Se  réconcilie  avec  le  roi  son  frère  qui  lui  donne  un 
pouvoir  pour  commander  en  Champagne,  186.  Journée  des  dupes,  199 
et  suiv.  Le  duc  d'Orléans  se  laisse  gagner  par  le  cardinal,  202,  203.  Il 
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f.iil  un  nouvel  éclat,  208.  Essaie  de  se  roimcr  un  paiti,  215--214.  l'asse 
en  Lorraine,  214.  Déclaration  contre  ses  adhérents,  215.  Itcquéte  du 
duc  d'Orléans  contre  le  cardinal,  216-217.  Guerre  de  pamphlets,  218- 
220.  Le  roi  porte  au  parlenicnl  une  nouvelle  déclaration  contre  le  duc 
d'Orléans  et  la  rcinc-mérc,  230-251.  Le  duc  va  rejoindre  sa  mère  en 
Flandre,  259.  Son  mariage  clandestin  avec  la  sœur  du  duc  de  Lor- 
raine, 258-239.  Il  séjourne  à  Bruxelles,  249-250.  11  rentre  arme 
en  France,  232-254.  Arrive  à  Lodève,  234.  Mesures  prises  pour  le 
combattre,  ibid.  Le  duc  de  Montmorency  embrasse  sa  cause,  257  et 
suiv.  Les  états  du  Languedoc  proclament  la  révolte,  239-260.  Les  ducs 
d'Orléans  et  de  Montmorency  l'ont  leur  jonction,  261.  Prennent  en- 
semble quelques  villes;  d'autres  leur  ferment  leurs  portes,  ibid.  Arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  contre  les  rebelles.  Le  roi  marche  contre 
eux,  262-263.  Le  maréchal  de  Schomberg  s'approche  des  villes  tenues 
par  le  prince  et  le  duc,  263-266.  Rencontre  des  deux  armées  prés  de 
Castelnaudary,  266.  Le  duc  de  Montmorency  blessé  et  pris,  266-268.  L'ar- 
mée du  duc  d'Orléans  se  débande;  il  demande  à  traiter,  268-269.  Signe 
son  traité,  270-272.  Le  duc  de  Montmorency  est  condamné  et  exécuté, 
277-281.  Le  duc  d'Orléans  quitte  de  nouveau  la  France,  281-282.  Puni- 
lion  des  rebelles  dans  les  provinces,  290  et  suiv.  Le  duc  fait  négocier 
une  réconciliation  avec  le  roi,  307.  Délibération  du  conseil  à  ce  sujet, 
510.  Déclaration  du  roi  contre  son  frère,  520.  Procédure  pour  la  nullité 
de  son  mariage,  520-322,  528.  On  n'en  continue  pas  moins  à  négocier 
pour  son  retour,  528-529,  551.  Le  prince  fait  un  traité  avec  les  Espa- 
nols,  332-554.  Son  mariage  déclare  nul  par  le  parlement,  548.  Le  prince 
accepte  les  propositions  d'accommodement  offertes  par  le  roi,  et  s'é- 
chappe de  Bruxelles,  550-555.  Réconciliation  des  deux  frères,  555-354. 
Arrestation  de  Puyiaurens,  557-358.  Décision  du  clergé  sur  la  nullité  du 
mariage  du  duc  d'Orléans,  580-581.  Le  prince  prend  part  aux  fêtes  de  la 
cour,  394.  Expulsion  de  quelques-uns  de  ses  domestiques,  594-595.  lise 
dirige  vers  la  Picardie  envahie  par  les  F;spagnols,  402-405.  Complote  con- 
tre la  vie  du  cardinal  de  Richelieu,  404-403.  Quitte  de  nouveau  la  cour, 
412-413.  Fait  Fon  traité,  cl  revient  auprès  de  son  frère,  415-416;  III, 
75.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  pour  fixer  l'autorité  des  parlements  , 
78.  Avertit  le  roi  des  propositions  à  lui  faites  par  les  confédérés  de  Se- 
dan, 123.  Se  lie  avec  Cinq-Mars  et  conspire  avec  lui  contre  le  cardinal, 
151-153.  Entrevue  avec  ses  associés,  135-154.  Un  traité  est  signé  avec 
l'Espagne,  136-137,  139-140.  Indiscrétions  du  duc  d'Orléans,  140.  Etat 
de  ia  conspiration,  140-142,  148.  Le  traité  d'Espagne  découvert,  149. 
Arrestation  de  Cinq-Mars  et  de  ses  associés,  150-131.  Le  duc  d'Orléans 
demande  pardon,  et  fait  sa  confession,  132-137,  167-168.  Renouvelle 
ses  aveux  devant  la  commission  députée  par  le  roi,  168-169.  Interro- 
gatoires des  accusés,  171.  Condamnation,  172-173.  Après  l'exécution 
de  ses  complices,  le  duc  retourne  fort  tranquille  à  Blois,  176.  Nouvelle 
déclaration  du  roi  contre  lui,  adressée  au  parlement  après  la  mort  du 
cardinal  de  Richelieu,  184-187,  192-195.  Il  reparaît  à  la  cour,  197, 
199.  Déclaration  du  roi  pour  la  régence.  Le  duc  d'Orléans  prêle  ser- 
ment de  l'exécuter,  207-212.  Il  est  nommé  lieutenant  général  du  roi 
mineur,  211.  Assiste  à  l'cnregislremcnt  de  la  déclaration  au  parlement, 
213.  Révocation  de  la  déclaration  rendue  contre  lui,  213.  Protesta- 
lion  secrète  de  la  reine,  215-214.  Le  duc  obtient  la  permission  de  faire 
venir  sa  femme,  217.  Mort  de  Louis  XllI ,  218-219.  Le  duc  d'Orléans 
reconnaît  Anne  d'Autriche  régenlc  sans  partage,  221   el  suiv.  Adresse 
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publiquement  ses  lélicitaiions  à  la  reine,  222.  Sa  situation  dans  la  nou- 
velle cour,  25i.  Mot  que  lui  adresse  le  prince  de  Guéméné,  ibid.  Nouvelle 
réiébration  de  son  mariage  avec  la  princesse  Marguerite,  ibid.  Le  duc 
d'Orléans  commande  une  armée.  Prise  de  Gravelines,  279-281.  11  se  fait 
donner  le  gouvernement  de  Languedoc,  288.  Prise  de  Mardick  et  de 
plusieurs  autres  places.  Le  duc  laisse  son  armée  aux  maréchaux  de  Gas- 
sion  et  de  Kantzaw,  513.  Il  se  met  à  la  tête  d'une  nouvelle  armée  ras- 
semblée en  Picardie,  536.  S'empare  de  Gourlray,  336;  de  Bergues,  337. 
Investit  le  fort  de  Mardick  qu'il  force  à  capituler,  et  revient  à  Paris, 
337-338.  Porte  à  la  cour  des  aides  divers  édils  de  finances  pour  y  être 
enregistrés,  387.  Offre  au  parlement  son  intervention  pour  un  raccom- 
modement avec  la  reine,  395.  Sollicite  le  cardinalat  pour  sou  favori 
l'abbé  de  la  Rivière,  404.  Intervient  auprès  du  parlement  pour  empê- 
cher l'introduction  de  diverses  réfoimes,  408-409.  Fait  enregistrer  à  la 
cour  des  comptes  la  déclaration  du  roi,  417.  Intervient  de  nouveau  au- 
près du  parlement  à  l'occasion  du  tarif  des  droits  d'entrée,  418.  Reste 
fidèle  à  la  reine  au  milieu  de  l'agitation  populaire,  430.  Refuse  de  s'as- 
socier au  parlement  qui  l'invite  à  venir  prendre  place  dans  ses  assem- 
blées, 434.  Propose  et  fait  accepter  une  conférence  à  Saint-Germain, 
433-439.  Se  brouille  avec  la  reine,  446-447,  433.  Réconciliation,  453- 
456.  Le  duc  d'Orléans  tâche  d'apaiser  les  plaintes  du  parlement  sur 
l'inexécution  de  la  déclaration  royale,  437.  il  accompagne  le  roi  et  la 
cour  fuyant  de  Paris,  460-4  63.  .\i(le  le  prince  de  Condé  dans  son  expé- 
dition contre  Charenton,  IV,  15.  Tient  une  longue  conférence  avec  les 
gens  du  roi  à  Saint-Germain,  21.  Ecrit  au  parlement  au  sujet  des  pas- 
sages pour  les  approvisionnements,  27-28.  Assiste  à  la  conférence  de 
Ruel,  28.  Conclusion  de  la  paix,  50-33.  Le  duc  d'Orléans  revient  le  pre- 
mier à  Paris,  54.  Il  se  plaint  des  libelles  publiés  contre  la  reine,  64. 
Accompagne  le  roi  lors  de  sa  rentrée  à  Paris,  66-67.  S'entremet  pour 
la  réconcilialion  du  prince  Louis  de  Gondé  avec  le  cardinal  Mazarin,  69. 
Approuve  le  rappel  du  sieur  d'Emery  à  la  gestion  des  finances,  81.  Or 
fait  approuver  au  duc  d'Orléans  l'alliance  de  la  reine  et  du  cardinal  avec 
les  Frondeurs,  95-96.  Quelques  mots  sont  échangés  en  présence  du 
parlement  entre  le  duc  et  le  prince,  94.  Le  duc  d'Orléans  s'abstient  de 
imraître  aux  séances  suivantes,  96-97.  Il  prête  les  mains  à  l'arrestation 
des  trois  princes,  98  et  suiv.  S'empresse  de  conduire  le  duc  de  Beaufort 
et  le  coadjuteur  chez  la  reine,  101.  Renvoie  son  favori  l'abbé  de  la  Ri- 
vière, 102.  Intrigues  pour  s'emparer  de  la  volonté  du  duc  d'Orléans, 
107.  Le  prince  demeure  à  Paris  avec  le  commandement  en  l'absence 
du  roi,  parti  pour  soumettre  Bordeaux,  112  et  suiv.  Démarche  patiié- 
lique  de  la  princesse  douairière  de  Condé  auprès  du  duc  d'Orléans,  114- 
113.  Il  intervient  dans  les  affaires  de  Bordeaux,  131  et  suiv.  Il  lui  naîl 
un  fils,  157.  Le  duc  reçoit  des  propositions  de  l'archiduc  Léopold  pour 
la  paix  générale,  139  et  suiv.  Nouvelle  députation  du  parlement  et  du 
duc  d'Orléans  vers  la  reine,  141  et  suiv.  La  proposition  de  l'archiduc 
abandonnée,  142-145.  Conîérences  pour  la  paix  de  Bordeaux,  145. 
Conclusion  du  traité,  146-147.  Le  cardinal  craint  d'offenser  le  duc 
d'Orléans  en  consentant  à  rélargissement  des  princes,  148.  Le  duc 
donne  son  assentiment  à  leur  Irauslalion  au  Havre,  158.  11  refuse  d'aller 
au-devant  de  la  reine,  157-158.  Adhère  aux  conventions  arrêtées  i)ar 
la  cabale  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  des  princes,  160.  Sa  ré- 
serve vis-à-vis  du  parlement,  165,  166.  Il  vote  des  remontrances  en 
laveur  des  trois  princes,  165.  Se  décide  à  rendre  visite  au  cardinal  re- 
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venu  de  l';iiinee,  166.  Rompt  ouvcrlemeiil  avec  la  reine,  169-172.  Se 
présente  pu  parlement  et  déclare  se  joindre  inséparablement  à  la  com- 
pagnie ,  172-173.  La  reine  essaie  de  le  regagner,  17'(-175.  On  vient 
lui  annoncer  que  la  rcin(?  se  prépare  à  enlever  son  fils,  175.  Kntre- 
vue  des  princes  avec  le  duc  d'Orléans,  181.  l'.upture  de  l'assemblée  de 
la  noblesse,  185-181i.  Changement  dans  le  conseil,  186  et  suiv.  Le  par- 
lement fait  prier  le  duc  d'Orléans  de  rassurer  le  prince  de  Condé,  19.S. 
Le  duc  se  montre  niédialcur  peu  zélé,  196  et  suiv.  Se  tient  prudem- 
ment en  dehors  de  lanimosité  des  deux  partis,  202-203.  Majorité  du  roi, 
204.  Le  duc  d'Orléans  assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  celte  occasion,  206. 
Il  est  en  correspondance  avec  le  prince  de  Condc,  parti  pour  la  Guyenne, 
208.  Conduite  du  duc  dOrléans  à  Paris  pendant  les  opérations  militaires 
enSaintonge,  2U-226. 11  signe  un  traité  d'alliance  avec  le  prince  de  Condé, 
254-255.  Cherche  à  expliquersa  conduite,  235-236.  Ses  troupes  se  joignent 
à  celles  du  prince  de  Condé,  236-238.  Sa  fille  s'offre  à  le  remplacer  et 
s'empare  d'Orléans,  259-2.'40.  Le  duc  va  au-devant  du  prince  de  Condé 
lors  de  son  retour  i\  l'aris,  2-44-245.  il  se  rend  à  l'assemblée  de  l'ilolel- 
de-Ville  et  y  explique  sa  conduite,  247.  Négociation  des  princes  avec  la 
cour,  248-249.  Le  duc  se  fait  prier  de  prendre  le  ronimandemenl  dans 
Paris,  234-255.  Un  accès  de  maladie  le  retient  chez  lui  le  jour  de  l'af- 
faire du  faubourg  Saint-Antoine,  264.  H  assiste  à  l'assemblée  de  l'Hôlcl- 
de-Ville,  265.  Ne  fait  rien  pnur  s'opposer  aux  excès  d'une  multitude 
furieuse,  265-268.  Exige,  ainsi  que  le  prince  de  Condé,  l'éloignement 
du  cardinal  préalablement  à  toute  conférence,  268-269.  Se  fait  déclarer 
lieutenant-général  de  l'Etat,  271-272.  Ydit  mourir  son  lils  le  duc  de 
Valois,  278-279.  Crée  le  duc  de  lieaufort  commandant  de  Paris  en  rem- 
placement du  maréchal  de  l'Hôpital ,  280.  Démarches  des  princes  et  du 
parlement  vers  le  roi,  280-281.  Le  duc  d'Orléans  reçoit  la  visite  du  duc 
de  Lorraine,  282.  OfTre  à  la  cour,  par  l'entremise  du  cardinal  de  Relz, 
d'abandonner  le  prince  de  Condé,  283,  288.  Délivre  des  passeports  aux 
députés  des  six  corps  de  marchands,  286.  Position  désarmées,  287-288. 
Le  roi  se  dispose  à  rentrer  dans  Paris  et  fait  prier  son  oncle  d'en  sortir, 
289-200.  Le  duc  d'Orléans  part  pour  Limours,  290.  Quelles  conditions  lui 
sont  faites  par  la  nouvelle  déclaration  d'amnistie,  290-291.  Il  s'accom- 
mode cl  se  retire  à  Blois,  301,  303,  513.  Plaide  contre  sa  tille,  342-543. 
Vient  visiter  la  cour  à  la  Fére,  et  se  rapproche  du  cardinal,  361-364.  Se 
rend  à  Paris,  583.  Continue  à  vivre  retiré  à  Blois,  416.  Sa  mort,  441. 
Orléans  (duchesses  d').  Vcy.  Montpensier  (Marie  de  Bourbon,  duchesse  de) 

et  MARGLERirE  DE  LORRAINE. 

Objiée  T;  ,  nom  donné  ù  Bordeaux  à  un  rassemblement  tumultueux  qni 
délibérait  au  milieu  dune  place  plantée  d'arl)res,  IV,  296.  Ce  parti  est 
détruit,  516. 

Orxano  (Jean-Baptiste),  colonel  des  Corses,  apprend  au  roi  Louis  XllI  le 
succès  du  complot  tramé  contre  le  maréchal  d'Ancre,  1,  297.  Est  nomme 
gouverneur  du  duc  d'Anjou  sans  l'agrément  de  lareine-niére,  537.Ueçoit  la 
dignité  de  chevalier  du  Saint-Esprit,  558.  Est  enfermé  à  la  Bastille,  11, 
3.  Il  est  bientôt  rendu  à  la  liberté  par  le  cardinal  de  Richelieu,  7.  Jeté  de 
nouveau  en  prison,  il  y  meurt,  55-38,  48-49. 

Ornano  (sieur  de  Mazargues ,  François  d'),  frère  du  précèdent,  est  envoyé 
à  Aubenas  pour  protéger  cette  ville  contre  le  duc  de  Rolian,  II,  85. 

Or.ïiiEz,  ville  de  Guyenne.  Les  réformés  s'y  asserablent,  1,  558-339. 

OsNABRUCK,  ville  d'Allemagne.  On  y  lient  des  conférences  pour  la  paix,  111, 
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203-204,  241,  271-273,  315-316.  Conclusion  de  la  paix  cniro  Icniie- 
reur  et  la  Suéde,  451,  454-333, 

Otto,  Uhingiave,  oncle  du  duc  Bernard  de  Saxe-AVejmar,  se  laisse  gagner 
par  l'ambassadeur  français  marquis  de  Feuquières,  11,  286. 

OïDENARDE,  \ille  des  Pays-Bas,  assiégée  el  prise  par  le  maréchal  de  Turenne, 
IV,  406.  Rendue  à  l'Espagne  par  le  traité  des  Pyrénées,  430. 

OxENSTiERN  (Axel ,  comte  d'),  chancelier  de  Suède,  continue  la  politique 
de  Gustave -Adolphe  après  la  mort  de  ce  prince,  11,  283,  287.  Sa  con- 
duite équivoque,  294-293.  Son  entrevue  avec  Louis  Mil  el  le  cardinal 
de  Bichelieu,  367-368. 


P.4LATINAT.  VoiJ.  FRÉDÉRIC  V,  ROBERT  DE  BAVIÈRE,  MaXIJIILIEN  1er,  F£r[„_ 
NAND  II. 

Palatine  (princesse).  Voy.  Gokzague  (Anne  de). 

Palimer,  ministre  prolestant,  reçoit  l'ordre  de  quitter  La  Rochelle,  11,  lli. 

Pam,iau  (comte  de).   Voy.  Clérambaut  (maréchal  de). 

Pamfili  (cardinal).  Voy.  Innocent  X. 

Pappenheim,  général  de  l'armée  impériale  ,  tué  à  la  bataille  de  Lutzen,  II, 
173,  284-285. 

Pardaillan  (sieur  de  Boisse),  offre  au  roi  Louis  XIIl  son  concours  contre  les 
réformés,  1,  593,  395.  Il  est  mis  à  mort  par  une  troupe  de  rébelles  pour 
sa  trahison,  400. 

Paris.  Guerre  de  Paris,  IV,  1-53.  Situation  de  la  ville  après  la  paix,  54-56. 
Etal  des  esprits  sur  le  sujet  des  affaires  de  Bordeaux  ,  156  el  suiv  Vio- 
lences commises  après  la  rupture  des  nèsocialions  des  princes  avec  la 
cour,  249-231.  Nouvelle  agitation,  254-255.  La  châsse  de  Sainte-Gene- 
viève descendue,  255-236.  Combat  du  faubourg  Saint-Antoine,  262-264. 
Incendie  el  massacre  de  rilôtel-dc-Viilc,  265-267.  Complot  des  «bons 
serviteurs  du  roi,  »  285-286.  Le  corps  de  ville  se  rend  auprès  du  roi, 
289.  Donne  un  festin  au  cardinal  Mazarin,  313. 

Paris,  conseiller  d'Etat,  l'un  des  juges  au  procès  de  Cinq-Mars,  III,  160  et 
suiv. 

Parlement  de  Paris.  S'assemble  au  couvent  des  Augusiins,  et  déclare  Marie 
de  Médicis  régente  pendant  la  minorité  de  Louis  Xlll  son  fils,  I,  14-15. 
Le  conseil  de  la  reine  se  ravise  ,  et  juge  convenable  de  faire  inaugurer 
la  régence  par  un  lit  de  jusiice,  15.  Réunion  solennelle  du  parlement, 
17-19.  Procès  de  Ravaillac,  25,  56-57.  Le  livre  de  Jean  Mariana  con- 
damné à  être  brûlé,  38-39.  Débat  entre  le  parlement  el  les  évêques 
de  Paris  et  d'Angers  à  l'occasion  des  funérailles  de  Henri  IV,  53-55.  Con- 
damnation du  livre  du  cardinal  Bobcrl  Bellarmini,  63-64.  La  reine  fait 
surseoir  à  l'exécution  de  l'arrèl ,  64.  Le  parlement  reçoit  l'ordre  de  dif- 
férer l'examen  du  procès  enlie  l'Cniversilé  el  les  jésuites,  66.  Accusa- 
tions contre  le  duc  d'Epernon  el  la  marqnise  de  Verncuil,  81-82.  Le 
parlement  fail  trancher  la  lèie  au  seigneur  de  Vatan,  113.  Condamne  les 
jésuites  en  procès  avec  l'Université,  110-111.  Lit  de  justice  tenu  à  l'oc- 
casion de  la  majorité  du  roi.  156-157.  Différend  entre  le  duc  d'Epernon 
et  le  parlement,  178-179  Poursuites  contre  un  gentilhomme  du  prince 
de  Condé,  179-180.  Condamnation  dun  député  de  la  noblesse  pour 
agression  contre  un  membre  du  tiers-état,  180-181.  Le  prince  de 
Coude  invite  A  un  ballet  plusieurs  conseillers  du  parlement,  193.  Pro- 
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jet  de  icmontrancos  au  roi,  196-197.  Le  roi  fait  délonsp  de  déli- 
bérer davatilage  sur  ce  sujet,  198-209,  Décl<iralions  royales  rontrc  le 
prinop  de  Condé,  209,  217-218.  L'arroslalion  du  prince  de  Condc  donne 
lieu  A  un  nouveau  lit  de  Justine,  268-270.  Le  parlement  enregistre  sans 
diflieulté  plusieurs  déclarations  contre  les  princes  coalisés,  288,  290. 
Edit  de  révocation  des  actes  publiés  à  l'occasion  de  la  révolte  des  prin- 
ces, 509.  Le  parlement  instruit  contre  la  maréchale  d'Ancre  et  contre  la 
mémoire  de  son  mari,  311-512.  Arrêt  de  mort  et  exécution,  516-518. 
Assemblée  des  notables  convo((uée  à  Houen,  325-526.  Abolition  de  la 
vénalité  des  charges,  532-555.  Le  roi  présente  au  parlement  deux  édits 
destinés  à  trouver  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  à  sa  mère  ,  550. 
Enregistrement  de  di\erses  déclarations  relatives  au  prince  de  Condé  et 
à  l'assemblée  de  Loudun ,  557,  560.  Uésolution  en  faveur  des  jésuites, 
359  Le  parlement  montre  de  la  répugnance  à  enregistrer  de  nouveaux 
édits  destinés  à  obtenir  de  l'argent,  365.  Déclaration  du  roi  contre 
les  réformés  du  Béarn  et  de  La  llochelle,  580  ;  contre  le  marquis  de  la 
Vieuville,  II,  6-7.  Lit  de  justice  tenu  avant  le  départ  du  roi  pour  son  ex- 
pédition en  Italie,  148.  Recueil  d'ordonnances  présenté  par  le  garde 
des  sceaux,  148-1.'(9.  Théorie  des  rapports  entre  le  roi  elle  parlement, 
14  9-150.  Le  parlement  conteste,  150.  Nouveaux  différends  avec  le  roi, 
215-217.  Déclaration  royale  contre  la  reine-mère  et  le  duc  d'Orléans, 
250-251.  Diflicultés  élevées  par  le  parlement  sur  les  procédures  de  la 
chambre  de  justice  à  l'Arsenal,  235-256.  Les  députés  du  parlement 
se  rendent  à  Metz  auprès  du  roi,  2'»1.  Le  parlement  veut  intervenir 
dans  le  procès  du  maréchal  de  Marillac,  2i6.  Il  enregistre  une  nou- 
velle déclaration  du  roi  contre  les  adhérents  de  son  frère,  265.  Débat 
avec  le  roi  au  sujet  des  condamnés  titulaires  d'offices,  291-292.  Séance 
royale  au  parlement,  317  et  suiv.  Discours  du  cardinal  de  Richelieu, 
317-319.  Edits  apportés  parle  roi,  519.  Déclaration  concernant  le  duc 
d'Orléans,  520.  Procédure  pour  la  nullité  de  son  mariage,  520-521.  In- 
jonctions du  parlement  pour  la  police  de  la  ville,  521-522.  Arrêt  par 
contumace  contre  les  complices  du  mariage  clandestin  du  duc  d'Oiléans, 
322.  Suite  du  procès  en  nullité  de  mariage,  328.  Un  arrêt  du  conseil 
défend  au  parlement  d'intervenir  dans  les  poursuites  contre  le  curé  Ur- 
bain Grandicr,  358-559.  Condamnation  du  duc  de  Lorraine  comme  vas- 
sal félon,  548-550.  Enregistrement  de  la  déclaration  du  roi  sur  les  causes 
delà  guerre  avec  l'Espagne,  571-572.  Création  de  nouveaux  offices;  ré- 
sistance du  parlement ,  391-595,  434.  Le  roi  lui  enjoint  de  ne  pas  se 
mêler  des  mesures  de  silreté  à  prendre  contre  l'invasion  de  l'ennemi  en 
Picardie,  402.  Enregistrement  des  lettres-patentes  pour  l'Académie  fran- 
çaise, -420-421.  Agitation  dans  le  parlement.  Sévérités  contre  quehiues 
magistrats,  488-489.  On  a  recours  au  parlement  pour  réprimer  une  at- 
teinte portée  par  le  pape  à  la  souveraineté  du  roi,  III,  40.  La  création 
de  nouvelles  charges  de  maîtres  des  requêtes  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions avec  le  pouvoir  royal ,  44-45.  Lit  de  justice.  Déclaration  du  roi 
pour  fixer  l'autorité  des  parlements,  78-82.  Nouveau  différend  avec  le 
prince  de  Condé,  135.  Enregistrement  de  la  déclaration  du  roi  pour  la 
régence,  212-213.  Révocation  de  la  déclaration  rendue  contre  le  duc 
d'Orléans,  215.  La  reine  informe  le  parlement  de  la  mort  de  Louis  XIII, 
220  221.  Anne  d'Autriche  reconnue  régente  sans  partage,  221  et  suiv. 
Le  parlement  se  montre  disposé  à  révoquer  les  condami  allons  rendues 
contre  les  bannis,  234-255.  Sédition  à  Paris,  290-292.  Le  parlement 
intervientauprès  de  la  reine  en  faveur  d'Antoine  Arnauld,  298-299.  Prend 
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prétexte  de  difféieiils  griefs  pour  adresser  des  remontrances  à  la  régente, 
501-502.  Désaccord  entre  le  premier  président  et  les  conseillers  des 
enquêtes,  502-505.  La  reine  défend  à  ces  derniers  de  s'assembler,  505. 
Le  cours  de  la  justice  est  interrompu,  ibid.  Une  dépulation  du  parle- 
ment se  rend  au  Palais-Royal,  504.  Rigueurs  exercées  contre  trois  mem- 
bres des  enquêtes.  Arrestation  du  président  Barillon,  ibid.  Le  parlement 
va  demander  à  la  reine  le  retour  des  exilés,  503.  Il  n'obtient  qu'une 
grâce  incomplète,  et  cède  aux  injonctions  de  la  régente,  506.  Enregistre 
plusieurs  édits  de  finances  en  lit  de  justice,  517-518.  Défend  la  publi- 
cation en  France  dune  bulle  d'Innocent  X,  551-552.  Nouvelle  rumeur 
dans  le  parlement,  542-545.  Différends  au  sujet  de  l'édit  du  tarif,  569- 
571.  Procédures  diverses  sur  cette  mesure  de  finances,  572-575.  Le 
parlement  autorise  les  droits  d'entrée  pour  deux  ans,  575-574,  577.  Sé- 
dition à  Paris  à  l'occasion  de  nouveaux  édits,  579-581.  Le  roi  vient  te- 
nir son  lit  de  justice  au  parlement,  et  fait  présenter  six  édits  nouveaux, 
581-585.  Discussion  des  édits  enregistrés,  585-584.  Le  parlement  obéit 
el  fait  des  remontrances,  585-587.  Déclaration  du  roi  sur  le  droit  annuel, 
587  et  suiv.  Le  grand-conseil,  la  cour  des  aides  et  la  chambre  des 
comptes  demandent  l'appui  du  parlement,  589.  Arrêt  d'union  des  qua- 
tre compagnies,  589-591.  Révocation  de  la  déclaration  sur  le  droit  an- 
nuel, 591-592.  Exil  de  quelques  olliciers,  592.  Le  parlement  persiste, 
594.  Arrèls  du  conseil  d'en  haut,  594.  La  reine  cède ,  593.  Assemblée 
des  quatre  compagnies  souveraines,  595-596.  Assemblée  de  la  chambre 
de  Saint-Louis  ;  ses  propositions,  595,  406-407.  Arrêt  pour  la  révoca- 
tion des  intendants.  Intervention  du  duc  d'Orléans,  407-409.  La  disgrâce 
du  surinlenduiild'Emery  ne  satisfait  pas  le  parlement,  409.  Déclarations 
du  roi  vérifiées,  409-410.  Délibération  contre  les  traitants,  410-412. 
Le  parlement  deninnde  la  dècharj;e  du  quart  de  la  taille,  412-415.  Décla- 
ration générale  en  lit  de  jiisiire,  415-417.  Le  parlement  consent  à  suspen- 
dre ses  délibérations  pendant  onze  jours,  417-419.  Assiste  au  Te  Deuin 
pour  la  victoire  de  Lens,  419.  Arrestation  de  Broussel  et  de  Blancménil, 
419-420.  Première  journée  de  tumulte.  Intervention  du  coadjuleur  de 
Paris,  4-20- '.-25.  Deuxième  journée.  Le  parlement  s'assemble  dans  la 
L'iaiiircliiinilni-,  4-25.  Itisuile  faite  au  chancelier,  423-424.  Barricades, 
42:.  Le  ii.nh  iiicnl  au  P.ilais-Uojal,  424-423.  Le  peuple  le  force  à  re- 
lounicr  aii|ui's  de  la  reine  jiour  en  obtenir  le  retour  de  Broussel,  424- 
426.  La  tranquillité  rétablie.  426-427.  Résultat  des  barricades,  428-429. 
Le  parlement  continue  ses  délibérations.  Affaire  des  i entes,  451-452. 
Arrestation  du  comte  de  Chavigny  et  du  marquis  de  Châteauneuf,  455. 
Le  président  Blancménil  dénonce  le  cardinal  Mazarin  au  parlement,  434. 
Préparatifs  d'une  nouvelle  rupture ,  455.  Conférences  ouvertes  à  Saint- 
Germain,  433-459.  Le  parlement  dresse  une  déclaration  portant  règle- 
ment sur  le  fait  de  la  justice,  police  et  finances,  459-441.  La  reine 
l'accepte  toute  entière,  441-445.  Le  parlement  prend  ses  vacances, 
443-446.  Nom  donné  au  parti  des  mécontents,  447-448.  Rentrée  du 
parlement,  453  et  suiv.  Plaintes  sur  l'inexécution  de  la  déclaration 
royale,  437-438.  Pamphlets,  438-460.  Différend  entre  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes,  460.  Le  roi  et  sa  mère  quittent  Paris.  Le  parlement 
se  met  en  révolte  ouverte  contre  lui ,  463-466.  Arrêt  contre  le  cardi- 
nal Mazarin,  468  Préparatifs  de  défense  dans  Paris,  IV,  1  el  suiv.  Le 
duc  de  Beanfort  est  acquitté,  4.  Liste  des  princes  et  seigneurs  au  service 
du  parlement  el  du  peuple  de  Paris,  3.  Levée  de  troupes;  confiscation 
des  biens  du  cardinal  Mazarin,  6-7.  Remontrances  à  la  reine,  9-10.  Dé- 
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claralion  du  roi  contre  les  princes  et  seigneurs  du  parti  de  Paris,  10.  Le 
parlrnient  fait  acte  de  Houvernemctit,  l'éirf.  Les  parlements  d'Aix  et  relui 
de  Rouen  se  joignent  à  celui  de  Paris,  11-12.  Uenconties  entre  l'armée 
parisienne  et  les  troupes  du  roi,  12-13.  Combat  de  Cliarcnlon,  13-14.  On 
comnience  à  parler  de  paix,  14-15.  Apparition  d'un  héraut  du  roi  aux 
portes  de  la  ville  ,  15.  Uéputalion  des  gens  du  roi  à  Saint-Germain,  16. 
Présentation  au  parlement  d'un  agent  espagnol ,  16-19.  Délibération 
(les  généraux,  20.  Uéputation  du  parlement  vers  la  reine,  21-22.  (lonvo- 
eation  des  états-généraux,  23-25.  Conférence  de  Iluel,  27  elsuiv.  Echange 
de  propositions,  28  et  suiv.  Les  négociations  semblent  devoir  être  rom- 
pues par  la  question  de  l'approvisionnement  ,  29-30,  32.  Arrivée  d'un 
second  envoyé  de  l'archiduc,  50-31.  Le  maréchal  de  Turenne  se  dé- 
clare contre  la  cour,  31-32.  Signature  des  articles  d'accommodement, 
33-35.  Heiour  des  députés,  35-36.  Le  parlement  accepte  l'accommode- 
ment et  renvoie  ses  députés  à  Ruel  pour  régler  les  intérêts  des  généraux, 
36-41.  Conférence  de  Saint-Germain,  41  et  suiv.  Les  généraux  se  dé- 
terminent à  traiter,  42-43.  Leur  déclaration  au  parlement,  43-45. 
L'addition  au  traité  est  accordée,  45-49.  Enregistrement  de  la  décla 
ration,  49-50.  1  in  de  la  gueire  de  Paris,  50-55.  Le  parlement  va 
complimenter  le  due  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  revenus  à  Paris, 
54-55.  Situation  du  parlement  après  la  paix,  35.  Les  pamphlets  do 
Paris  reprennent  une  nouvelle  violence,  60-61.  Le  parlement  reçoit  avis 
du  prochain  retour  du  roi,  66.  Il  prend  ses  vacances,  08.  Remontrances 
en  laveur  du  parlement  de  Bordeaux,  72.  Assemblée  des  rentiers  de 
rilôtel-de-Ville,  81-83.  Prétendu  assassinat  du  conseiller  Joly.  Le  parle- 
ment est  saisi  de  cette  affaire,  89.  Le  prince  de  Condé  lui  dénonce  une 
entreprise  tentée  contre  sa  personne,  ibitl.  Accusation  contre  le  duc  de 
Beaulort,  le  coadjuteur  et  le  conseiller  Broussel,  89-90.  Commencement 
du  procès  criminel,  91  et  suiv.  Le  parlement  délibère  sur  la  récusaiion 
portée  contre  le  premier  président,  et  remet  l'assemblée  à  cinq  jours, 
93-94.  Suite  du  procès  criminel,  96-97.  Arrestation  du  prince  de  Condé, 
de  son  frère  et  de  son  beau-frère,  97  et  suiv.  Le  parlement  se  hâte  de 
rendre  un  arrêt  de  non-lieu  contre  les  trois  accusés,  et  les  invite  à  venir 
prendre  leurs  places,  100-101.  Déclaration  comminatoire  contre  plu- 
sieurs des  partisans  du  prince  de  Condé,  107-108.  Démarche  pathétique 
de  la  princesse  douairière  de  Condé  auprès  du  parlement,  112,  114-115. 
La  déclaration  du  roi  rendue  définitive  et  enregistrée,  116-117.  Le 
parlement  de  Bordeaux  réclame  l'assistance  de  celui  de  l'aris,  122  et 
suiv.  Commencement  d'agitation  dans  le  sein  de  la  compagnie,  126-127. 
Délibération  sur  les  propositions  du  duc  d'Orléans  pour  la  paix  de 
Guyenne,  151  et  suiv.  Le  parlement  s'effraie  des  progrès  du  maréchal 
de  Turenne  et  des  Espagnols  en  Champagne,  136-137.  Les  députés  de 
la  compagnie  font  leur  relation  sur  l'état  des  choses  en  Guyenne,  138- 
139.  Nouvelle  députalion  du  parlement  vers  la  reine,  141  et  suiv.  Paiy 
de  Bordeaux,  144  et  suiv.  Re(|ucie  de  la  princesse  de  Condé,  161-162. 
Remontrances  pour  la  liberté  des  princes,  164-169.  Réponse  de  la  reine, 
170.  Le  parlement  demande  l'èloignement  du  cardinal,  171,  173  et  suiv. 
Situation  des  partis  après  le  départ  du  cardinal,  181.  Déclaration  pour 
exclure  les  ctran;j;ers  des  conseils  du  roi,  181-183.  Déclaration  en  faveur 
des  princes,  182.  Arrêts  des  parlements  du  royaume  contre  le  cardinal, 
182-183.  Leparlements'ofTensc  des  assemblées  delà  noblesse,  183.0b;ient 
satisfaction  de  la  reine  au  sujet  de  l'exclusion  des  cardinaux,  187,  189. 
Démarches  du  parlement  auprès  de  la  reine  pour  amener  une  n  roiici- 
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lialion  entre  elle  et  le  prince  de  Condc,  193-19C.  Renouvellement  de  la 
déclaralion  contre  le  cardinal  Mazarin,  197.  Le  parlement  blâme  la  con- 
duite du  prince  de  Condé,  198.  Intervient  dans  le  mariage  du  duc  de 
Mercœur  avec  Laura  Mancini,  199-200.  Le  prince  de  Condé  demande 
justice  contre  la  reine,  201-202.  La  reine  se  rétracte,  205.  Klle  l'ait  por- 
ter au  parlement  deux  déclarations,  l'une  contre  le  cardinal  i\lazarin, 
l'autre  en  faveur  du  prince  de  Condé,  203-204.  Lit  de  justice  à  l'occasion 
de  la  majorité  du  roi,  206-207.  Le  parlement  envoie  des  propositions  au 
prince  de  Condé,  208.  Une  nouvelle  déclaration  contre  le  prince  est  en- 
registrée maigre  l'opposition  du  duc  d'Orléans,  213-217.  Arrêts  contre  le 
retour  du  cardinal  Ma/.arin.  Le  parlement  met  sa  tète  à  prix,  et  fait  vendre 
sa  bibliothèque  à  l'encan,  225-225.  Les  troupes  du  cardinal  prennent  un 
conseiller  au  parlement,  223-226.  Nouveaux  arrêts,  226.  Requête  du 
prince  de  Condé,  223-226.  Retour  des  députés  envoyés  à  la  cour,  223, 
226-227.  Le  cardinal,  nonobstant  les  cinq  arrêts  du  parlement,  arrive  à 
Poitiers,  227-228.  Délibérations  sur  divers  objets,  235-258,  243-244.  Le 
roi  refuse  d'écouler  la  lecture  de  nouvelles  remontrances,  244.  Le  prince 
de  Condé  prend  séance  au  parlement,  245-246.  Assemblée  de  l'ilôtel-de- 
Ville,  246-247.  Reprise  des  négociations  auprès  du  roi,  249-230.  Agita- 
tion dans  Paris.  Les  gens  du  roi  se  rendent  à  Saint-Germain  pour  de- 
mander l'éloignement  des  troupes,  234-235.  Nomination  d'une  nouvelle 
députation,  ibid.  Le  parlement  fait  descendre  la  châsse  de  sainte  Gene- 
viève, 255-236.  Refuse  de  recevoir  le  duc  Charles  de  Lorraine,  239.  Le 
roi  offre  une  conférence,  ibid.  Le  parlement  insiste  pour  l'éloignement 
du  cardinal  Mazarin,  259-260.  Le  roi  y  consent  conditionnellement,  260. 
Nouvelle  agitation  parmi  le  peuple,  261-262.  Les  délibérations  du  parle- 
ment suspendues,  262  et  suiv.  Incendie  et  massacre  de  l'Hôtel-de-Ville, 
263-267.  Les  présidents  à  mortier,  le  procureur-général  et  plusieurs  con- 
seillers quittent  Paris,  267-268.  Le  roi  offre  de  nouveau  l'éloignement  du 
cardinal,  268-269.  La  négociation  rompue,  269-271.  Le  duc  d'Orléans 
déclaré  lieutenant-général  de  l'Etal,  271-272.  Le  parlement  transféré  à 
Pontoise,  274-275.  Le  cardinal  Mazarin  sort  une  seconde  fois  du  royaume, 
273-277.  Démarches  du  parlement  et  des  princes  vers  le  roi.  280-282. 
Retour  du  roi  à  Paris,  289.  «  Les  particuliers  du  parlement  de  Paris  »  re- 
çoivent des  ordres  individuels  de  se  rendre  au  Louvre,  290.  Enregistre- 
ment d'une  nouvelle  déclaration  d'amnistie,  291.  Dix  conseillers  en  sont 
exclus,  ibid.  La  royauté  triomphe,  291-292.  Une  nouvelle  déclaralion 
contre  le  prince  de  Condé  et  ses  adhérents  enregistrée  en  présence  du 
roi,  301-302.  Soumission  du  parlement,  307-308.  Faible  tentative  contre 
la  volonté  du  roi,  311-312.  Le  parlement  continue  de  montrer  une  ré- 
serve orgueilleuse  dans  ses  rapports  avec  le  cardinal  Mazarin,  513.  In- 
struit le  procès  du  prince  de  Condé,  et  le  condamne  à  mort,  324-326. 
Poursuite  criminelle  contre  le  cardinal  de  Retz  évadé  du  château  de 
Nantes,  341  et  suiv.  Lit  de  justice  au  parlement  pour  l'enregistrement  de 
nouvelles  mesures  financières,  345.  Conduite  cavalière  du  roi  envers  la 
compagnie  à  cette  occasion,  346.  Condamnation  du  conseiller  Vallée, 
381-382.  Enregistrement  de  la  bulle  contre  Janscnius,  397-598.  Députa- 
tion du  parlement  au  cardinal  Mazarin,  452.  Enregistrement  du  traité  de 
paix  et  du  contrat  de  mariage  du  roi,  ibid. 

Parjie  (duc  de).  Voy.  Farnèsi:  (Edouard). 

Pascal,  (Etienne),  est  compromis  dans  la  sédition  des  rentiers,  11,  488. 

Pascal  (Rlaisc),  fils  du  précédent.  Publication  de  ses  «Lettres  à  un  pro- 
vincial», IV,  572.  11  défend  les  propositions  du  docteur  Arnauld.  373- 
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376.  Sa  nk^ce  est  guérie  d'une  maladie  liideusc  par  l'application  d'une 
sainte  relique,  IV,  376. 
I'asquier  (Nicolas),  maîlre  des  requôles,  ne  trouve  pas  assez  sévère  la  con- 
damnation de  Kavaillac,  I,  37. 
l'ASTiiANA  (duc  de),  envoyé  en  Franco  à  l'occasion  du  double  mariage,  I, 
125.  11  signe  au  contrai  de  mariage,  126.  Son  retour  à  la  cour  d'Espagne, 
127. 
Patin  (Guy),  médecin.  Son  témoignage  sur  la  maladie  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu à  Narbonne,  III,  147.  Exprime  ses  doutes  sur  la  conclusion  de  la 
paix  générale,   546.   Comment  il  envisage  le   traité   d'accommodement 
entre  la  reine  et  le  parlement,  IV,  38-39.  Ce  qu'il  pense  de  la  rentrée 
du  sieur  d'Emery  à  la  sur-inlendance  des  finances,  81.  Il  se  méprend 
sur  le  but  du  voyage  de  la  cour  à  Lyon,  416. 
Pallkt  ^CIlarles),  traite  avec  Henri  IV  du  droit  payé  par  les  officiers  pour 
la  transmission  de  leurs  charges,  et  donne  son  nom  à  ce  revenu,  I,  164. 
Pmlette  (la).   Vny.  Droit  annuel. 
Pf.glilin-Lauzun  (chevalier  de),  figure  dans  le  cortège  royal  lors  de  l'entrée 

de  la  nouvelle  reine  à  Paris,  IV,  453. 
Pkllisson  'J'aul).  Ses  remarques  au  sujet  de  l'établissement  de  l'Académie 

française.  II,  339-360. 
Pêne  (comte  de),  fils  des  époux  Concini.  Pendant  le  pillage  de  l'hôlel  de 
ses  parents,  il  est  gardé  sans  vêtements  et  sans  pain,  I,  298.  On  l'oblige 
à  regarder  par  une  fenêtre  les  atrocités  exercées  sur  le  cadavre  de  son 
père,  310. 11  est  recueilli  par  le  sieur  de  Fiesque,  écuyer  de  la  reine  Anne, 
ibid.  On  l'amène  chez  la  reine,  qui  lui  fait  exécuter  quelques  pas  de  danse, 
ihid.  Il  est  déclaré  ignoble  et  incapable  d'offices  et  dignités  par  arrêt  du 
parlement,  317. 
Perailt  (sieur),  l'un  des  présidents  de  la  chambre  des  comptes,  cl  inlen- 
dant  du  prince  de  Condé,   est  arrêté   sans  réclamation  du  pailemenl, 
IV,  102.  Il  est  détenu  à  la  Bastille,  142.  La  chambre  fait  une  démarche 
en  sa  faveur  auprès  de  la  reine  Anne,  169.  Le  prince  de  Condé  passe  une 
journée  dans  sa  maison  d'Augcrville,  208.  11  est  renvoyé   de  Paris  par 
ordre  du  roi,  291. 
PÉRÉFiXE  (Hardouin  de),  maître  de  chambre  du  cardinal  de  Richelieu,  puis 
précepteur  de  Louis  XIV,  rassure  la  conscience   religieuse  de  la  reine 
Anne  au  sujet  de  l'introduction  du  drame  italien  en  musique,  III,  147, 
3i8. 
PÉRONNE,  ville  de  Picardie,   enlevée  au  maréchal  d'Ancre  par  le  duc  de 
Longueville,  1,  239-260.  Rachetée  au  maréchal  d'IIocquincouil  dont  le 
fils  en  conserve  le  gouvernement,  IV,  335-337. 
l'ERPiGNAN,  ville  du  Houssillon,  assiégée  par  le  roi  Lou's  XIII,  III,  138,  145. 
144.  Le  maréchal  de  Horn  et  le  prince  de  Monaco  visitent  le  camp  dts 
assiégeants,  144.  Situation  des  assiégés,  144-145.  Reddition  de  la  VjUe, 
163-164,  178. 
Perron  (cardinal  du),  désigné  par  Henri   IV  pour  faire  partie  du  conseil 
de  régence  en  son  absence,   I,   10.  Reçoit  du   clergé  et  de  la  noblesse 
mission  de  démontrer  au  tiers-état  l'inutilité  de  son  article  pour  l'indé- 
pendance des   couronnes,  168,    171.   Est  adjoint  au  duc  d'Anjou  pour 
présider  l'assemblée  des  notables,  325. 
Persan  (baron  de),  beau-frère  du  maréchal  de  Vitry,  et  l'un  des  meurtriers 
du  maréchal  d'Ancre,  est  préposé  à  la  garde  du  prince  Henri  de  Condé, 
1,  303.  On  l'accuse  d'avoir  aidé  le  complot  tramé  pour  la  délivrance  de 
la  reine  Marie,  341-342. 

IV.  50 
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Persan  (marquis  de),  adhérent  du  prince  Louis  de  Condé,  est  décapité  en 

effigie  par  arrêt  du  parlement,  IV,  526. 
PflALTZBouRG  prlncc  de),  vient,  au  nom  du  duc  de  Lorraine,  son  beau-frére, 

réclamer  la  liberté  du  chevalier  Montagne,  II,  93.  Sa  mort,  230. 
Phaltzbolrg  (Henriette  de  Lorraine,  princesse  de),  veuve  du  précédent, 
se  lie  d'amour  avec  le  sieur  de  Puylaureus,  II,  230.  Anime  les  habitants 
de  Nancy  dans  leur  résistance  contre  Louis  XIII,  503.  Le  parlement  pro- 
cède contre  elle  comme    complice  du  mariage  clandestin  du  duc  d'Or- 
léans, 522.  Le  maréchal  de  la  Force  la  fait  arrêter,  324.  Elle  s'échappe 
de  Nancy,  et  se  rend  à  Bruxelles,  523-527,  534.  Soupçonne  l'intention 
du  duc  d'Orléans  de  quitter  cette  ville  pour  se  réconcilier  avec  le  roi, 
532. 
Philisbocrg,  ville  d'Alsace,  prise  par  le  duc  d'Enghien  (Louis  de  Condé) , 
III,  278.  La  garde  de  cette  ville  est  reconnue  à  la  France  par  le  traité  de 
Weslphalie,  434.  Nouvelle  stipulation  du  traité  des  Pyrénées,  IV,  432. 
Philippe  III,  roi  d'Espagne.  Sa  situation  au  commencement  du  XVIIe  siècle, 
I,  68.  Il  conclut  avec  la  France  un  traité  secret  qui  assure  les  deuxElats 
d'assistance  réciproque,  103.  Conduit  sa  fille,  liancée   de  Louis  XIII, 
jusqu'à  la  frontière  d'Espagne,  227.  Ses  démêlés  avec  le  duc  de  Savoie 
se  terminent  par  un  traité  de  paix,  521-524.  Sa  mort,  428. 
Philippe  IV,  fils  du  précédent,  cité  d'abord  sous  le  nom  de  don  Philippe, 
épouse  la  princesse  Elisabeth,  sœur  du  roi  Louis  XIII,  I,  126.  Il  monte 
sur  le  trône,  428.  Négocie  avec  la  France  au  sujet  de  la  Valteline,  428- 
429,  452.  Accueille  le  projet  d'union  entre  sa  sœur  et   le  prince    de 
Galles,  454-453.  Rupture  de  ce  projet,  453  ;  II,  4.  Philippe  fait  confisquer 
les  biens  de  tous  les  Français  résidant  en  Espagne,  20-21.  Traite  avec 
la  France  pour  la  Valteline,  29-51.  Accueille  les  propositions  du  duc  de 
Rohan,   125-124.  Célèbre  d'une  façon  singulière  la  mort  de  Gustave- 
Adolphe,  283.  Campagnes  de  Flandre,  Voy.  Ferdinand  d'Autriche  ,  Es- 
pagne. Insurrection  de  la  Catalogne,  III,  64-68.  Ré\olution  en  Portugal, 
68-70.  Bataille  de  Lérida  funeste  aux  Espagnols,  179.  Philippe  fait  jeter 
en  prison  le  général  Leganez,  et  renvoie  son  ministre  dOlivarés,  237- 
258.  Il  se  met  à  la  tête  de  son  armée,  et  s'empare  de  Monzon,  238.  Bat 
l'armée  française,  et  reprend  Lérida,    282-285.   Il  est  arrêté  dans  ses 
succès  par  la  mort  de  sa  femme,  283.  Revient  en  Catalogne,  mais  ne  peut 
empêcher  la  prise  de  plusieurs  villes,  507-508.  Mademoiselle,  fille  du  duc 
d'Orléans,  nourrit  l'espérance  de  voir  Philippe  IV  rechercher  sa  main. 
Il  épouse  la  fille  de  l'empereur  Ferdinand  et  de  sa  sœur  défunte,  349; 
iV,  70.  Révolte  en  Sicile,  III,  335-534.  Soulèvement  de  Naples,    534  et 
suiv.  Philippe  offre  à  la  France  la  paix  et  le  mariage  de  sa  fille  avec  le 
roi  Louis  XIV,  IV,  413-417.  Il  lui  naît  un  second  fils,  419.   Le  duc  de 
Gramont  vient  demander  la  main  de  l'infante  pour  Louis  XIV,  427.  Phi- 
lippe IV  conduit  sa  fille  vers  la  frontière,  ibid.  Mort  de  son  plus  jeune 
iils,  429.  Traité  des  Pyrénées,  429  et  suiv.   Contrat  de  mariage  du  roi 
Louis  XIV  et  de  l'infante,  454.  Philippe  ratifie  les  traités,  457-458.  Son 
entrevue  avec  son  futur  gendre,  449.  Célébration  du  mariage,  449-430. 
Philippe  IV  se  sépare  de  sa  fille,  430-431. 

Philippeville,  ville  entre  la  Sambre  et  la  Meuse,  acquise  à  la  France  par 
échange  avec  l'Espagne,  IV,  450,  455. 

Picard,  cordonnier  et  sergent  dans  la  milice  de  Paris,  se  querelle  avec  le 
maréchal  d'Ancre,  1,  253-235.  Soulève  le  peuple  contre  l'hôtel  du  ma- 
réchal, 263-266. 

PlccoLciuM  (Octave,  comte),  l'un  des  olTicierâ  de  ^Vallenstein,  trahit  ce 
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général,  II,  5'(5.  Il  mène  une  armée  nllomandc  nu  scrours  dos  Pays- 
Bas,  57G.  Pousse  jusqu'en  Piraidie  avec  le  cardinal -infant,  599-.'(00. 
Résullal  de  la  campagne,  406.  Il  conduit  une  nouvelle  expédition  au 
secours  des  l'ajs-Bas,  429.  Piccolomini  défait  complètement  l'armée  en- 
voyée en  Flandre  par  le  prince  d'Orange,  401.  Bal  le  marquis  de  Feu- 
quiéres  devant  Thionville,  III,  23-26.  Commande  dans  l'armée  coalisée 
de  l'arcliidue  Léopold,  48.  Passe  au  service  du  roi  d'Espagne,  et  reprend 
Monzon,  2.">8.  Philippe  lY  l'envoie  dans  les  Pays-Bas,  282. 

PiKMONT  (principauté  <ie).Voy.  Savoie  (ducs  de). 

Pir.NERAXDA  (comte  de),  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne,  se  rend  à  la 
diète  électorale  de  Francfort,  IV,  409.  Refuse  d'y  traiter  de  la  paix  avec 
la  France,  409-410. 

Pir.NEROL,  ville  du  duché  de  Savoie,  assiégée  et  prise  par  l'armée  française, 
II,  184,  187.  Remise  en  dépôt  au  duc  de  Savoie,  236.  La  ville  et  le  ter- 
ritoire sont  livrés  ;\  la  couronne  de  France,  237.  La  possession  en  est 
maintenue  par  le  traité  de  Westphalie,  III,  454  ;  et  conflrmée  par  le  traité 
des  Pyrénées,  IV,  432. 

PuiENTELLi  (don  Anlonio),  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  de  Suéde, 
gagne  l'affeeiion  de  la  reine  Clirisline,  IV,  363-566.  Se  rend  à  Lyon  pour 
y  négocier  le  mariage  entre  l'infante  Marie-Thérèse  et  le  roi  Louis  XIV, 
417  et  suiv.  Reprend  cette  négociation  à  Paris,  420-421.  Paraît  pour  la 
première  fois  publiquement  dans  une  fête  donnée  par  le  sieur  de  Lionne, 
ibid.  Accompagne  le  cardinal  Mazarin  dans  son  voyage  vers  les  Pyré- 
nées, 424. 

Pi.NEv-LiTXEMBODRG  (ducs  de).  Voij.  Tixcr.Y  (prince  de),  et  Braxtes  (Léon 
d'Albert,  sieur  de). 

PiNTo-RiEEiRo,  secrétaire  du  duc  Jean  de  Bragance,  conduit  la  conspira- 
lion  qui  enleva  le  Portugal  à  l'Espagne,  III,  69. 

PioMBiNo,  ville  d'Italie,  est  assiégée  et  prise  par  les  troupes  françaises,  III, 
312.  Elle  retombe  au  pouvoir  des  Espagnols,  IV,  133. 

PiTHiviERS.  Le  prévôt  de  cette  ville  arrêté  après  l'assassinat  d'Henri  IV,  I, 
35.  On  le  trouve  étrangle  dans  sa  prison,  ibid. 

Plessis-Beluère  (sieur  du)  défend  vigoureusement  la  ville  d'Armentières, 
qui  finit  par  se  rendre  aux  Espagnols,  111,  532.  Il  remplace  le  maréchal 
de  la  Motlie  dans  son  commandement  de  l'armée  du  Roussillon,  et  réus- 
sit à  secourir  la  ville  de  Roses,  IV,  322.  Il  est  tué  dans  la  nouvellq  expé- 
dition du  duc  de  Guise  à  Naples,  357. 

Plessis-Besançon  (sieur  du),  propose  un  projet  de  machine  pour  fermer 
la  rade  de  La  Rochelle,  11,  101.  Fait  partie  de  l'expédition  navale  en- 
voyée à  Naples,  III,  400. 

Plessis-Chivrev  (sieur  du),  parent  du  cardinal  de  Richelieu,  marie  sa  fille 
au  comte  de  Guiche,  II,  554. 

Plessis-Gi'énégaid  (sieur  du),  secrétaire  d'Etat, reçoit  du  parlement  ses  re- 
montrances au  roi  contre  le  cardinal  .Ma/.arin,  IV,  9-10.  Est  appelé  au 
conseil  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  pour  y  entendre  la  déclara- 
tion du  roi  Louis  XIV,  471. 

Pi.essis-Prashx  (comte,  puis  maréchal  du),  prend  part  au  combat  livré 
aux  Espagnols  devant  Casai,  111,  49.  Reste  en  Italie  et  continue  à  y  sou- 
tenir dignement  l'honneur  des  armes  françaises,  284.  Sert  en  Catalogne 
sous  les  ordres  du  comte  d'Ilarcourl,  et  y  gagne  le  bàlon  de  maréchal, 
507.  Il  retourne  sur  les  frontières  du  Piémont,  et  réunit  ses  troupes  à 
celles  du  prince  Thomas,  315,  555.  Opère  une  descente  en  Italie  de 
concert  avec  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  341-542.  Les  deux  généraux 
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s'emparent  de  Piombino  et  de  Porto-Longone,  542.  Le  maréchal  du 
Plessis  reçoit  l'ordre  de  mener  ses  forces  à  l'armée  du  duc  de  Modène, 
et  d'agir  avec  lui  dans  le  Milanais,  4OI.  Il  perd  son  second  fils  à  l'at- 
taque d'un  retranchement  devant  Crémone,  402.  Après  une  vaine  ten- 
tative pour  s'emparer  de  cette  ville  l'armée  coalisée  est  contrainte  à  se 
retirer,  ibid.  Le  maréchal  rentre  dans  le  Piémont,  ibid.  Prend  part 
au  combat  de  Charenton  livré  par  le  prince  de  Condé  aux  troupes  du 
parlement,  IV,  13-14.  Se  porte  contre  l'archiduc  et  le  force  à  se  retirer 
du  territoire  français,  57.  11  est  nommé  gouverneur  du  duc  d'Anjou,  et 
envoyé  en  Guyenne  pour  pacifier  cette  province,  72.  Accompagne  la 
reine  en  Bourgogne,  109.  Se  porte  contre  les  Espagnols  en  Picardie, 
118.  Les  oblige  à  lever  le  siège  de  Guise,  123.  S'enferme  dans  Reims 
avec  son  armée,  156.  Reprend  Rethel  tombée  au  pouvoir  de  Turenne, 
qu'il  bat  complètement,  136,  163-164.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à 
l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIV,  206.  Sert  avec  zèle  le  retour  du 
cardinal  Mazarin,  229-230.  N'a  point  part  à  la  distribution  des  récom- 
penses, 311.  Achève  le  siège  de  Sainte-Menehould,  321.  Reçoit  l'ordre  de 
s'emparer  d'Orange,  446. 

PoiTiEBS.  Querelle  entre  l'évêque  de  celte  ville  et  le  prince  Henri  de  Condé, 
I,  153-134. 

Pons  (Suzanne  de),  fille  de  Jean-Jacques  de  Pons,  marquis  de  la  Case,  entre 
dans  un  couvent  irrégulier,  111,  359.  Le  duc  Henri  de  Guise  essaie  d'ob- 
tenir des  dispenses  du  pape  pour  en  faire  sa  troisième  femme,  ibid.  La 
conduite  non  équivoque  qu'elle  tient  en  l'absence  de  son  amant  oblige 
la  reine  Anne  à  la  faire  renfermer  dans  un  couvent  plus  sévère,  399- 
400.  Le  duc  de  Guise  se  plaint  du  traitement  fait  à  sa  maîtresse,  400. 

Pons  (Anne  Poussart  du  Vigean,  dame  de),  veuve  de  François-Alexandre 
d'Albret,  sire  de  Pons,  doit  à  l'intervention  du  prince  de  Condé,  la  faveur 
d'un  tabouret  qu'elle  perd  bientôt,  IV,  69,  76.  Son  amie  la  duchesse  de 
Longueville  lui  fait  épouser  le  jeune  duc  de  Richelieu  contre  la  volonté - 
de  sa  tante  la  duchesse  d'Aiguillon,  92-93. 

PoNTCHARTRAiN  cphelippeaux  de),  secrétaire  d'Etat,  porte  au  prince  Henri 
de  Condé  l'ordre  de  revenir  prendre  son  rang  auprès  du  roi,  I,  206.  Se 
rend  à  la  conférence  de  Loudun  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  238. 
En  écrit  le  journal,  242. 

Pont-Chateau  (Charles  du  Cambout,  baron  de),  parent  du  cardinal  de 
Richelieu,  marie  l'une  de  ses  filles  au  duc  de  la  Valette,  et  l'autre  au 
sieur  de  Puyiaurens,  11,  314-315,  354. 

PoNT-CouRLAY  (René  de  Wignerod,  sieur  de)  beau-frère  du  cardinal  de 
Richelieu,  partage  sa  disgrâce,  I,  342. 

PoN'T-CguRLAV  (François,  marquis  de),  fils  du  précédent  et  neveu  du  cardinal 
de  Richelieu,  commande  les  galères  de  la  Méditerranée,  qu'il  réunit  à  la 
flotte  sous  les  ordres  du  comte  d'Harcourt,  II,  409.  Bat  la  flotte  espagnole 
devant  Gènes,  465-466.  On  lui  retire,  après  la  mort  de  son  oncle,  le 
généralat  des  galères  pour  le  remettre  à  son  fils,  III,  198. 

PoNT-CûURi.AY  (Armand  de  Wignerod,  sieur  de),  fils  du  précédent.  Voy. 
Richelieu  (duc  de). 

PoNT-DE-CÉ,  place  forte  de  l'Anjou  reprise  sur  la  reine-mère  par  le  roi  en 

personne,  1,  367-368. 
Pont-Saint-Pierbe  (baron  de)  adresse  au  roi,  pour  la  noblesse,  un  discours 

à  l'ouverture  des  états  généraux,  1,  162. 
Porte  (Pierre  de  la),  domestique  de  la  reine  Anne,  et  l'agent  de  ses  rela- 
tions secrètes,  enfermé  à  la  Bastille,  II,  446-449.  Son  interrogatoire. 
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4  48-449.  Il  devient  premier  v;ilel  de  chambre  de  Louis  XIV,  111,  256. 

PoKTEs  (marquis  de),  meurt  au  siése  de  Privas,  11,  ICO. 

PoRTci-LoNcoNE,  principale  place  des  Espagnols  dans  l'ilc  d'Elbe,  passe  au 
pouvoir  des  Français,  111,  512.  Elle  est  reprise  par  les  Espagnols,  IV, 
153. 

PoRTLGAL.  Prali(|ucs  de  la  cour  de  France  pour  amener  le  soulèvement  de 
ce  royaume.  11,  472-474.  Leduc  Jean  de  Bragance  est  proclamé  roi  à 
la  suite  d'une  conspiration,  III,  68-70. 

Potier  (René),  évéque  de  Beauvais,  reçoit  du  cierge  mission  de  solliciter 
l'adhésion  du  tiers-élat  à  la  publication  du  concile  de  Trente,  171-172. 

Potier  (Augustin),  évéque  de  Beauvais,  frère  du  précédent.  Ménage  un  rap- 
prochement entre  la  reine  Anne  et  le  duc  C.aslon  d'Orléans,  III,  218-219. 
Entre  dans  le  conseil  delà  régente,  avec  le  titre  de  ministre  d'Etat,  257. 
11  tombe  en  disgriîcc  et  regagne  son  diocèse,  249.  Quelles  étaient  ses 
idées  politiq\ies,  260. 

Praslin  (mar(|uis,  puis  maréchal  de).  La  reine  Marie  lui  confie  une  mission 
de  conciliation  auprès  des  habitants  de  Troyes,  I,  110.  11  commande 
l'armée  du  roi  Louis  XIII  assemblée  en  Champagne,  151.  Reçoit  la  pro- 
m  sse  d'être  nommé  maréchal  de  France,  266.  S'avance  dans  la  Cham- 
pagne pour  observer  les  princes,  279.  Combat  contre  eux  sous  le  duc 
Charles  de  Guise,  289. 

Préaix  (sieur  de),  fait  partie  de  l'ambassade  envoyée  auprès  des  princes 
d'Allemagne,  I,  572. 

Privas,  ville  du  Languedoc.  Les  réformés  y  tiennent  un  synode,  T,  122. 
Elle  est  assiégée  et  prise  parle  cardinal  de  Richelieu,  II,  158-160. 

Prouville,  sergent-major  de  la  place  d'Amiens.  Le  meurtre  de  ce  gentil- 
homme allribué  au  maréchal  d'Ancre,  1,  204,  205.  Sa  veuve  fait  valoir 
devant  le  parlement  une  demande  en  réparation,  514.  On  lui  alloue  une 
somme  de  48,000  livres  à  prélever  sur  les  biens  du  maréchal  d'Ancre, 
517. 

Provi.nces-Unies,  désignées  quelquefois  par  le  seul  nom  de  Hollande. 
Etat  de  cette  république  après  la  mort  de  Henri  IV,  1,  67.  Une  ques- 
tion de  théologie  y  cause  des  troubles,  540-541.  Elle  s'allie  avec  la 
France  contre  l'Espagne,  II,  4-5.  Etat  des  hostilités  dans  les  Pays-Bas, 
18-19.  La  France  obtient  de  la  Hollande  des  vaisseaux  pour  assiéger  la 
ville  de  Gènes,  20.  Les  Hollandais  en  demandent  le  rappel  à  grands  cris, 
27.  Envoi  d'ambassadeurs  extraordinaires  en  France,  95.  Renouvellement 
d'alliance  avec  cette  puissance,  176.  Mission  du  baron  de  Charnacé,  287- 
288.  Pourparlerde  trêve  rompu,  297-298.  Renouvellement  du  traité  avec 
la  France,  546-347,  563.  Opérations  des  armées  combinées  de  France  et 
de  Hollande ,  574-575,  577.  Les  Hollandais  reprennent  leur  fort  de 
Schenck,  596.  Négociations  pour  la  paix.  411,  475-481.  La  reine  Marie 
passe  en  Hollande.  Les  états-généraux  tentent  de  la  réconcilier  avec  son 
iils,  493-4  97.  Continuation  de  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  111,  117-118. 
Renouvellement  du  traité  d'alliance  avec  la  France,  268-271.  Suite  de  la 
négociation  pour  la  paix  générale,  513-316,  524  et  suiv.  L'Espagne  tra- 
vaille A  détacher  les  Provinces-Unies  de  l'alliance  française,  528-329, 
546-547.  Les  troupes  hollandaises  laissent  agir  les  Français  en  Flandre, 
557.  La  flotte  concourt  au  siège  de  Mardick,  ibid.  Les  armées  sont  dis- 
soutes, 532.  Mort  du  prince  d'Orange,  ibid.  Etat  de  la  négociation  pour  la 
paix  générale,  577-578.  La  Hollande  conclut  un  traité  avec  l'Espagne, 
397-398. 

PuisiEUX  (sieur  de),  partage  la  disgrâce  du  chancelier  Sillery  son  père,  I, 
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232,  277,  426.  Inlrigue  contre  le  connétable  de  Lujnes,  401-4i02.  Con- 
seille la  paix,  408.  Demande  que  l'on  rende  les  sceaux  à  son  père,  421- 
422.  Se  trouve  entraîné  de  nouveau  dans  la  disgrâce  du  chancelier,  436- 
437. 

PuvcERDA,  ville  de  la  Cerdagne,  assiégée  et  prise  par  les  Français,  IV,  556. 

Plylaikens  (duc  de).  Yny.  Laage  (Antoine  de). 

Plységur  (Jacques  de  Chastcnct,  sieur  de).  Louis  XIII  lui  demande  son 
opinion  sur  le  maréchal  de  la  Meilieraye,  et  visite  avec  lui  les  fortifica- 
tions de  Hesdin,  III,  23-24.  Il  est  envoyé  à  Sedan  auprès  du  duc  de  Bouil- 
lon, et  prend  sur  lui  de  le  convier  à  un  accommodement,  107-108. 

Q. 

Q'JESNOY  (le),  ville  du  Hainault,  prise  aux  Espagnols  par  le  maréchal  de  Tu- 
renne,  IV,  555,  565.  Cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV,  450. 

Qliers  (cap  de).  Le  prince  de  Conti  le  prend  aux  Espagnols,  IV,  530. 

QuESNE  (Abraham  du),  sert  sur  l'escadre  de  l'archevêque  de  Cordeaux,  et 
combat  contre  les  Espagnols,  III,  92-94. 

R. 

Racine  (Jean).  Le  mariage  de  Louis  XIV  lui  fournit  une  occasion  de  se  faire 
connaître,  IV,  437. 

Rambouillet  'marquis  de),  conclut  le  traité  d'Asti,  I,  522. 

Rambl'res  (sieur  de),  sert  sous  le  cardinal  de  la  Valette,  et  l'accompagne 
dans  son  expédition  contre  les  Pays-Bas,  II,  429. 

Rantzaw  (comte,  puis  maréchal  de),  colonel  allemand  au  service  de  France, 
chasse  de  la  Bourgogne  l'armée  impériale,  II,  407,  427.  Blessé  au  siège 
d'Arras,  III,  61.  Fait  prisonnier  à  Tuttlingen,  234-235,  279.  Il  recouvre 
sa  liberté,  et  se  signale  au  siège  de  Gravelines  sous  les  ordres  du  duc 
d'Orléans,  279-280.  Est  nommé  maréchal  de  France  pour  sa  part  de  ser- 
vice au  siège  de  Mardick,  515.  Le  duc  d'Orléans  se  l'attache  en  qualité 
de  lieutenant,  356  et  suiv.  Il  esl  établi  gouverneur  de  Dunkerque,  558- 
359.  Ses  querelles  avec  le  maréchal  de  Gassion  compromettent  le  succès 
d'une  nouvelle  campagne  de  Flandre,  332.  11  s'empare  de  Dixmude, 
repris  bientôt  par  les  Espagnols,  335.  Se  porte  sur  Ypres,  et  concourt  à 
la  prise  de  cette  ville,  404-403.  II  est  fort  maltraité  dans  son  entreprise 
contre  Ostende,  403.  On  l'arrête  à  Saint-Germain  comme  suspect  din- 
telligence  avec  les  mécontents,  IV,  37. 

Ratabon  (sieur),  conduit  les  travaux  pour  l'achèvement  du  Louvre,  IV,  461- 
462. 

Ravaillac  (François),  assassine  Henri  IV,  I,  10  et  suiv.  Le  parlement  fait 
conduire  Ravaillac  à  la  Conciergerie,  25.  Détails  sur  sa  personne,  23-26. 
Ses  visions,  26.  11  vient  à  Paris  pour  avertir  le  roi,  ibid.  Son  retour  à 
Angoulême  ;  son  dernier  voyoRe,  28.  Circonstance  qui  le  décide  à  com- 
mettre son  crime,  28-29.  Symboles  trouvés  sur  lui,  29.  Ses  réponses  au 
sujet  de  ses  complices,  50-31.  Déposition  du  père  d'Aubigny,  51.  Cir- 
constances étranges,  52-55.  Accusation  de  magie,  54.  Choix  du  supplice, 
53-36.  Arrêt,  56.  Application  de  la  question  au  criminel,  57.  Exécution, 
57-58.  Une  nouvelle  dénonciation  fait  arrêter  de  prétendus  complices, 
80-82. 
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Hatisbonne,  ville  de  Bavière.  Un  traite  y  est  conclu  entre  la  France  et  l'em- 
pereur, 11,  194,  196-197,  224-225. 

Hkformés.  Impression  que  produit  sur  eux  la  mort  de  Henri  IV,  I,  /«5.  Con- 
seils de  riiilippe  de  Mornay,  45-40.  Ilenouvellemrnl  de  l'édit  de  Nantes, 
46-47.  Les  reformés  atlendent  une  occasion  favorable  pour  demander 
une  assemblée  générale,  62.  Considérés  comme  parti,  65.  On  leur  permet 
de  se  réunir  en  assemblée,  72.  Le  duc  de  Sully  les  consulte  sur  la  con- 
duite qu'il  doit  tenir,  79.  lisse  prononcent  en  faveur  de  Genève  menacée 
par  le  duc  de  Savoie,  85.  Convocation  de  l'assemblée  des  réformés,  d'a- 
bord à  Cliatellerault,  puis  à  Saumur,  86-88.  Tenue  de  l'assemblée  dans 
celle  dernière  ville,  89-100.  Elat  des  réformés  pendant  et  après  l'assem- 
blée de  Saumur,  104-105.  Tumulte  à  Paris  à  l'occasion  de  l'enterrement 
d'un  enfant  de  la  religion  réformée,  104.  Mécontentement  des  députés  en 
quittant  Saumur,  112.  Les  assemblées  des  provinces  trouvent  insuffisantes 
les  concessions  de  la  reine  régente,  ibid.  Nouvelles  demandes,  ihid.  Les 
réformés  se  refusent  à  traiter  avec  les  commissaires  du  roi,  113.  Obser- 
vations portées  à  la  régente,  ibid.  Nouvelles  agitations,  120-121.  Le  duc 
de  Rolian  devient  chef  du  parti,  121.  Synode  de  Privas,  122.  Tumulte  à 
la  Rochelle,  128-129.  Dissolution  de  l'assemblée  de  cette  ville,  131.  Les 
réformés  demeurent  quelque  temps  tranquilles,  140,  151.  Une  nouvelle 
assemblée  convoquée  à  Grenoble,  203-204.  Henri  de  Condé  communique 
ses  propositions,  215-216.  Les  réformés  envoient  des  députés  au  roi,  213. 
L'assemblée  se  transfère  à  Nismes,  220.  Les  réformés  prennent  les  armes 
sous  le  duc  de  llohan,  221.  Leurs  députés  joignent  le  prince  de  Condé, 
et  arrêtent  les  conditions  d'une  alliance,  224.  Déclaration  du  roi  au  sujet 
des  réformés  en  armes,  223-226.  Commencement  des  négociations  pour 
la  paix,  229,  234.  Suspension  d'armes,  235.  Conférence  de  Loudun,  238 
et  suiv.  L'assemblée  des  réformés  se  transporte  de  Nismes  à  La  Rochelle, 
242.  Envoi  de  nouveaux  commissaires  ù  la  conférence,  ibid.  Prétentions 
des  réformés,  245.  Signature  du  traité,  244,  245.  Conditions  de  la  paix, 
245-247.  Les  réformés  restent  tranquilles  spectateurs  du  nouveau  soulè- 
vement des  princes,  273.  L'assemblée  de  La  Rochelle  se  dissout,  319-320. 
Rétablissement  de  la  religion  catholk[u(!  et  restitution  des  biens  ecclésias- 
tiiiucs  dans  le  Béarn,  521  et  suiv.;  536,  538.  Assemblée  des  réformés 
dans  la  ville  d'Orlhez,  338-559.  Ils  résistent  aux  injonctions  du  roi,  ibid. 
Troubles  de  Bohème  et  de  Hollande,  359-540.  Assemblée  des  réformés 
A  Loudun.  Démarche  auprès  de  la  reine-mère.  553-356.  L'assemblée 
envoie  au  roi  un  cahier  de  réclamations,  556,  338-539.  Enjoint  aux  gou- 
verneurs des  villes  de  sûreté  de  n'y  pas  laisser  prêcher  les  jésuites,  359. 
Le  roi  ordonne  à  l'assemblée  de  se  dissoudre.  Elle  se  soumet,  360-561. 
Affaires  d'.\llemagne,  570-575.  Réunion  du  Béarn  à  la  France,  573-373. 
Les  réformés  reconstituent  leur  assemblée  à  La  Rochelle,  et  se  mettent 
en  rébellion  ouverte,  579-381.  Le  duc  de  Lesdiguières  se  laisse  gagner, 
581-382.  Louis  XIII  marche  contre  les  réformés,  383-384.  Commence- 
ment de  la  guerre,  585-586.  Organisation  politiqtie  du  parti  des  réformés, 
587-589.  Tumulte  à  Tours,  590-591.  Le  duc  de  Rohan  chef  des  réformés, 
392.  Siège  et  prise  de  Saint-Jean-d'Angély,  392-394.  Siège  de  La  Rochelle 
et  de  Monlauban,  594  et  suiv.  Le  duc  de  Mayenne  est  tué  devant  cette  der- 
nière \ille,  596-597.  Levée  du  siège,  400.  Le  duc  de  Sonbise  prend  Royan, 
405.  Pillages  et  assassinats  exercés  contre  les  catholiques,  404.  Délibé- 
ration dans  le  conseil  du  roi  sur  la  continuation  de  la  guerre,  408-409. 
Départ  duroipour  l'armée,  410. Progrès  des  réformés,  411.  Défaite  du  duo 
de  Soubisc,  411-412,  Nouvelle  négociation  pour  la  paix,  412-414,  Décla- 
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ration  contre  le  duc  de  Rohan,  413-416.  Conversion  du  maréchal  de  Les- 
diguières,  416-417.  Traité  du  marquis  de  Châtillon,  418.  Siège  de  Mont- 
pellier, 420-421.  Un  traité  de  paix  est  conclu  dans  cette  ville,  422-423. 
Combat  naval  devant  La  Rochelle,  423-424.  Affaire  de  la  Valteline,  427- 
4SK),  432.  Exécution  de  la  paix  avec  les  réformés,  ibid.  Le  duc  de  Rohan 
arrêté  à  Montpellier,  432-433.  Continuation  du  fort  contre  La  Rochelle, 
433-434.  Nouvelle  guerre  contre  le  roi,  II,  21  et  suiv.  Tumulte  des  villes 
et  dévastation  des  campagnes,  22.  La  flotte  du  duc  de  Soubise  dispersée 
par  celle  du  duc  de  Montmorency,  24.  Les  réformés  demandent  la  paix, 
et  l'obtiennent,  23  et  suiv.  Projets  du  cardinal  contre  eux,  51-52.  Exé- 
cution de  la  paix,  53.  Synode  de  Castres,  54-53.  Les  réformés  ne  veulent 
pas  perdre  leur  position  de  parti  armé,  55-56.  L'Angleterre  leur  promet 
de  les  aider  dans  un  nouveau  soulèvement,  65-66.  Descente  des  Anglais 
dans  l'île  de  Rhé,  70-72.  Irrésolution  des  Rochelois,  73.  La  ville  se  dé- 
clare contre  le  roi,  74-78.  Le  duc  de  Rohan  cherche  à  soulever  le  Lan- 
guedoc, et  prend  plusieurs  villes,  80-85.  Conversion  générale  des  réfor- 
més à  Aubenas,  85.  Siège  de  La  Rochelle,  86  et  suiv.  Déclaration  du  roi 
après  la  reddition  de  la  ville,  115.  Opérations  du  duc  de  Rohan  dans  le 
midi,  117  et  suiv.  Les  réformés  sont  soupçonnés  de  la  propagation  de  la 
peste  dans  la  ville  de  Lyon,  151.  Traité  du  duc  de  Rohan  avec  l'Espagne, 
156-157.  Siège  et  sac  de  Privas,  158-160.  Publication  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  159.  Le  roi  pénètre  dans  les  Cévennes,  160.  Le 
duc  de  Rohan  demande  à  traiter,  161.  Edit  de  paix  accordé  aux  réformés, 
162-163.  Reddition  de  Montauban.  Fin  du  parti  réformé,  164-166. 

Renard  (cabaret  de),  établi  dans  le  jardin  des  Tuileries.  La  princesse  de 
Condé  s'y  rencontre  avec  la  duchesse  de  Monlba/on,  III,  247-248  ;  et  le 
duc  de  Beauforl  avec  les  seigneurs  du  parti  de  la  reine  Anne,  IV,  62-63. 

Rentiers.  S'assemblent  à  l'Hôlel-de-Ville  à  l'occasion  des  arrérages  qui 
leur  sont  dus,  IV,  81-82.  Douze  syndics  choisis  par  eux  présentent  une 
requête  au  parlement,  qui  leur  fait  défense  de  tenir  aucune  réunion, 
82-83.  Les  rentiers  se  décident  à  présenter  en  leur  nom  une  nouvelle 
requête  au  parlement,  83.  Assassinat  supposé  de  Joly,  l'un  drs  syndics, 
84  et  suiv.  Assemblée  des  trois  compagnies  souveraines  en  faveur  des 
rentiers,  244.  Le  cardinal  Mazarin,  à  son  deuxième  retour  en  France,  leur 
fait  payer  les  arrérages  échus,  309. 

Rethel,  ville  de  Champagne,  tombe  au  pouvoir  du  maréchal  de  Turenne 
uni  aux  Espagnols,  IV,  136.  Elle  est  reprise  par  le  maréchal  du  Plessis, 
163-164.  Le  prince  de  Condé  s'en  empare  à  son  tour,  299-500,  307.  Ne 
tarde  pas  à  être  attaquée  pour  le  roi  par  le  maréchal  de  Turenne,  qui 
l'emporte  en  trois  jours,  317. 

Rethelois  (duc  de),  lils  aîné  du  duc  Charles  de  Nevers,  épouse  la  nièce  du 
duc  Vincent  de  Mantoue,  II,  137.  Ce  mariage  offense  le  duc  de  Savoie, 
grand-père  de  la  jeune  princesse,  ainsi  que  le  roi  d'Espagne  et  l'empe- 
reur, ibid.  Meurt  avant  son  père,  et  laisse  un  fils  qui  hérite  du  duché, 
426. 

Retz  (Henri  de  Gondy,  cardinal  de),  frère  aîné  et  prédécesseur  de  Jean- 
François  de  Gondy  à  l'évêchè  de  Paris.  Fait  cardinal,  I,  335.  Tient  le 
premier  rang  dans  le  conseil  du  roi  Louis  XIII,  405.  Lui  propose  de 
s'emparer  par  surprise  de  Castillon  sur  la  Dordogne,  406.  Intrigue  contre 
le  prince  Henri  de  Condé,  407.  Pousse  le  roi  à  continuer  la  guerre,  408. 
Sa  mort,  421. 

Retz  (Henri  de  Gondy,  duc  de),  neveu  du  précédent  et  de  l'archevêque. 
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se  relire  du  Fonl-de-Cc  devant  l'armée  du  roi  Louis  XIII,  I,  ôG8.  Taso- 
rise  l'évasion  du  cardinal  de  Uelz  son  cousin,  337-538. 

Hetz  (Pierre  de  lîondy,  duc  de),  cousin  cl  gendre  du  précédent,  esl  com- 
pris dans  l'abolition  accordée  aux  Frondeurs,  IV,  47.  Il  aide  le  duc  de 
Beaufort  dans  son  équipée  contre  des  seigneurs  du  parti  de  la  reine 
attablés  chez  Uenard,  62-63.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion 
de  la  majorité  du  roi,  206.  Favorise  l'évasion  du  cardinal  de  Retz  son 
frère,  337. 

Rbtz  (Jean-François-Paul  de  Gondy,  d'abord  abbé,  puis  cardinal  de),  frère 
du  précédent,  aide  le  comte  de  Soissons  dans  son  plan  de  révolte,  III,  97 
et  suiv.;  108-109,  123.  Est  nommé  coadjutcur  de  son  oncle  à  l'archevêché 
de  Paris,  239,  318.  Ueluse  d'entrer  dans  la  cabale  des  Importants,  318. 
Ce  qu'il  pense  du  complot  formé  contre  le  cardinal  Mazarin  par  le  duc  de 
Beaufort  et  son  parti,  245-2/«G.  Ses  premiers  démêlés  avec  la  reine  Anne 
et  le  cardinal  Mazarin  à  l'occasion  de  l'assemblée  du  clergé,  318-520.  Il 
refuse  à  l'évêque  de  Warmie  de  lui  prêter  son  église  pour  y  célébrer  le 
mariage  du  roi  de  Pologne,  319,  321.  Se  présente  au  Palais-Uoyal  et  offre 
son  intervention  auprès  du  peuple  ameuté,  420-423  Uéflexions  sur  l'exac- 
titude de  ses  mémoires,  420-421.  Journées  des  barricades.  Le  coadjuteur 
est  mal  accueilli  chez  la  reine,  422-4  23  Résultai  des  barricades,  428-429. 
Il  se  donne  le  mérite  d'avoir  rendu  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  Louis  de 
Condé  plus  conciliants  envers  le  parlement,  456.  Ses  intrigues  avec  la 
duchesse  de  Longueville,  464-463.  Il  refuse  de  se  rendre  à  Saint-Ger- 
main, 466.  Va  au-devant  du  prince  de  Conli  et  du  duc  de  Longueville, 
IV,  2-5.  Conduit  triomphalement  à  l'Ilôtel-de-Ville  les  mères  et  les 
enfants  des  durs  de  Longueville  et  de  Bouillon,  3-4.  Se  fait  admettre 
au  parlement,  10-11.  Bon  mol  de  la  cour  à  propos  de  la  défaite  paitiellc 
du  régiment  levé  par  l'archevêque  de  Corinthe,  13.  S'attribue  le  refus 
fait  par  le  parlement  de  recevoir  le  héraut  du  roi,  15.  Il  réclame  l'hon- 
neur d'avoir  formé  la  liaison  des  Espagnols  avec  le  parti  de  Paris,  16-17. 
Défend  le  parlement  contre  une  interpellation  adressée  par  le  président 
de  Mesmes  au  prince  de  Conti,  19.  Le  coadjuteur  règle  sa  conduite  sur 
celle  du  parlement,  19-20.  Conseille  d'accepter  les  propositions  d'un 
nouvel  agent  espagnol  el  les  ofl'res  de  services  du  maréchal  de  Turenne, 
31-32,  33.  Apaise  le  tumulte  populaire  survenu  à  l'occasion  de  la  signa- 
ture du  traité  d'accommodement,  38.  S'efforce  par  ses  intrigues  d'em- 
pêcher la  conclusion  de  la  paix,  42  et  suiv.  Sa  situation  après  l'accom- 
modement des  troubles,  .5.')-56.  Il  se  lie  d'amour  avec  la  fille  de  la  du- 
chesse deChevreuse,  l>6.  Ses  réilexions  sur  la  rentrée  de  la  cour  à  Paris, 
67.  Il  se  présente  au  Palais-Royal  pour  complimenter  Leurs  Majestés, 
ibid.  Comment  il  envisage  la  rentrée  du  sieur  d'Emery  aux  finances, 
81.  Se  fait  honneur  d'avoir  eu  l'idée  de  faire  représenter  les  rentiers  de 
l'Hôtel-de- Ville  par  douze  syndics,  82.  Assassinai  supposé  de  Joly,  Si- 
se. Tentative  de  meuiire  contre  le  prince  de  Condé,  86-89.  Accusation 
portée  contre  le  coadjuteur  et  le  duc  de  Reaufort,  89-91.  Le  coadjuteur 
profite  de  la  remise  de  l'assemblée  du  parlement  pour  prononcer  à 
Saint-Germain  l'Auxcrrois  un  sermon  sur  la  charité,  91-92.  Circonsiance 
particulière  à  l'orateur  indiquée  dans  les  mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
ibid.  Suite  du  procès  criminel,  93.  Le  coadjutcur  cl  les  Frondeurs  font 
alliance  avec  la  reine  elle  cardinal,  94.  On  convient  d'arrêter  le  prince 
de  Condé,  son  frère  el  son  beau-frère,  94-9.").  Continuation  du  procès, 
96-97.  Arrestation  des  princes,  98  el  suiv.  Le  coadjutcur  et  ses  coac- 
cusés acquittés  honorablenienl,   el  lui-même  présenté  à  la  reine  par 
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le  duc  d'Orléans,  101.  Situalion  du  parli  des  Fiondeuis  vis-à-vis  du 
pouvoir,  115-114.  Démarche  pathétique  de  la  princesse  douairière  de 
Condé  auprès  du  coadjuleur,  115.  Ce  qu'il  pense  des  affaires  de  Bor- 
deaux, 119.  Il  demande  en  vain  sa  présentation  au  cardinalat,  155-158. 
Se  déclare  pour  les  princes  prisonniers,  164-165.  Etrange  saillie  du 
chevalier  de  Guise  à  l'endroit  du  coadjuteur,  166-167.  La  rupture  du 
duc  d'Orléans  avec  la  reine  attribuée  au  coadjuleur,  170-172.  11  excite 
le  peuple  à  s'armer,  173-176.  Traits  du  caractère  du  coadjuleur,  180- 
181.  Sou  entrevue  avec  les  princes  mis  en  liberté,  181.  Le  parlement 
cherche  à  le  comprendre  avec  tous  les  cardinaux  dans  l'exclusion  des 
conseils  du  roi  prononcée  contre  les  étrangers,  181-185.  Retraite  du  coad- 
juteur, 188-189.  La  reine  le  recherche,  193-194.  Il  se  dérlare  contre  le 
prince  de  Condé,  199,  201.  Animosité  des  deux  partis.  Séance  du  21  août 
1651,  202-205.  Le  coadjuteur  rencontre  le  prince  de  Condé  et  le  bénit, 
205.  Fin  de  la  régence,  204.  Le  coadjuteur  enfin  désigné  pour  le  cardi- 
nalat, 208-209.  Sa  position,  214-216.  Les  agents  du  prince  de  Condé 
tentent  de  l'enlever  la  nuit,  216.  Il  cherche  à  se  maintenir  en  état  de 
tiers-parti,  220-222,  233-234.  Est  promu  au  cardinalat,  238.  S'efforce  de 
détacher  le  duc  d'Orléans  de  son  alliance  avec  le  prince  de  Condé,  248- 
249.  Explique  à  sa  manière  le  but  réel  du  massacre  de  l'Hôtel-de-Ville, 
285.  Accompagne  la  dépulalion  du  clergé  à  Compiègne,  283-284.  Il  re- 
çoit le  bonnet  de  cardinal,  ^284.  Le  ducd'Orléans  offre,  par  l'entremise 
du  cardinal  de  Retz,  d'abandonner  le  prince  de  Condé,  283,  288-289.  Le 
cardinal  s'empresse  d'aller  féliciter  le  roi  de  retour  à  Paris,  290.  Il  est 
arrêté  au  Louvre  et  conduit  à  Vincennes,  502-307,  515.  La  mort  de  son 
oncle  le  met  en  possession  du  titre  d'archevêque  de  Paris,  550.  Il  donue 
sa  démission,  et  obtient  d'être  transféré  à  Nantes,  ibid.  Il  s'échappe  du 
château  de  Nantes,  et  révoque  sa  démission, 557  et  suiv.  Arrive  à  Rome, 
341.  Mort  d'Innocent  X,  542.  Le  cardinal  travaille  à  l'élection  d'Alexan- 
dre VII,  544.  Le  schisme  dans  le  diocèse  de  Paris  continue,  539-561.  Ses 
relations  avec  la  reine  Christine  de  Suède,  363-566.  Quitte  le  séjour  de 
Rome,  569,  570.  Nouvelle  transaction  pour  l'administration  de  son  dio- 
cèse, 570-372.  Il  continue  à  courir  le  pays  et  à  se  réjouir  au'péril  de  sa 
santé,  571.  Son  union  avec  les  jansénistes,  376-577.  Dernier  état  du  car- 
dinal de  Retz,  433-437. 

Rué  ;île  de).  Les  Anglais  y  font  une  descente,  II,  71-72.  Siège  de  la  cita- 
delle, 72-73.  Le  roi  Louis  XIII  vient  lui-même  diriger  la  défense  de  l'île, 
73-78.  Défaite  et  retraite  des  Anglais,  78-79.  Destruction  de  la  citadelle, 
113-116. 

Rhodes  (comtesse  de'',  fille  naturelle  du  cardinal  Louis  de  Guise,  entre- 
prend défaire  mettre  les  princes  en  liberté,  IV,  139.  Sa  liaison  avec  le 
garde  des  sceaux  de  Châteauneuf,  ibid.  Une  froide  réception  du  cardinal 
l^Iazarin  cause  la  mort  de  la  comtesse,  288. 

RiCHKLiEU  Henri  du  Plessis-)  ,  maréchal  de  camp  dans  l'armée  du  roi 
Louis  XUI  contre  les  princes  coalisés,  I,  289.  Partage  la  disgrâce  de 
lévêque  de  Luçon  son  frère,  542.  Est  tué  en  duel  par  le  marquis  de 
Tliemines,  532. 

RiciiEi-iEU  (Armand  Jean  du  Plessis-),  frère  du  précédent,  évêque  de  Luçon, 
puis  cardinal.  Ses  réflexions  à  l'occasion  de  la  retraite  du  duc  de  Sully, 
1,  79.  Détails  sur  son  origine  et  son  caractère,  185,  186.  Il  prend  la  pa- 
role au  nom  du  clergé  lors  de  la  p:csentation  des  cahiers  des  états,  186- 
187.  Commencement  de  sa  carrière  politique,  234-235.  Il  propose  à  la 
reine  Marie  de  faire  arrêter  le  prince  Henri  de  Condé,  20 1 .  S'emploie  auprès 
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du  duc  de  Ncvcrs  pour  l'apaiser,  274-273.  Entre  dans  le  minislôre  en 
qualité  de  secrcluire  d'Etat,  270.  277.  Comment  il  esljugé  par  le  maré- 
chal d'Ancre,  276.  Il  obtient  la  préséance  par-dessus  ses  collègues,  278. 
Ses  instructions  pour  les  ambassadeurs  envoyés  vers  les  princes  allies, 
284-283.  Il  est  attaqué  pur  les  faiseurs  de  pamphlets,  286.  Sa  réponse 
au  duc  de  Mayenne,  287.  Déclaration  contre  les  princes  et  seigneurs  du 
parti,  288-289.  Richelieu  se  présente  au  Louvre  après  l'assassinat  du 
maréchal  d'Ancre;  froid  accueil  qu'il  y  reçoit  de  Louis  Xlll,  298-299.  Il 
s'abstient  de  reparaître  au  conseil,  305-506.  Rédige  les  paroles  qui  de- 
vaient être  échangées  entre  la  reine-mère  et  son  (ils  au  moment  de  leurs 
adieux,  306.  Se  retire  avec  la  reine,  308.  Son  opinion  sur  les  griefs  im- 
putés à  la  maréchale  d'Ancre,  314-313.  Comment  il  juge  le  sieur  de  Ville- 
roy,  327.  On  éloigne  Richelieu  de  la  reine-mère,  528.  II  publie  un  livre 
de  théologie,  529.  Reçoit  l'ordre  de  se  retirer  dans  Avignon,  541,  542. 
Il  est  rappelé  pour  hâter  l'accommodement  entre  la  reine  et  son  (ils, 
531,  533,  Son  embarras  causé  par  une  nouvelle  rupture,  563-3G5.  II 
arrête  les  articles  d'un  traité  de  paix,  568-569.  S'allie  avec  le  duc  de 
Luynes,  573.  Est  en  butte  à  ses  jalousies,  377-378.  Ne  peut  obtenir  le 
chapeau  de  cardinal,  578.  Son  0|)iin'on  sur  la  conduite  du  père  Arnoux 
envers  le  connétable  de  Luynes,  402.  Il  va  au-devant  du  roi  lors  de  son 
retour  de  l'expédition  contre  les  réformés,  407.  Dicte  à  la  reine-mère 
son  avis  sur  l'opportunité  de  continuer  la  guerre.  408-409.  Est  promu 
au  cardinalat,  425-426.  Etablissement  du  cardinal  dans  le  conseil, 
456-457;  II,  1-3.  11  décide  le  roi  à  renvoyer  le  surintendant  de  la  Vieu- 
ville  et  à  rappeler  le  comte  de  Scliomberg,  3-7.  l'ait  rendre  au  duc 
d'Anjou  son  gouverneur  le  comte  d'Ornano,  7.  Ses  mesures  politiques  à 
l'extérieur,  8-11.  Il  agit  en  même  temps  contre  les  rebelles  de  l'inté- 
rieur et  les  ennemis  du  dehors,  11-12.  Ne  le  cède  à  personne  en  inven- 
tions de  luxe  et  de  plaisirs  pour  fêter  l'ambassadeur  anglais,  duc  de 
Buckingham,  14.  Coup  d'œil  sur  la  politique  de  Richelieu,  13.  Sa  con- 
duite envers  le  légat  du  pape,  16-17.  Grand  conseil  d'Etat  convoqué  à 
Fontainebleau,  17-18.  La  guerre  est  résolue,  18.  Libelles  catholiques 
contre  le  gouvernement  et  le  cardinal,  26-27.  Habileté  de  Richelieu  dans 
la  conclusion  d'un  traité  avec  l'Espagne  pour  la  Valteline,  51-55.  Il  ré- 
prime les  cabales,  54-53.  Fait  arrêter  le  maréchal  d'Ornano  et  disgra- 
cier le  chancelier  d'Aligre,  57.  Se  rapproche  du  prince  de  Condé,  58-59. 
Détermine  le  duc  d'Anjou  à  une  entière  soumission,  59-40.  Fait  empri- 
sonner les  deux  frères  de  Vendôme,  40-41.  Feint  de  vouloir  se  retirer, 
41.  Conspiration  du  comte  de  Chalais,  41-42,  46-48.  Affermissement  du 
crédit  de  Richelieu,  48-49.  Il  fournit  lui-même  au  roi  un  nouveau  favori, 
Claude  de  Saint-Simon,  49-30.  Ses  projets  contre  le  parti  des  réformés, 
31-32.  Il  s'attache  à  former  une  marine,  32-53.  Les  catholiques  le  mal- 
traitent dans  leurs  écrits,  53.  11  obtient  peu  de  succès  de  l'ambassade 
envoyée  en  Angleterre,  37-58.  Convocation  des  notables,  38  etsuiv.  Le 
cardinal  communique  treize  articles  à  l'assemblée,  62-65.  Préparatifs  de 
guerre,  64-63.  Arrêt  et  exécution  du  comte  de  lîouteville,  69-70.  Des- 
cente des  Anglais  dans  l'île  de  Rhé.  Le  cardinal  se  charge  de  pourvoir 
à  la  défense  de  cette  place,  72-75.  Défaite  et  retraite  des  Anglais,  78-79. 
Il  envoie  le  prince  de  Condé  contre  le  duc  de  Rohan,  83.  Est  d'avis  d'en 
linir  avec  La  Rochelle  révoltée  contre  le  roi,  74-76,  87-88.  Propose  et 
dirige  la  construction  d'une  digue  pour  fermer  la  rade,  88-89,  97.  Ac- 
cueille avec  grand  honneur  l'amiral  espagnol,  dont  la  flotte  se  rallie  à 
celle  du  roi,  89-90.  Le  cardinal  commande  co  l'absence  du  roi,  92-93, 
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Conseille  de  conlentcr  le  iluc  de  Lorraine  sur  la  délivrance  de  Moniague, 
96.  Prépare  le  duc  de  la  Trimouille  à  sa  conversion,  10-2-105.  Traite 
bien  l'envojé  du  commandant  de  la  flotte  anglaise,  110.  Reçoit  une  dou- 
ble députalion  venue  de  la  flotte  et  des  vaisseaux,  110-111.  Capitulation 
de  La  Rochelle,  111-113.  Le  cardinal  entre  dans  la  ville,  et  accueille 
durement  le  maire  Guilon,  113.  Fait  purifler  une  église,  cl  y  célèbre  la 
messe,  114.  Présente  au  roi  les  clefs  de  La  Rochelle,  ibid.  Noble  réponse 
de  (ùiilon  au  cardinal,  lli-lis.  Ses  réflexions  sur  l'issue  du  siège  de  La 
Rochelle,  116.  Il  va  se  reposer  quelques  jours  à  Richelieu,  117.  Sa  puis- 
sance affermie,  128-131.  t'.nnemis  qui  lui  restent,  131-134.  11  s'attache 
de  plus  en  plus  le  prince  de  Condé,  133-134.  Tient  l'Espagne  enchaînée 
à  l'alliance  de  la  France,  153.  Envoie  un  négociateur  au  duc  de  Savoie, 
159.  Entretient  les  jalousies  et  les  soupçons  du  roi,  et  le  décide  à  en- 
voyer une  armée  en  Italie,  142,  144-145.  Son  allocution  au  roi  en  pré- 
sence de  sa  mère  et  de  son  confesseur,  145-148.  11  pourvoit  à  tout  après 
le  départ  du  roi  pour  l'Italie,  130-152.  Ordonne  de  forcer  le  pas  de  Suze, 
132.  Traite  avec  le  due  de  Savoie,  154;  avec  l'Angleterre,  135-156. 
Décide  le  roi  à  rentrer  en  France,  156.  Se  rend  devant  Privas,  qu'il  prend 
d'assaut,  138-160.  Reçoit  du  duc  de  Rohan  des  propositions  de  soumis- 
sion, 161.  Edit  de  paix  accordé  aux  réformés,  162-163.  Soumission  de 
Montauban,  165-166.  A  son  retour  à  Fontainebleau,  il  reçoit  de  la  reine- 
mère  un  froid  accueil,  167.  L'opposition  du  cardinal  aux  prétentions  du 
duc  d'Orléans  est  la  principale  cause  de  celte  mésintelligence,  168-170. 
Réconciliation  entre  eux,  170.  Comment  il  trace  le  caractère  du  cardinal 
de  Bérulle,  170-171.  Fait  des  démarches  pour  ramener  le  duc  d'Orléans, 
171-172.  Renouvelle  l'alliance  avec  la  Hollande,  176.  Nommé  premier 
ministre  et  généralissime,  il  part  pour  l'Italie,  178-180.  Conférence  avec 
le  fils  du  duc  de  Savoie,  181-183.  Il  prend  la  résolution  de  marcher 
contre  les  forces  de  ce  prince,  185.  S'empare  de  Pignerol,  184.  Nouvelles 
négociations,  184-185.  Le  cardinal  engage  le  roi  à  se  réconcilier  avec 
son  frère,  et  revient  l'attendre  à  Grenoble,  183-186.  Le  roi  entre  en 
Savoie  avec  le  dessein  de  continuer  la  guerre,  187.  Combat  devant 
Veillane,  189.  Le  roi  quille  l'armée.  Le  cardinal  va  le  rejoindre  à 
Lyon,  191,  192.  Suspension  d'armes,  192.  Maladie  du  roi  à  Lyon,  192- 
193.  Le  duc  de  Montmorency  ofl're  au  cardinal  une  retraite  dans  son 
gouvernement,  193.  Reprise  des  hostilités,  193-194.  Convention  devant 
Casai,  194-196.  Jules  Mazarin,  194.  Traité  de  paix  signé  à  Ratisbonne, 
196-197.  Cabale  des  deux  reines  contre  le  cardinal,  197-199.  Journée 
des  dupes,  200-201.  Le  cardinal  fait  arrêter  le  garde  des  sceaux  Ma- 
rillac  el  son  frère  le  maréchal,  200-201.  Se  prépare  à  lutter  contre  la 
reine-mère,  202-204.  Donne  le  bâton  de  maréchal  au  duc  de  Montmo- 
rency et' au  comte  de  Toiras,  204.  Fait  sortir  de  prison  le  duc  de  Ven- 
dôme, 204-203.  Gagne  le  duc  d'Orléans,  205-206.  Eloigne  la  comtesse 
du  Fargis  de  la  reine  régnante,  206-207.  Nouvel  éclat  du  duc  d'Orléans, 
208.  Le  cardinal  conseille  au  roi  d'aller  passer  quelques  jours  à  Com- 
piègne,  209.  Délibération  au  sujet  de  la  reine-mère,  209-210.  Requête 
du  duc  d'Orléans  contre  le  cardinal,  219-220.  La  reine-mère  s'échappe 
de  Compiègne.  Motifs  politiques  pour  son  éloignement,  221-225.  Traité 
de  Chierasco  et  exécution  de  la  paix  en  Italie,  229-230,  236.  Le  roi 
élève  Richelieu  à  la  dignité  de  duc  et  pair,  et  lui  donne  le  gouver- 
nement de  Bretagne,  233.  Le  cardinal  fait  condamner  le  maréchal  de 
Marillac,  245-249.  Obtient  le  gouvernement  de  Nantes  et  de  nouvelles 
faveurs  pour  sa  famille,  231.  Son  avis  dans  la  délibération  au  sujet  du 
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duc  de  Montmorency,  27-1.  Legs  que  lui  fiiil  ce  seigneur,  278.  Le  cardi- 
nal conduit  la  reine  à  Bordeaux,  et  j'  tombe  malade,  281,285-286.  Son 
retour  auprès  du  roi,  ibid.  Disgrâce  du  garde  des  sceaux  de  CliAteau- 
neuf,  288-289.  Le  cardinal  choisit  le  président  Séguier  pour  le  remplacer, 
289.  Ueçoit  l'ordre  du  Saint-Ksprit  avec  quatre  de  ses  parents,  293-29''i. 
Dirige  les  travaux  du  siège  de  Nancy,  502.  Son  entrevue  avec  le  duc 
Charles  de  Lorraine,  504-505.  Révélation  d'un  projet  d'assassinat  con- 
tre sa  personne,  l'unilion  du  coupable,  506-307.  Le  cardinal  tombe 
de  nouveau  malade  à  Sézanne,  508.  Résolution  qu'il  fait  prendre  au 
conseil  au  sujet  de  la  reine-mère  et  du  duc  d'Orléans,  510.  11  accueille 
froidement  les  projets  de  mariage  du  cardinal  de  Lurraine,«610-311.  Son 
discours  à  la  séance  royale  du  parlement,  517-520.  Punition  de  nouveaux 
attentais  contre  sa  personne,  550-531,  535.  Conseils  qu'il  donne  au  roi 
au  sujet  du  duc  d'Orléans,  555-334.  Quel  intérêt  pouvait  avoir  le  cardi- 
nal dans  la  condamnation  d'Urbain  Grandier,  558,  Sil.Morlde  Wallen- 
stein  ;  réflexions  de  Richelieu  sur  cet  événement,  544-546.  Le  duc  d'Or- 
léans rentre  en  France,  et  se  réconcilie  avec  son  frère  et  le  cardinal, 
352-354.  Dispositions  militaires  sur  les  bords  du  Rhin,  355.  Arrestation 
de  Puylaurens,  557-358.  Fondation  de  l'Acadéniie  française,  558-360. 
Entrevue  d'Oxensliern  et  du  cardinal,  567-368.  La  guerre  est  déclarée  ;\ 
l'Espagne,  569.  Encouragements  que  donne  Richelieu  aux  opérations  mi- 
litaires du  cardinal  de  la  Valette,  575-374,  577.  11  cherche  à  détourner 
le  roi  de  se  rendre  en  Lorraine  A  la  tête  d'une  armée,  581.  Bouderie 
entre  eux,  581-582.  Le  cardinal  essaie  de  consoler  le  roi  du  peu  de  suc- 
cès de  sa  campagne,  382.  Complot  du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Sois- 
sons  contre  le  cardinal,  394,  404-405.  Il  est  d'avis  de  reprendre  Corbie 
par  force,  405.  Conférence  pour  la  paix,  411.  Nouvelle  incartade  du  duc 
d'Orléans.  Le  cardinal  dément  le  bruit  qu'il  ail  voulu  faire  épouser  sa  nièce 
au  comle  de  Soissons,  412-417.  Son  passe-temps  à  Paris.  Ses  bâtiments. 
LaSorbonne,  417-418.  xVcadémie  pour  la  jeune  noblesse  pauvre,  418-419. 
Gens  de  lettres  à  sa  solde,  419.  Son  théâtre.  Le  Cid,  419-420.  Enregis- 
trement des  lettres-patentes  pour  l'Académie  française,  420-421.  Coup 
d'oeil  sur  la  puissance  exercée  par  le  cardinal,  456-457.  Le  père  Caussin 
se  sert  de  mademoiselle  de  la  Fayette  pour  le  ruiner  dans  l'esprit  du  roi, 
457-442.  liiiorvcntion  du  cardinal  dans  le  ménage  royal,  441  et  suiv. 
Choix  d'un  nouveau  confesseur,  451-452.  Etat  de  la  cour  au  commence- 
ment de  1658,  456-457.  Irritation  du  cardinal  contre  le  roi  Charles  i"'. 
11  lui  accorde  pourtant  la  mise  en  liberté  du  che\alier  de  .lars,  481-483. 
Nouvel  attentat  contre  le  cardinal,  487-488.  Il  suit  le  roi  en  Picar- 
die, 489-490.  Naissance  du  Dauphin;  le  cardinal  célèbre  ce  grand 
événement,  491-492.  Manifeste  son  ressentiment  contre  le  duc  d'Eper- 
non  et  le  duc  de  la  Valette  son  fils,  501-502.  Mort  du  père  Joseph, 
583  et  suiv.  Bon  état  du  royaume,  111,  1-2.  Mise  en  jugement  du  duc 
de  la  Vak'tle.  Le  cardinal  se  récuse,  3-5.  Nouvelle  récusation  dans  la 
délibération  au  sujet  de  la  reine-mère,  5-7.  Embarras  en  Italie,  15 
et  suiv.  Le  cardinal  exige  de  la  duchesse  de  Savoie  l'éloignement  du 
père  Monod,  son  confesseur,  17-18.  Accompagne  le  roi  en  Picardie 
et  en  Champagne,  et  le  suit  jusqu'à  Grenoble,  28.  Lettres  du  prince 
de  Condé  au  cardinal,  50.  Retour  à  Saint-Geiniain,  33.  Sédiiion  en 
Normandie,  35  et  suiv.  Mauvais  procédés  contre  le  nonce  à  Paris,  38- 
40.  Le  cardinal  fait  bon  accueil  au  valet  de  chambre  de  la  Chesnaye 
renvoyé  par  le  roi,  44.  Sa  lettre  au  sieur  Mazarin  au  sujet  de  sa  négocia- 
tion avec  les  princes  de  Savoie,  53.  Le  cardinal  se  lient  à  Doullens  pen- 
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dant  le  siège  d'Arras,  58  et  suiv.  Il  reçoit  assez  froidement  les  avances 
des  Catalans  révoltés,  68.  Marie  sa  nièce  Clémence  de  lirézé  avec  le  duc 
d'Enghien,  75-74.  Représentation  de  Miiame,  74-73.  Le  cardinal  inter- 
vient dans  les  querelles  entre  le  roi  et  Henri  de  Cinq-Mars,  73-78.  11  supplie 
le  roi  de  pardonner  au  duc  de  Vendôme,  90, 123.  Accorde  des  secours  à 
la  reine-mère,  123.  Révolte  du  comte  de  Soissons,  93  et  suiv.  Le  cardi- 
dinal  est  violemment  attaqué  dans  le  manifeste  du  prince  et  de  son  parti, 
101-104,  109.  Remontrances  qu'il  adresse  au  maréchal  de  Châtillon  sur 
sa  défaite  au  combat  de  la  Mariée,  104-103.  Différend  avec  l'assemblée 
du  ckMt;è,  119-122.  Cinq-Mars  affermi  dans  ses  projets  contre  le  cardi- 
nal, 127-128.  Le  roi,  sui\i  de  son  premier  ministre,  va  commander  son 
armée  en  Roussillon  ;  \icloire  de  Kempen,  130-133.  Progrés  du  complot 
du  grand-écujer.  Le  duc  d'Orléans  y  prend  part,  et  signe  un  traité  avec 
l'Espagne,  131-133,  136-157.  Le  cardinal  tombe  malade  à  Narbonne,  159. 
Etat  de  la  conspiration,  140-141.  La  maladie  du  cardinal  devient  sérieuse, 
141-U2.  La  défaite  du  maréchal  de  Guiche  en  Picardie  paraît  devoir 
ébranler  la  puissance  de  Richelieu,  143-146.  Après  avoir  fait  son  testa- 
ment, il  q\iiile  Narbonnc  pour  se  rendre  à  Tarascon,  146,  147.  Arresta- 
tion du  marquis  de  Cinq-Mars,  146  et  suiv.  Le  roi  reçoit  une  copie  du 
traité  conclu  entre  le  duc  d'Orléans  et  l'Espagne,  148-149.  Le  duc  de 
Rouillon  arrêté  à  Casai,  150-151.  Le  roi  visite  le  cardinal  à  Tarascon,  et 
lui  laisse  tout  pou\oir  d'agir,  lôO  el  sui\ .  Confession  du  duc  d'Orléans, 
133-157.  La  reine  M.iiie  meuil,  el  iiaiilnmir  à. Richelieu,  158.  Stupeur 
générale  durant  la  acrnière  crise  ùu  cardiuiil,  159-160.  Commencement 
du  procès  contre  les  auteurs  du  complol,  164-165.  lémoignage  donné 
par  le  roi,  166-167.  Le  cardinal  quitte  Tarascon,  168.  Translation  des 
prisonniers  à  Lyon,  168-169.  Le  cardinal  arrive  en  cette  ville,  171.  La 
con)mission  s'y  installe,  ibid.  Inlerrogaloires  et  défenses  des  accusés, 
171-172.  Le  cardinal  part  de  Lyon,  171.  .\rièt  de  mort  contre  Cinq-Mars 
et  de  Tliou,  172-473.  Le  cardinal  reçuil  du  duc  d'Orléans  des  lettres 
pleines  de  soumission,  176.  Son  retour  à  Paris,  181-182.  Ses  terreurs, 
183.  Il  force  le  roi  à  renvoyer  quatre  de  ses  officiers,  et  obtient  de  lui 
une  nouvelle  déclaration  contre  son  frère,  185-187.  Mort  du  cardinal  de 
P.ichelieu,  187-189.  Ses  obsèques,  189-190.  Injures  contre  le  cardinal 
mort,  193.  Apologies  et  paneuM  liques  en  son  honneur,  196.  Service  so- 
lennel pour  le  repos  de  son  àine,  190-197.  Les  charges  du  cardinal  res- 
tent dans  sa  famille,  198.  Répugnance  qu'il  avait  montrée  à  laisser  ame- 
ner à  Saint-Denis  le  corps  de  la  reine-mère,  200. 

Richelieu  (Alphonse-Louis  du  Plessis-),  frère  des  précédents,  successive- 
ment archevêque  d'Aix,  de  Lyon,  cardinal,  et  enfin  grand-aumonier, 
II,  251.  11  remplit  les  fonctions  de  cette  dei^ière  dignité  au.v  obsèques 
de  Louis  XIII,  III,  230. 

Richelieu  (Armand-Jean  de  Wignerod,  marquis  de  Pont-Courlay,  duc  de), 
conduit  le  deuil  au.v  obsèques  du  cardinal  de  Richelieu,  son  grand-oncle, 
m,  197.  Succède  à  son  père  dans  le  généralat  des  galères,  et  prend  le  titre 
de  duc  de  Richelieu,  198.  Commande  la  Hotte  envoyée  à  Xaples,  562-363. 
Après  quelques  combats  livrés  à  la  Hotte  espagnole,  il  retourne  vers  les 
côtes  de  Provence,  366-567.  Accompagne  le  prince  Thomas  daiis  son  expé- 
dition navale  versNaples,  401.  Le  prince  Louis  de  Coude  lui  fait  épouser 
la  veuve  du  sire  de  Pons  à  l'insu  de  la  reiiie  et  coulrc  la  volonté  de  la 
duchesse  d'Aiguillon,  IV,  92-93  Le  duc  de  Richelieu  refuse  de  recevoir 
dans  le  Havre  la  duchesse  de  Longueville  fugitive,  106,  Rejoint  le  prince 
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de  Condé  dans  sa  ictraile  hors  de  Paris,  195.  Fait  des  levées  en  Sain- 
longe  et  les  ainônc  au  prince  de  Condé,  213. 

RiciiEi.iEH  (marquis  de),  frère  du  précédent,  figure  au  sacre  de  Louis  XIV, 
IV,  SS-î. 

RiciiER  (Edmond),  syndic  de  la  farullé  de  théologie  de  Paris,  combat 
comme  hérétique  la  proposition  soutenue  au  chapitre  général  des  jaco- 
bins, que  le  concile  n'était  jamais  au-dessus  du  pape,  1, 109. 

RiEiiX  (comte  de),  adhérent  du  comte  de  Montmorency,  est  tué  au  combat 
de  Caslelnaudary,  II,  -266-267. 

lliEux  (comte  de),  deuxième  fils  du  duc  d'Elbeuf,  est  conduit  à  la  Bastille 
pour  voies  de  fait  envers  le  prince  Louis  de  Condé,  IV,  273. 

Rivière  (Louis  Barbier,  abbé  de  la),  domestique  du  duc  d'Orléans,  arrêté 
par  ordre  du  roi  et  enfermé  à  la  Bastille,  II,  594-393.  On  le  renvoie 
libre  au  duc  d'Orléans,  Mi.  Ce  prince,  compromis  dans  le  complot 
de  Cinq-Mars,  le  dépêche  au  cardinal  de  Richelieu  pour  solliciter  son 
pardon,  III,  149,  1.55  et  suiv.  ;  16.5.  Il  est  témoin  de  la  mort  du  car- 
dinal, 188.  S'attire  une  réponse  hautaine  de  Marie  de  Gonzague,  321. 
Suit  le  duc  d'Orléans  au  siège  de  Courtray,  et  ne  s'y  fait  pas  une  ré- 
putation de  courage  militaire,  356-557.  Sollicite  le  chapeau  do  cardinal. 
Cette  prétention  amène  une  brouillerie  entre  le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé,  404,  446,  4.55-456.  L'abbé  de  la  Rivière  réussit  à  faire  en- 
trer le  duc  d'Orléans  dans  le  projet  d'affamer  Paris,  461.  Le  pousse  à 
réconcilier  le  prince  de  Condé  et  le  cardinal  Mazarin,  IV,  69,  95.  La 
participation  du  duc  d'Orléans  à  l'alliance  de  la  reine  avec  les  Fron- 
deurs a  lieu  ù  l'insu  de  l'abbé  de  la  Rivière,  95-96.  Il  tombe  en  disgrâce 
auprès  de  son  maître,  99,  102.  Après  cinq  ans  de  retraite  il  est  nommé  à 
l'évêché-pairie  de  Langres,  545. 

RonEKT  DE  RAVif;nE,  deuxième  fils  de  l'électeur  palatin  Frédéric  V,  fait 
prisonnier  par  les  Impériaux,  II,  484.  Recherche  inutilement  en  mariage 
la  fille  du  duc  de  Rohan,  ibid.  Le  traité  de  Westphalie  garantit  aux  fils 
de  Frédéric  la  restitution  de  leurs  Etals,  moins  le  haut  Palatinal,  mais 
leur  fait  perdre  la  dignité  électorale,  III,  433.  Vmj.  Charles-Lolis. 

RocHEFORT  (marquis  de),  chambellan  du  prince  de  Condé,  obtient  la  lieu- 
tenance  du  Poitou,  I,  141.  Après  l'arrestation  de  ce  priuce,  on  lui  ôte 
le  commandement  de  la  ville  de  Chinon,  273.  Est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  358.  » 

RociiEFOLCAULD  (cardinal  de  La).  Le  roi  l'adjoint  au  duc  d'Anjou  pour  pré- 
sider les  séances  de  l'assemblée  des  notables  réunie  à  Rouen,  I,  525.  Il 
est  envoyé  auprès  de  la  reine-mère  pour  négocier  la  paix  avec  son  fils, 
551-552.  Entre  dans  le  conseil  du  roi,  426.  11  y  lient  le  premier  rang, 
II,  2.  Rénit  le  mariage  d'Henriette  de  France  avec  le  roi  d'Angleterre 
Charles  1er,  13. 

RocHEFOicAiLD  (comlc,  puis  duc  de  La),  gouverneur  de  Poitou,  s'avance  en 
Sainlonge  avec  une  armée  pour  réduire  les  partisans  de  la  reine-mère,  I, 
350.  Prend  part  à  la  nouvelle  lutte  contre  les  princes,  366  ;  et  à  la  guerre 
contre  les  réformés,  411.  Sa  mort,  IV,  106. 

RocnEFOiCAULB  (François,  duc  de  La),  cité  d'abord  sous  le  nom  de  prince 
de  Marsii.lac,  fils  du  précédent,  se  signale  à  la  bataille  d'.\vein,  II,  370. 
Soupçonné  d'intelligence  avec  la  reine  et  la  duchesse  de  Chevreusc,  il 
est  arrêté,  449-450.  Le  maréchal  de  la  Veillerayc  obiienl  «iu'il  vienne 
combattre  en  Flandre  à  ses  côtés,  III,  24.  Le  due  .^e  distingue  dans  une 
rencontre  avec  les  troupes  espagnoles,  23.  Remarque  le  rapprochement 
entre  la  reine  et  le  cardinal  Mazarin,  207.  N'entre  pas  trop  avant  dans 
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le  parti  des  Imporlanis,  239.  Va  au-devant  de  la  duchesse  de  Chevieuse 
à  son  retour  en  France,  249.  Sa  conduite  dans  la  querelle  entre  la  du- 
chesse de  Longueville  et  la  duchesse  de  Montbazon,  247.  11  est  blessé  à 
la  reprise  de  Mardick,  357.  Ses  intrigues  avec  la  duchesse  de  Longue- 
\ille,  463.  Il  suit  le  roi  Louis  XIV  à  Saint-Germain,  466.  Entre  dans  le 
parti  de  la  Fronde,  IV,  5  et  suiv.  Est  compris  dans  la  déclaration  du 
roi,  10.  Reçoit  une  blessure  dans  une  rencontre,  21.  La  duchesse  de 
Lonpueville  fait  donner  un  tabouret  à  la  princesse  de  Marsillac,  sa  femme, 
69.  11  se  sauve  à  Dieppe  a\ec  la  duchesse  en  apprenant  l'arrestation  des 
princes,  106.  Se  rend  en  l'oilou  pour  y  recueillir  la  succession  de  son 
pérc,  dont  il  prend  le  nom,  ibid.  Déclaration  comminatoire  contre  le  duc 
de  la  Rochefoucauld  et  les  partisans  du  prince  Louis  de  Condé,  107-108.  Le 
duc  noue  des  intelligences  avec  les  princesses  reléguées  à  Chantilly,  110. 
La  déclaration  royale  est  rendue  définitive,  116-117.  Le  duc  se  réfugie 
à  Bordeaux,  120-121,  150.  Il  combat  vaillamment  à  la  défense  du  fau- 
bourg Saint-Surin,  135.  Conclusion  de  la  paix  de  Bordeaux.  Conditions 
faites  au  duc  de  la  Rochefoucauld,  147.  Sa  démarche  auprès  du  cardi- 
nal en  faveur  des  princes,  148-149.  Mot  attribué  au  duc  à  cette  occasion, 
149-139.  Ses  entrevues  à  Paris  avec  le  cardinal,  167.  11  accompagne  le 
duc  de  la  Vrillière  allant  faire  exécuter  l'ordre  de  mise  en  liberté  des 
princes,  176.  Continue  à  rester  fidèle  au  prince  de  Condé,  190.  Le  re- 
joint dans  sa  retraite  hors  de  Paris,  193.  Sa  conduite  déloyale  envers  le 
coadjuteur,  202-203.  Il  assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la 
majorité  du  roi,  206.  Suit  le  prince  de  Condé  à  Bordeaux,  208.  Cherche 
à  s'emparer  de  Cognac,  215.  Est  compris  dans  la  déclaration  rendue 
contre  le  prince  de  Condé,  217.  Revient  de  Guyenne  avec  le  prince, 
241-242.  Il  est  blessé  au  combat  du  faubourg  Saint-Antoine,  264.  Un 
ordre  du  roi  lui  enjoint  de  quitter  Paris,  291.  Il  se  fait  transporter  à 
Bagneux,  301.  Est  déclaré  criminel  de  lèse-majeslé,  502.  Quitte  le  ser- 
vice du  prince  de  Condé,  319. 
Rochelle  (La),  ville  du  Poitou.  Les  réformés  s'y  réunissent,  I,  242,  579. 
La  ville  se  met  en  rébellion  ouverte,  380  et  suiv.  Hostilités  contre  La 
Rochelle,  594-595.  Le  duc  d'Epernon  en  lève  le  siège;  les  Rochelois  en 
profitent  pour  faire  partir  deux  expéditions,  411.  Ils  sont  défaits  sur  mer, 
423-424.  Achèvement  du  fort  contre  La  Rochelle,  433-454.  Situation 
précaire  des  Rochelois  après  la  perte  de  leur  flotte,  II,  23-26.  L'exécu- 
tion de  la  paix  est  troublée,  55.  Descente  des  Anglais  dans  l'île  de  Rhé, 
70-72.  Irrésolution  des  Rochelois,  75.  La  ville  se  déclare  de  nouveau 
contre  le  roi,  74-76.  Défaite  et  retraite  des  Anglais,  78-79.  Le  siège  de 
La  Rochelle  est  résolu,  86-87.  Etal  de  la  ville  et  de  l'armée  royale,  88. 
Projet  d'une  digue  pour  fermer  la  rade,  88-89.  Premiers  travaux  du  siège, 
89.  La  flotle  espagnole  se  joint  aux  vaisseaux  du  roi,  89-90.  Visite  du 
marquis  de  Spinola,  90.  Les  vaisseaux  d'Espagne  se  retirent,  ibid. 
Traité  des  Rochelois  avec  l'Angleterre,  91.  Le  roi  somme  la  ville  de  se 
rendre,  96-97.  Une  nouvelle  llolte  anglaise  s'avance  pour  la  secourir,  et 
se  retire  sans  combattre,  97-99.  Douleur  des  Rochelois,  100.  L'Angleterre 
prépare  un  nouveau  secours,  105-104.  Le  maire  de  La  Rochelle  main- 
tient la  ville  affamée,  104,  106.  Le  roi  la  fiiit  sommer  inulilemenl,  103. 
Mort  du  duc  de  Ruckingham,  103-106.  Annonce  d'une  troisième  llotle 
anglaise,  107.  Faibles  tentatives  des  Anglais  pour  secourir  la  ville,  108- 
110.  Le  chevalier  Montagne  propose  un  traité,  110.  Double  députation 
venue  de  la  ville  et  des  vaisseaux,  110-111.  Capitulation  de  La  Rochelle, 
111-114.  Le  roi  en  prend  possession,  114.  Déclaration  royale,  115.  La 
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Hotte  anglaise  rentre  dans  ses  ports,  117.  Résultais  de  la  prise  de  La  Ro- 
chelle, 128-1.'(0.  Klle  reste  lidiMc  au  roi  Louis  XIV,  IV,  215,214. 

RocROY,  ville  de  Champagne,  seeourue  i)ar  le  duc  d'fùigliien  (  Louis  de 
Condé),  qui  remporte  sous  ses  murs  une  victoire  signalée,  111,  251-234. 
Dix-sept  ans  plus  tard,  il  s'unit  aux  Kspaguols,  et  assiège  Rorroy  qu'il 
prend  à  la  France.  IV,  519.  La  ville  est  rendue  au  roi  par  stipulation  du 
traite  des  Pyrénées,  /»50,  452-453. 

RoDOLi'iiK  11,  empereur.  Coup  d'œil  sur  sa  situation,  I,  67-C8.  Après  sa 
mort,  la  couronne  impériale  passe  sur  la  tète  de  son  frère  Mathias,  137. 

Roger  (Michel),  avocat  du  duc  d'Orléans,  communique  au  parlement  une 
requête  du  prince  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  11,  210. 

Roger  (Pierre),  vacher  de  Sainte-Geneviève,  prétend  avoir  été  informé 
par  sainte  Anne  du  jour  où  se  fera  l'accouclienienl  de  la  reine,  II,  491. 

RoHAN.  (  duchesse  douairière  de),  introduit  son  fils  dans  la  ville  de  La 
Rochelle  qu'il  |)rétendail  délivrer.  H,  75.  Demande  inutilement  au  roi  la 
permission  de  sortir  avec  ^ux  cents  femmes  de  la  ville  assiégée,  89.  Son 
énergique  recoinmandalion  à  son  (ils,  92.  Klle  représente  dans  La  Ro- 
chelle la  tète  du  parti  des  réformés,  99.  Sur  son  refus  d'être  comprise 
dans  la  capitulation,  elle  est  conduite  avec  sa  fille  au  château  de  Niort, 
114.  Son  admirable  résolution,  125. 

RoHAN  (Henri,  duc  de),  fils  aîné  de  la  précédente,  commande,  sous  les 
ordres  du  due  de  la  Chûlre,  les  bandes  suisses  envoyées  contre  Jul- 
liers,  1,  49,  70.  Lsl  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  des  réformés,  88. 
Le  duc  de  Bouillon  le  sollicite  d'abandonner  son  beau-père  le  duc  de 
Sully,  94.  Discours  du  duc  de  Rohan.  Fin  de  l'assemblée,  94-98,  101-102. 
Le  duc  devient  chef  du  parti  des  réformés,  121.  Fait  sortir  son  lieute- 
nant de  Sainl-Jean-d'Aiigely,  et  procéder  à  l'élection  d'un  maire  de  son 
choix,  121-122.  Signe  un  acte  de  réconciliation  entre  les  principaux 
chefs  réformés,  122.  Knlre  dans  la  nouvelle  ligue  des  princes  et  sei- 
geurs,  125-128.  Sédilion  de  La  Rochelle.  Conduite  du  duc  de  Rohan  à 
cette  occasion,  128-151.  Il  obtient  tout  pouvoir  à  Saint-Jean-d'Angély, 
130-151.  Refuse  de  se  mêler  à  la  révolie  du  prince  de  Henri  Condé,  149. 
Va  saluer  le  roi  Louis  XIII  et  sa  mère  à  Poitiers,  155.  N'est  pas  d'avis 
de  reciimmenccr  la  guerre  civile,  217.  Se  décide  enfin  à  prendre  le  com- 
mandement qui  lui  est  offert  par  les  réformés,  et  commence  les  hostilités, 
220-221.  Sa  réponse  à  l'envoyé  du  roi,  222  Les  réformés  des  Cévenncs 
reconnaissent  le  duc  pour  leur  général,  224.  Il  assiste  au  lit  de  justice 
tenu  après  la  nouvelle  fuite  des  princes  et  ne  prend  aucune  part  à  leur 
ligue,  268,  275.  Sert  contre  eux  dans  les  armées  royales,  289,  291  Knire 
en  Savoie  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Lesdiguières,  525,  551.  Refuse 
d'abord  d'embrasser  la  cause  de  la  reine-mère  en  révolte  contre  son 
fils,  549,  330,  3.")o  ;  puis  se  rend  auprès  d'elle,  et  insiste  pour  qu'elle 
s'établisse  à  Rordeaux,  563.  Fait  sa  soumission  au  roi,  575.  Offre  sa  mé- 
diation entre  le  roi  et  l'assemblée  des  réformés,  581.  Ceux-ci  lui  don- 
nent un  commandemeiTt,  387.  Il  dirige  toutes  leurs  opérations,  592, 
395,  598.  Son  entrevue  avec  le  connétable  de  Luynes,  598-599.  L'armée 
royale  lève  le  siège  de  Monlaubau,  400.  Le  duc  se  rend  à  Montpellier, 
et  y  trouve  des  diflicultés  sans  nombre,  404,  410  et  suiv.  Déclaration 
du  roi  contre  lui,  413-416.  Il  se  retire  dans  les  Cévenncs,  417-418.  La 
retraite  de  l'aventurier  Mansfeld  ôte  au  duc  de  Rohan  sa  dernière  espé- 
rance, 418-420.  Il  signe  la  paix  de  Montpellier,  422-425.  Obtient  la 
concession  du  duché  de  Valois,  423.  lîxéculion  de  la  paix  avec  les  ré- 
formés; le  duc  de  Rohan  est  arrête  à  Montpellier,  452-455.  II  recouvre 

51. 
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bientôt  sa  libellé,  453.  Entreprise  des  réformés  conduite  par  le  duc  de 
Soubise,  et  encouragée  par  le  duc  de  Rolian,  qui  lève  de  nouvelles 
troupes,  II,  11-12,  22.  Il  détermine  les  villes  qui  avaient  reconnu  sort 
autorité  à  ne  pas  traiter  de  la  paix  séparément,  25.  Pose  les  armes,  50. 
Synode  de  Castres.  Le  duc  de  Rolian  se  voit  reluser  l'entrée  de  la  ville, 
54.  Se  concerte  avec  l'Angleterre  sur  l'opportunité  il'une  attaque  contre 
la  France,  65-66.  Publie  un  manifeste  et  cherche  à  soulever  le  Langue- 
doc, 80-81.  Convoque  une  assemblée,  81-85.  Le  prince  de  Condé  en- 
voyé contre  lui,  85.  Le  duc  se  plaint  de  n'être  pas  secondé,  ibid.  Prend 
Milhau  et  Revel,  84.  Combat  contre  le  duc  de  Slontmorency,  ibid.  S'em- 
pare du  pays  de  Foix,  et  retourne  dans  ses  provinces,  84-85.  Ses  opé- 
rations dans  le  Midi,  117.  H  manque  une  entreprise  sur  Montpellier, 
117-118.  Arrêt  rendu  conlie  lui,  119.  Il  prend  plusieurs  villes  et  fait  une 
guerre  de  destruction,  119-121.  S'enferme  dans  N'ismes,  122.  Traite  avec 
riLspagne,  123.  Commet  des  cruautés  à  l'eîLemple  de  ses  adversaires, 
124.  Maintient  encore  son  parti  après  la  prise  de  La  Rochelle,  125-126. 
Est  menacé  par  le  rassemblement  d'une  armée  dans  le  Oauphiné,  144, 
156.  Conclut  son  traité  a\ec  le  roi  d'Rspagne,  157.  Convoque  à  Nismes 
les  députés  des  provinces,  157.  Ne  peut  empêcher  la  prise  de  Privas  et 
de  plusieurs  autres  villes,  158-161.  Demande  à  traiter.  Conclusion  de  la 
paix,  161-162.  Le  duc  se  relire  à  Venise,  163.  Fin  du  parti  réformé, 
165-166.  Le  roi  confère  au  duc  le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire 
auprès  des  cantons  suisses,  308-309.  On  lui  confie  le  commandement 
d'un  nouveau  corps  d'armée  en  Lorraine,  556.  Il  force  le  duc  Charles  à 
se  retirer  de  l'Alsace,  556-557.  Traverse  la  Suisse  et  s'achemine  vers  la 
Valteline,  ((u'il  occupe  et  défend,  565,  584,  408.  Fait  arrêter  un  émis- 
saire de  la  reine  chargé  de  le  détourner  de  son  devoir,  589-590.  Est 
chasse  de  la  Valteline,  423-426,  428.  Accompagne  le  duc  de  AVeymar 
dans  son  expédition  contre  les  impériaux,  458.  Est  blessé  devant  Rhin- 
feld;  sa  mort,  458-459. 

RoHAN  (duchesse  de),  fille  du  duc  de  Sully  et  femme  du  précédent.  Ses  liai- 
sons d  amour  avec  le  comte  de  Caudale  engagent  ce  prince  à  se  ranger 
dans  le  parti  du  duc  de  Rohan,  I,  221.  Elle  obtient  du  roi  la  mise  en 
liberté  de  son  mari,  455.  Le  remplace  à  Castres  avec  un  courage  au- 
dessus  de  son  sexe,  II,  22.  Le  duc  de  Rohan  va  se  retirer  près  d'elle  à 
A'enise,  après  In  jiaix  accordée  aux  réformés,  165.  La  duchesse  de  Rohan, 
indisnce  de  la  mésalliance  de  sa  fille,  produit  en  justice  un  jeune  garçon 
qu'elle  prétend  être  son  propre  fils,  111,  321-322.  Cette  prétention  est 
écartée  par  le  parlement,  522.  Voy.  Tancrède. 

Rohan  (Marguerite  de),  fille  des  précédents,  épouse  malgré  sa  mère  Henri 
de  Chabot,  III,  321-522.  Voy.  ci-après. 

RoHAN-CiiABOT  (Henri,  duc  de),  épouse,  avec  l'appui  de  la  reine  Anne, 
Marguerite  de  Rohan,  III,  521-522.  Le  duc  entre  dans  le  parti  du  prince 
Louis  de  Condé,  et  ferme  le  Pont-de-Cé  au  roi  Louis  XIV,  IV,  252.  11 
est  assiégé  dans  Angers  et  forcé  de  capituler,  ibid.  Accompagne  made- 
moiselle de  Monlpensier  dans  son  expédition  contre  Orléans,  240.  Les 
princes  lui  donnent  po\ivoir  de  négocier  a^ec  la  cour,  24  8.  Sa  mission 
reste  sans  résultats,  249.  H  fait  enregistrer  au  parlement  ses  lettres  de 
duc  et  pair,  270.  Est  renvoyé  de  Paris  par  ordre  du  roi,  291.  Se  soumet 
aux  conditions  portées  dans  la  déclaration  du  roi,  et  se  réconcilie  avec 
la  cour,  301. 

BoQUELAtiRE  (maréchal  de),  commande  au  siège  de  Monheurt,  I,  401. 


TABLE  ANALYTIUL'E.  (i07 

RoûtiELAunE  (marquis,  puis  duc  de),  fils  du  précédent,  lail  due  cl  pair  par 
le  roi  Louis  XIV,  IV,  311.  Il  perd  la  duchesse  sa  femme,  506. 

RooiETTE  (Combat  de  la),  IV,  522. 

Roses,  colonel  allemand,  l'un  des  liculcnanls  du  duc  de  Weymar,  passe  au 
service  de  la  France,  cl  fail  éprouver  un  échec  signalé  au  général  Jean 
de  Werl,  III,  11-12,  181.  Se  laisse  surprendre  dcvanl  RoUwcil,  254.  Ob- 
tient quelque  succès  dans  une  attaque  contre  les  Bavarois  près  de  Fri 
bourg,  274.  La  cavalerie  allemande  placée  sous  ses  ordres  refuse  de 
suivre  en  Flandre  le  maréchal  de  Turenne,  qui  réussit  à  la  gagner  cl  ù 
faire  arrêter  son  général,  531. 

Roses,  ville  de  Catalogne,  assiégée  et  prise  par  le  comte  du  Plcssis,  III,  307, 
315.  Le  comte  de  Crancey  parvient  A  la  sauver  d'une  atta(|ue  des  F.spa- 
gnols,  qui  tentent  d'en  recommencer  le  siège,  IV,  522,  556.  Rendue  à 
l'Espagne  par  stipulation  du  traité  des  Pjrénces,  -5  30,  455. 

RosNv  (marquis  de),  fils  du  duc  de  Sully,  et  grand-maître  de  l'artillenc, 
figure  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  de  Louis  XIII, 
I,  137.  Refuse  l'invitation  du  prince  Henri  de  Condé  d'assister  à  son  ballet, 
195.  On  lui  rend  sa  charge  de  grand-maîlre  de  l'artillerie,  451. 

RoTTWEiL,  ville  du  Wurtemberg,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  Gué- 
brianl,  III,  234-233.  Reprise  par  les  Bavarois,  274-373. 

RouANEZ  (Louis  de  fiOufTier,  duc  de),  se  réfugie  en  Lorraine  avec  le  duc 
d'Orléans,  H,  214.  Est  compris  dans  la  déclaration  du  roi  Louis  XIII  con- 
tre les  adhérents  de  son  frère,  215. 

ROUANEZ  (  Artus  de  fioulïier,  duc  de  ),  petit-lits  du  précédent,  figure  au 
sacre  de  Louis  XIV,  IV,  333. 

Rouen,  ville  de  Normandie.  Une  assemblée  des  notables  y  esl  convocjuéc, 
1,  525  et  suiv.  Le  chancelier  Scguier  y  est  envoyé  |)0ur  punir  les  sédi- 
tieux de  la  province,  111,  53.  Rouen  se  déclare  pour  le  duc  de  Longue- 
ville,  IV,  8.  Son  parlement  se  joint  à  celui  de  Paris,  12,  24,  46,  49. 

RoiivRAV  (sieur  de),  écuyer  du  maréchal  d'Eslrécs,  amène  par  sa  conduite 
violente  une  brouillerie  entre  le  pape  et  la  cour  de  France,  111,  57-38. 

RovAN,  ville  de  Saintonge,  tombe  au  pouvoir  du  duc  '^c  Soubise,  1,  403. 
Assiégée  et  reprise  par  le  roi  Louis  XIII,  415. 

RovE,  ville  de  Picardie,  reprise  au  prince  Louis  de  Condé  par  le  maréchal 
de  Turenne,  IV,  518. 

RucELLAï  (abbé),  créature  du  maréchal  d'Ancre,  mène  le  complot  pour  l.i 
délivrance  de  la  reine-mère,  I,  544,  346.  Se  brouille  avec  le  duc  d'l".|)er- 
non,  et  quille  la  reine,  531,  552.  Intrigue  en  faveur  du  prince  Henri. de 
Condé,  406-408.  Meurt  de  chagrin  en  apprenant  la  promotion  de  l'oè- 
que  de  Luçon  au  cardinalat,  426. 

S 

SAiNT-ANDRÉ-MoNTBnux  (  marquis  de  ) ,  commande  l'armée  française  en 
Catalogne  pour  le  secours  de  Barcelone,  IV,  294. 

Saint-Antoine  (combat  du  faubourg),  IV,  262. 

Saint-Antonin,  ville  de  Guyenne,  prise  par  les  réformés,  I,  413. 

Saint-Chaoiont  maniuis  de),  engage  vainement  la  reine  Marie  A  se  rendre 
dans  le  lieu  d'exil  fixé  par  le  roi  Louis  XIII,  II,  217.  Il  esl  nommé  gou- 
verneur de  Calais,  251.  Ilcçoil  l'ordre  de  marcher  contre  le  duc  de  Lor- 
raine, 300.  Assiège  la  ville  de  Nancy,  302. 

Saint-Cyran  (abbé  de).  Voy.  IIauranne  (Jean  du  Vergier  de). 
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Saint-Geniez  (marquis  de),  établi  dans  Brisact  comme  lieutenant  du  car- 
dinal Mazarin,  IV,  352. 
Saint-Gerax  ;baron  de),  capitaine  des  gendarmes  du  roi,  puis  maréchal 
de  France;  un  des  exécuteurs  du  complot  tramé  contre  le  prince  Henri 
de  Condé ,  I,  262-265.  Obtient  la  promesse  dcire  nommé  maréchal  de 
France,  266.  Sert  dans  l'armée  du  comte  d'Auvergne  envoyée  contre  les 
princes  coalisés,  289;  devient  maréchal  et  commande,  sous  les  ordres 
du  connétable  de  Luynes,  devant  ."Hontauban,  399. 

Saint-Gtilain,  ville  du  Hainaull,  enlevée  en  présence  du  roi  Louis  XIV, 
IV,  549.  Les  Espagnols  après  une  première  tentative  unissent  par  la 
reprendre,  563,  584. 

Saint-Ibal  (sieur  de),  l'un  des  agents  du  complot  contre  le  cardinal  de 
Richelieu,  II,  405-405.  Il  sert  les  projets  du  coadjuteur  de  Paris,  IV,  17. 

Saint-Jean-d'.\ngélv,  ville  de  Sainlonge,  au  pouvoir  des  réformés,  as- 
si-^gée  par  Louis  Xill,  qui  en  fait  raser  les  fortifications,  I,  592-594. 

Saint-Jeax-de-Liz,  ville  de  Guyenne,  prise  par  les  Espagnols,  II,  410.  Ils 
se  retirent  de  celle  ville,  433. 

Sai.nt-Lic  (sieur  de),  sert  en  qualité  de  maréchal  de  camp  contre  les 
princes  coalisés,  I,  289. 

Saint-Luc  (marquis  de),  gouverneur  de  Monlauban,  se  trouve  aux  prises 
avec  le  prince  Louis  de  Condé  auprès  d'Agen,  IV,  232-255. 

Saim-Mesgrix  (marquis  de),  seigneur  attaché  au  parti  de  la  reine  Anne,  se 
querelle  avec  le  duc  de  BeauforI,  IV,  62-65. 

Saint-Omer,  ville  d'Artois,  cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  IV, 
450. 

Saint-Paul  (comte  de),  oncle  du  duc  de  Longueville,  se  ligue  avec  les 
princes  révoltés  et  rassemble  des  troupes  dans  son  duché,  I,  208,  Il  ne 
tarde  pas  à  rentrer  d.ins  le  devoir,  221.  Prend  partà  l'expédition  du  roi 
contre  les  réformés,  595.  Sa  mort,  II,  237. 

Saint-Paul  (comte  de),  maréchal  de  camp,  tué  dans  le  combat  devant 
Thionville,  III,  26. 

Saint-Preuil  (marquis  de),  se  signale  au  siège  d'Arras  et  reçoit  le  gouver- 
nement de  Doullens,  III,  61.  Se  rend  coupable  de  violation  du  droit  de 
la  guerre  envers  la  garnison  espagnole  de  Bapaume,  111.  Est  condamné 
à  mort  et  exécuté  dans  Amiens,  112. 

Saixt-Ro.iians  (baron  de),  gentilhomme  attaché  au  parti  du  duc  d'Orléans, 
est  condamné  à  mort  et  exécuté,  II,  290. 

Saint-Siège.  Ses  réclamations  contre  le  parlement,  à  l'occasion  de  la 
poursuite  du  livre  du  cardinal  Bellarmini,  I,  64.  Est  consulté  par  la  reine 
régente  au  sujet  du  successeur  à  donner  au  premier  président  de  Harlay, 
103.  Débats  entre  le  roi  Louis  XIII  et  le  saint-siége  à  l'occasion  de  la 
confiscation  des  biens  du  maréchal  d'Ancre  situés  à  Rome,  518.  L'ar- 
chevêque de  Lyon  est  envoyé  auprès  du  saint-siége  pour  justifier  la  con- 
duite du  roi  après  le  meurtre  du  maréchal,  et  pour  obtenir  son  inter- 
vention dans  les  démêlés  entre  la  Savoie  et  l'Espaine,  525-524.  Diflfi- 
cullés  élevées  au  sujet  de  la  dispense  pour  le  mariage  entre  Charles  I" 
el  la  princesse  Henriette  de  France,  H,  4-5,  12.  Affaire  de  la  Vallcline, 
I,  427-430,  452;  11,  8-11.  Voy.  Grégoire  XV,  Urbain  VllI  el  Alexan- 
dre VII. 

Saint-Si. MON  (Claude,  duc  de),  succède,  dans  la  faveur  de  Louis  XUI,  à  François 
de  Baradat,  II,  49-50.  Apporte  à  Paris  les  drapeaux  pris  sur  les  Anglais 
à  la  défense  de  l'île  de  Rliè,  79.  Le  roi  le  nomme  premier  gentilhomme 
de  la  chambre,  93.  Opinion  du  cardinal  de  Richelieu  à  son  sujet,  143. 
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Saint-Simon  défend  rhaudcmenl  le  cjirdinal  ronirc  la  calialc  des  deux 
reines,  200-201.  Obtient  les  biens  confisqués  du  marquis  de  la  Vieuvillc, 
255.  Est  créé  chevalier  du  Suint-Esprit,  puis  duc  et  pair,  294,  535. 
Refuse  d'entrer  dans  la  révolte  du  duc  dOrléans  et  du  comte  de  Sois- 
sons,  414.  Promet  son  assistance  au  parti  du  prince  Louis  de  Coudé, 
mais  ne  se  décide  pas  à  livrer  lilaye,  lY,  119-120. 

Saint-Slli>ice  (marquis  de),  attaqué  dans  la  ville  d'Ajmarfjue  par  le  duc  de 
Hohan,  qui  lui  accorde  une  capitulation  honorable,  II,  124. 

Saim-Vkn.vxt,  ville  de  Flandre,  tombe  au  pouvoir  du  maréchal  de  Gassion, 
111,  515-514.  Les  Kspagiiols  la  reprennent,  IV,  37.  Le  maréchal  de 
Turenne  s'en  empare  de  nouveau,  586.  La  possession  en  est  assurée  a  la 
France  parle  traite  des  Pyrénées,  450. 

S.4INTE-BELVE  (Jacques  de),  docteur  de  Sorbonne,  condamné  à  la  dégrada- 
tion pour  avoir  défendu  la  doctrine  d'Antoine  Arnauld,  lY,  576. 

Sainte-Cécile  (cardinal  de).  Voy.  Mazabin  (Michel;. 

SAi.NTE-MENEHorLD,  ville  de  Champagne,  assiégée  et  prise  par  le  prince  de 
Condé,  lY,  500,  507.  Le  cardinal  Mazarin  en  fait  commencer  lui-môme 
le  siège,  qui  est  achevé  par  le  maréchal  du  Plessis,  520-521. 

Salbert,  ou  Salvert,  ministre  protestant,  cité  pour  la  violence  de  ses 
exhortations  aux  Rochelois  assiégés,  11,  100.  Après  la  capitulation,  il 
reçoit  l'ordre  de  quitter  la  ville  pour  six  mois,  114. 

Salces,  place  forte  du  lloussillon  enlevée  aux  Espagnols,  ((ui  la  reprennent 
et  la  perdent  à  leur  tour,  111,  51,  178-179. 

Sales  (François  de],  evèque  de  Genève,  grand  aumônier  de  la  princesse  de 
Pîcmont,  l'accompagne  à  Lyon,  et  y  meurt,  I,  427. 

Salo,  conseiller  au  parlement.  Suppression  de  son  office,  III,  81. 

SANTI1L4,  ville  d'Italie,  assiégée  et  prise  par  le  prince  Thomas  de  Savoie, 
m,  284. 

Sarrasin  (Jean-François),  poêle,  mis  à  la  Bastille,  III,  576. 

Sallx-Tavannes  (comte  de),  prend  le  commandement  de  la  ville  de  Belle- 
garde  pour  le  prince  Louis  de  Condé,  et  rend  celte  ville  aux  troupes  du  roi 
sans  avoir  combattu,  iV,  109.  Il  quitte  le  poste  qu'il  occupait  en  Picar- 
die pour  aller  gagner  la  .Meuse  devant  Slenay,  210.  Se  joint  au  duc  de 
Nemours,  259.  S'enferme  devant  Etampes,  et  lait  plusieurs  sorties  contre 
l'armée  du  roi,  236.  Il  abandonne  le  prince  de  Condé,  500,  519. 

Saumur  (assemblée  dej,  I,  88.  Voy.  Réformés. 

Saussay  (André  du),  nommé  par  le  cardinal  de  Retz  pour  remplir  en  son 
absence  les  fonctions  de  grand-vicaire  du  diocèse  de  Paris,  IV,  561. 

Savaron,  député  du  tiers-état,  offense  la  noblesse  par  son  allocution  à 
cette  chambre,  I,  163. 

Savelu  (duc  de),  général  de  l'empereur,  battu  en  Alsace  par  le  duc  de 
Longuev  ille.  II,  471. 

Savoie  (duché,  ducs  et  duchesse  régnants  de).  Voy.  Charles-Emmanuel  1*^, 
Victur-Amédée,  Christine  de  France,  Ciiarles-Emmanlel  II. 

Savoie  (Maurice,  cardinal  de),  l'un  des  fils  de  Charles-Emmanuel,  vient 
demander  au  roi  Louis  XIII  la  main  de  la  princesse  Christine  pour  le 
prince  de  Piémont,  son  frère,  1,  557.  Négocie  la  vente  de  Pigncrol  à  la 
couronne  de  France,  256-257.  Réclame  avec  son  frère  le  prince  Tho- 
mas la  tutelle  de  leur  jeune  neveu,  111,  17.  Recrute  une  armée  du  côté 
de  Gènes,  et  s'empare  de  Saluées,  21.  Suspension  d'armes,  22.  Négocia- 
tions entamées  avec  la  France,  III,  52-.")6.  Le  traité  n'est  pas  exécuté. 
Reprise  des  hostilités,  114-115.  Réconciliation  définitive  du  cardinal  et 
du  prince  Thomas  son  frère  avec  la  France,  162-165.  Le  cardinal  épouse 
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sa  nièce,  et  prend  le  nom  de  duc  d'O.NEiLLE,  163,  180.  Campagne  en  Italie. 
Prise  de  Sanlhia,  28i. 
Savoie  (Thomas,  prince  de),  frère  du  précédent,  refuse  d'en  venir  aux  mains 
contre  les  troupes  du  roi  Louis  XIII,  II,  188.  Commande  une  armée  es- 
pagnole dans  les  Pays- Cas,  et  perd  la  bataille  d'Avein  contre  les  Fran- 
çais, 370.  Réussit  à  faire  entrer  des  troupes  dans  Saint-Omer  assiégé 
par  le  maréchal  de  ChTilillon,  4G0.  Ouille  son  commandement  de  Flan- 
dre, et  vient  réclamer  avec  son  fii're  le  cardinal  de  Savoie  la  tutelle  de 
leur  jeune  neveu,  III,  17.  .Vssiége  Turin,  que  secourt  le  cardinal  de  la 
Valelte,  19.  Abandonne  ce  siège  pour  aller  se  faire  ouvrir  d'aulres  villes, 
20-21.  Revient  prendre  Turin  avec  l'aide  des  Espagnols,  21.  Les  Fran- 
çais gardent  la  citadelle.  Suspension  d'armes,  21-22.  Reprise  des  hosti- 
lités. Le  prince  est  battu  par  le  comte  dllarcourt,  29-30.  Il  livre  Turin 
aux  Français,  50-32.  Nétçocic  avec  le  roi  Louis  XIII,  53  et  suiv.  ;  82.  Se 
remet  avec  les  Espagnols,  114-115.  Se  réconcilie  définitivement  avec  la 
France,  et  joint  ses  troupes  à  celles  du  duc  de  Longueville,  162-163. 
Enlève  Crescentino  aux  Espagnols,  180.  Continue  la  guerre,  201-202. 
Prend  Trino,  236.  Nouvelle  campagne.  Le  duc  s'empare  de  Santhia,  2S4- 
285  ;  de  A'igevano,  515.  Joint  ses  troupes  à  celles  du  maréchal  du  Ples-is, 
et,  après  une  faible  tentative  contre  les  Espagnols,  rentre  dans  le  Pié- 
mont, ibid.  Commande  une  parlie  de  l'armée  française  envoyée  vers 
les  côtes  d'Italie,  334.  Assiège  Orbitello,  et  se  voit  forcé  d'abandonner 
cette  entreprise,  335.  Mazarin  lui  confie  le  commandement  de  la  flotte 
française  avec  mission  de  seconder  une  expédition  dans  le  Jlilanais,  401. 
L'armée  coalisée  est  contrainte  à  se  retirer,  402.  Pendant  que  le  prince 
Thomas  vient  joindre  la  cour  de  France  réunie  à  Poitiers,  il  perd  plu- 
sieurs de  ses  places,  IV,  230,  204.  Il  figure  au  sacre  de  Louis  XIV,  333. 
S'achemine  en  Italie,  et  tente  de  s'emparer  de  Pavie,  349.  Sa  mort, 
361. 

Savoie  (Fugène-M.iinice,  prince  de),  fils  du  précèdent,  figure  dans  la  cé- 
rémonie (lu  111,1!  i.i-c  (le  Laura  IMartinozzi,  nièce  du  cardinal  Jlazarin, 
pour  rcjuMix  ,il.-inl  Alphonse  d'Esté,  IV,  348.  Epouse  Olimpia  Mancini, 
autre  nièce  du  (  .udinal,  lequel  fait  revivre  en  sa  faveur  le  titre  de  comte 
de  Soissons,  379  380.  La  comtesse  sa  femme  lui  donne  un  fils,  et  continue 
de  s'attacher  l'affection  du  roi,  399.  Le  comte  figure  dans  le  cortège 
royal  lors  de  l'entrée  de  la  nouvelle  reine  à  Paris,  454. 

Savoie  (Marguerite  de),  fille  du  duc  Charles-Emmanuel  I'''",  et  femme  du  duc 
François  de  Mantoue,  I,  138.  Son  mari  meurt  sans  laisser  d'enfant  mâle, 
et  transmet  ses  Etats  à  l'un  de  ses  frères,  ihid.  Le  duc  de  Savoie  ne  peut 
obtenir  que  sa  fille  Marguerite  revienne  auprès  de  lui,  ihid.  Vice-reine 
de  Portugal,  elle  est  retenue  prisonnière  par  les  conjurés,  III,  70. 

Savoie  (François-Hyacinthe  ,  duc  de),  après  la  mort  de  son  père  Victor- 
Amédée,  est  placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  II,  426.  Les  Espagnols 
prétendent  le  déli\rer  des  Français,  446.  Sa  mort,  470. 

Savoie  (Marguerite  de),  fille  de  Viclor-Amédée  et  de  Christine  de  France, 
se  rend  à  Lyon  avec  sa  mère  pour  une  entrevue  avec  Louis  XIV  son 
cousin,  IV,  416-417.  Rupture  du  projet  de  leur  mariage,  417. 

Savoie  (Adélaïde-Henriette  de),  sœur  de  la  précédente,  épouse  du  prince 
Feidinand-Marie,  due  deBa\ière  ;  ses  vues  ambitieuses,  IV,  408. 

Savoie  (Henri  de),  troisième  duc  de  Nemours,  et  père  des  trois  ducs  de. ce 
nom,  se  range  parmi  les  mécontents,  I,  561,  562. 

Saxe.  L'électeur  de  Saxe  espère  se  faire  reconnaître  comme  le  successeur  de 
r.usIave-Adolphe  et  obtenir  pour  son  fils  la  main  de  la  reine  Christine, 
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11,287.  Il  fait  Irèvc  avec  rcmiicipur  Ferdinand  II,  294-296,  et  se  dëlaelic 
peu  à  peu  de  la  coalition,  546.  Gustave  Itanier,  général  des  Suédois,  ra- 
vasie  ses  lîlats,  el  y  élablil  ses  quarliers  d'hiver,  410-411. 

Saxe-Wkvmau  (Bernard  duc  de),  pénéral  de  Gustave-Adolphe,  achève  la 
bataille  de  Lutzen  après  la  mort  de  ce  prinee.  II,  283.  Refuse  les  avances 
de  deux  rois,  286.  Se  dispose  à  combattre  le  duc  de  Lorraine  avec  l'aide 
de  la  France,  555.  Reprend  Spire  aux  impériaux,  565.  Joint  son  armée 
i\  celle  du  cardinal  de  la  Valette,  578.  Son  traité  avec  Louis  .Mil,  583.  Il 
vient  à  la  cour  de  France,  594.  Son  expédition  vers  le  Uhin,  593-596.  Il 
est  blessé  au  siège  de  Savcrne,  596.  Uepousse  les  impériaux  de  la  Bour- 
gogne, 406-407.  Ses  opérations  militaires  sur  les  bords  du  Uhin,  427- 
428.  Son  expédition  eti  Souabe,  457-4.->9.  11  fait  Jean  deWert  prisonnier, 
458.  Prend  Brisach,  balle  duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  (;oel7.,  470-471. 
Inscription  à  sa  gloire,  471-472  II  veut  garder  lîrisacli,  111,  8-9.  Conduit 
son  armée  en  Allemagne,  10.  Meurt  sur  les  bords  du  Rhin,  ibid.  La 
France  hérite  de  son  armée,  et  traite  avec  les  chefs  de  corps,  ses  lieu- 
tenants, 11-14. 

ScAGLiA  (abbé),  ambassadeur  du  duc  de  Savoie  à  Paris,  se  mêle  à  toutes 
les  cabales  qui  agitent  la  cour.  H,  56.  Intrigue  contre  la  France,  79-80. 

ScARRON  (Paul),  conseiller  au  parlement.  Le  comte  de  Soissons  le  fait  saisir 
au  milieu  même  du  cortège  funèbre  de  Henri  IV,  I,  54.  Scarron  s'oppose 
à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  pour  l'Académie  française,  II,  420. 
Son  olTice  est  supprimé,  III,  81. 

Scarron  (Pierre),  évèi|uc  de  (îrenoble,  félicite  le  roi  Louis  XIII  lors  de  son 
entrée  dans  cette  ville,  1,  427. 

ScHojiBERG  (Henri,  comte,  puis  maréchal  de)  gouverneur  de  la  Marche, 
s'avance  dans  le  Limousin  avec  une  armée  pour  s'opposer  aux  tentatives 
du  duc  d'Epernon,  I,  530,  551.  Est  compris  dans  la  nouvelle  promotion 
de  chevaliers  du  Saint-Esprit,  538.  Echoue  dans  son  attaque  contre  Mon- 
tauban,  599-400.  Intrigue  auprès  du  roi  Louis  Xlll  après  la  mort  du 
connétable  de  Luynes,  40.3-408,  421.  .Vccusation  (|ue  porte  contre  lui  le 
marcpiis  de  la  Yieuville,  450  451.  Il  tombe  en  disgrâce,  451.  Le  comte 
de  Candale  le  provoque  en  duel,  ibid.  Il  rentre  dans  le  conseil,  II,  3, 
7.  Est  nomme  maréchal  de  France,  18.  Conclut  à  la  guerre  dans  le  grand 
conseil  co!ivo(|ué  à  Fontainebleau,  ibid.    Evpose  à  l'assemblée  des  no- 

;  tables  l'état  de  l'armée,  59,  62.  Prend  une  part  honorable  à  la  défense  de 
l'île  de  Rhé,  78.  Le  pape  lui  envoie  une  lettre  apostolique,  79.  Le  maréchal 
commande  une  partie  des  troupes  royales  au  siège  de  La  Rochelle,  88  el 
suiv.  Entre  dans  la  ville,  et  y  reçoit  la  communion  des  mains  du  cardinal 
de  Iticiielicu,  114.  Rassemble  une  armée  dans  le  Dauphiné  et  prend  part 
à  l'cxpèiliiion  du  roi  en  Italie,  131  et  suiv.  Reçoit  une  mousquetade  à 
ralta(|ue  du  pas  de  Su/.e,  135.  Sert  en  Italie  sous  les  ordres  du  cardinal 
de  Richelieu,  179.  On  lui  donne  le  commandement  d'une  partie  de  l'ar- 
mée divisée  en  trois  corps,  195-194.  t.onduite  du  maréchal  après  la  signa- 
ture du  traité  de  Ratisbonne  ,  197.  Le  roi  lui  envoie  l'ordre  d'arrêter  le 
maréchal  de  Marillac,  201-202.  Le  maréchal  de  Schomberg  engage  la 
reine-mère  à  se  rendre  de  bon  gré  dans  le  lieu  d'exil  désigné  par  le 
roi,  217.  Est  chargé  de  couper  la  route  au  duc  d'Orléans  rentré  en  France, 
234.  S'approche  des  villes  tenues  par  ce  prince  et  le  duc  de  Montmo- 
rency, 262,  26:j-266.  Il  leur  livre  combat  près  de  Casicinaudary,  266- 
267.  Fait  prisonnier  le  duc  de  Montmorency,  267.  Refuse  de  se  mesurer 
avec  le  duc  d'Oiléans,  268.  Meurt  à  Bordeaux,  286. 

Schomberg  (Charles,  duc,  puis  maréchal  de),  cité  d'abord  sous  le  nom  de 
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duc  d'HALLUiN,  fils  du  précédent,  est  établi  gouverneur  du  Languedoc, 
11,  311.  Bat  les  Espagnols  à  Lcucale,  et  les  chasse  de  Saint-Jean-de-Luz, 
433.  Fait  partie  de  diverses  expéditions  dans  le  Roussiilon,  30-31,  92. 
Assiste  à  la  mort  de  Louis  Xlll,  213.  Ecliange  son  gouvernement  de  Lan- 
guedoc contre  celui  de  Metz,  288.  Epouse  madame  de  Hautelbrt,  343- 
344.  Réprime  une  sédition  dans  Taris,  380-381.  Remplace  en  Catalogne 
le  cardinal  de  Sainte-Cécile,  405-404.  Assiège  et  prend  Tortose,  404. 

ScHULEMBERG  (comle  de  Mondejeu,  maréchal  dej,  cité  IV,  406. 

ScoTi,  nonce  du  pape  Urbain  Mil  auprès  du  roi  Louis  XIU.  Mauvais  pro- 
cédés dont  on  use  à  son  égard,  111,  38-40.  11  est  rappelé  à  Rome,  129- 
130. 

ScuDÉRY  (Georges  de),  propose  de  soumettre  le  Cid  au  jugement  de  l'Aca- 
démie Irançaise,  11,  420-421.  Défend  la  gloire  du  cardinal  de  Richelieu 
après  sa  mort,  111,  196. 

Sedan,  ville  de  Champagne.  Le  comte  de  Boissons  y  lève  l'étendard  de  la 
révolte,  111,  94  et  suiv.  Le  duc  de  Bouillon  cède  sa  ville  de  Sedan  au  roi 
Louis  X.1II,  174-175. 

Séguier  (Antoine],  président,  se  montre  le  prolecteur  des  jésuites,  I,  65. 
Est  chargé  d'instruire  le  procès  contre  la  maréchale  d'Ancre,  311. 

Séguier  (^Pierre),  président,  neveu  du  précédent,  accepte  les  sceaux  re- 
tirés au  marquis  de  Chàleauneuf,  11,  289.  Expose  devant  le  parlement 
son  opinion  au  sujet  des  condamnés  titulaires  dollices,  292.  Accompagne 
le  roi  Louis  Xlll  à  la  séance  royale  et  y  prend  la  parole,  317.  Est  élevé  à 
la  dignité  de  chancelier,  391.  Se  rend  au  Val-de-Graâce  pour  y  recher- 
cher la  correspondance  de  la  reine  Anne,  447-448.  Emet  son  opinion  au 
sujet  de  l'exil  de  la  reine  Marie,  111,  5-7.  Rigueurs  qu'il  exerce  à  Rouen 
au  nom  du  roi,  33  et  suiv.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  pour  fixer  l'auto- 
jilé  des  parlements,  78-82.  Se  rend  à  Lyon,  et  y  dirige  le  procès  contre 
Cinq-Mars  et  ses  complices,  165-166,  168;  puis  à  Yille-l'ranche,  où  il 
reçoit  les  aveux  du  duc  d'Orléans,  168.  Concourt  à  l'arrêt  de  mort  contre 
lesaccusés, 172-173.  Faitparlie  du  conseil  de  régence  établi  par  le  roi  avant 
sa  mort,  211.  Contestations  entre  le  chancelier  et  les  gens  du  roi  au 
parlement,  220-221.  11  prend  la  parole  au  lit  de  justice  tenu  pour  recon- 
naître la  reine  Anne  régente  du  royaume,  223,  225.  Il  est  maintenu 
"arde  des  sceaux,  257.  Signe  une  déclaration  qui  reconnaît  nulle  la 
démission  donnée  par  le  maréchal  de  Bassompierre,  249.  Est  en  désac- 
cord avec  le  parlement  au  sujet  du  livre  d'Antoine  Arnauld,  298.  Inter- 
vient dans  les  débats  entre  l'autorité  royale  et  le  parlement,  504-306. 
Prononce  l'arrêt  de  verilication  des  nouveaux  edits  de  finances,  317- 
518.  Emet  à  cette  occasion  une  singulière  doctrine  en  ce  qui  louche  la 
conscience  du  magistral,  318.  Dillèrends  avec  le  parlement,  581-396. 
Le  chancelier  assiste  au  lit  de  justice  pour  la  déclaration  générale,  413- 
416.  Est  insulté  par  le  peuple,  425-424,  450.  Reçoit  à  Ruel  la  dépula- 
tion  du  parlement,  453.  Assiste  aux  conférences  de  Saint-Germain,  457- 
439.  Dure  réponse  qu'il  fait  aux  gens  du  roi  envoyés  par  le  pailement, 
467-468.  Propose  de  mettre  en  jugement  le  duc  de  Beaufort  pour  la 
querelle  du  jardin  des  Tuileries,  IV,  62.  Fait  surseoir  le  jugement  dans 
le  procès  intenté  par  le  prince  Louis  de  Condé  aux  chefs  d.;  la  Fronde, 
97.  Sort  de  la  salle  du  conseil  au  moment  de  l'arrestation  des  princes, 
99!  Sa  disgrâce,  108.  Il  est  rappelé  et  placé  à  la  tête  du  conseil,  188. 
Le  roi  Louis  XIV,  devenu  majeur,  lui  retire  les  sceaux,  207.  Lts  princes 
font  une  démarche  auprès  du  chancelier  pour  qu'il  vienne  piésider  lo 
parlement,  270-272.  11  se  rend  auprès  i-  lOi  à  Compiogne,  28C..Va  jus- 
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qu'à  Dammarlin  pour  saluer  le  cardinal  Ma/.aiin  à  son  retour  vers  Paris, 
308.  Inslruil  le  proci^s  criminel  intenlè  au  prince  de  Condé,  32i  et  suiv. 
Traite  rigoureusement  quehiucs  mpinbr<'s  du  clergé  à  l'occasion  de  la 
fuite  du  cardinal  de  llelz,  330-3  40.  On  lui  rend  de  nouveau  les  sceaux, 
539.  Il  figure  à  l'entrée  du  roi  cl  de  la  nou\elle  reine  à  Paris,  A53  el 
suiv.  Reçoit  les  adieux  du  cardinal  Ma/.arin  mourant,  471.  Esl  appelé  au 
conseil  pour  y  entendre  la  déclaration  du  roi,  ibiJ. 

SÉGLiRAN  (le  père),  confesseur  du  roi  Louis  XIII,  intrigue  contre  le  marquis 
de  la  Vieuville,  11,  5. 

Senecey  (baron,  puis  marquis  de),  fait  une  harangue  pour  la  noblesse  lors 
de  la  présentation  des  cahiers  des  trois  ordres,  I,  187.  Négocie  à  Madrid 
un  traité  de  paix  entre  l'Espagne  el  la  Savoie,  323. 

Senecey  (marquise  de),  femme  du  précédent.  On  lui  relire  sa  charge  de 
dame  d'honneur  de  la  reine,  11,  /(99-500.  Après  la  mort  de  Louis  ,KIII, 
elle  esl  nommé  gouvernante  du  jeune  roi  Louis  XIV,  III,  236. 

Senecey  (marquis  de),  fils  des  précédents,  lue  au  combat  de  la  Marféc,  Ilf, 
103. 

Senei-le,  médecin  du  roi,  est  condamné  aux  galères  perpétuelles  par  la 
chambre  de  l'Arsenal,  II,  233. 

Senti.nelli,  capitaine  des  gardes  de  la  reine  Christine,  assassine  par  ses  or- 
dres l'Italien  .Monaldeschi,  dans  le  palais  de  Fontainebleau,  IV,  389. 

Servien  (Abcl,  comte),  secrétaire  d'Eial,  signe  pour  la  P>ance  un  trailé  de 
paix  avec  l'empereur  Ferdinand,  II,  229.  Représente  la  France  à  Munster, 
m,  241-242,  271-273.  Dissentiments  entre  les  comtes  d'Avaux  el  Ser- 
vien, 313.  Ce  dernier  va  négocier  ;\  La  Haye  contre  la  négociation  de 
Munslcr,  347,  377.  Reste  le  seul  représentant  de  la  France  au  congrès. 
430  el  suiv.  Conclut  le  traite  de  Wcslplialie,  ibid.  Son  retour  à  Paris, 
IV,  56.  Il  sort  de  la  salle  du  conseil  au  moment  do  l'arrestation  du  prince 
Louis  deCondé,  99.  Reste  dévoué  au  cardinal  de  Mazarin,  183.  Son  renvoi 
du  ministère  exigé  parle  prince  de  Condé,  197-198.  Il  est  rappelé,  229. 
Partage  la  surinlendaiico  des  finances  avec  Nicolas  Fouquet,  309,  543. 
Exerce  des  rigueurs  contre  quelques  membres  du  clergé  à  l'occasion  de 
la  fuite  du  cardinal  de  Relz,  339-340.  Sa  morl,  419. 

Skuvières  (marquis  de),  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  des  réformés, 
I,  88. 

Servix,  avocat  général,  demande  que  le  parlement  pourvoie  à  la  régence, 
I,  14-15,  19.  Fait  condamner  le  livre  du  cardinal  Uellarmini,  63-64.  Se 
prononce  pour  l'Université  contre  les  jésuites,  111.  Harangue  le  roi 
Louis  XIII  à  l'occasion  de  sa  majorité  ,  157.  Porte  au  parlement  une  dé- 
fense du  roi  de  s'entremettre  des  affaires  de  l'Etat,  200.  Ses  invectives 
contre  la  naissance  el  la  vie  du  maréchal  d'Ancre,  312.  Il  s'élève  contre 
la  présentation  de  nouveaux  édils  destinés  à  obtenir  de  l'argent,  303. 

SÉviGNÉ  (chevalier  de).  Les  troupes  royales  lui  font  essuyer  une  déroute 
près  de  Longjumeau.  Plaisanterie  de  la  cour  à  cette  occasion,  IV,  13.  Le 
coadjuteur  stipule  pour  lui  le  paiement  d'une  somme  d'argent  en  trai- 
tant avec  la  reine,  95.  Aide  le  cardinal  de  Retz  à  s'échapper  du  château 
de  Nantes,  538. 

SÉviG.NÉ  (marquis  de),  neveu  du  précédent,  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde, 
IV,  5  et  suiv.  , 

Sevin,  conseiller  au  parlement.  Suppression  de  son  office,  III,  81. 

Sicile.  Révolte  dans  cette  possession  espagnole,  III,  353-334. 

SiLVA  (don  Philippe  de),  général  espagnol,  combat  en  Flandre  sous  les  or- 
dres du  cardinal-infant,  III,  59  et  suiv. 

IV.  52 
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SiGisMOKD,  roi  de  Pologne,  soutient  ses  prélcnlions  au  trône  de  Suéde 
contre  Gustave-Adolphe,  et  finit  par  convenir  avec  ce  prince  d'une 
trêve  de  six  années,  II,  173-176. 

SiLLERV  ilîiularl  de),  cluiiirelier  et  ministre  d'Henri  IV,  I,  i2.  Conseils 
qu'il  donne  ;\  la  reine  Mairie  après  la  mort  de  ce  prince,  15-14.  Fait 
adopte;  l'intervcnliiin  du  parlement  pour  l'établissement  de  la  régence, 
14.  Cherclie  à  étouffer  l'accusation  de  magie  portée  contre  le  duc  de 
Bellegarde,  124.  Signe  au  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XIII,  126. 
Les  princes  cabalent  contre  lui  et  ses  collègues,  127.  Se  refuse  à  faire 
mettre  en  justice  le  chevalier  de  Guise,  meurtrier  du  baron  de  Luz,  135. 
Conseille  de  gagner  par  quelques  satisfactions  les  princes  confédérés, 
148.  Le  piince  Henri  de  Condc  le  signale  comme  l'un  des  auteurs  des  dé- 
sorJies  dénoncés  par  le  parlement,  206-207.  Opinion  des  partis  sur  son 
compte,  232-255.  H  tombe  en  disgrâce,  255,  248.  Le  chancelier  repa- 
raît au  Louvre  après  le  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  503-505,  528. 
Reprend  les  sceaux,  451.  Dissolution  du  "ministère.  Le  chancelier  est 
obligé  de  rendre  les  sceaux,  456-457. 

SiLLERY  (commandeur  de) ,  frère  du  précédent,  chevalier  d'honneur  de  la 
reine  Marie.  Sa  disgrâce  ,  l,  253.  Il  est  envoyé  en  ambassade  à  Kome 
à  l'elTet  d'obtenir  pour  l'évèque  de  Luçon  le  chapeau  de  cardinal, 
423-426.  N'ose  signer  le  traité  de  paix  arrêté  par  le  pape  au  sujet  de  la 
Valteline.  Il  est  rappelé,  H,  9. 

SiRjioxD  (le  père)  ,  jésuite,  succède  au  père  Caussin  dans  son  emploi  de 
confesseur  du  roi  Louis  XIII,  II,  451-452;  III,  204-206. 

SiROT  (baron  de),  se  signale  à  la  bataille  de  Rocroy ,  III,  252-253.  Prend 
part  au  siège  de  Ihionvilb,  245-244.  l\Ieurt  à  l'attaque  du  pont  de  Ger- 
geau,  IV,  241. 

SoissoNS  (Charles  de  Bourbon,  comte  âe) ,  un  des  trois  princes  du  sang 
qui  pouvaient  prétendre  à  la  régence  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII, 
I,  12-13.  Son  acoommodement  avec  la  reine-mère,  19-20.  Assiste  au 
convoi  de  Henri  |\  ,  el  donne  lort  aux  magistrats  qui  voulaient  avoir  le  pas 
sur  les  gens  d'eiiiise,  53.  lait  saisir  le  conseiller  Scarron,  34.  Ne  se  rend 
pas  au-devani  du  priiiee  Henri  de  Condé,  88.  Accompugue  la  reine-mère 
à  Reims,  72.  Figure  au  sanre  du  roi  en  qualité  de  pair  du  royaume,  73. 
Se  bromlle  3\ee  le  marquis  d'Ancre,  74,  76.  Se  querelle  avec  son  pro- 
pre fn  re,  le  pi  iiue  de  Conti,  77.  Entre  dans  la  ligue  formée  contre  le  duc 
de  Sidly,  77-7ft.  Conseille  à  la  reine  d'éloigner  le  surintendanl,  78.  Ac- 
cueille la  pMi|io>ition  qui  lui  est  faite  de  marier  une  de  ses  filles  au  fils  du 
niar(|iiis  d'Amie,  106-107.  La  rétractation  de  ce  dernier  offense  le 
conih'  di'  Siiissons,  (jui  se  range  parmi  les  mécontents,  107-108.  Il 
se  reidiK  ilie  ,i\  ce  le  duc  d'Epernon,  108.  Désapprouve  le  double  mariage, 
conlrairenienl  à  son  o|)inion  antérieure,  et  quitte  la  cour,  114-113.  La 
reine  Marie  charge  le  marquis  d'Ancre  d'aller  inviter  le  comte  à  venir 
reprendre  sa  place  auprès  d'elle,  119.  Il  rejoint  la  reine  à  Fontainebleau, 
120.  Prend  part  aux  nouvelles  cabales  des  princes  et  seigneurs,  125. 
Signe  au'  coiitral  de  mariage  du  roi,  126.  Va  tenir  les  états  en  Norman- 
die, 127,  Sa  mort,  128. 

Soisso»s(comlessc  de),  femme  du  précédent,  assiste  avec  son  jeune  fils  à 
la  conférence  de  Loudun,  I,  259-240,  243';  et  au  lit  de  justice  tenu 
après  la  nouvelle  fuite  des  princes,  269.  Entre  dans  la  ligue  des  mécon- 
tents et  quitte  la  cour  avec  son  fils,  561-362.  Ses  vues  ambitieuses, 
584.  Elle  refuse  de  croire  à  la  mort  du  duc  de  Buckingham,  II,  106.  Le 
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roi  I-oiiis  Mil  ol  II-  rartiinal  do  nirliclipii  pnvoiciil  à  l,i  ( ■omlO'Jse  uno 
lettre  de  condoléanre  A  l'occasion  do  la  morl  de  son  lils,  111,  lOG. 

SoissoNS  (Louis  de  Bourbon  ,  comte  do),  (ils  des  précédents,  accompapne 
le  roi  Louis  XIU  ;\  la  séance  solennelle  des  états  généraux,  1,  ICI.  Danpcr 
qu'il  court  avcclaroino  Marie,  237.  Assiste  avec  sa  mère  à  la  conférence 
de  Loudun,  239,  2iO.  Est  témoin  îles  félicitations  adressées  au  roi  à  l'oc- 
casion du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  298.  Sa  rupture  avec  le  duc  de 
Guise  donne  naissance  h  une  nouvelle  ligue  des  princes,  5GI.  Il  (|uitle 
la  cour  avec  sa  niérc,  3()2,  3G3.  Se  réconcilie  avec  le  roi,  38.'(.  Fait  ses 
premières  armes  devant  La  Rochelle.  413,  423.  Le  marquis  de  la  Viouville 
projette  de  lui  faire  épouser  la  sœur  du  roi,  437.  Le  cardinal  de  Hichelieu 
lui  fait  donner  le  titre  de  chef  du  conseil,  II,  41.  Après  la  condamna- 
tion du  comte  de  Clialais  ,  il  juge  prudent  de  s'enfuir,  48-49.  Se  réfugie 
auprès  du  duc  de  Savoie,  et  l'anime  dans  sa  rancune  contre  la  Trance, 
66,  79-80.  On  craint  qu'il  n'entraîne  dans  ses  projets  le  duc  d'Orléans, 
94.  11  se  réconcilie  avec  le  roi,  135.  Combat  en  qualité  de  volontaire 
à  l'attaque  du  pas  de  Suz.e,  153.  Le  roi  en  son  absence  lui  laisse  le  com- 
mandement de  Paris  el  des  provinces  voisines  ,  238-239,  263.  Le  comte 
prépare  un  ballet  pour  le  retour  de  la  cour,  239-240.  Ueprcnd  Saint- 
Mihiel  au  duc  Charles  de  Lorraine,  582.  Est  appelé  de  Champagne  pour 
joindre  ses  troupes  ù  celles  de  Picardie,  400.  Forme  un  complot  avec  le 
duc  d'Orléans  contre  le  cardinal  de  Richelieu,  403-40.Ï.  Prend  posses- 
sion de  la  ville  de  Corbic,  406.  Qmllc  la  cour  avec  le  duc  d'Orléans, 
412-413.  Obtient  permission  de  rester  à  Sedan,  414-417,  493.  Se  met 
en  défense  lors  du  passage  du  roi  devant  celte  ville,  111,  28.  Inspire  quel- 
que inquiétude  à  la  cour,  73,  8."),  88.  Associe  à  ses  projets  de  révolte 
\c  duc  de  Bouillon,  le  due  Henri  de  Guise  el  l'abbc  de  Retz,  94-98.  Com- 
mencemenl  des  hostilités,  98-100.  Manifeste  des  princes,  100-104. 
Combat  de  la  Marféc,  104.  Déroute  de  l'armée  du  roi.  Mort  du  comte  «le 
Soissons,  104-103.  On  ne  donne  pas  Suite  au  procès  commencé  contre  sa 
mémoire,  108.  Son  corps  est  transporté  à  Gaillon  pour  y  recevoir  la 
sépulture,  ibid.  Ses  projets  d'après  l'abbé  de  Betz,  108-109. 

SoissoNS  (Eugène-Maurice,  comte  de).  Toi/.  Savoie  (Eugène-Maurice, 
prince  de). 

SoissoNS,  ville  de  l'Isle  de  France.  Une  conférence  y  est  tenue  pour  traiter 
une  réconciliation  avec  les  princes  confédérés,  1,  149,  150,  151.  Siège 
de  Soissons,  291.  Joie  des  assiégés  en  apprenant  la  morl  du  maréchal 
d'Ancre,  504. 

SoRBONNE,  nom  donné  ;\  la  faculté  de  théologie  de  Paris.  Son  décret  con- 
tre le  meurtre  des  rois,  ;\  l'occasion  du  livre  de  Jean  Mariana,  I,  39.  La 
Sorbonne  censure  le  livre  de  Philippe  de  Mornay,  102.  Le  parlement  or- 
donne par  arrêt  à  la  compagnie  de  Jésus  de  souscrire  l'engagement  de  se 
conformer  à  la  doctrine  de  l'école  de  Sorbonne.  111.  Des  passages  de 
trois  sermons  prononcés  en  Espagne  pour  la  béatification  d'Ignace  de 
Loyola  sont  censurés  par  la  Sorbonne,  111.  Elle  se  trouve  appelée  à 
prononcer  sur  les  propositions  jansénistes  du  docteur  Arnauld,  IV,  373, 
373. 

SofcisE  (duc  de),  frère  du  duc  Henri  de  Rohan,  est  invité  h  se  rendre  i 
rassemblée  des  réformés,  1 ,  88.  Se  range  dans  le  parti  opposé  au  duc 
de  Bouillon,  101,  102.  Signe  au  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  Xlll, 
122.  Prend  part  à  l'insurrection  des  réformés,  2-J0-22t,  22'i.  l'nil  sa  sou- 
mission, 373.  Promet  aux  réformés  révoltés  défaire  cause  commune  avec 
eux.  Us  lui  confient  un  commandement,  384,  587.  Le  duc  s'enferme  dans 
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Saint-Jean  d'Angély,  et  se  trouve  réduit  à  capituler,  592-591.  S'empare 
de  Royan,  403.  Fait  de  nouveaux  progrès,  suivis  bientôt  d'une  éclalanle 
défaite,  411-412.  Se  plaint  avec  chaleur  de  l'arrestation  de  son  frère, 
453.  Conduit  une  deuxième  entreprise  des  réformés,  II,  11-12.  Dévaste 
les  côtes  et  se  voit  forcé  de  se  rembarquer,  23.  La  dispersion  de  sa  flotte 
l'oblige  à  chercher  un  abri  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  24-23.  Il  trouve 
chez  le  peuple  anglais  une  ardente  sympathie,  27-23.  Sollicite  une  nou- 
velle démonstration  en  faveur  des  réformés,  65.  Prend  part  à  l'expédition 
du  duc  de  Buckingham  conrel'ile  de  Rhé,  73-74.  Revient  sur  la  troisième 
flotte  anglaise  à  la  tète  des  Français  de  la  religion,  103-104,  108.  Re- 
tourne de  nouveau  en  Angleterre,  117.  Y  demeure  après  la  paix,  498. 

SouRDis  (François,  cardinal  de),  archevêque  de  Bordeaux,  assiste  aux  fu- 
nérailUes  de  Henri  IV,  I,  32.  Consacre  les  fiançailles  de  Madame  Elisa- 
beth, sœur  du  roi  Louis  XllI,  avec  le  prince  d'Espagne,  225.  Est  pour- 
suivi par  le  parlement  pour  violence  commise  contre  l'autorité  du  roi, 
226-228.  Arrête  les  articles  du  traité  de  paix  entre  la  reine  Marie  et  son 
fils,  368,  369.  Propose  une  suspension  d'armes  au  grand  conseil  d'Etal 
convoqué  à  Fontainebleau,  II,  18. 

SoiRDis  vHenri  de',,  évèque  de  Maillezais,  frère  du  précédent ,  est  chargé 
au  siège  de  La  Rochelle  de  l'intendance  de  l'artillerie,  II,  73.  Entre  dans 
la  ville  et  purifie  une  église,  114.  Succède  à  son  frère  comme  archevêque 
de  Bordeaux,  312.  Sa  querelle  avec  le  duc  d'Epernon  ,  312-315.  Urbain 
Grandier  invoque  son  autorité  pour  faire  cesser  les  accusations  de  sorcel- 
rie  dont  il  est  l'objet,  337.  L'archevêque  est  adjoint  au  comte  d'Har- 
court  a^ec  le  titre  de  chef  du  conseil  de  la  marine,  409.  Il  prend  parti 
pour  ce  dernier  contre  le  maréchal  de  Vitry,  409-410,  431.  Célèbre  la 
prise  de  l'île  de  Sainl-Honorat  sur  les  Espagnols,  431.  Contribue  à  les 
chasser  du  Languedoc  ,  432.  Amène  une  flotte  devant  Fontarabie,  463. 
Combat  de  Guelaria,  463-463.  Se  rend  sur  les  côtes  du  Portugal  en  vue 
d'exciter  les  mécontents  à  se  soulever,  472.  Reçoit  l'ordre  de  tenir  l'O- 
céan avec  sa  flotte,  III,  7.  Fait  quelques  heureux  coups  de  main  sur  les 
côtes  de  Naples,  63.  Seconde  le  siège  de  Tarragone.  On  lui  attribue 
l'insuccès  de  celle  expédition,  92-94.  Il  tombe  en  disgrâce,  94.  Est  au- 
torise, après  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu,  à  reprendre  le  soin  de 
son  diocèse,  200. 

SouRDis  (marquis  de),  maréchal  de  camp,  mis  en  déroule  au  combat  de 
la  Marfée,  III,  103. 

SouvRAV  (maréchal  de) ,  gouverneur  du  roi  Louis  XIII,  assiste  au  lit  de 
justice  pour  la  régence,  I,  17.  Force  la  ville  de  Chinon  à  lui  ouvrir  ses 
portes,  273. 

SouvRAY  (marquis  de) ,  fils  aîné  du  précédent,  assiste  à  l'ouverture  du 
corps  dé   Louis  XIII,  III,  230. 

SouvRAY  (commandeur  de),  second  fils  du  maréchal.  Il  va  au-devant  de 
la  reine  d'Angleterre  pour  recevoir  ses  ordres,  299.  Se  querelle  avec  le 
duc  de  Beaufort,  IV,  62-63. 

Spinola  (Ambroise ,  marquis  de).  Propos  tenu  par  le  prince  de  Condé  au 
dîner  offert  par  le  marquis,  1,  56.  Il  assiège  et  prend  Bréda,  II,  18-19. 
Visite  le  camp  du  roi  Louis  XllI  devant  La  Rochelle,  90-91.  Envahit  le 
Montferrat,  178.  Consent  à  une  suspension  d'armes  à  la  demande  du  duc 
de  Savoie,  ibid.  Sa  mort,  19."). 

Stenay,  ville  de  Champagne  appartenant  au  prince  Louis  de  Condé,  as- 
siégée et  prise  par  le  marquis  de  Faberl,  IV,  334-355.  La  France  reste  en 
possession  de  Slenay  par  son  traite  avec  l'Espagne,  431. 
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Strafford  (Thomas  Wcntworlh,  comte  de),  minisire  du  roi  Ciiavics  I,  est 
mis  en  accusation  par  le  parlement  d'Angleterre,  III,  71.  Son  exécution, 
12.5. 

Stp.ozzi  (Giulio),  auteur  du  premier  opéra  joue  en  France,  III,  323. 

Suède.  Gustave-Adolpiie,  roi  de  Suéde,  se  met  en  hostilités  contre  les  Po- 
lonais, II,  175.  Le  baron  de  Cliarnacé  est  envoyé  en  Suéde  pour  réta- 
blir la  paix  entre  les  deux  Etats,  175-Ui^6.  La  Suéde  signe  un  traité  avec 
la  France  et  lutte  avec  succès  contre  l'empereur  Ferdinand  II,  226- 
229,  25^-255.  Bataille  de  Luizen.  Mort  de  Gustave-Adolphe,  283-285. 
Renouvellement  de  l'alliance  entre  la  Suéde  et  la  France,  291-295. 
Le  chancelier  Dxenstiern,  ibid.  297.  Défaite  des  Suédois  à  N'ordiingen, 
II,  346,  548,  3i9.  La  France  met  des  troupes  à  la  disposition  du  duc 
de  Saxc-\Vejmar  pour  l'aider  à  combattre  le  duc  Charles  de  Lorraine, 
535.  Entrevue  d'Oxenstiern  avec  le  roi  de  France,  567-368.  Succès  des 
Suédois  en  Allemagne  ,  410-411.  Confirmation  de  leur  alliance  avec  la 
France,  421-422.  Négociation  pour  la  paix  ,  475-481.  Nouveau  traité 
d'alliance  avec  la  France,  478-480.  Continuation  de  la  guerre  en  Alle- 
magne, 200-201.  La  Suéde  attacjue  le  Danemark,  III,  269,  271.  Se  fait 
représenter  aux  conférences  pour  la  paix  générale,  271-273.  Progrès 
des  Suédois ,  308  et  suiv.  Ils  reprennent  leur  revanche  dans  la  seconde 
bataille  de  Nordiingen  ,  310-312.  Les  propositions  de  la  Suéde  pour  la 
paix  générale  sont  rejetées  par  l'empereur,  315.  Suite  des  négociations, 
323  et  suiv.  Les  Suédois  opèrent  leur  jonction  avec  le  maréchal  de  Tu- 
renne,  340.  Progrès  des  deux  armées  en  Allemagne,  340-341.  Les  Sué- 
dois se  montrent  exigeants  pour  la  conclusion  du  traité  général,  343-348, 
578.  Se  joignent  au  maréchal  de  Turenne  ,  et  punissent  le  duc  de  Ba- 
vière de  son  infidélité  envers  la  France,  402-403.  La  paix  entre  la  Suède 
et  l'empereur  Ferdinand  III  est  signé  à  Osnabruck,  451-435.  Concessions 
faites  à  la  Suède  par  le  traité  de  ^Veslphalie,  454. 

SiFFUEN  (père),  jésuite,  confesseur  de  Louis  XIII,  est  présent  à  l'allocu- 
tion que  lui  adresse  le  cardinal  de  Richelieu,  II,  145-148.  Assiste  le  roi 
dans  sa  maladie  à  Ljon,  192-193.  Suit  la  reine  Marie  dans  son  exil,  et  se 
porte  garant  de  la  sincérité  de  ses  promesses,  330.  Sa  mort,  111,  126. 

Suisse.  Un  traité  portant  règlement  des  sommes  dues  aux  troupes  suisses 
au  service  de  la  France  est  souscrit  à  Paris  avec  les  envoyés  des  cantons, 
IV,  118. 

Sully  (Maximilien  de  Béthune,  duc  de).  Conduite  qu'il  tient  après  la  mort  de 
Henri  IV,  I,  16-20.  Son  caractère,  42,  75.  La  reine  Marie  l'appelle  auprès 
d'elle,  et  lui  conserve  ses  différents  emplois,  43.  Il  est  bientôt  en  désac- 
cord avec  tous  ses  collègues  du  conseil,  55.  Son  empressement  à  se  por- 
ter au-devant  du  prince  Henri  de  Condé.  Il  en  est  bien  traité,  57,  58.  Se 
mêle  aux  cabales  de  la  cour,  60-61.  Fait  porter  A  Concini  les  offres  de 
son  amitié,  61  N'assiste  point  au  sacre  de  Louis  XIII,  72,  75.  Comment 
il  était  considéré  par  le  peuple,  75.  Disputes  à  la  cour.  Le  prince  de 
Condé  décide  la  reine  au  renvoi  du  duc  de  Sully,  qui  se  démet  de  ses 
emplois,  77-79.  Sa  disgrâce  donne  lieu  à  une  remarque  de  Kichelieu, 
et  à  une  plaisanterie  contée  par  Malherbe,  79-80.  Le  duc  est  invité 
à  se  rendre  à  rassen)blée  des  réformés,  88.  Il  se  rapproche  des  députés, 
et  se  laisse  réconcilier  avec  le  duc  de  Bouillon,  90-91.  Il  explique  sa 
conduite  devant  l'assemblée,  92-93.  Résolution  en  sa  faveur,  94.  Il  est 
attaqué  dans  un  pamphlet,  97-98.  Signe  au  contrat  de  mariage  du  roi 
Louis  Xlll,  122.  Bon  moli|u'il  adresse  au  prince  de  Condé,  195.  Livre  ses 
places  à  ce  prince,  révolté  contre  le  roi,  224.  Prend  part  à  la  conférence 

52. 
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de  Loudun,  240.  Sa  conduite  dans  la  nouvelle  ligue  des  princes,  261,  268- 
269,  331.  Le  comte  de  Bassompiene  tente  de  lui  faire  rendre  l'adminis- 
tration des  finances,  430-431.  Mort  du  duc  de  Sully,  III,  12i. 

SuLLv  (Maxinillicn-François,  duc  de),  petit-  fils  du  précédent  et  fils  du  mar- 
quis de  l'.osny,  reçoit  l'ordre  d'aller  chercher  à  Rosny  le  chancelier  Sé- 
guier  son  beau-père,  pour  qu'il  vienne  présider  le  conseil,  IV,  188.  Livre 
le  passage  de  Manies  au  duc  Charles  de  Nemours,  239. 

SuzE  (comte  de  la),  partisan  du  prince  de  Condé,  IV,  331. 

Synode  de  Privas.  Voy.  Privas.  —  Synode  de  Castres.  Voy.  Castres. 


Talon  (Orner) ,  avocat-général  au  parlement  de  Paris,  assiste  l'avocat  de 
l'Université  plaidant  contre  les  jésuites,  I,  110.  Citation  tirée  de  ses 
mémoires,  II,  236.  11  requiert  l'enregistrement  de  la  déclaration  du 
roi  Louis  XIII  relative  à  la  fixation  de  l'autorité  des  parlements,  III,  81. 
Son  discours  lors  de  l'enregistrement  au  parlement  de  la  déclaration 
du  roi  pour  la  régence,  215.  La  reine  le  fait  avertir  de  se  tenir  prêt 
à  la  servir,  218-219.  Il  se  déclare  pour  Anne  d'Autriche,  régente  du 
royaume,  223-224.  Se  prononce  contre  la  présentation  des  lois  en  lit  de 
justice,  517.  Sa  conduite  dans  les  diverses  procédures  sur  les  édils  de 
finances,  571-374,  379,  381  et  suiv.,  415-416.  Il  refuse  de  souscrire  aux 
conclusions  du  procureur-général  dans  l'accusation  criminelle  contre  le 
coadjuleur,  IV,  90.  Va  porter  A  la  reine  l'arrcl  du  parlement  pour  l'éloi- 
gnement  du  cardinal  Mazarin,  175-174.  Prononce  un  discours  au  parle- 
ment à  l'occasion  de  la  majorité  du  roi,  207.  Conclut  contre  le  cardinal 
Mazarin,  220-221.  S'élève  contre  la  non-résidence  des  évèques,  256.  Se 
prononce  pour  l'expulsion  du  cardinal,  257-238,  246.  Il  est  sollicité  par 
le  parlement  de  Paris  d'aller  trouver  le  roi  à  Compiègne,  285. 

Talon  (Denis),  avocat-général  au  parlement  de  Paris,  et  fils  du  précédent, 
conclut  pour  la  bulle  contre  .lansénius,  IV,  398.  Prononce  une  harangue 
à  l'occasion  de  l'enregistrement  du  traité  de  paix  avec  l'Espagne,  452. 

Talon  (Jacques),  conseiller  d'Etat,  remplit  les  fonctions  de  grefiier  dans  le 
procès  intenté  au  duc  de  la  Valette,  III,  4. 

Tancrkdk, prétendu  fils  de  Henri  de  Hohan.  Le  parlement  lui  fait  défense  de 
se  dire  fils  de  ce  duc,  111 ,  322.  Tancrède  entre  dans  le  parti  de  la 
Fronde,  IV,  5  et  suiv.  Meurt  en  combattant  prés  de  Vincennes  contre 
les  troupes  royales,  15. 

Tarente  (prince  de),  fils  du  duc  de  la  Trimouille,  se  range  dans  le  parti  du 
pnncc  Louis  de  Condé,  IV,  213.  Cherche  à  s'emparer  de  Cognac,  215.  Se 
dispute  pour  le  rang  avec  le  prince  de  Guéméné,  272-275.  Quitte  le 
service  du  prince  de  Condé,  519. 

Tarragone,  ville  de  Catalogne,  assiégée  parles  Français,  III,  92-95.  Levée 
du  siège,  94. 

Tellier  (Michel  le),  d'abord  intendant  de  justice  dans  l'armée  d'Italie,  est 
nommé  secrétaire  (l'Etat,  III,  206.  La  disgrâce  du  maréchal  de  la  Molhe 
lui  est  attribuée,  283.  La  princesse  de  Condé  rinforme  qu'elle  s'est  mise 
en  sûreté  dans  le  Berry,  IV,  112-113.  Il  souscrit  a^ec  hs  envoyés  des 
cantons  un  traité  portant  règlement  de  compte  des  sommes  dues  pour  la 
solde  des  troupes  suisses,  118.  Ueçoil  mission  d'assister  le  duc  d'Orléans 
dans  le  conseil  en  l'absence  de  la  cour,  125.  Le  prince  lui  annonce  son 
intention  de  ne  pas  retourner  au  Palais-Uoyal  tant  que  le  cardinal  Maza- 
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nn  y  sera  admis,  171.  Dissensions  dnns  le  niinislrm,  IS5-18C.  La  roino 
Anne  refuse  de  concrédiei'  Miehel  le  Tellier,  187.  Klle  finit  par  accorder 
son  renvoi  au  prince  de  Condé,  197-198.  Il  esl  rappelé  el  décoré  du 
cordon  l)leu,  310.  Se  rend  au  conseil  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin, 
el  y  entend  la  déclaration  du  roi  Louis  XIY,  '«"l. 

Teixsies  (marquis  de),  frère  du  grand-ccuyer  duc  de  lîcilegnrdo,  esl  lue  au 
siège  de  Clairac,  1,  395. 

Terraci  SE  (marciuis  de),  général  espagnol ,  complètement  défait  devant 
Lérida.  111,  179. 

Terr.ml  (du),  aventurier  réfugié  aux  Pays-Bas,  offre  au  duc  de  Savoie  de 
surprendre  Genève  i\  son  profit,  I,  84. 

Tksin  (combat  du).  II,  408. 

TiiKMiNEs  (marquis,  ^luis  maréchal  de),  envoyé  par  la  reine  auprès  du  duc 
de  Ilolian  |>our  obtenir  sa  soumission,  I,  1-22.  Diriae  l'exécution  du  com- 
plot contre  le  prince  Henri  dc^C.ondé,  261,  262,  26t.  Kst  nommé  maré- 
chal de  France,  260.Conduil  le  prince  de  Condé  à  la  Bastille,  272.  Com- 
bat contre  les  princes  coalisés,  289.  Prend  part  A  la  nouvelle  lutte  contre 
les  mécontents,  566,  586.  Perd  son  fils  au  siège  de  Monlauban,  596.  Ksi 
employé  contre  les  réformés,  II,  22.  Le  cardinal  de  Uichelieu  lui  confère 
le  gonveriiemenl  de  Bretagne,  H. 

ThÉ5ii>es  (marquis  de),  fils  aîné  du  précédent,  lue  en  duel  Henri  de  lîiche- 
lieu,  I,  ZTyl.  Meurt  au  siège  de  Montauban,  596. 

TiiÉdiMiii.E,  jeune  poêle,  protégé  du  due  de  Montmorency,  cité  II,  238. 

TiiiANGES  (vicomte  de),  l'un  des  commissaires  des  princes  à  la  conférence 
de  Loudun,  I,  240  et  suiv. 

TiiioNviLLE,  ville  du  Luxembourg,  assiégée  cl  prise  par  le   duc  d'F.nghicn, 

III,  245-24.5.  Cédée  définitivement  à  la  France  par  le  Irailé  des  Pyré- 
nées, IV,  430. 

Thoké  'sieurde),  président  aux  enquêtes  du  parlement,  et  fils  du  surinten- 
dant d'Emery,  est  injurié  ;\  plusieurs  reprises  par  des  séditieux, ^III,  280  ; 

IV,  40.    Voy.  F.MERY  (sieur  d'). 

Tiiou  (.lacques-Auguste  de),  présidcntau  parlement,  nommé  un  des  trois  di- 
recteurs des  finances  qui  remplacent  le  duc  de  Sully,  I,  79.  N'oblienl  pas 
la  préférence  sur  deux  autres  concurrents  pour  la  place  de  premier  pré- 
sident, le  pape  le  considérant  comme  héréti((ue,  10.5.  Est  envoyé  par  la 
reine  Marie  à  Uethel  auprès  du  prince  Henri  de  Condé,  149.  Prend  part 
à  la  conférence  de  Loudun  en  qualité  de  commissaire  du  roi  Louis  XIII, 
238,  259,  240,  242. 

Thou  (François-Auguste  de),  fils  du  précédent,  est  blessé  dans  l'expédi- 
tion du  cardinal  de  la  Valette  vers  Mayence,  II,  379.  Il  se  lie  avec 
Cinq-Mars,  el  entre  dans  le  complot  formé  contre  le  cardinal  de  Biche- 
lien,  III,  127-128.  H  est  envoyé  au  duc  de  Bouillon  pour  le  presser  de 
venir  i\  la  cour,  152.  On  lui  cache  l'intention  de  faire  un  traité  avec  l'Es- 
pagne, 133.  Il  se  rend  en  curieux  au  siège  de  Perpignan,  140.  Découverte 
du  complot;  arrestation  d'Auguste  de  Thou,  150.  Le  cardinal  s'embarque 
sur  le  Bhône,  et  emmène  dans  un  bateau  remorqué  par  le  sien  l'accuse 
de  Thou,  168.  De  Thou  soutient  devant  la  commission  constituée  en  tri- 
bunal qu'il  n'avait  jamais  reçu  la  confidence  du  traité  d'Espagne,  169-172. 
Arrêt  de  mort  contre  Cinq-Mars  el  de  Thou.  Exécution  des  deux  con- 
damnés, 172-173,  176-177. 

Thot  (.lacques-Auguste  de),  frère  du  précédent,  président  aux  enquêtes, 
joue  le  rôle  de  secrétaire  d'Etat  pour  la  prestation  du  sernienl  du  sieur 
de  Broussel  comme  prévôt  des  marchands,  IV,  267. 
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TiLLADET  (marquis  de),  établi  gouverneur  de  Brisach,  en  esl  mis  dehors  par 
son  subordonne  le  sieur  de  Chailevoix,  IV,  298. 

TiLLET  (demoiselle  du),  belle-sœur  du  président  Séguier,  accusée  d'avoir 
participé  au  prétendu  complot  contre  la  vie  de  Henri  IV,  I,  81.  Sa  con- 
frontation avec  la  marquise  de  Verneuil,  ibid.  Déclarée  innocente,  81,  82. 

TiLLV,  général  de  l'empereur  Ferdinand  II,  est  vaincu  à  Leipsick  par  Gus- 
tave-Adolphe, II,  173,  228-229.  Obtient  à  son  tour  quelque  succès  sur 
ce  prince,  241.  Sa  mort,  283-284. 

TiNGRY  (prince  de,  ensuite  duc  de  Piney-Luxembourg),  fait  partie  de  la 
suite  du  duc  de  Mayenne,  envoyé  en  Espagne,  I,  123.  Se  joint  au 
prince  Henri  de   Condé,  révolté  contre  Louis  XIII,  220. 

TiRLEMONT,  ville  des  Pays-Bas,  prise  aux  Espagnols  par  les  armées  combi- 
nées du  prince  d'Orange  et  du  maréchal  de  Châlillon,  II,  374-375. 

Tocsin  île),  libelle  dénonciateur  du  livre  du  cardinal  Bellarmini,  I,  65,  64. 

ToiRAS  (Jean  de  Saint-Bonnet,  comte,  puis  maréchal  de),  lieutenant  de  la 
vénerie,  remplace  le  duc  de  Luynes  dans  l'affection  du  roi  Louis  XIH,  I, 
437.  Reçoit  le  gouvernement  de  l'île  de  Rhé,  et  la  défend  courageuse- 
ment contre  les  Anglais,  qui  sont  forcés  d'en  lever  le  siège.  H,  35,  72-79. 
Reçoit  une  indemnité  pour  la  destruction  de  la  citadelle,  115-116.  Le 
cardinal  de  Richelieu  cherche  à  prévenir  le  roi  contre  lui,  142-143.  II 
prend  part  à  l'expédition  d'Italie,  148  et  suiv.  S'enferme  dans  Casai, 
182-195.  Est  nommé  maréchal  de  France,  204.  Négocie  le  traité  de  Chie- 
rasco,  229.  Est  créé  chevalier  du  Saint-Esprit,  294.  On  lui  permet  de 
servir  dans  l'armée  du  duc  de  Savoie,  407.  Il  meurt  devant  le  château  de 
Fontanetle,  408. 

Tolède  (don  Gabriel  de),  continue  la  négociation  entamée  entre  le  maré- 
chal de  Turenne  et  l'Espagne,  IV,  116. 

TûRELLi  (Giacomo),  concourt  à  l'introduction  de  l'opéra  en  France,  III,  525. 

ToRSTENSON  (Léonard),  prend  le  commandement  de  l'armée  suédoise  après 
la  mort  du  maréchal  Banier,  III,  117,  160.  Obtient  des  succès  contre 
l'empereur  Ferdinand  III,  308  et  suiv. 

ToRTOSE,  ville  de  la  Catalogne,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  Schom- 
berg,  III,  404.  Te  Deum  chanté  pour  célébrer  l'heureuse  issue  du  siège, 
412. 

Toulouse,  ville  du  Languedoc.  Le  parlement  de  Toulouse  est  chargé  de 
juger  le  duc  de  Montmorency,  II,  273  et  suiv.  Il  demande  à  s'unir  à  celui 
de  Paris  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le  royaume,  IV, 
141.  Refuse  de  reconnaître  l'autorité  du  duc  d'Orléans  déclaré  lieule- 
nant-géneral  de  l'Etat,  279. 

Tbautmansdorf  (Maximilicn  de),  principal  conseiller  de  Ferdinand  III,  se 
rend  à  Munster  pour  y  activer  la  négociation  de  la  paix  générale,  III, 
324-323.  Son  rappel  à  Vienne  paraît  ajourner  indélinimenl  la  conclusion 
d'un  traité,  378. 

Travail  (le),  aventurier  en  soutane,  l'un  des  aflidés  du  complot  contre  le 
maréchal  d'Ancre,  I,  295.  Accusé  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  de  la 
reine  Marie,  il  est  condamné  à  mort  et  exécuté,  307. 
Tremblay  (François  Leclerc  du),  cilé  sous  le  nom  du  père  Joseph,  propose 
d'envoyer  l'évèque  de  Luçon  auprès  de  la  reine  Marie  en  révolte  contre 
son  fils,  I,  351.  Va  chercher  A  Rome  les  dispenses  pour  le  mariage  de 
Charles  W  et  de  la  princesse  Henriette  de  France,  II,  12.  Accompagne 
à  Ratisbonne  l'ambassadeur  français,  Brulart  de  Léon,  196-197.  Réussit 
à  faire  destituer  le  comte  de  Wallenstein,  225.  Négocie  la  remise  de 
Nancy  par  le  duc  de  Lorraine,  303.  Ingénieuse  flatterie  qu'il  adresse  au 
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cardinal  de  la  Valelte,  378.  Sa  mori,  502  el  suiv.  Son  caraoï^re,  ibid. 

Tremblay  (sieur  du),  fi ère  du  procèdent,  laisse  prendre  la  Basiille,  dont  il 
élaii.  gouverneur,  IV,  6. 

Trente-AXS  (guerre  de),  lernnince  par  le  Irailc  de  Weslphalie,  111,  *.'>0  et 
suiv. 

Tresmes  (comle,  puis  duc  de^,  capitaine  des  gardes,  nommé  duc  et  pair, 
111,  288.  Figure  dans  le  cortège  du  roi  Louis  XIV  el  de  la  jeune  reine  lors 
de  leur  entrée  à  Paris,  IV,  453. 

Trêves,  \ille  dAIlcmagne.  L'électoral  de  Trêves  esl  envahi  et  la  ville  oc- 
cupée par  les  Espagnols,  11,  2.5i.  L'archevêque  électeur  se  place  sous  la 
protection  du  roi  de  France,  qui  remet  Trêves  en  sa  puissance,  255-256. 
Les  Espagnols  reprennent  la  ville  el  s'emparent  de  la  personne  de  l'arche- 
vêque, 362-363.  Cotte  violation  sert  de  prétexte  au  roi  Louis  Xlll  pour 
déclarer  la  guerre  aux  Espagnols,  361,  367-372  ;  IV,  391-392.  l,e  ma- 
réchal (!e  Turenne  reprend  Trêves  aux  Espagnols,  el  restitue  celte  ville 
à  l'archevêque  électeur,  111.  512-313. 

Tréville,  lieutenant  des  mousquetaires  du  roi.  Le  cardinal  Richelieu  de- 
mande et  obtient  son  éloignemenl  ainsi  que  celui  de  trois  capitaines  au 
régiment  des  gardes,  111,  183-184. 

Trimouille  (duc  de  la),  esl  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  des  réformés,  I, 
88.  Se  joint  au  prince  Henri  de  Condé,  révolté  contre  le  roi,  224.  Cherche 
h  justifier  la  reconstitution  de  l'assemblée  des  réformés  i  La  Rochelle, 
380.  Se  range  tout  à  fait  dans  leur  parti,  381.  Les  réformés  lui  confient  un 
commandement,  387,  589.  Il  fait  sa  soumission  au  roi,  395.  Se  convertit 
au  catholicisme,  11,  102-103.  Prend  part  à  l'attaque  du  pas  de  Su/.e,  153. 
Se  déclare  pour  le  parti  de  la  Fronde,  IV,  32-33.  Esl  compris  dans  le 
traité  d'accommodement,  47. 

Tromp  (lieutenant-amiral),  commande  la  flotte  des  Provinces-Unies,  el 
remporte  plusieurs  avantages  sur  les  Espagnols,  111,  62. 

Tronçon,  l'un  des  afiidés  du  complot  contre  le  maréchal  d'Ancre,  I,  295. 

TiRENNE  (Henri  de  la  Tour,  vicomte,  puis  maréchal  de),  fils  puîné  du  duc 
de  Bouillon,  reçoit  le  maréchal  de  la  Force  à  Sedan,  II,  238.  Se  dislin- 
gue en  Lorraine,  au  siège  de  Lamothe,  327-528  ;  et  en  Alsace,  au  combat 
de  Béfotl,  375.  Prend  pari  à  l'expédition  du  cardinal  de  la  Valette  vers 
Mayence,  377-380.  Esl  blessé  au  siège  de  Saverne,  396.  Entre  dans  le 
Hainaulsous  les  ordres  du  cardinal  de  la  Valelte,  429-450.  Concourt  au 
succès  du  duc  de  Weymar  contre  l'armée  impériale,  471.  Assiste  le  car- 
dinal de  la  Valelte  dans  son  agonie,  111,  22.  Se  signale  au  siège  de  Turin, 
48  elsuiv.  Emmène  une  partie  de  son  armée  pour  renforcer  celle  du  roi 
Louis  Xlll  en  Roussillon,  158,  161.  Il  écrit  à  sa  sœur  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  son  frère  le  duc  de  Bouillon,  151.  Est  désigné  pour  aller  prendre 
en  Piémont  la  conduite  des  troupes  françaises  sous  le  prince  Thomas  de 
Savoie,  202,  256.  Nommé  maréchal  de  France,  il  va  commander  l'armée 
française  en  Allemagne  ,  256-237.  Ce  qu'il  écrit  à  sa  sœur  au  sujet  du 
duel  entre  le  duc  de  Guise  el  le  comte  de  Coligny,  266.  Nouvelle  cam- 
pagne sur  les  bords  du  Rhin,  275  et  suiv.  Le  maréchal,  malgré  quelques 
succès,  ne  réussit  pas  à  empêcher  la  prise  de  Fribourg,  274.  Le  duc  d'En- 
ghien  vient  le  joindre,  ibid.  Bataille  de  Fribourg,  275-276.  Reiraile  de 
l'armée  bavaroise,  277.  Le  maréchal  passe  de  l'autre  c<')té  du  Rhin,  el 
concourt  à  la  prise  de  Philisbourg,  278.  Repasse  le  Rhin,  et  s'établit 
à  Spire,  279.  11  est  défait  à  Marienthal.  Le  duc  d'Enghien  vient  à 
son  secours,  508-510.  Bataille  de  Nordiingen.  510-312.  Le  maréchal 
prend  Trêves,  512-513.  Va  joindre  les  Suédois  au  delà  du  Rhin.  Pro- 
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grès  des  deux  armées  en  Allemagne,  340-341.  Le  maréchal  reçoit  Tor- 
de quitter  l'Allemagne  et  d'aller  seronder  l'armée  de  Flandre,  350- 
551.  Sa  cavalerie  allemande  refuse  de  le  suivre.  Il  fait  justice  des  mu- 
lins,  et  se  porte  dans  le  Luxembourg,  551.  Envahit  avec  les  troupes 
alliées  les  Etats  du  duc  de  Bavière  et  le  fait  repentir  de  son  infidélité, 
402-403.  Dispositions  du  maréchal  de  Turenne  à  la  nouvelle  des  évé- 
nements de  Paris  ;  il  se  déclare  contre  la  cour,  IV,  20,  31-53.  Ses  troupes 
l'abandonnent,  41-42.  Il  est  compris  dans  le  traité  de  paix,  45,  47,  53. 
Vient  rejoindre  son  frère  à  Paris,  57.  Se  jette  dans  Stenay  en  apprenant 
l'arrestation  des  princes,  100,  107.  Déclaration  comminatoire  contre 
le  maréchal  et  autres  partisans  du  prince  Louis  de  Condé,  107-108.  Le 
maréchal  noue  des  intelligences  avec  les  princesses  reléguées  à  Chan- 
tilly, 110.  Il  traite  avec  les  Espagnols,  116.  La  déclaration  du  roi 
Louis  XIV  est  rendue  définitive,  116-117.  Le  maréchal  va  joindre  avec 
ses  troupes  l'-armée  espagnole,  118.  Progrès  des  deux  armées  en  Cham- 
pagne, 135-136.  Le  maréchal  s'avance  jusqu'à  la  Ferlé  Milon,  137.  Re- 
vient assiéger  Mouzon  et  prend  celte  ville,  152,  160.  Il  n'arrive  pas  à 
temps  pour  secourir  Réthel,  et  estlui-môme  complètement  défait,  165-164 
Il  quitte  les  Espagnols  et  revient  à  Paris,  190-191.  Refuse  de  s'associer 
au  prince  de  Condé  pour  de  nouveaux  projets ,  195,  201.  Va  offrir  ses 
services  au  roi,  231.  11  a  mission  de  s'opposer  au  mouvement  des  ducs 
de  Beaufort  et  de  Nemours,  239.  Défend  le  pont  de  Gergeau  contre 
l'armée  des  princes,  204-241.  Combat  de  Bleneau,  242.  Etat  des  deux 
armées,  253.  Le  maréchal  surprend  les  troupes  du  prince  de  Condé 
auprès  d'Etampes,  253-254.  Met  le  siège  devant  cette  ville,  256.  Aban- 
donne son  attaque  pour  faire  front  à  l'armée  du  duc  Charles  de  Lor- 
raine, 257-259.  Combat  du  faubourg  Saint-Antoine,  262-264.  Résultat 
de  cette  journée,  264.  Le  maréchal  de  Turenne  couvre  de  son  armée 
la  cour  demeurée  à  Pontoise,  273.  Y  vient  recevoir  le  dernier  adieu 
de  son  frère  mourant,  279.  Rentre  à  Paris  avec  le  roi,  289-290.  Rejoint 
son  armée  pour  suivre  le  prince  de  Condé  dans  sa  retraite  offensive,  500. 
L'oblige  à  passer  la  rriinli(  re  du  Luxembourg,  ibid.  Reprend  Bar-le-Duc, 
Ligny,  Réthel,  i;ii,ilfau-l'orcien,  307.  Entre  au  conseil  d'en  haut  comme 
ministre  d'Etat,  310.  Part  de  Paris  pour  prendre  le  commandement  do 
l'armée  de  Champagne,  chargée  d'agir  contre  le  prince  de  Condé,  317. 
S'empare  de  Réthel,  Roye  ,  Mouzon,  317-319.  Observe  les  Espagnols  du 
côté  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  320.  Résultat  de  la  campagne,  321- 
322.  Force  le  prince  de  Condé  à  lever  le  siège  d'Arras,  533.  S'entremet 
pour  ramener  le  parlement  à  une  parfaite  soumission,  346,  362.  Assiège 
et  prend  Landrecies,  347-348.  Le  prince  de  Condc  lui  adresse  une  let- 
tre injurieuse,  548-549.  Le  maréchal  met  le  siège  devant  Condé,  qui  lui 
ouvre  ses  portes,  349.  Il  est  appelé  à  Compiègne  pour  y  délibérer  au 
sujet  du  complot  de  la  duchesse  de  Châlillon,  336-357.  Tente  d'emporter 
Valenciennes  et  se  voit  obligé  de  battre  en  retraite,  362-565.  Reprise 
de  la  campagne,  584-383.  Le  maréchal  se  rend  maître  de  Saint-Venant, 
de  Mardick  ,  386-387  ;  de  Dunkerque,  qu'il  remet  aux  Anglais,  402-404. 
Gagne  la  bataille  des  Dunes  contre  le  prince  de  Condé  et  don  .luan  d'Au- 
triche, 403-401.  Ses  progrès  en  Flandre  ,  404-406.  Le  maréclwil  revient 
à  Paris,  419.  Va  prendre  possession  do  son  gouvernement  de  Limousin, 
446.  Le  roi  le  nomme  maréchal  génèial  des  camps  et  armées,  ibid.  Il 
est  présenté  au  roi  Philippe  IV,  450.  Assiste  à  l'enlrée  solennelle  du  roi 
à  Paris,  453.  Reçoit  les  adieux  du  cardinal  Mazarin,  471. 
TriuN.  Voij.  Christine  de  France. 
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TriTLlNGEN,  ville  d'Allemagne  I. 'armée  française,  réfugiée  dans  I  uliliiigon, 
se  voit  obligée  de  capiluler,  III,  234-235. 

u 

Université  de  Paris.  Procès  des  jésuites  contre  l'Universilé,  I,  66.  Le  par- 
lement lui  donne  gain  de  cause,  110, 111  Elle  se  résigne  à  présenter  aux 
états-géiiéraux  un  caiiier  de  remontrances,  181. 

Urbain  Vlll  (Maffee  Uarbcrini),  successeur  du  pape  Grégoire  XV,  propose 
un  accommodement  au  sujet  de  la  Valtelinc,  II,  9.  Accorde  des  dispenses 
pour  le  mariage  de  Cliarles  l^^f  et  de  la  princesse  llenrielle  de  France, 
12.  Envoie  auprès  du  roi  de  France  un  kvat  avec  pouvoir  de  négociiT 
au  sujet  de  la  Valleline,  IG-l".  Louis  XIII  s'adresse  au  pape  Urbain  pour 
obtenir  par  son  entremise  des  subsides  du  clergé  français,  75.  Urbain 
compose  un  distique  lalin  en  l'honneur  du  roi,  vainqueur  de  La  Itochelle, 

142.  On  le  sollicite  de   prêter  assistance  au  nouveau  duc  de  Manloue, 

143.  S'entremet  pour  rapprocher  les  couronnes,  178,  182,  185,  192, 
194.  Démarches  de  la  reine  Marie  auprès  d'Urbain  pour  le  rétablissi-mcni 
de  la  paix,  388-390.  Il  rappelle  de  France  son  nonce  Ma/.arini,  411. 
Apprend  la  nomination  du  cardinal  de  la  Valelie  au  commandement 
d'une  armée  envoyée  en  Piémont,  466-407.  Négocie  pour  la  paix  géné- 
rale, 473-481.  Le  roi  le  convie  à  être  le  parrain  du  dauphin  (Louis  XIV), 
492.  Uifl'erend  entre  Urbain  et  la  France,  lil,  57-41.  Mauvais  procédés 
contre  le  nonce  à  Paris,  38-40.  Urbain  se  réconcilie  avec  le  roi,  129- 
130.  Arme  contre  son  voisin  le  duc  de  Parme,  129.  Nomme  Maiarin  car- 
dinal, 130.  Excommunie  le  duc  de  Loraine,  161.  Guerre  entre  Urbain 
et  le  duc  de  Parme.  La  France  rétablit  la  paix  entre  eux,  285-286.  Moit 
du  pape  Urbain  VIII,  287. 

Urc.el,  ville  d'Epagne,  se  déclare  en  faveur  de  la  France,  IV,  336. 
UssÉDA  (duc  de),   seigneur  espagnol,  représente  le  roi  Louis  XIII  pour  la 

célébration  de    ses  fiançailles,   I,  525.  Accompagne  l'infante  dans  son 

voyage  en  France,  228. 
UxELLES  (marquis  d'),    conduit   une  armée  au  secours  du  nouveau  duc  de 

Manloue,  II,  159.  Dispersion  de  ses  troupes.  On  attribue  la  peste  de  Lyon 

à  leur  passage  dans  celte  ville,  139,  131.  Le  marquis  dUxelles  meurt  au 

siège  de  Privas,  138. 
UzÈs  (duc  d'),  assiste  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité  de 

Louis  XIV,  IV,  206. 


Valançay  (Jacques  d'Estampes,  sieur  de),  beau-frère  du  secrétaire  d'Elal 
de  Puisieux,  fait  arrêter  le  duc  de  Uohan,  I,  432-433.  Se  voit  retirer 
son  gouvernement  de  Calais,  II,  250-251. 

Valançav  (Léonor  d  Estampes  de;,  frère  du  précédent,  évèque  de  Char- 
tres, se  fait  l'ordonnateur  d'une  fêle  donnée  chez  le  cardinal  de  IlirliC- 
lieu,  III,  2. 

Valançav  (Achille  d'Eslampcs,  chevalier,  commandeur,  puis  cardinal  de), 
frère  des  précédents,  prend  le  commandement  de  la  Hotle  armée  contre 
La  llochelle,  II,  97-98.  Heçoil  la  mission  de  négocier  auprès  du  duc  do 
Savoie  le  passage  de   l'armée  française  par  ses  Etats,  152.  Est  blessé  à 
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l'attaque  dupas  de  Suze,  155.  Se  rend  en  Espagne  dans  le  but  d'y  faire 
une  levée  d'hommes  pour  le  duc  de  Montmorency,  260.  Le  parlement 
de  Dijon  le  condamne  à  mort  par  contumace,  272.  Fait  la  guerre  contre 
le  duc  de  Parme  pour  lelcomple  du  pape  Urbain  Ylll,  III,  285-286.  Ob- 
tient le  chapeau  de  cardinal,  286. 
Valançay  (Henri  d'Estampes,  bailli  de),  fils  de  Jacques  et  neveu  du  précé- 
dent, combat  pour  le  compte  d'Urbain  VIII  contre  le  duc  de  Parme, 
III,  285-286.  Est  attaché  comme  conseil  auprès  du  jeune  duc  de  Riche- 
lieu, 562.  Réside  à  Rome  en  qualité  d'ambassadeur  de  France,  IV,  238. 
Valence,  ville  d'Italie,  assiégée  et  prise  parles  ducs  de  Modéne  et  de  Mer- 
cœur,  IV,  565.  Cédée  à  l'Espagne  par  le  traité  des  Pyrénées,  450,  433. 
V^ALENCiENNES,  ville  du  Hainaut,  assiégée  par  l'armée  du  roi  Louis  XIV,  et 
secourue  à  temps  par  le  prince  Louis  de  Condé  au  service  des  Espa- 
gnols, IV,  562-265. 
Valette  (Louis  de  Nogaret,  cardinal  de  lai,  troisième  fils  du  duc  d'Epernon, 
et  archevêque  de  Toulouse.  Son  père  sollicite  pour  lui  le  cardinalat,  I, 
333.  Il  se  mêle  au  complot  formé  pour  la  délivrance  de  la  reine  Marie, 
544,  346-348.  Obtient  le  chapeau  de  cardinal,  578.  Assiste  au  grand 
conseil  d'Etat  tenu  à  Fontainebleau,  II,  18.  Est  employé  pour  rame- 
ner Gaston  d'Orléans  auprès  du  roi  son  frère,  214.  Il  obtient  une  singu- 
lière faveur  pour  le  duc  de  Montmorency  à  la  veille  d'être  jugé,  277. 
Supplie  inutilement  le  roi  d'accorder  au  duc  son  pardon,  279.  Sa  récep- 
tion dans  l'ordre  du  Saint-Esprit,  293-294.  Il  est  pourvu  du  gouvernement 
de  Metz  à  la  place  du  duc  d'Epernon  son  père,  514.  Marche  contre  le  duc 
Charles  de  Lorraine  et  le  défait  près  de  Béfort,  573.  Prend  le  comman- 
dement d'une  nouvelle  armée  destinée  contre  les  Impériaux,  577-578. 
Expédition  du  cardinal  vers  Mayence,  578-380.  Sa  retraite,  579-580,  582. 
Résultats  de  la  campagne,  583  et  suiv.  Il  dirige  une  nouvelle  expédition 
vers  le  Rhin,  593-596.  Prise  de  Saverne,  396.  Il  accourt  en  Bourgogne 
pour  s'opposer  aux  desseins  de  l'armée  impériale,  406.  Ramène  le  duc  d'Or- 
léans auprès  du  roi  son  frère,  416.  Une  nouvelle  campagne  dans  le  Hai- 
nautporte  une  grave  atteinte  à  la  réputation  militaire  du  cardinal,  428- 
451.  Il  commande  l'armée  d'Italie  en  remplacement  du  maréchal  de  Cré- 
quy,466.  Met  la  ville  de  Casai  en  état  de  se  défendre  contre  les  Espagnols, 
et  signe  pour  le  roi  un  traité  d'alliance  entre  la  France  elles  Etats  de 
Savoie,  467-468.  Ne  peut  empêcher  les  Espagnols  de  prendre  Verceil  ; 
les  suit  dans  le  Montferrat,  469-470;  III,  7.  Se  porte  au  secours  de  la 
duchesse  de  Savoie,  attaquée  par  ses  deux  beaux-fréres,  18.  Perd  son 
frère  le  duc  de  Caudale,  18-19.  Défend  Turin,  et  tient  la  campagne, 
19-20.  Suspension  d'armes,  21-22.  Mort  du  cardinal  de  la  Valette,  ibid. 
Le  pape  refuse  de  rendre  les  honneurs  funèbres  à  sa  mémoire,  38. 

■Valette  (marquis,  puis  duc  de  la).  Voy.  Epernon  (Bernard  de  Nogaret, 
duc  d'). 

Valette  (chevalier  de  la),  frère  naturel  du  second  duc  d'Epernon,  conduit 
des  troupes  contre  Bordeaux,  IV,  120.  Le  parti  ennemi  lui  enlève  une  cas- 
sette contenant  sa  correspondance,  121.  Le  chevalier  meurt  blessé  dans 
un  combat  aux  portes  de  la  ville  de  Bordeaux,  128,  130. 

Valois  (duc  de),  fils  de  Gaston  d'Orléans.  Sa  naissance,  IV,  157.  Sa  mort, 
278-279. 

Valteline  (affaire  delà),  I,  427-430.  Arrangement  provisoire,  432.  Expé- 
dition du  marquis  de  Cœuvres,  8-11,  16.  Intervention  du  pape,  16-17. 
Traité  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  Valteline,  30-52.  Le  dur  de 
Rohan  l'occupe  et  la  défend,  II,  584,  408.  Il  en  est  chassé,  425-425. 
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Vardës  (marquis  de),  enlrelicnl  des  intelligences  avec  la  reine  Mario,  qu'il 
tetiie  de  protéger  dans  sa  fuite,  11,  222. 

Yarenne  (C.uillaunie  Fouquel  de  la).  C'est  ù  sa  sollicitation  qu'est  dil  l'éta- 
blissement du  collège  de  la  Fléclie,  I,  50.  Il  accompagne  les  pères  jésuites 
chargés  d'aller  déposer  le  cœur  de  Henri  IV  dans  l'église  de  ce  colléce, 
tbid. 

Vasconcei.los  i,Micliel),  égorgé  par  les  conjurés  portucais,  III,  70. 

Vatan,  ville  du  lierry,  se  révolte  contre  l'aulorllé  royale,  I,  113. 

Yaldemont  (comte  de),  père  du  duc  Charles  de  Lorraine,  blûme  le  duc 
d'Orléans  de  ne  pas  assez  se  ménager,  II,  2-49-230. 

Val'Ltier,  médecin  de  la  reine  Marie,  se  charge  d'opérer  un  raccommode- 
ment entre  elle  et  le  cardinal  de  Riclielicu,  II,  209.  Est  mis  en  prison, 
211.  Sort  de  la  Bastille  avec  permission  d'aller  rejoindre  la  reine-mère 
tombée  malade  à  Cologne,  111,  128-129. 

Valquelin  des  Yvetalx,  précepteur  du  jeune  roi  Louis  XIII,  perd  son  em- 
ploi, I,  106. 

Yeilla.ne,  \illc  du  Piémont.  Le  duc  de  Savoie  s'y  enferme,  II,  185.  Com- 
bat livré  sous  les  murs  de  cette  ville,  189.  Prise  de  Yeillaue  par  le  maré- 
chal de  Schomberg,  192. 

Yendôjie  César,  duc  de),  fils  naturel  de  Henri  lY,  se  mêle  aux  intrigues  de  la 
cour,  I,  114.  On  refuse  de  le  laisser  aller  dans  la  province  de  Bretagne, 
dont  il  était  gouverneur,  123.  Provoque  le  maréchal  de  Drissac,  ibid.  He- 
gagnc  les  bonnesgrùces  de  la  reine  Marie,  141.  A  la  suite  d'une  nouvelle 
révolte  des  princes,  il  cslarrèteet  conduit  au  Louvre,  d'où  il  trouve  bientôt 
moyen  de  s'échapper,  144.  Se  rend  dans  son  gouvernement  de  Bretagne. 
149.  Arrêt  du  parlement  de  cette  province  qui  défend  à  la  compagnie 
du  duc  de  monter  à  cheval  sous  son  enseigne,  149-150.  Il  est  réta- 
bli dans  son  gouvernement  parle  traité  de  Sainle-.Menehould,  132.  N'en 
continue  pas  moins  à  demeurer  en  étal  de  révolte,  155.  Se  décide  enfin 
à  faire  sa  soumission,  134-153.  Son  retour  à  Paris,  158.  Offre  au  roi 
Louis  XllI  son  épée  et  ses  biens,  200.  Demeure  à  Paris  pendant  le  voyage 
de  la  cour  à  Bordeaux,  210.  Se  déclare  du  parti  des  princes,  236.  Assiste 
à  la  conférence  de  Loudun,'239.  Se  réunit  aux  princes  fugitifs,  et  entre  en 
accommodement,  270,  272.  Nouvelles  hostilités  des  princes,  287-288. 
Va  saluer  le  roi  après  le  départ  de  la  reine  sa  mère,  308,  309.  Est 
acccusé  de  conspiration  contre  le  roi  et  le  sieur  de  Luynes,  320.  Son  dé- 
nonciateur décapité,  ibid.  Le  duc  entre  dans  la  nouvelle  ligne  des  mé- 
contents, 561  et  suiv.  Porte  à  la  reine-mère  la  nou\elle  de  la  prise  du 
Pont-de-Cé  ;  mot  d'une  fille  d'honneur  de  la  reine  à  cette  occasion,  308, 
Le  duc  maintient  la  Bretagne  durant  l'expédition  du  roi  contre  les  refor- 
més, 593.  Se  prépare  à  une  nouvelle  campagne  dans  le  midi,  416.  Déjoue 
l'entreprise  du  duc  de  Soubise  contre  Port-Louis,  II,  11.  N'en  est  pas 
moins  accusé  par  Uichelicu  d'avoir  favorisé  sa  retraite,  34-35.  Est  arrêté 
à  Blois  avec  son  frère,  40-41.  Les  étals  de  Bretagne  se  prononcent  contre 
ses  prétentions  sur  cette  province.  43-44.  Il  sort  de  prison  et  se  retire 
en  Ilollande,  204-205.  PIsl  accusé  d'avoir  voulu  attenter  aux  jours  du 
cardinal  de  Richelieu,  lll,  88-89.  Offre  de  se  justifier,  et  pourtant  se 
réfugie  en  Angleterre,  89,  176.  Est  condamné  par  un  tribunal  extra- 
ordinaire, 89-90.  Rentre  en  France  après  la  mort  du  cardmal,  200.  Ac- 
court à  Saint-Germain  en  apprenant  l'état  désespéré  du  roi,  214-215, 
Querelle  pour  son  gouvernement  de  Bretagne  entre  sa  famille  et  le  ma- 
réchal de  la  Meilleraye,  215-216.  Assiste  au  lit  de  justice  tenu  après  la 
mort  de  Louis  XIII,  221-222.  Reçoit  l'ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre, 

IV.  53 
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i249.  Rapprochement  entre  la  situation  du  duc  de  Vendôme  et  celle  de 
son  fils  le  dur  de  Ueauforl  au  début  de  l'une  et  l'autre  régence,  230.  Le 
duc  de  Vendôme  quitte  la  France  et  se  réfugie  en  Sui-se,  289.  Profile 
de  l'abolition  accordée  aux  partisans  de  la  Fronde  pour  rcpaïaîlre  à  la 
cour,  IV,  47-48,  55.  Projet  d'alliance  entre  sa  maison  et  celle  du  car- 
dinal Mazarin,  55,  58.  Le  duc  obtient  la  surintendance  des  mers  et  la 
survivance  pour  son  second  fils,  94-95,  117.  Si.' rend  en  Bourgogne, 
et  fait  capituler  Bellegarde,  109.  Conduit  la  flotte  française  au  secours 
de  Dunkerque ,  293-294.  Les  Anglais  se  présentent  pour  lui  interdire 
le  passage,  et  s'emparent  d'une  partie  de  ses  vaisseaux,  294.  Le  dnc 
traite  de  la  soumission  de  la  Guyenne  et  de  Bordeaux,  316-317.  Figure 
au  sacre  de  Louis  XIV,  333.  Envoyé  sur  la  côte  de  Catalogne  pour  aider 
les  opérations  de  terre,  il  livre  un  combat  heureux  a  la  Hotte  espagnole, 
350.  Présente  à  la  cour  son  fils  le  duc  de  Beaufort,  400. 

Vendôme  (Alexandre  de),  frère  du  précédent,  grand-prieur  de  France,  re- 
vient de  Malte  en  France,  I,  236,  237.  Fait  ses  dévotions  à  Toulouse  en 
compagnie  du  roi,  416.  Est  arrêté  à  Blois  avec  son  frère,  II,  40,  41. 
Meurt  en  prison,  204. 

Vendôme  (mademoiselle  de),  sœur  des  précédents,  ensuite  duchesse  d'El- 
beuf.  La  maréchale  d'Ancre  accuse  son  mari  d'avoir  désiré  la  dissolution 
de  leur  mariage  pour  s'unir  à  cette  princesse,  I,  516,  328. 

Ventadour  (duc  de),  court  inutilement,  par  ordre  de  la  reine  Marie,  après 
le  prince  Henri  de  Condé  jusqu'à  Châteauroux,  I,  145.  Assiste  à  la  con- 
férence de  Soissons,  150,  151.  Sert  sous  les  ordres  du  prince  de  Coudé 
contre  le  duc  de  Rohan,  II,  118  et  suiv. 

Venise.  Intervention  de  cet  Etat  dans  les  guerres  d'Italie,  II,  145,  185,  191. 

Verceil,  ville  d'Italie,  assiégée  et  prise  par  les  Espagnols,  1,  522-323.  Re- 
mise au  duc  de  Savoie  par  l'intervenlion  de  Louis  XIII,  336-337.  Celle 
remise  est  confirmée  parle  traité  des  Pyrénées,  IV,  452. 

Verdun  (Nicolas  de),  obtient  du  pape  permission  d'acheter  la  charge  de 
premier  président  au  parlement,  I,  105.  Instruit  le  procès  contre  la  ma- 
réchale d'Ancre,  311.  Sa  harangue  au  roi  Louis  XIII  à  propos  d'une  nou- 
velle présentation  d'éditsde  finances,  365.  Assiste  au  grand  conseil  d'Elal 
convoqué  à  Fontainebleau,  II,  18. 

Verneuil  (marquise  de),  maîtresse  délaissée  d'Henri  IV,  accusée  d'avoir 
trempé  dans  le  meurtre  de  ce  prince,  I,  24.  Confrontée  avec  la  demoi- 
selle du  Tillet,  elle  est  mise  en  liberté,  80-82. 

Verneuil  (Gabrielle  de),  fille  de  la  précédente,  et  sœur  naturelle  du  roi 
Louis  XIII,  épouse  le  marquis  de  la  Valette,  I,  427. 

Vervins,  ville  de  Picardie,  tombe  au  pouvoir  du  maréchal  de  Turenne  uni 
avec  les  Espagnols,  IV,  156.  Reprise  par  les  troupes  du  roi  Louis  XIV, 
507. 

Vie  (Méry  de),  conseiller  d'Etat,  l'un  des  commissaires  du  roi  Louis  XIII  à 
la  conférence  de  Loudun,  I,  238.  Est  nommé  garde  des  sceaux,  406. 
Prend  part  à  la  délibération  sur  la  continuation  de  la  guerre  contre  les 
réformés,  408-409.  Sa  mon,  421. 

Vie,  ville  de  Lorraine,  assiégée  et  prise  par  le  maréchal  de  la  Force,  II,  239. 
Un  traité  y  est  signé  entre  Louis  XIII  et  le  duc  de  Lorraine,  252-253. 

Victor-Amédée,  prince  de  Piémont,  puis  duc  de  Savoie,  fils  aîné  de  Charles- 
Emmanuel,  épouse  la  princesse  Christine,  la  plus  jeune  des  sœurs  de 
Louis  XIII,  I,  337-558,  545,  548.  Lettre  que  lui  adresse  la  reine  Marie, 
348.  Il  va  la  saluer  à  Angoulème,  553.  Séjourne  à  Lyon  au  milieu  de  la 
famille  royale  de  France,  427-450,  Sollicite  le  commandement  d'une 
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t'\i>f(iilioii  dans  le  Milanais,  II,  31.  Insiicci^s  de  ses  tonlalives  d'accorii- 
niodemenl  enire  le  roi  de  France  el  le  duc  de  Savoie  son  pt^ic,  152. 
Fuit  avee  lui  devant  rarmce  française  maîtresse  du  pas  de  Su7.e,  155. 
Uevient  traiter  de  la  paix  avec  le  cardinal  de  Uirhelieu,  134.  Visite  le 
roi  à  Siize,  135.  Entrée  des  troupes  françaises  en  Piémont,  181.  Nou- 
velle conférence  entre  le  prince  Victor  et  le  cardinal,  182.  Le  roi  so 
rend  maître  de  toute  la  Savoie,  188.  Mort  du  duc  Charles-Emmanuel. 
Victor-Amédée  succède  à  son  père,  190,  192.  Laisse  ravitailler  Casai, 
195.  Traité  de  Chierasco  et  exécution  de  la  paix  en  Italie,  229-230,  236. 
Victor-Amédée  vend  Pigncrol  et  son  territoire  A  la  couronne  de  Franco, 
236-237.  Le  roi  lui  confie  le  commandement  supérieur  des  armées  fran- 
çaise en  Italie,  SS'i.  Le  duc  se  dirige  vers  le  Tésin,  résultats  de  cette 
campagne,  407-408,  426.  Sa  mort,  ibid. 

ViEL'MLLE  {marquis,  puis  duc  de)  pouverneur  de  Meziéres.  Son  lieute- 
nant refuse  d'ouvrir  au  duc  de  Nevers  les  portes  de  celle  place,  I, 
143.  Ses  démêlés  avec  le  duc  de  Nevers,  274-275.  11  est  nommé  sur- 
intendant des  finances,  431.  Parvient  ;\  renverser  le  chancelier  do 
Sillery  el  son  fils,  436.  Ses  instances  auprès  du  cardinal  de  Uiche- 
liou  pour  le  décider  à  entrer  dans  le  conseil,  437;  11,  1.  Il  veut  ruiner 
le  comte  de  Bassompierrc  et  fait  emprisonner  le  colonel  d'Ornano,  2-3. 
Tombe  lui-même  en  disgrâce;  son  arrestation,  5-6.  La  poursuite  contre 
les  financiers  fait  peser  sur  le  marquis  une  accusation  odieuse,  7. 
Echappé  de  sa  prison,  il  obtient  du  cardinal  la  permission  de  rentrer 
libre  en  France,  39-40.  Ses  biens  confisqués  sont  donnés  A  Claude  do 
Saint-Simon,  235.  Il  est  déclaré  criminel  de  lèse-majesté,  295-320.  On 
l'excepte  de  l'abolition  promise  au  duc  d'Orléans  pour  sus  adhérents,  551. 
Il  se  réfugie  en  Angleterre,  III,  176.  Regagne  la  faveur  publique  après 
vingt-quaire  ans  passés  hors  de  service,  111,  409.  Le  roi  Louis  XIV  rend 
au  marquis  de  la  A'ieuville  la  charge  de  surintendant  des  finances,  IV,  207. 
Le  marquis  le  suit  en  Guyenne,  222.  Garde  pour  les  besoins  de  la  cour  les 
fonds  destinés  au  paiement  des  rentiers,  243.  Est  décoré  du  litre  de  duc. 
Sa  mort,  309. 

ViLLARNoiL,  gendre  du  sieur  du  Plessis-Mornay  ;  plaintes  que  lui  adresse 
ce  dernier  au  sujet  de  l'obstination  des  réformés,  I,  560. 

Vii.LE  (sieur  de),  attaché  au  duc  de  Lorraine,  signe  une  convention  arrêtée 
entre  ce  prince  et  le  roi  Louis  XIII,  II,  2.')2-253. 

Ville  (marquis  de),  chargé  de  la  défense  du  Piémont  en  l'absence  du  ma- 
réchal du  Plessis-Praslin,  III,  401.  Il  se  rend  avec  ses  troupes  au  siège 
de  Crémone,  et  y  perd  la  vie,  402. 

Ville-aux-Clercs  (sieur  de  la).  Yoy.  Bbienne. 

ViLLKFRANCHE,  villc  du  Roussillon,  prise  par  le  prince  de  Conli,  IV,  536. 

Villeneuve-en-Agenois,  ville  de  Guyenne,  se  rend  au  duc  de  Candale,  IV, 
314. 

ViLLEQLiEn  (marquis  de),  fils  du  maréchal  d'Aumont  cl  capitaine  des  gardes, 
arrête  au  Louvre  le  cardinal  de  Uelz  et  le  conduit  à  Vincennes,  IV,  304- 
303. 

ViLLERdV  (Neufville  de),  secrétaire  d'Etat;  son  caractère,  I,  42.  11  accourt 
auprès  de  la  reine  Marie  en  apprenant  le  meurtre  de  Henri  IV,  et  pro- 
pose de  la  faire  déclarer  régente  sans  l'inlervenlion  du  parlement,  13- 
14.  Se  mêle  aux  cabales  de  la  cour,  61.  Travaille  A  la  disgrAce  du  duc 
de  Sully,  76.  Se  croit  obligé  d'accompagner  le  marquis  d'Ancre  dans  sa 
mission  de  réconciliation  auprès  du  comte  de  Soissons  et  du  prince  Henri 
de  Condé,  119,  120.  Se  propose  d'unir  son  pelit-fils  el  la  fille  du  marquis 
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par  un  mariage,  140,  141.  Conseille  à  la  reine  de  marcher  avec  une 
armée  contre  les  princes  confédérés,  148.  La  diminution  de  son  crédit 
engage  le  maréchal  d'Ancre  à  rompre  le  mariage  projeté,  193.  11  se 
rend  sans  succès  auprès  du  prince  de  Condé  pour  traiter  de  son  retour 
auprès  du  roi  Louis  XIII,  263.  Une  seconde  démarche  ne  réussit  pas  da- 
vantage, 204-205.  Il  cherche  à  nuire  au  chancelier  de  Sllery,  233. 
S'entremet  pour  la  paix,  239.  Représente  le  roi  à  la  conférence  de 
Loudun,  238,  245-247.  Sa  retraite  forcée  du  ministère,  251-252,  277. 
11  assiste  au  lit  de  justice  tenu  après  l'emprisonnement  du  prince  de 
Condé,  269.  Expédie  des  lettres  du  roi  aux  provinces  pour  annoncer  le 
meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  303-304.  Mort  du  sieur  de  Villeroy,  327. 
Opinion  de  Richelieu  à  son  sujet,  ibid. 

Villeroy  (marquis,  puis  maréchal  de),  petil-fils  du  précédent,  combat  au 
siège  de  Turin,  III,  51.  Se  rend  maître  de  la  Mothe,  309.  Exerce  sous  le 
cardinal  .Mazarin  la  charge  de  gouverneur  du  jeune  roi  Louis  XIV,  329- 
550.  Est  nommé  maréchal  de  France,  344.  Conduit  un  convoi  en  Flandre 
aux  maréchaux  de  Gassion  et  de  Rantzaw  qu'il  croit  avoir  réconciliés, 
352.  Concourt  au  départ  furtif  de  la  famille  royale  pour  Saint-Germain, 
462.  Le  duc  d'Orléans,  brouillé  avec  la  reine,  confie  la  personne  du 
roi  Louis  XIV  à  la  garde  du  maréchal,  IV,  171.  Le  maréchal  reste  en 
liaison  particulière  avec  le  marquis  de  Châteauneuf,  230.  Il  siège  au 
parlement  de  Ponloise,  275.  Prend  part  au  procès  fait  par  contumace 
au  prince  Louis  de  Condé,  524  et  suiv.  Figure  au  sacre  du  roi  pour  le 
_  grand-maîlre  de  France,  333. 

Vincent,  duc  de  Mantoue.  Sa  mort  fait  retarder  de  quelques  jours  le  car- 
rousel donné  à  l'occasion  de  la  publication  du  mariage  de  Louis  XIII, 
I,  116,  138. 

Vincent-de-Paiil  (le  père).  Assiste  le  roi  Louis  XIII  mourant,  III,  219. 

ViNEuiL,  gentilhomme  du  prince  Louis  de  Condé,  est  arrêté  et  déféré  au 
parlement,  IV,  312. 

Viole  (sieur),  président  aux  enquèles  du  parlement,  fait  une  violente  oppo- 
sition au  ministère,  111,  434,  436.  Cabale  pour  obtenir  la  mise  en  liberté 
des  trois  princes,  IV,  159-160.  Accompagne  le  marquis  de  la  Vrillière , 
porteur  de  l'ordre  d'élargissement,  176.  Se  rend  à  l'hôtel  de  Chevreusc 
pour  y  annoncer  la  rupture  du  mariage  du  prince  de  Conti,  188.  Est  dé- 
capité en  efligie  par  arrêt  du  parlement,  326. 

Violette  (sieur),  trésorier  de  France  à  Moulins,  offre  d'acheter  la  biblio- 
thèque entière  du  cardinal  Mazarin,  mise  à  l'encan  par  arrêt  du  parle- 
ment, IV,  224.  Cette  proposition  est  rejetée,  ibid. 

Vrillière  (marquis  de  la),  secrétaire  d'Etat,  donne  lecture  aux  princes, 
ducs  et  pairs  de  la  déclaration  du  roi  Louis  XIII  pour  la  régence,  III, 
210.  Est  chargé  des  ordres  pour  la  liberté  des  princes  détenus  au  Havre, 
IV,  176.  Se  rend  au  conseil  pour  y  entendre  la  déclaration  du  roi 
Louis  XIV  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  471. 

Vitrt  (baron,  puis  duc  de),  capitaine  des  gardes,  accepte  la  proposition 
d'assassiner  le  maréchal  d'Ancre,  I,  295-297.  Obtient  en  récompense  le 
bâton  de  maréchal,  300.  N'assiste  pas  au  départ  de  la  reine  Marie,  307. 
Se  fait  donner  une  charge  de  conseiller  d'épée  au  parlement,  et  prend 
part  au  procès  de  la  maréchale  d'Ancre,  311,  312.  Est  promu  à  la  dignité 
de  chevalier  du  Saint-Espril,  558.  Résiste,  en  sa  qualité  de  gouverneur 
de  Provence,  aux  entreprises  du  duc  d'Orléans,-  H,  261.  Ses  démêlés 
avec  le  cardinal  Henri  de  Sourdis  et  avec  le  comte  d'Harcouri,  409-410, 
431.  Il  est  rappelé  de  Provence  et  mis  à  la  Bastille,  431-452,  Obtient  sa 
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mise  en  libcrti*,  III,  195,  197-198.  Fipuro  au  lit  de  justiro  tenu  apri^s  la 
mort  (le  Louis  XIII,  222.  Ksi  présent  à  l'ouverture  du  corps  du  roi,  250. 
La  reine  Anne   le  nomme  dur  et  pair,  288.' 
ViTRv  (marquis  de),  fils  du  prérédent,  entre  dans  le  parti  de  la  Fronde,  IV, 
5  elsuiv.  Soulicntpr^s  de  Vinccnnes  une  attaque  des  troupes  royales,  13. 


AV 


NVallenstein,  pt^néral  de  l'empereur  Ferdinand  II,  contribue  à  l'extension 
de  sa  puissance  et  au  sucec^  de  ses  armes, 'II,  173-174.  Kst  desliluc, 
225-226.  Son  rappel,  284.  Il  est  vaincu  dans  les  ctiamps  de  Lui/en  par 
Gustave-.\dolplie,  (|ui  y  trouve  la  mort,  28  4-285.  Conduite  équivoque  de 
AYallenslcin,  296-297.  Sa  rébellion  et  sa  mort,  342-3i4.  Kéllcxions  du 
cardinal  de  Ricliclieu  sur  cet  événement,  344-345. 

Wert  (Jean  de;,  général  au  service  de  l'Empire,  joint  ses  troupes  <^  cel  es 
du  cardinal-infant  et  pénétre  en  Picardie,  II,  399-400  Kiïroi  ((u'il  inspire 
aux  Parisiens,  400.  Résultats  de  son  expédition  en  France,  401-406.  Il 
est  fait  prisonnier  par  le  duc  de  Weymar,  et  amené  h  Yincennes,  458. 
Assiste  à  la  représentation  de  Mirame,  111,  75.  Obtient  sa  mise  en  liberté, 
135.  Est  battu  sur  les  bords  du  Rhin,  180-181.  Combat  à  Nordlingen,  311. 

Westphalie  (traité  de),  III,  450  et  suiv. 

Weymar  (duc  de).   Voy.  Saxe-Wevmar. 

WicNEROD  '.\rmand  de).  Voy.  Richelieu  (Armand  deWipnerod,  duc  de). 

WladislasVII,  roi  de  Pologne,  épouse  Marie  de  Conzague.  Fêtes  à  Paris  A 
l'occasion  de  cette  union,  III,  320-321.  Le  coadjuteur  de  Paris  refuse  de 
prêter  son  église  à  l'éTêque  de  Warmie,  chargé  de  la  célébration  du  ma- 
riage, 321. 

Wolmar  (Isaac),  l'un  des  ambassadeurs  de  l'empereur  Ferdinand  III,  pour 
traiter  de  la  paix,  111,  271.  Il  échange  avec  le  comte  d'Avaux  la  promesse 
de  s'occuper  avec  zélé  de  l'œuvre  dont  ils  sont  chargés,  316.  Suite  des 
négociations,  324  et  suiv. 

Wrangel,  général  suédois,  fait  sa  jonction  avec  le  maréchal  de  Turenne  ; 
ils  agissenlde  concert  contre  les  impériaux  et  les  Bavarois,  III,  340-341. 


VoRK  (due  de)  second  fils  du  roi  Charles  I,  sert  en  qualité  de  volontaire 
dans  l'armée  du  maréchal  de  Turenne,  IV,  258,  354.  Sa  mission  auprès 
du  duc  Charles  de  Lorraine,  ibid.  Il  revient  à  Paris  auprès  de  sa  mère  et 
de  ses  sœurs,  361.  Va  rejoindre  son  frère  â  Bruges,  384.  Epouse  la  fille 
du  lord  chancelier  d'Angleterre,  458. 

Ypres  (évéque  d').  Voy.  Jaxsémls  (Corneille^. 

Ypres,  ville  des  Pays-Bas,  se  rend  au  prince  de  Condé  après  un  siège  do 
seize  jours,  111,404-405.  Reprise  parles  Espagnols,  IV,  57.  Le  maréchal 
de  Turenne  l'assiège  et  s'en  empare,  406.  Rendue  i  rEsi)agne  par  le 
traité  des  Pyrénées,  430-433. 
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YvoY,  ville  de  Luxembourg,  cédée  à  la  France  par  le  trailé  des  Pyrénées, 
IV,  430. 


Zamet  (Jean),  fils  de  Sébastien,  figure  dans  le  carrousel  de  la  place  Royale. 
I,  118.  Tué  au  siège  de  Montpellier,  421. 
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Bazin,    Anais  de  Raucou 

Histoire  de  France   sous  Lou 
XIII  et  sous  le  mini stère  du 
cardinal  Mazarin     2.  éd. 
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